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INTRODUCTION. 


L’idée  de  réunir  en  Belgique  un  Congrès  international  de 
l’enseignement  a pris  naissance  au  sein  de  la  Ligue  belge  de 
l’enseignement,  présidée  par  M.  Couvreur,  vice-président  de  la 
Chambre  des  représentants.  Le  rapport  sur  l’organisation  du 
Congrès,  qui  fut  présenté  par  M.  Buis,  secrétaire  général,  à la 
séance  solennelle  d’ouverture,  contient  rhislorique  des  travaux 
préparatoires  (voir  plus  loin  la  séance  d’ouverture  solennelle). 

Le  Comité  d’exécution  publia,  avant  l’ouverture  du  Congrès, 
une  série  de  rapports  sur  les  questions  portées  à l’ordre  du  jour. 
Le  volume  qui  les  renferme  a paru  en  juillet  1880  : le  règlement 
du  Congrès  y a été  inséré. 

En  même  temps  le  Comité  résolut  d’organiser  une  exposition 
pédagogique  de  livres  classiques  et  d’objets  de  matériel  scolaire. 

Tout  en  s’occupant  de  l’organisation  intellectuelle  du  Congrès, 
le  Comité  ne  négligea  aucun  effort  pour  rendre  aux  étrangers 
invités  à Bruxelles  leur  voyage  facile,  leur  séjour  instructif  et 
agréable.  Il  obtint,  en  leur  faveur,  des  réductions  de  tarifs  sur  un 
grand  nombre  de  chemins  de  fer  belges  et  étrangers.  En  Belgique, 
la  réduction  accordée  fut  de  50  p.c.,  et  valable  pendant  dix  jours. 

Les  membres  du  Congrès  reçurent  des  invitations  pour  visiter 
les  écoles  publiques  de  Bruxelles,  l’école  modèle  de  la  Ligue  de 
renseignement  et  les  écoles  professionnelles  pour  jeunes  gens  et 
pour  jeunes  filles.  Ces  établissements  leur  furent  montrés  par  des 
commissaires  spéciaux. 

Enfin,  pendant  toute  la  durée  du  Congrès.,  de  nombreuses  fêtes 
furent  organisées  en  son  honneur.  Le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  offrit  un  raoût  aux  délégués  des  Gouvernements,  des 
municipalités  et  des  sociétés  scientifiques.  La  ville  de  Bruxelles 
reçut  les  membres  du  Congrès  dans  les  salons  de  son  magnifique 
hôtel  de  ville.  La  ville  d’Anvers  mit  gracieusement  un  steamer  à 
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leur  disposition  pour  leur  permettre  d’assister  à une  splendide  fête 
vénitienne  sur  l’Escaut. 

Ils  furent  invités  par  le  Cercle  artistique  et  littéraire  à une 
grande  soirée  au  Parc  Léopold,  que  le  Roi  honora  de  sa  présence. 
Ils  furent  invités  à l’inauguration  solennelle  du  Musée  scolaire  de 
l’État,  dont  l’ouverture  avait  été  retardée  pour  coïncider  avec  la 
session  du  Congrès.  Le  soir  même  du  jour  de  l’ouverture  du 
Congrès,  ils  assistaient,  dans  les  salons  de  la  Bourse,  à une  réunion 
intime,  à l’issue  de  laquelle  ils  profitaient  du  perron  de  ce  monu- 
ment pour  voir  passer  le  cortège  aux  lumières,  auquel  avaient 
pris  part  presque  toutes  les  sociétés  de  la  capitale. 

AP  rès  de  nombreuses  réunions,  le  Comité  d’exécution  put  rendre 
compte  de  son  mandat,  et  régler  les  dernières  mesures  d’ordre  dans 
une  séance  du  Comité  général  du  Congrès,  tenue  Je  22  août  à 
10  heures  dû  malin. 

Le  Congrès  s’ouvrit  le  môme  jour,  à 11  heures  du  matin,  en 
présence  de  M.  Van  Humbeeck,  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
président  d’honneur  du  Congrès. 

Il  s’est  tenu  à l’Athénée  royal  que  la  ville  de  Bruxelles  avait 
mis  avec  empressement  à la  disposition  du  Comité. 

Pendant  sept  jours,  il  provoqua  un  échange  mutuel  d’observa- 
tions et  d’enseignements,  donnés  en  dehors  de  tout  esprit  de  secte 
ou  de  parti,  sous  la  seule  inspiration  de  l’amour  de  la  science  et  de 
l’enseignement.  Plusieurs  membres  donnèrent  des  conférences  qui 
furent  très  intéressantes  et  très  suivies.  Enfin  chaque  jour  parais- 
sait, sous  forme  de  journal,  un  Bulletin,  donnant  le  résumé  des 
travaux  de  la  veille,  de  façon  à permettre  aux  membres  du  Congrès 
de  prendre  part  utilement  à toute  discussion  qui  aurait  commencé 
en  leur  absence. 

Ce  sont  ces  discussions,  mises  en  ordre  par  les  soins  des  mem- 
bres du  Comité,  que  nous  présentons  aujourd’hui  à tous  ceux  qui 
ont  répondu  à notre  appel. 


Le  secrétaire  général. 
Ch.  BULS. 
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Ca-stin- Achille,  M.-E.,  professeur,  Arlon. 

Castin-Willame,  directrice  de  l’École  communale  n°  1.  Charleroi 
Catalan,  Eug. -Charles,  professeur  a l’Université,  Liège. 
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Cathrein,  Jean,  surveillant,  Arlon. 

Cattier,  Armand,  statuaire,  Bruxelles. 

Cattier,  Edmond,  ingénieur,  Bruxelles. 

Cattoir,  J. -Eugène,  Bruxelles. 

Cels,  Alphonse,  bibliothécaire  adjoint  à l’Université,  Bruxelles. 

Centner,  Robert,  président  du  Cercle  d’études  commerciales,  Verviers. 

Chalon,  Jean,  professeur,  Saint-  Servais  (Namur). 

Chalon,  Renier,  membre  de  l’Académie,  Ixelles. 

Chanderlot,  Victor,  Saint-Josse-ten-Noodc. 

Charbo,  J. -B.  professeur,  Schaerbeek. 

Charbo,  professeur  à l’École  militaire,  Bruxelles. 

Charlier,  Orner,  professeur  de  math.,  directeur  de  l’École  industrielle,  Namur. 
Chatten-Fabry,  conseiller  communal,  Dison. 

Christiaens,  P. -F.,  directeur  d’école,  Bruxelles. 

Cielen,  directrice  de  l’École  moyenne  de  filles,  Ath. 

Claes,  Louis,  avoué-licencié,  Saint-Gilles. 

Claessens,  Jean,  propriétaire,  Laeken. 

Claeys,  Auguste,  professeur  à l’École  modèle,  Saint- Gilles. 

Claisse,  François,  directeur  de  l’École  moyenne,  Neufchâteau. 

Claude,  Léopold,  avoué,  Anvers. 

Cobaux,  Eugène,  instituteur  en  chef,  Charleroi. 

Coemans,  Eug. -Valéry,  capitaine  commandant  d’artillerie.  Matines. 

Cogen,  Félix,  artiste-peintre,  Bruxelles. 

Colbeau,  Jules,  Bruxelles. 

Collard,  François,  professeur.  Nivelles. 

Colot,  Jean-Baptiste,  instituteur  communal  à l’École  n°  dO,  Ixelles. 

Comité  scolaire  de  l’Ecole  moyenne  A (Dr  Max),  Bruxelles. 

Convert,  Alfred,  avocat,  Bruxelles. 

Cooreman,  Pierre,  instituteur,  Bruxelles. 

Coppez,  Jean,  Bruxelles. 

Cornelis-Lebègue,  Alfred,  Olfîce  de  Publicité,  Bruxelles. 

Cornelis,  Joseph,  professeur,  Bruxelles. 

Cornet,  J. -Fr.,  secrétaire  de  la  Société  belge  de  microscopie.  Ixelles. 

Cornette,  Arthur,  archiviste,  Anvers. 

Corail,  Jules,  notaire,  Charleroi. 

Couche,  Jules,  président  du  Comité  des  écoles  laïques  payantes,  Courtrai. 
Coulon,  Émile,  architecte  provincial,  Bruxelles, 

Couplet,  Léon,  négociant,  Bruxelles. 

Courtoy,  Joseph,  professeur  à l’École  moyenne,  Jauche  (Brabant). 

Couvreur,  Auguste,  député,  président  du  Congrès,  Bruxelles. 

Cox,  Jean,  professeur  à l’École  moyenne,  Liège. 

Coyon,  Armand,  professeur  au  Collège  communal,  Dinant. 

Crabbe,  Oscar,  agent  de  change,  Bruxelles. 
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Crabbe,  Prosper,  Bruxelles. 

Crépin,  François,  directeur  du  Jardin  botanique,  Bruxelles. 

Créteur,  Louis,  pharmacien-chimiste,  Bruxelles. 

Crick,  J.-B.-Chrétien,  notaire,  Bruxelles. 

Cristiaens,  Em.-Ch.,  ingénieur  civil,  Bruxelles. 

Crocq,  Jean,  sénateur,  Bruxelles. 

Crombez,  Louis,  bourgmestre.  Tournai. 

Cumont  de  Craecker,  président  du  Comité  scolaire  du  Denier  des  écoles,  Alost. 
Cupérus,  N. -J.,  Anvers. 

Cuvelier,  E.-J.,  distillateur,  Bruxelles. 

Dachsbeck,  Henriette,  directrice  des  Cours  d’éducation  B,  Bruxelles. 

Damman,  Cassard,  Cureghem. 

Dansart,  C.,  agent  de  change,  Bruxelles. 

Dardenne,  E.-J.,  professeur  à l’École  moyenne,  Andenne. 

Davignon,  Jules,  maître  d’étude,  à l’Athénée,  Bruges. 

Davreux,  professeur,  Bruxelles. 

Debeffe,  Louis,  instituteur,  Ligny. 

De  Belder,  Joseph-Jean,  directeur  de  l’École  n°  2,  Molenbeek. 

De  Block,  Raymond,  professeur  à l’Athénée,  Liège. 

De  Bonnier,  H.,  chimiste,  Bruxelles. 

De  Borre,  A.,  conservateur  au  Musée  royal  d’histoire  naturelle,  Bruxelles. 

De  Bosschere,  Charles,  professeur  à l’École  modèle,  Bruxelles. 

De  Bosschere,  J.-E.,  juge  de  paix,  Rousbrugghe. 

De  Breuker,  P.,  instituteur  en  chef,  Jette. 

De  Cleyn,  Sixte,  instituteur  en  chef  à l’Ecole  communale  n°  2,  Borgerhout. 

De  Coene,  Jean-Henri,  receveur,  Malines. 

De  Coninck,  L.,  instituteur,  Saint-J  osse-ten-Noode. 

De  Coster,  François,  instituteur,  Woluwe-Saint-É tienne. 

De  Cré,  Evariste,  Bruxelles. 

De  Crock,  Liévin-Ad.,  propriétaire,  Molenbeek. 

De  Deyn,  Edm.,  ancien  bourgmestre,  président  du  Comité  de  l’école  moyenne  laïque, 
Ninove. 

De  Doncker,  Léon,  notaire,  Bruxelles. 

Dedonder,  Jean,  propriétaire,  Ellezelles. 

De  Dorlodot,  Léopold,  industriel,  Lodelinsart. 

De  Fontaine,  A.-H.,  échevin,  Charleroi. 

De  Fontaine,  Jules,  professeur  à l’École  industrielle,  Saint-Gilles. 

Defontiny,  inspecteur  principal,  Gosselies. 

Defrance,  Eugène,  secrétaire  de  la  Fédération  belge  de  gymnastique,  Liège. 

De  Francquen,  Emm.,  bourgmestre,  Isnes  (Namur). 

Degée,  Louis-Joseph,  industriel,  Bruxelles. 

De  Geynst,  Ed.,  directeur  de  l’École  normale,  Lierre. 


I 


X MEMBRES  DU  CONGRÈS.  BELGIQUE. 

Degive,  Victor,  professeur  à l’Athénée,  Mons. 

Degive,  F.,  préfet  des  études  à l’Athénée,  Tournai. 

Degrand,  Émile,  avocat,  Bruxelles. 

De  Guchtenaere,  instituteur,  Ledeberg. 

De  Haen,  Jacques-Ph.,  inspecteur,  Bruxelles. 

Dehan,  A.,  professeur  au  Collège  communal,  Hensy-Verviers. 

De  Ilarven,  Émile,  Anvers. 

De  Hemptinne,  A.,  chimiste,  Molenbeek. 

De  Hond,  Émile,  candidat  huissier,  Bruxelles. 

De  Jaer,  Paul,  conseiller  communal,  Saint-Gilles. 

De  Keyser,  F.,  Bruxelles. 

De  Keyser,  P.-M.,  directeur  d’école,  Bruxelles. 

De  Keyser,  Désiré,  architecte,  Bruxelles. 

Dekkers-Pétry,  Alf,  préfet  des  études  au  Collège  communal,  Bouillon. 

De  Koning,  W.,  commis,  Anvers. 

De  Landtsheer,  Pierre,  président  du  Comité  des  collecteurs,  Saint-Josse-ten-Noode. 
Dclannoy,  Emile,  Bruxelles. 

Delaveley,  professeur,  Liège. 

De  Lathouwer,  A.,  artiste-peintre,  Anvers. 

Delbœuf,  Joseph,  professeur  à l’Université,  Liège. 

Delbœuf,  J.,  professeur  à l’Université,  Liège. 

Delcourt,  Élise,  institutrice  communale,  Saint-Gilles. 

Delcroix,  Valentin,  professeur  à l’École  moyenne,  Nimy  près  Mons. 

De  l’Eau  d’Andrimont,  éclievin,  Bruxelles. 

Delecourt,  Jules,  Bruxelles. 

Delecosse,  Hyp.,  éclievin,  Bruxelles. 

Delefortrie,  Alph.,  notaire,  Bruxelles. 

De  Leener,  Gustave,  employé  à l’administration  communale,  Bruxelles. 

Deleu,  François,  instituteur  communal,  Messines. 

Delfosse,  Auguste,  peintre,  Bruxelles. 

Delgofïe,  J.,  Bruges. 

DelgoufFre,  L.,  Ixelles. 

Delhaye,  Théodore,  entrepreneur,  Sainl-Josse-tcn-Noode. 

Delhaye,  Léon,  architecte,  Bruxelles. 

Delhez,  Henri,  directeur  de  l’École  n°  4,  Sehaerbeek. 

Delisse,  Louis,  secrétaire  général  do  la  Société  les  Coopérateurs  de  Namur,  Namur. 
De  Lom  de  Berg,  Ém.,  Bruxelles. 

Delsalle,  Jean-Baptiste,  professeur  au  Collège  communal,  Huy. 

Delstanche  père,  docteur,  Bruxelles. 

Delstanche,  Henri,  négociant,  Bruxelles. 

Deltombe,  Eugène,  professeur  h l’Athénée,  Gand. 

Deiuc,  Ad. -Dominique,  professeur  de  sciences,  Ixelles. 

De  Luesemans,  Charles,  gouverneur  de  la  province  de  Liège. 
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De  Luyck,  J.,  institutrice,  Saint-Josse-tcn-Noode. 

Delvigne,  J. -B.,  premier  instituteur  communal,  Saint-Gilles. 

De  Meren,  Arthur,  échevin,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Demeur,  conseiller  communal,  Bruxelles. 

Demeur,  Adolphe,  avocat,  Bruxelles. 

De  Moor,  J.-Fréd.,  professeur  à l’Athénée,  Arlon. 

De  Moor,  Georges,  industriel,  Lokeren. 

Demoulin,  Joseph,  professeur  h l’Athénée,  Bruxelles. 

De  Mot,  Émile,  avocat,  Bruxelles. 

Denis,  Henri-Joseph,  instituteur  communal,  Chastre-Villeroux. 

Denis,  Hector,  avocat,  Ixelles. 

De  Paepe,  Polydore,  procureur  général  près  la  cour  d’appel  de  Gand,  Gand. 

De  Pape,  Constant,  troisième  instituteur  à l’École  n°  4,  Bruxelles. 

Depoitier,  Edouard,  ingénieur,  Marcinelle. 

De  Potier,  Arthur,  avocat,  Bruxelles. 

Deprez,  Jules,  directeur  général  de  la  Société  anonyme  des  cristalleries  du  Val-Saint- 
Lambért. 

Deprez,  Oscar,  avocat,  Charleroi. 

De  Pré,  Edm.,  Bruxelles. 

Derestia,  rédacteur  du  journal  le  Pi'ogrès , organe  de  la  Société  centrale  des  institu- 
teurs belges,  Schaerbeek. 

De  Rothmaler,  Aug.,  institutrice,  Bruxelles. 

Deroubaix,  Eugène,  docteur  en  médecine,  Bruxelles. 

Deroubaix,  Louis,  professeur  a PUniversité,  Bruxelles. 

De  Saint-Moulin,  Ch.,  professeur  au  Collège  royal  d’Ath,  Neufvilles  (Soignies). 

De  Saint-Moulin,  professeur,  Bruxelles. 

Deschamps,  Arsène,  professeur  à l’Athénée,  Liège. 

Deschamps,  Frédéric,  professeur  h l’Athénée,  Mons. 

De  Schepper,  Jean,  greffier  adjoint,  Bruges. 

De  Selys  Longchamps,  membre  de  l’Académie,  Waremme. 

De  Selys  Longchamps,  docteur  en  droit,  Bruxelles. 

Desenfans,  Gustave,  Bruxelles. 

Desès,  E.,  directeur  de  l’École  n°  12,  Bruxelles. 

Desguin,  professeur  à l’École  industrielle,  Bruxelles. 

De  Smaele,  inspecteur  cantonal,  Lokeren. 

Desmarès,  Prosper,  Bruxelles. 

Desmedt,  Camille,  professeur  à l’École  normale,  Mons. 

Desmet,  L.,  inspecteur  cantonal,  Gand  (Ledeberg). 

Desmet,  Édouard,  docteur  en  médecine,  Bruxelles. 

Desoer,  Emmanuel,  avocat  général,  président  de  la  Société  Franklin,  Liège. 
Desorgher,  Émile,  professeur  à l’École  normale,  Bruges. 

Despreetz,  Émile,  régent  de  l’École  moyenne,  Liège. 

Desprez,  C.-H.,  directrice  de  l’École  primaire  supérieure,  Gand. 
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Desquartier,  directeur  de  pensionnat,  Bruxelles. 

Destexhe,  Alfred,  professeur,  Jodoigne. 

Destrée,  Edmond,  interne  des  hôpitaux  civils,  Bruxelles. 

Destrée,  T.,  directrice  de  l’École  moyenne,  Schaerbeek. 

Destrée,  Olivier,  professeur  au  Collège  de  Charleroi,  Marcinelle. 

De  Suchodoiski,  H.,  professeur,  Bruxelles. 

De  Taeye,  Louis,  directeur  de  l’Académie  des  beaux-arts,  Louvain. 

Detal,  Théodore,  instituteur  en  chef,  Bioul  (Namur). 

Dethise,  Nicolas-Joseph,  instituteur  communal,  Spiennes. 

De  Tournay-Catala,  T.,  Bruxelles. 

De  Vancleroy,  Alfred,  professeur,  Bruxelles. 

Devaux,  Alfred,  Bruges. 

Devaux,  Eugène,  artiste-peintre,  Saint-Josse-ten-Noode. 

De  Veen,  F.,  inspecteur  cantonal,  Bruxelles. 

De  Villegas,  Charles,  juge  de  paix,  Audenarde. 

De  Volder,  François,  directeur  de  l’Ecole  moyenne,  Nieuport. 

De  Vos,  André,  professeur,  Liège. 

De  Vos,  Elodie,  institutrice  communale,  Eyne  lez-Audenarde. 

De  Vos,  Pierre,  inspecteur  cantonal,  Ixelles. 

Devos,  Désiré,  directeur  de  l’École  n°  4,  Tournai. 

De  Vreese,  inspecteur  principal,  Anvers. 

De  Wael,  Joseph,  professeur  à l’Athénée,  Schaerbeek. 

Dewael.  J. -F.,  président  du  Comité  des  écoles  libérales,  Termonde. 

De  Wemel,  Jean-IIenri,  instituteur,  Bruxelles. 

De  Windt,  Joseph,  docteur  en  médecine,  Alost. 

De  Winter,  Flore,  institutrice  en  chef,  Boendael. 

De  Wulf,  C.,  proviseur  à l’École  normale,  Lierre. 

Didacus,  Alexis,  professeur,  Virton. 

Dierckx,  Jean,  chef  de  bureau,  Schaerbeek. 

Discailles,  E.,  professeur,  Schaerbeek. 

Docx,  Guillaume,  major  au  5e  régiment  de  chasseurs  à pied.  Tournai. 

Dogné,  Eugène,  Bruxelles. 

Dony,  N.-L.,  inspecteur  principal,  Liège. 

Doucet,  IJ.,  conseiller  communal,  Bruxelles. 

Dresse,  Antoine,  professeur  à l’École  moyenne  de  Namur,  Salzinne  les  Moulii 
Dries,  Louis-François,  directeur  de  l’École  comunale  n°  4,  Saint-Gilles. 
Driesen,  inspecteur,  Saint-Gilles. 

Droixhe,  docteur  en  médecine,  Huy. 

Dubois,  Odile,  instituteur  communal,  Gosselies. 

Dubois,  Constant,  docteur  en  médecine,  Quiévrain. 

Ducamp,  Émile,  professeur  à l’École  moyenne,  Quiévrain 
Ducarme,  Aimé,  professeur,  Dinant. 

Duchaîne,  Gustave,  avocat,  Bruxelles. 
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Duchâteau-Mertens,  G.,  Overtoclaere  lez-Grammont. 

Duden,  G.,  j>ropriétaire,  Bruxelles. 

Dufaz,  Jules,  professeur,  Liège. 

Du  Fief,  Jean,  professeur  à B Athénée,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Dugardin,  Hubert,  premier  régent  de  l’École  moyenne  B,  Saint-Josse-ten-Noode. 
Dugardin,  Charles,  Saint-Gilles. 

Duhayon,  Félix,  industriel,  Bruxelles. 

Du  Mont,  Auguste,  professeur  à l’Athénée,  Liège. 

Dumortier,  Valère,  professeur  à l’École  modèle,  Bruxelles. 

Du  Moulin,  Nicolas,  docteur  en  médecine,  Gand. 

Dupont,  Éd.,  directeur  du  Musée  royal  d’histoire  naturelle,  Bruxelles. 

Dupont,  Gustave,  instituteur  à l’École  moyenne,  Quiévrain. 

Dupont,  Henri,  Gand. 

Dupont,  Héliodore,  colonel  d’artillerie  en  retraite,  Bruxelles. 

Dupuich,  Adolphe,  candidat  en  droit,  Ixelles. 

Dupuich,  François,  ex-chef  d’institution,  Ixelles. 

Dussart,  Jean-Jacques,  directeur  de  l’École  moyenne,  Limbourg  (Liège). 

Dustin,  Pierre,  conseiller  communal,  Bruxelles. 

Dutoict,  P.,  Bruxelles. 

Dutrieux,  Aimable,  statuaire,  Ixelles. 

Eenens,  Alexis-Michel,  lieutenant  générai  à la  retraite,  Schaerbeek. 

Eliat,  Gustave,  notaire,  Bruxelles. 

Elkan,  Édouard,  directeur  du  Gresham,  Bruxelles. 

Engels,  Joseph,  Schaerbeek. 

Englebert,  Félix,  ingénieur,  Bruxelles. 

Errera,  Léo,  Bruxelles. 

Etienne,  Guillaume,  instituteur,  Bruxelles. 

Evrard,  Adolphe,  directeur  d’école  primaire,  Bruxelles. 

Eyerman,  J.,  conservateur  des  hypothèques,  Anvers. 

Falk-Fabran,  Th.,  éditeur,  Bruxelles. 

Faux,  Alphonse,  professeur,  Nivelles. 

Fay,  Jules,  instituteur,  Rosée  (Namur). 

Ferréol,  Fourcault,  Bruxelles. 

Félix,  D. -Jules,  médecin,  Bruxelles. 

Féron,  Émile,  avocat,  Bruxelles. 

Fierlants,  A.,  Bruxelles. 

Finet,  Louis,  ingénieur,  Bruxelles. 

Finet,  Théophile,  ingénieur,  Bruxelles. 

Finet,  Victor,  Bruxelles. 

Fleury,  Jacques-Joseph,  professeur,  Liège. 

Flostroy,  Gustave,  instituteur  à l’École  moyenne  de  Dînant. 
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Folland,  Joseph,  correcteur,  Bruxelles. 

Fonsny,  Jean,  bourgmestre,  Saint-Gilles. 

Fontaine,  Marie,  institutrice,  Montigny-sur-Sambre. 

Fontaine,  Léon,  Bruxelles. 

Fosséprez,  professeurs  l’École  normale,  Nivelles. 

François,  S.,  professeur,  Schaerbeek. 

Frédéric,  Corneille,  instituteur,  Tongres. 

Frédéricq,  Victor,  vice-président  du  tribunal  de  ire  instance,  Gand. 

Frick,  Henri,  avocat,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Gaignaux,  Adolphe,  employé  au  Ministère,  Bruxelles. 

Gai  lait,  François,  instituteur,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Gantrelle,  Joseph,  professeur  h l’Université,  Gand. 

Gary,  Siméon,  professeur  à l’Athénée  de  Tournai. 

Gatti  de  Gamond,  Isabelle,  directrice  des  Cours  d’éducation  A,  Bruxelles. 

Gauthy,  Eug.,  directeur  de  l’École  industrielle,  Bruxelles. 

Geelhand,  L.,  président  de  la  Fédération  des  crèches-écoles  gardiennes  de  l’agglomé- 
ration bruxelloise,  Bruxelles. 

Geets,  Willem,  directeur  de  l’Académie  des  beaux-arts,  Malines. 

Geneste,  Eug.,  Bruxelles. 

Genonceaux,  Louis,  directeur  de  l’École  normale,  Bruges. 

Gentil-de-Prins,  A.,  directeur  de  l’École  normale,  Liège. 

Gérard,  François,  Bruxelles. 

Geimain,  Aug.-Joseph,  directeur  général  de  l’Enseignement  primaire,  Bruxelles. 
Gielen-Robette,  J.,  commiss.-expéditeur,  Bruxelles. 

Gilbert,  P.,  avocat,  Bruxelles. 

Gilisquet,  Hyacinte,  capitaine  retraité,  Malèves-Sainte-Marie-Wastines. 

Gillekens,  directeur  d’école,  Vilvorde.  ✓ 

Gillet,  Charles,  professeur,  Malines. 

Gillon,  Joseph,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Gillon,  Auguste,  échevin,  Liège. 

Gillon-Cappon,  P.,  rentier,  Bruxelles. 

Gilon,  Ernest,  president  de  la  Jeune  garde  de  l’instruction  publique,  Verviers. 
Gilmont,  directeur  de  l’École  moyenne,  Quiévrain. 

Güsoul-Angenot,  L.,  (M“»J,  institutrice,  Hodimont- Verviers. 

Girard,  Henri,  capitaine  en  premier  du  génie,  professeur  à l’École  militaire,  Bruxelles. 
Gits,  Georges,  Anvers. 

Glugc,  docteur,  professeur,  Bruxelles. 

Goblet  d’Alviella,  (Ctc),  représentant,  Schaerbeek. 

Godin,  Eugène,  Marchin  lez  Huy. 

Godineau,  Victor,  docteur  en  médecine,  Bruxelles. 

Goethals,  Baron,  général,  Bruxelles. 

Goffaux,  Jos. -Alexis,  Saint-Josse-ten-Noode. 
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Goffyn,  Auguste,  sous-instituteur  communal,  Dieghem. 

Goret,  Léopold,  ingénieur,  Liège. 

Gortebeke,  tailleur,  Bruxelles. 

Gramm,  IL,  directrice  de  l’École  normale,  Arlon. 

Gramm,  Zoé,  directrice  de  l’École  moyenne,  Arlon. 
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Le  Vionnois,  Désiré,  négociant,  Alost. 

Levoz,  Arthur,  avocat,  Liège. 

Lcy,  Félix,  professeur  à l’École  modèle,  Bruxelles. 
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Mcrsman,  Léon,  avocat,  Bruxelles. 

Mersman,  J.,  avocat,  Bruxelles. 


XX 


MEMBRES  DU  CONGRÈS.  BELGIQUE. 


Mertens,  Adolphe,  imprimeur- éditeur,  Bruxelles. 
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Mommaerts,  L.-E.,  Bruxelles. 
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Parisel,  Remi,  avocat,  Saint-Josse-ten-Noode. 

Parys,  Joseph,  instituteur  communal,  Ilévillers. 

Parys,  Paul,  Bruxelles. 


MEMBRES  DU  CONGRÈS.  BELGIQUE. 


XXI 
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Moens,  membre  de  la  seconde  Chambre,  la  Haye. 

Pijnacker-Hordijk,  professeur  à l’Université,  Amsterdam. 

Pot,  A.,  docteur  en  sciences,  Rotterdam. 

Salverda,  docteur,  la  Haye. 

Sassen,  professeur,  Bréda. 

Schwartzenberg,  Utrecht. 

Steyn-Parvé,  inspecteur  de  l’enseignement,  la  Haye. 

Van  Calcar,  Mme,  la  Haye. 

Vande  Garde,  professeur,  Noord-Gouwe  (Zeelande). 

Van  Hees,  secrétaire  général,  Amsterdam. 

Van  Hoorn,  docteur  en  théologie,  Hoorn. 

Van  Lankercn-Matlhes,  directeur  de  l’École  moyenne  supérieure,  Amsterdam. 
Van  Lennep,  secrétaire  du  comité  scolaire,  Amsterdam/ 

Van  Otterloo,  professeur  à l’École  de  commerce,  Amsterdam. 

Versluys,  Bergendael-Nimègue. 

Vitringa,  littérateur,  Deventer. 

Portugal. 

Ay  res  de  Gouvea , Ministre  d’Etat,  Granja. 

Barboza  do  Bocage,  J.,  professeur  à l’École  polytechnique,  Lisbonne. 
Contrciras,  M.-J.,  professeur  à l’École  municipale,  Lisbonne. 

Da  Costa  Almeida,  L.,  professeur  à l’Université,  Coïmbre. 

Da  Costa  Leite,  M.,  directeur  de  l’École  de  médecine,  Porto. 
D’Almeida-Azevedo,  Dr  Laurenço,  professeur,  à l’Université,  Coïmbre. 

De  Amorimi,  A.-M.,  directeur  général  de  l’Instruction  publique,  Lisbonne. 

De  Carvalho,  directeur  de  l’École  de  médecine,  Lisbonne. 

De  Feilas,  V.-U.,  secrétaire  de  l’École  de  médecine,  Porto. 

De  Souza,  doyen  de  la  faculté  de  philosophie  à l’Université,  Coïmbre. 

De  Teixeira  Machado,  professeur,  Porto. 

Dos  Santos  Vilgas,  professeur  à l’Université,  Coïmbre. 

Ferreira,  A.-À.,  directeur  de  l’Académie  polytechnique,  Porto. 

Ferreira,  T.,  directeur  de  l’École  normale,  Lisbonne. 

Palmeirim,  général  de  division,  Lisbonne. 

Raposo,  J.-A.-S.,  préfet  des  études  , Lisbonne. 

Villa  Maior,  vicomte  de,  pair  du  royaume,  recteur  de  l’Université,  Coïmbre. 
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Russie. 

Blongvist,  directeur  d’école,  Helsingfors  (Finlande). 

Kokhowsky,  de,  général-major,  Saint-Pétersbourg. 

Lindelôf,  conseiller  d’Etat,  Helsingfors. 

Lindeberg,  directeur  de  l’École  polytechnique,  Helsingfors. 

Synnerberg,  inspecteur,  Helsingfors. 

De  Heesen,  V.,  candidat  en  droit,  Saint-Pétersbourg. 

De  Heesen,  A.,  délégué  du  Gouvernement,  Saint-Pétersbourg. 

Suède  et  Norvège. 

Broch,  O. -J.,  docteur,  ancien  ministre,  Christiania. 

Bôdtker,  professeur.  Christiania. 

Carlson,  ancien  ministre,  Stockholm. 

Kjellberg,  professeur  à l’Université,  Upsala. 

Retzuis,  docteur  en  médecine,  Stockholm. 

Retzuis-Hierta,  A.,  professeurs  llnstitut  Carolin , Stockholm. 

Lossius,  professeur  au  Lycée,  Trondhjem  (Norwège). 

Voss,  directeur  de  gymnase,  Christiania. 

Siljestrom,  ancien  député,  Stockholm. 

Tschudi-Rosander,  Jenny,  professeur,  Stockholm. 

Torngren,  professeur  à l’Institut  central  de  gymnastique,  Stockholm. 

Suisse. 

Boiceau , Ch.,  conseiller  d’État,  Lausanne. 

Carlson,  F.-F.,  ancien  ministre,  Seelisberg  (Lac  des  Quatre-Cantons). 

Chavannes,  Silvius,  inspecteur  des  collèges,  Seelisberg  (Lac  des  Quatre-Cantons). 
Daguet,  A.,  rédacteur  de  Y Éducateur,  Neuchâtel. 

De  Guimps,  Roger,  Yverdun. 

De  Portugall,  inspecteur  des  écoles  primaires,  Genève. 

Droz,  N.,  conseiller  fédéral,  Berne. 

Dunant,  P.-L.,  professeur,  Genève. 

Gavard,  conseiller  d’État,  Genève. 

Humbert,  A.,  professeur  à l’Académie,  Neuchâtel. 

Koller,  directeur  du  Musée  pédagogique,  Zurich. 

Ladame,  P.,  directeur  de  l’Orphelinat,  Neuchâtel. 

Lebot,  éditeur,  Lausanne. 

Paroz,  directeur  de  l’École  normale,  Peseux  près  Neuchâtel. 

Progler,  C,,  institutrice,  Genève. 

Roulet,  chef  du  département  de  Plnsiruction  publique,  Neuchâtel. 

Vogt,  G.,  professeur  à l’Université,  Zurich. 

Zollinger,  directeur  de  l’Instruction  publique,  Zurich. 
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BUREAUX  DES  SECTIONS  DU  CONGRÈS. 


a)  MEMBRES  BELGES. 

lre  Section  A.  Président , M.  Olin,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  recteur 
de  TUniversité  libre  de  Bruxelles. 

Vice-présidents , MM.  de  Meren,  échevin  de  l’instruction  publique  à 
S^Josse-ten-Noode,*  A.  Gillon , professeur  à TUniversité  et  échevin  de 
la  ville  de  Liège. 

i 

Secrétage,  M.  A.  Smets,  échevin  de  L’instruction  publique  à Molenbeek- 
Sl-Jean. 

Secrétaires  adjoints , MM.  de  Bossciiere,  Turlinck,  van  Kalken. 

trc  Section  B.  Président 7 M.  G.  Jottrand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Vice-pi'ésidcnts,  MM.  P.  Doucet,  administrateur  des  hospices,  membre 
du  Comité  administratif  de  l’Université  de  Bruxelles,  conseiller 
communal  à Bruxelles;  Aug.  IIouzeau,  échevin  de  l’instruction 
publique  à Mons. 

Secrétaire,  M.  A.  Smets,  échevin  de  l’instruction  publique  à Molenbeek- 
S^Jean. 

Secrétaires  adjoints,  MM.  Temmerman,  Lev,  Kesseler. 

2e  Section.  Président,  M.  Aug.  Wagener,  administrateur-inspecteur  de  l’Université 
de  Gand. 

Vice-présidents y MM.  Albert  Carlier,  recteur  de  l’Université  de  Gand; 
L.  Vanderkindere,  conseiller  provincial,  professeur  à TUniversité  libre 
de  Bruxelles. 

Secrétaire,  M.  E.  Vander  Rest,  professeur  à TUniversité  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaires  adjoints , MM.  Jules  Carlier,  Nys,  Van  Heerswyngels. 
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3e  Section.  Président,  M.L.  Trasenster,  recteur  de  rUniversité  de  Liège. 

Vice^prèsidents , MM.  J.-C.  Houzeau,  directeur  de  l’Observatoire  royal 
de  Bruxelles;  A.  Zimmer,  professeur  à rUniversité  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaire,  M.  H.  Witmeur,  ingénieur  au  Corps  des  mines,  professeur  à 
rUniversité  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Cattier. 


4e  Section.  Président,  M.  Émile  Adan,  colonel  d’état-major,  directeur  de  l’Institut 
cartographique  à Bruxelles. 

Vice -président , M.  Henri  Berge,  professeur  à l’Université  libre  de 
Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Secrétaire,  M.  Eug.  Rombaut,  ingénieur  et  inspecteur  de  l’enseignement 
industriel  et  professionnel  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Secrétaire  adjoint,  M.  Davreux. 


5e  Section.  Président , M.  C.  Van  Damme,  gouverneur  de  la  province  du  Luxembourg 
à Arlon. 

Vice-présidents , MM.  Eug.  Anspach,  directeur  à la  Banque  nationale  de 
Belgique;  Delisse,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Namur; 
E.  Bockstael,  bourgmestre  de  Laeken,  président  du  Cercle  des  soirées 
populaires  de  Laeken. 

Secrétaire,  M.  E.Desès,  directeur  d’école  primaire  communale  à Bruxelles. 
Secrétaires  adjoints,  MM.  de  Coninck,  Van  Neyguem. 


6e  Section.  Président , M.  Jean  Crocq,  sénateur,  professeur  à l’Université  libre  de 
Bruxelles. 

Vice-présidents,  MM.  G.  Wasiier,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, administrateur  des  hospices;  B.  Janssens,  membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  chef  du  Service  de  santé  de  la  ville  de  Bruxelles. 

» 

Secrétaire,  M.  J.  Hauciiamps,  docteur  en  médecine,  membre  du  Bureau 
d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Secrétaires  adjoints , MM.  Joris,  Saint-Moulin,  Bonmariage. 
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*»)  MEMBRES  ÉTRANGERS. 

Allemagne. 

Président , M.  le  Dr  Becker,  membre  du  Parlement  allemand,  premier  bourgmestre 
de  Cologne. 

Vice-président,  M.  Sander,  conseiller  de  régence  à Breslau. 

Angleterre. 

Président,  M.  Oscar  Browning,  directeur  du  King’s  College,  Cambridge. 


Autriche-Hongrie. 

Présidents  : MM.  Chaules  Kouistka,  professeur  h l’École  polytechnique,  Prague. 
Korôsy,  conseiller  municipal , Buda-Pesth. 

Brésil. 

Président,  M.  le  chevalier  de  Britto,  baron  de  Arinos,  ministre  du  Brésil  à 
Bruxelles. 

Chili. 

Président,  M.  J.  Abelardo  Nunez,  délégué  du  Gouvernement  chilien  au  Congrès. 

Espagne. 

Président,  M.  Ém.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  du  Gouvernement  espagnol  au  Congrès. 

France. 

Président , M.  C.  Hippeau,  professeur  de  faculté  honoraire,  a Paris. 

Vice-présidents,  MM.  Buisson,  directeur  de  renseignement  primaire  à Paris; 

de  Fodon,  rédacteur  en  chef  du  Manuel  général  de  V instruction , Paris. 

Pays-Bas. 

Président,  M.  A.  M.  Kollewyn,  professeur  d’histoire,  Amersfoort. 

Vice-président,  M.  Taco  H.  de  Beer,  professeur  à l’École  moyenne  supérieure 
d’Amsterdam. 

Secrétaire , M.  Armand  P.  Tn.  Sassen,  professeur  d’économie  politique,  Breda. 
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Portugal. 

Présidents , MM.  H.  Midosi,  professeur  au  Lycée  et  à l’École  industrielle  de  Lisbonne; 
Tn.  Terreira,  directeur  de  l’École  normale  de  Lisbonne. 

Vice-président,  M.  J.  A.  Simoes  Raposo,  sous-directeur  du  Collège  royal  Cara  Pia  de 
Lisbonne. 

Secrétaire,  M.  J.  F.  Barroso,  professeur  à Lisbonne. 

Russie. 

Président,  M.  le  général  de  Kokiiowsky,  président  du  Musée  pédagogique  de  Sl-Pé- 
tersbourg. 

Vice-président,  M.  Ljndelôf,  conseiller  d’État  à Helsingfors  (Finlande). 

Suède  et  Norwège. 

Présidents  : MM.  J.  J.  Carlson,  ancien  Ministre  .des  Cultes  et  de  l’Instruction  publique, 
Stockholm. 

O.  Broch,  professeur  à l’Université  de  Christiania,  ancien  Ministre. 

Suisse. 

Président , M.  Sylvius  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  du  canton  de  Vaud,  Lau- 
sanne. 

Vice-président,  M.  Boutillier  de  Beaumont. 


DÉLÉGUÉS  AU  CONGRÈS. 


I. 

DÉLÉGUÉS  DES  GOUVERNEMENTS  ÉTRANGERS. 

Grand-Duché  de  Bade. 

M.  le  conseiller  Dr  E.  de  Sàllwürk,  membre  du  Conseil  supérieur  de  lTnstruction , 
Carlsruhe. 

Empire  du  Brésil. 

M.  le  chevalier  de  Britto,  baron  de  Arinos,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire du  Brésil,  a Bruxelles. 

République  du  Chili. 

M.  Abelardo  Nunez,  commissaire  d'éducation,  Santiago. 

Royaume  d’Espagne. 

M.  Em.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  au  Ministère  de  lTnstruction  publique,  Madrid. 

République  française. 

MM.  du  Mesnil,  conseiller  d’Etat,  ancien  directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  Paris. 

Fustel  de  Coulanges,  directeur  de  l’École  normale  supérieure,  délégué  pour 
l’Enseignement  secondaire,  Paris. 

Buisson,  directeur  de  l’Enseignement  primaire,  Paris. 

Ferd.  Dutert,  inspecteur  de  l’Enseignement  du  dessin,  Paris. 

Jules  Comte,  chef  de  bureau  de  l’Enseignement  à l’administration  des  Beaux- 
Arts,  Paris. 

Royaume  d’Italie. 

MM.  Pasquale  V illari , professeur  à l’Institut  supérieur  des  hautes  études  à Florence, 
député,  délégué  pour  l’Enseignement  moyen  et  supérieur,  Florence. 

Emm.  Latino  de  Natali,  professeur  à l’Université  de  Palerme,  délégué  pour 
l’Enseignement  primaire  et  populaire,  Palerme. 

Albert  Errera,  professeur  à l’Université  de  Naples,  délégué  pour  l’Enseignement 
technique,  Naples. 
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Royaume  de  Portugal. 

MM.  Henri  Midosi,  professeur  au  Lycée  et  à l’Institut  industriel  de  Lisbonne. 

Th.  Terreira,  directeur  de  l’École  normale,  Lisbonne. 

Empire  de  Russie. 

MM.  le  général  W.  de  Kokiiowsky,  président  du  Musée  pédagogique  de  Saint-Péters- 
bourg, délégué  par  le  Ministère  impérial  de  la  Guerre,  Saint-Pétersbourg. 

A.  de  Heesen,  conseiller  d’État,  membre  du  conseil  du  Ministère  de  l’Instruc- 
tion publique,  délégué  par  le  Ministère  impérial  de  l’Instruction  publique, 
Saint-Pétersbourg. 

Lindelôf,  conseiller  d’État,  délégué  par  le  gouvernement  de  la  Finlande, 
Helsingfors. 

Royaume  de  Suède  et  de  Norwège. 

M.  F.  F.  Carlson,  ancien  Ministre  des  cultes  et  de  l’Instruction  publique,  Stockholm. 

Confédération  suisse. 

M.  S.  Ciiavannes,  inspecteur  des  collèges  communaux  de  Lausanne,  délégué  par  le 
Département  de  l’Intérieur  de  la  Confédération,  ainsi  que  par  les  Départe- 
ments de  l’Instruction  publique  du  canton  de  Vaud,  du  canton  de  Neufchâtel 
et  du  canton  de  Fribourg. 

États-Unis  de  PAmérique  du  Nord. 

M.  W.  J.  Harris,  L.  L.  D.,  délégué  du  Ministère  de  l’Instruction  publique,  directeur 
des  écoles  de  la  ville  de  Saint-Louis  (Missouri). 


n. 

DÉLÉGUÉS  ENVOYÉS  AU  CONGRÈS  PAR  LES  VILLES  DE  L’ÉTRANGER. 

Amiens. 

Mlle  Th.  Bacquet,  institutrice  communale. 


Berlin. 

M.  le  Dr  Bertram,  membre  du  Conseil  des  écoles  pour  l’Enseignement  primaire. 

Bordeaux. 

M.  Louis  Liard,  adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  délégué  pour  l’Instruction  publique. 
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Buda-Pesth. 

M.  Kôrôsy,  directeur  du  Bureau  de  statistique. 

Copenhague. 

M.  Ch.  Bnix,  directeur  des  écoles  municipales  de  Copenhague,  conseiller  municipal 
et  député  au  Parlement. 

Le  Havre. 

MM.  Vassklin,  inspecteur  des  écoles  primaires. 

Serrurier,  directeur  d’école  communale. 

Freger,  id. 

Streiff,  instituteur  adjoint,  chargé  du  Bureau  de  l’Instruction  publique. 

MIîe  Couturier,  directrice  de  l’École  d apprentissage  de  filles. 

Lille. 

MM.  Toussaint,  inspecteur  de  l’Enseignement  primaire. 


E.  Duriez, 

directeur  d'école  communale. 

V.  Sizaire, 

id. 

Richard, 

id. 

Druesnes  , 

id. 

Focken , 

id. 

Spéder , 

id. 

ClIRlSTlAENS 

, id. 

Lemaire  , 

id. 

Ch.  Gernez 

, id. 

Coée, 

id. 

Cavro, 

id. 

Durus, 

id. 

Dupont, 

id. 

Lisbonne. 


M.  F.  Barroso,  professeur  aux  écoles  communales  de  Lisbonne. 

Lyon. 

M.  Bellemin,  architecte  et  adjoint  au  maire  du  premier  arrondissement  de  Lyon. 

Madrid. 

M.  J.  de  Gomez  Cbeca,  conseiller  municipal. 
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Paris. 

MM.  Sigismond  Lacroix,  conseiller  municipal. 

Hovelacque,  id. 

François  Combes,  id. 

Jules  Roche,  id. 

Berthereait,  directeur  de  l’École  de  la  rue  Keller. 

Rauber,  instituteur. 

Rheims,  chef  d’institution. 

Bocquet,  directeur  des  travaux  de  l’École  des  apprentis  de  la  ville  de  Paris. 
Villette,  professeur  à l’École  Lavoisier. 

M,Jie  Aubry,  directrice  de  l’École  de  la  rue  Château  Landon. 

MIie  Kleiniians,  professeur  à Sainte-Barbe  et  à l’École  normale  de  Neuilly. 

Posen. 

M.  Kohleis,  bourgmestre. 


m. 


DÉLÉGUÉS  DES  SOCIÉTÉS  SCIENTIFIQUES  ET  D’ENSEIGNEMENT  DE  L’ÉTRANGER 


Allemagne. 

\ 

MM.  Ludwig  Büchner,  de  Darmstadt,  délégué  de  la  Société  « zur  Verbreitung  von 
Yolksbildung  »,  de  Francfort-sur-Mein. 

L.  F.  Seyffardt,  conseiller  communal  à Crefeld  et  membre  de  la  Chambre  des 
députés  de  Prusse;  E.  Eberty,  conseiller  communal  et  syndic  de  la  ville  de 
Berlin;  Gallenkamp,  directeur  de  la  « Gewerbeschule  * de  Berlin,  délégués 
de  la  Société  « fur  Verbreitung  von  Volksbildung  »,  à Berlin. 

Angleterre. 

MM.  W.  fl.  IIabris,  délégué  de  l’Association  « of  the  principals  of  private  schools  », 
Londres. 

W.  Kennedy,  délégué  du  « School-board  of  Glasgow  ». 

Hodgson,  L.  L,  D.,  délégué  de  l’Association  nationale  pour  l’avancement  des 
sciences  sociales,  Londres. 

Oscar  Browning,  délégué  du  Comité  anglais  du  Congrès,  à Cambridge. 

G.  J.  Rankilor,  président  de  l’Union  nationale  des  instituteurs,  Birmingham; 
John  R.  Langler,  B.  A.,  vice-président,  Londres;  J.  W.  Grove,  ancien  prési- 
dent, Londres,  délégués  de  cette  Association. 
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Autriche-Hongrie» 

MM.  J.  Haller,  Obmann  du  « Verein  Mittelschule  »,  Vienne. 

F.  Mandl,  président  de  l’Association  pédagogique,  Sechshaus  lez-Vienne. 

Karl  Swoboda,  Obmann  du  « Verein  Realschule  »,  Vienne. 

Egger  von  Môllwald,  délégué  de  la  « k.  k.  Theresianische  Àkademie  »,  Vienne  . 

Paul  Hübner,  délégué  de  la  Maison  d’éducation  des  enfants  trouvés  du  village 
de  Zillingdorf,  près  de  Wiener  (Neustadt). 

Espagne. 

MM.  Manuel  B.  Cossio  et  José  Llédo,  délégués  de  1’  « Institucion  libre  de  Ensenanza  », 
Madrid. 

José  Hospital,  directeur  du  Collège  royal  de  l’Escurial. 

France. 

MM.  G.  Raveaud,  président,*  Daniel  de  Ferrière,  secrétaire  géné ral ; Emile  Sollé, 
membre  du  Comité  du  Cercle  girondin  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  Bor- 
deaux. 

Jean  Macé,  président  de  la  Ligue  française  de  l’enseignement,  Paris. 

Eug.  Weill,  secrétaire  général  de  l’Union  française  de  la  jeunesse,  association 
d’instruction  et  d’éducation  populaires,  Paris. 

H.  Pigeonneau,  secrétaire  général  de  la  Société  pour  l’étude  des  questions 
d’enseignement  secondaire,  Paris. 

A.  Grodet,  délégué  de  la  Société  pour  l’instruction  élémentaire,  Paris. 

Gàutjiiot,  rédacteur  au  Journal  des  Débats ; Pegholx,  conseiller  honoraire  à la 
Cour  des  comptes;  Bazin,  professeur  à l’École  Turgot,  délégués  de  la  Société 
de  géographie  commerciale,  à Paris. 

Crosse  de  Bionville;  Mlle  Kleiniians,  délégués  de  la  Société  de  topographie,  à 
Paris. 

Bazin,  représentant  de  l’Association  polytechnique  pour  le  développement  de 
l’instruction  populaire,  Paris. 

Armbruster,  inspecteur  d’académie,  président  de  la  Société  pédagogique  de 
Belfort. 

Boutmy,  directeur  de  l’École  libre  des  sciences  politiques , Paris. 

Rama,  professeur  à l’Institution  Roma,  délégué  au  Congrès  de  l’éducation, 
Bourg-la-Reine  (Seine). 

Quiner,  représentant  de  la  Société  du  Denier  des  écoles  laïques,  Sl-Amand(Nord). 
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Italie. 

MM.  Raphaël  Belluzzi,  président  de  la  Ligue  bolonaise  pour  l’instruction  du  peuple, 
Bologne. 

Le  commandeur  Joseph  Sacchi,  délégué  de  l’Association  pédagogique  italienne, 
Milan. 

Gervaso  Vincenzo,  directeur  des  écoles  normales  et  des  écoles  Frœbel , de 
Vérone,  délégué  de  la  Ligue  italienne  de  l’enseignement,  cercle  de  Vérone. 


Suisse. 

M.  G.  V ogt , délégué  du  Musée  pédagogique  de  la  Suisse,  Zurich. 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

MM.  \V.  J.  Harris,  du  Missouri;  Dr  Newton-Bateman , de  l’Illinois;  Dr  D.-B.  Hagar, 
du  Massachusetts;  Ed.  Brooks,  de  Pensylvanie;  Mlle  Anna  C.  Brackett,  de 
New- York,  délégués  de  l’Association  nationale  de  l’enseignement,  à Was- 
hington. 


OUVERTURE  DU  CONGRÈS. 


22  Août  1880. 


SÉANCE  DU  COMITÉ  GÉNÉRAL. 


Le  Comité  général  se  réunit  à 10  heures  du  matin  à l’Athénée  royal, 
dans  le  local  de  la  1re  section  (A),  sous  la  présidence  de  M.  Tempels, 
vice-président  du  Congrès. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  ces  termes  : 


« Mesdames  et  Messieurs, 

» En  arrivant  au  Congrès,  la  première  chose  que  vous  rencontrez  est 
un  deuil  bien  douloureux  pour  nous  tous.  Notre  Président  et  excellent 
ami,  M.  Couvreur,  vient  d’être  frappé  dans  ses  plus  chères  affections  par 
la  mort  de  Madame  Couvreur,  sa  femme,  dont  les  grandes  qualités  de 
cœur  et  d’esprit  l’ont  soutenu  dans  sa  vie  très  laborieuse.  Nos  fêtes  en 
seront  attristées,  et  nos  travaux  n’auront  pas  la  direction  éclairée  de 
notre  Président. 

» Nous  l’avons  cependant  déterminé  à venir  serrer  la  main  à ses  amis 
de  tous  les  pays  d’Europe,  qui  ont  répondu  en  si  grand  nombre  à notre 
appel.  Il  présidera  tout  à l’heure  la  séance  d’ouverture  du  Congrès. 

» Dans  sa  précédente  séance,  le  Comité  général  a désigné  un  Comité 
exécutif  et  l’a  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  et  admi- 
nistrer le  Congrès.  Nous  avons  à vous  rendre  compte  des  principales 
mesures  prises  par  nous. 
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» La  présidence  d’honneur  du  Congrès  a été  offerte  par  vous-mêmes 
à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  qui  l’a  gracieusement  acceptée. 

» Le  Comité  exécutif  a offert,  en  votre  nom,  les  vice-présidences 
d’honneur  à MM.  Bischoffsheim,  sénateur;  Faider,  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation;  Guillery,  président  de  la  Chambre  des 
représentants;  Laurent,  professeur  à l’Université  de  Gand;  le  général 
Liagre,  ancien  Ministre;  de  Selys  Longchamps,  président  du  Sénat. 

» Voici  maintenant  quels  sont  les  membres  belges  du  Congrès,  qui  ont 
bien  voulu  accepter  les  fonctions  de  présidents,  vice-présidents,  et  secré- 
taires des  sections  : 

lre  Section  A.  Président,  M.  Olin,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  recteur 
de  FUniversité  libre  de  Bruxelles. 

Vice-présidents , MM.  de  Meren,  échevin  de  l’instruction  publique  à 
Sl-Josse-ten-Noode;  A.  Gillon,  professeur  à l'Université  et  échevin  de 
la  ville  de  Liège. 

Secrétaire , M.  A.  Smets,  échevin  de  l’instruction  publique  à Molenbeek- 
Sl-Jean. 

Secrétaires  adjoints 7 MM.  de  Bosschere,  Turlinck,  van  Kalken. 

lre  Section  B.  Président , M.  G.  Jottrand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Vice-présidents,  MM.  P.  Doucet,  administrateur  des  hospices,  membre 
du  Comité  administratif  de  l’Université  de  Bruxelles,  conseiller 
communal  à Bruxelles;  Aug.  Houzeau,  échevin  de  l’instruction 
publique  à Mons. 

Secrétaire , M.  A.  Smets,  échevin  de  l’instruction  publique  à Molenbcek- 
Sl-Jean. 

Secrétaires  adjoints 7 MM.  Temmerman,  Ley,  Kesseler. 

2e  Section.  Président , M.  Aug.  Wàgener,  administrateur-inspecteur  de  l’Université 
de  Gand. 

Vice-présidents  7 MM.  Albert  Callier,  recteur  de  l’Université  de  Gand; 
L.  Vanderkindere,  conseiller  provincial,  professeur  h l’Université  libre 
de  Bruxelles. 

Secrétaire 7 M.  E Vander  Best,  professeur  à l’Université  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaires  adjoints , MM.  Jules  Carlier,  Nys,  Van  Heerswyngels. 


SÉANCE  DU  COMITÉ  GÉNÉRAL. 


3 


3«  Section.  Président , M.  L.  Trasenster,  recteur  de  l’Université  de  Liège. 

Vice-présidents,  MM.  J.-C.  Houzeau,  directeur  de  l'Observatoire  royal 
de  Bruxelles;  A.  Zjivimer,  professeur  à l’Université  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaire 7 M.  H.  Witmeur,  ingénieur  au  Corps  des  mines,  professeur  à 
l’Université  libre  de  Bruxelles. 

Secrétaire  adjoint , M.  Cattier. 

4 e Section.  Président , M.  Émtle  Adan,  colonel  d’état-major,  directeur  de  l’Institut 
cartographique  à Bruxelles. 

Vice-président , M.  Henri  Berge,  professeur  à l’Université  libre  de 
Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Secrétaire , M.  Eug.  Rombaut,  ingénieur  et  inspecteur  de  l’enseignement 
industriel  et  professionnel  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

/ 

Secrétaire  adjoint , M.  Davreux. 

5e  Section.  Président 7 M.  C.  Van  Damme,  Gouverneur  de  la  province  du  Luxembourg 
à Arlon. 

Vice- présidents  y MM.  Eug.  Anspach,  directeur  à la  Banque  nationale  de 
Belgique;  Delisse,  directeur  de  la  Banque  populaire  à Namur; 
E.  Rockstael,  bourgmestre  de  Laeken,  président  du  Cercle  des  soirées 
populaires  de  Laeken. 

Secrétaire,  M.  E.  Desès,  directeur  d’école  primaire  communale  à Bruxelles. 

Secrétaires  adjoints , MM.  de  Coninck,  Van  Neygijem. 

6e  Section.  Président , M.  Jean  Crocq,  sénateur,  professeur  à l’Université  libre  de 
Bruxelles. 

Vice-présidents , MM.  G-  Washer,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, administrateur  des  hospices;  E.  Janssens,  membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine,  chef  du  Service  de  santé  delà  ville  de  Bruxelles. 

Secrétaire  y M.  J.  Hauchamps,  docteur  en  médecine,  membre  du  Bureau 
d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Secrétaires  adjoints  y MM.  Joris,  Saint-Moulin,  Bonmariage. 

Ces  communications  de  M.  le  Président  sont  accueillies  par  d una- 
nimes acclamations. 
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Les  membres  étrangers  du  Comité  général  sont  invités  ensuite  à 
nommer  eux-mêmes,  par  pays,  les  présidents  et  vice-présidents  chargés 
de  les  représenter.  Ils  désignent  : , 


Allemagne. 

Président , M.  le  Dr  Becker,  membre  du  Parlement  allemand,  premier  bourgmestre 
de  Cologne. 

Vice-président  7 M.  Sander,  conseiller  de  régence  à Breslau. 

Angleterre. 

Président 7 M.  Oscar  Browning,  directeur  du  King’s  College,  Cambridge. 

Au  triche- U ongrie. 

Présidents  : MM.  Charles  Koristka,  professeur  à l’École  polytechnique,  Prague. 
Kôrôsy,  conseiller  municipal,  Buda-Pesth. 

Brésil. 

Président y M.  le  chevalier  de  Britto,  baron  de  Arinos,  ministre  du  Brésil  à 
Bruxelles. 

Chili. 

Président , M.  J.  Abelardo  Nunez,  délégué  du  Gouvernement  chilien  au  Congrès. 

Espagne. 

Président 7 M.  Ém.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  du  gouvernement  espagnol  au  Congrès. 

France. 

* 

President , M.  C.  Hippeau,  professeur  de  faculté  honoraire,  h Paris. 

Vice-présidents 7 MM.  Buisson,  directeur  de  l’enseignement  primaire  à Paris; 

de  Fodon,  rédacteur  en  chef  du  Manuel  général  de  ly  instruction  y Paris. 

Pays-Bas. 

Président 9 M.  A.  M.  Kollewyn,  professeur  d’histoire,  Amersfoort. 

Vice-président  y M.  Taco  H.  de  Beer,  professeur  à l’École  moyenne  supérieure 
d’Amsterdam. 

Secrétaire7  M.  Armand  P.  Th.  Sassen,  professeur  d’économie  politique,  Breda. 
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Portugal. 

Présidents , MM.  H.  Midosi,  professeur  au  Lycée  et  à l’École  industrielle  de  Lisbonne  ; 
Tn.  Terreira,  directeur  de  l’École  normale  de  Lisbonne. 

Vice-président , M.  J.  A.  Simoes  Raposo,  sous-directeur  du  Collège  royal  Cara  Pia  de 
Lisbonne. 

Secrétaire y M.  J.  F.  Barroso,  professeur  à Lisbonne. 

Russie. 

Président y M.  le  général  de  Ivokhowsky,  président  du  Musée  pédagogique  de  Sl-Pé- 
tersbourg. 

Vice-président  y M.  Lindelof,  conseiller  d’État  à Helsingfors  (Finlande). 

Suède  et  JNorwège. 

Présidents  : MM.  J.  J.  Carlson,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de  l’Instruction  publique, 
Stockholm. 

O.  Broch,  professeur  à l’Université  de  Christiania,  ancien  ministre. 

Suisse. 

Président  y M.  Sylvius  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  du  canton  de  Vaud,  Lau- 
sanne. 

Vice-président 7 M.  Boutillier  de  Beaumont. 


La  séance  est  levée  à i l heures. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 


L'ouverture  solennelle  du  Congrès  a lieu  à 11  heures  et  demie,  dans 
la  salle  des  assemblées  générales.  Dans  l'auditoire  très  nombreux,  on 
remarque  beaucoup  de  dames,  ainsi  que  plusieurs  membres  du  corps 
diplomatique  :'M.  le  chevalier  de  Britto,  baron  de  Arinos,  ministre  du 
Brésil,  délégué  de  son  Gouvernement  au  Congrès  ; M.  Merry  del  Val, 
ministre  d’Espagne;  M.  Decrais,  ministre  de  France  et  M.  le  comte  de 
Thomar,  ministre  de  Portugal. 

Au  bureau  siègent  les  principaux  membres  du  Comité  exécutif  : 
M.  Couvreur,  président;  M.  Vanhumbéeck,  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  président  d’honneur;  M.  Tempels,  vice-président;  M.  Alex. 
Jamar,  trésorier;  M.  Buis,  échevin  de  l’instruction  publique  à Bruxelles, 
secrétaire  général , et  deux  secrétaires  traducteurs. 

M.  Couvreur,  président,  ouvre  la  séance  en  prononçant  le  discours 
suivant,  interrompu  fréquemment  par  les  applaudissements  : 

« Mesdames  et  Messieurs, 

» En  ouvrant  cette  séance,  je  devrais  tout  d’abord  vous  remercier 
d’avoir  répondu  en  si  grand  nombre  à l’appel  du  Comité  d’organisation 
du  Congrès.  M.  le  Ministre  de  ^Instruction  publique,  notre  président 
d’honneur,  a bien  voulu  se  charger  de  ce  soin. 

» Notre  reconnaissance  n’en  sera  que  mieux  exprimée  et  mieux 
appréciée. 

» Mon  rôle  se  bornera  à vous  dire  le  caractère  de  notre  œuvre,  le 
but  que  nous  poursuivons. 

» Ce  Congrès  n’est  pas  un  congrès  officiel. 

» Sorti  d’une  résolution  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  il  ne  porte 
même  pas  la  solidarité  des  principes  que  propage  cette  excellente  insti- 
tution. L idée  conçue,  le  Conseil  général  de  la  Ligue  en  a confié  la 
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réalisation  à des  hommes  de  bonne  volonté.  II  ne  leur  a pas  demandé 
s’ils  adhéraient  à son  programme,  mais  s’ils  s’intéressaient  aux  problèmes 
multiples  de  l’enseignement  et  s’ils  voulaient  aider  à les  résoudre.  Le 
Gouvernement  belge,  en  accordant  au  Comité  d’organisation  son  patro- 
nage, M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  en  nous  permettant  de 
placer  le  Congrès  sous  sa  présidence  d’honneur,  les  gouvernements,  les 
municipalités,  les  sociétés,  en  nous  envoyant  des  délégués,  ont  suivi 
les  mêmes  inspirations. 

» Les  membres  de  cette  assemblée,  à quelque  titre  qu’ils  y figurent, 
pour  jouir  du  droit  d’exposer  le  résultat  de  leurs  études,  de  leurs  obser- 
vations, de  leur  expérience,  n’ont  eu  à subir  aucun  credo  ni  religieux,  ni 
politique,  ni  pédagogique. 

» C’est  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  ce  Congrès,  affran- 
chi de  tout  lien,  n’a  d’autre  mission  que  de  chercher  la  vérité.  Dans  cette 
recherche,  aucune  considération,  en  dehors  des  égards  dus  aux  convic- 
tions d’autrui,  ne  doit  donc  arrêter  l’expression  de  votre  pensée. 
Discutez  librement  toutes  les  théories  et  tous  les  principes.  La  responsa- 
bilité des  thèses  hasardées  retombe  su  r l’orateur  qui  les  présente, 
jamais  sur  l’auditeur  qui  les  juge  ou  qui  les  subit.  Les  confondre  dans 
une  critique  et  une  responsabilité  communes,  c’est  stériliser  la  liberté, 
c’est  la  stériliser  d’autant  plus  injustement  que,  même  dans  ses  écarts, 
elle  se  sert  de  l’erreur  pour  faire  triompher  la  vérité. 

» Vous  êtes,  Mesdames  et  Messieurs,  dans  un  pays  libre  et  devant  une 
tribune  libre.  Sachez  en  user  au  mieux  de  la  cause  qui  nous  a groupés 
autour  d’elle. 

» Un  grand  succès  a couronné  les  efforts  du  Comité  d’organisation. 
Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la  composition  de  cette  assemblée,  le 
nombre  de  nos  membres,  les  délégations  dont  nous  avons  été  honorés, 
les  rapports  remarquables  qui  nous  sont  parvenus.  N’eussions-nous  pro- 
duit que  le  volume  où  ces  rapports  sont  consignés,  nous  eussions  déjà 
accompli  une  œuvre  utile. 

» A quoi  tient  ce  succès? 

» A l’influence  de  la  Ligue  de  V enseignement,  à l’activité  du  Comité 
d’exécution,  au  patronage  du  Comité  général,  au  concours  des  gouver- 
nements, des  municipalités,  des  sociétés  belges  ou  étrangères  ? 

» Sans  doute,  ces  forces  sont  pour  une  large  part  dans  les  résultats 
acquis,  mais  elles  ne  sont  que  les  effets  d’une  cause  plus  générale.  Cette 
cause,  Messieurs,  c’est  l’ardeur  avec  laquelle,  depuis  un  petit  nombre 
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d’années,  l’opinion  publique  de  tous  les  pays  civilisés  se  passionne  poul- 
ie développement  intellectuel  et  moral  de  l’humanité. 

» 11  a fallu  du  temps  et  de  grands  efforts  pour  faire  naître  ces  senti- 
ments. Aujourd’hui  le  courant  existe,  il  entraîne  tout  avec  lui  : pouvoirs 
publics,  partis,  Églises,  sectes,  hommes  d’école,  pères  et  mères  de  famille, 
prêtres,  moines  et  laïques,  même  ceux,  pour  me  servir  d’une  expression 
anglaise,  qui  ne  s’embarquent  sur  le  navire  Éducation  que  pour  l’empê- 
cher de  naviguer. 

» Ce  sera  le  signe  caractéristique  de  notre  époque  et  son  honneur 
d’avoir  placé  ainsi  l’instruction  et  l’éducation  à tous  leurs  degrés,  pour 
tous  les  âges  et  toutes  les  ignorances,  au  premier  rang  des  préoccupa- 
tions générales. 

» Nous  sentons  tous  que  la  science  est  la  première  des  richesses,  la 
source  de  toutes  les  autres,  morales  ou  matérielles.  Nous  sentons  tous 
que  rien  de  grand,  de  beau,  de  durable,  ne  peut  se  fonder  chez  un 
peuple  ignorant;  même  ceux  dont  celte  vérité  contrarie  les  intérêts  doi- 
vent la  reconnaître  et  s’incliner  devant  elle. 

» Il  faut  d’autant  plus  se  féliciter  de  l’existence  de  ce  mouvement 
qu’il  n’est  pas  inné  chez  les  peuples,  comme  celui  qui  les  porte  à se 
donner  une  armée,  une  justice,  une  religion.  L’ignorant  peut  adorer  des 
fétiches,  il  n’éprouve  pas  le  besoin  de  s’instruire.  D’autres  doivent  le 
faire  boire  aux  sources  de  la  science  pour  lui  en  faire  goûter  la  douceur, 
et  ceux  qui  en  ont  mesuré  les  bienfaits  tiennent  souvent  à en  garder  le 
bénéfice.  Voilà  pourquoi  l’instruction  ne  se  trouve  que  chez  les  peuples 
civilisés;  voilà  pourquoi  elle  a été  si  longtemps  réservée  exclusivement 
aux  classes  gouvernantes,  abandonnée  aux  efforts  de  ce  qu’on  appelle 
l’action  de  la  liberté;  voilà  pourquoi  il  a fallu  tant  de  siècles  pour 
assurer  au  savant  qui  dispense  la  science  une  considération  égale  à celle 
qui  s’attache  au  soldat,  au  juge  ou  au  prêtre. 

» C’est  aux  progrès  de  la  démocratie  que  nous  devons  ce  bienfait. 
Dans  un  état  social  où  chaque  homme  est  appelé  à juger  par  lui-même 
les  questions  les  plus  ardues,  des  questions  de  religion,  de  politique, 
d’économie  sociale  qui  naguère  n’occupaient  que  les  hommes  d’État 
ou  les  penseurs,  l’ordre  intérieur,  la  sécurité  publique,  la  prospérité 
matérielle,  l’existence  même  de  la  nation  exigent  qu’elle  soit  éclairée  et 
instruite. 

» Les  Églises  se  plaignent  parfois  que  la  science  envahisse  leur  domaine. 
Elles  veulent  garder  le  monopole  de  l’enseignement  de  la  morale.  Je  ne 
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voudrais  froisser  aucune  conviction  opposée  à la  mienne,  mais  je  ne  puis 
me  défendre  d’exprimer  cette  conviction  que  là  où  des  conflits  de  ce 
genre  éclatent,  ils  naissent  du  sentiment,  inconscient  parfois,  qu’ont  les 
masses  de  l’insuffisance  de  l’enseignement  religieux.  Les  peuples  sentent 
que  l’école,  en  agrandissant  la  sphère  de  leur  capacité  intellectuelle, 
élève  aussi  leurs  âmes,  purifie  leur  atmosphère  morale  et,  mieux  que 
la  chaire  ou  le  confessionnal,  mieux  que  la  loi  répressive,  mieux  que 
les  juges,  les  gendarmes  et  les  prisons  , tourne  contre  l’immoralité^  la 
conscience  de  l’homme  et  le  jugement  tout-puissant  de  ses  semblables. 

» Et  si  tel  est  déjà  l’effet  de  la  diffusion  de  la  science  dans  le  domaine 
moral,  quels  résultats  ne  faut-il  pas  en  attendre  dans  le  domaine  des 
faits  matériels  ! 

» Un  pays  se  vante  de  ses  richesses  naturelles.  Il  a tout  exploité  : ses 
forêts,  ses  champs,  ses  mines,  la  mer  qui  baigne  ses  côtes.  Il  n’a  oublié 
qu’une  source  de  fortune,  l’homme,  qui  féconde  ces  richesses.  Celui-là 
est  resté  en  friche.  Pendant  des  siècles,  sa  culture  a été  abandonnée  à ses 
propres  efforts.  L’État,  la  communauté  ne  se  sont  pas  inquiétés  de  lui; 
quelques  hommes  ont  pu  se  former  eux-mèmes.  Grâce  à des  dons  excep- 
tionnels, à des  circonstances  spéciales,  ils  ont  pu  sortir  des  rangs  de  la 
foule,  devenir  des  êtres  utiles.  Mais  à côté  d’eux  que  d’intelligences 
perdues,  dévoyées,  acquises  au  vice!  Nous  savons  ce  que  ce  régime  a 
produit  dans  le  passé;  nous  pressentons  ce  que  produira  l’ère  nouvelle 
depuis  que  les  pouvoirs  publics  s’appliquent  à tirer  de  l’intelligence  et 
du  cœur  de  l’homme  ce  qu’ils  peuvent  donner  depuis  qu'ils  créent,  poul- 
ies âges  futurs,  des  cerveaux  d’autant  plus  féconds  que  pendant  une 
série  de  générations  ils  auront  été  soumis  à une  culture  intellectuelle  et 
morale  plus  intense  et  mieux  coordonnée. 

» Vous  visiterez.  Mesdames  et  Messieurs,  nos  expositions  industrielles 
ou  artistiques.  Vous  serez  frappés  de  leur  splendeur.  Elles  ont  été  une 
révélation  même  pour  ceux  qui  croyaient  le  mieux  connaître  la  valeur 
de  notre  nation.  Certes,  elle  a fait  de  grands  progrès  depuis  son  existence 
semi-séculaire. 

» Après  avoir  contemplé  ce  spectacle,  demandez-vous  quel  a été 
pendant  ce  môme  espace  de  temps  le  degré  de  son  instruction.  Et  quand 
vous  saurez  que  pendant  prés  de  trois  lustres  la  loi  n’avait  pas  organisé 
l’enseignement  primaire,  qu’en  ce  moment  nous  avons  à combler  encore 
de  grandes  lacunes  dans  les  autres  branches  de  l’enseignement  et  surtout 
dans  l’enseignement  des  femmes,  vous  direz  avec  moi  que  l’inventaire 
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du  passé,  établi  sous  vos  yeux,  si  riche  qu’il  vous  paraisse,  sera  bien 
pauvre  à côté  de  celui  que  le  pays  réunira  dans  un  autre  demi-siècle, 
lorsqu’il  aura  pu  appliquer  à la  culture  de  ses  enfants  et  de  leurs  mères, 
les  sacrifices  de  temps,  d’argent  et  d’efforts  que  nous  avons  consacrés  à 
amender  nos  champs,  à outiller  nos  usines,  à assurer  l’écoulement  de 
leurs  produits.  Mais  en  ces  matières  la  volonté  d’agir  ne  suffit  pas.  Il  faut 
éclairer  la  route,  éviter  les  fondrières,  connaître  les  besoins  à satisfaire, 
étudier  les  moyens  propres  à franchir  le  mieux  et  le  plus  rapidement 
possible  chaque  étape.  Que  de  problèmes  de  tout  ordre!  Comment  les 
résoudre?  Une  seule  méthode  est  la  bonne.  C’est  celle  que  nous  com- 
mençons à pratiquer  dans  nos  écoles  en  substituant  au  raisonnement 
abstrait,  aux  déductions  logiques,  avant  tout  la  recherche,  l’étude,  la 
comparaison  des  faits,  en  ne  posant  jamais  un  principe  sans  le  baser 
sur  l’observation  préalable  souvent  répétée. 

» C’est  pour  ce  motif  que  nous  avons  demandé  à ce  Congrès  de 
procéder  comme  une  commission  d’enquête,  de  ne  pas  se  presser  de 
prendre  des  résolutions,  sur  lesquelles  il  faut  parfois  revenir,  mais  à 
amasser  des  faits,  des  constatations,  des  arguments.  Le  reste  viendra  par 
surcroît.  Nous  laisserons  au  temps,  à l’expérience,  à la  pratique  le  soin 
d’éprouver,  de  tirer,  de  confirmer  ces  données.  Nous  ne  pouvons  avoir 
la  prétention  ni  de  proclamer  qu’elles  sont  des  vérités  absolues,  ni  de 
lier  1 es  pouvoirs  publics  qui  ont  consenti  à les  chercher  avec  nous. 

» Faut-il  craindre  que  le  rôle  de  ce  Congrès  puisse  s’en  trouver 
amoindri?  Autant  dire  que  la  presse  est  sans  puissance  parce  qu’elle  se 
borne  à enregistrer  des  faits  et  à les  commenter  sans  pouvoir  imposer 
ses  appréciations. 

» L’homme  est  pressé  de  jouir  du  fruit  de  ses  recherches.  Quand  il 
a reconnu  ce  qu’il  croit  être  la  vérité  et  qu’il  a recruté  des  adeptes,  il 
lui  tarde  de  faire  consacrer  ses  découvertes.  Mais  pour  que  les  idées 
nouvelles  soient  acceptées  et  leur  durée  assurée,  il  faut  qu’elles  pénè- 
trent dans  les  foules  et  non  dans  quelques  esprits.  Les  congrès  ont 
surtout  pour  mérite  de  permettre  à ces  idées  de  surgir,  de  s’affermir,  de 
se  vulgariser  au  choc  des  contradictions.  Grâce  à eux,  l’observation  sort 
des  livres  pour  se  produire  au  grand  jour.  Elle  se  montre  en  plein 
forum  au  lieu  de  vieillir  dans  les  bibliothèques,  dans  les  académies,  dans 
les  administrations.  A force  de  se  faire  contrôler,  elle  finit  par  s’emparer 
de  1 opinion  publique  pour  s’imposer  au  législateur.  C’est  ainsi  que  même 
sans  votes,  qui  étendent  inutilement  des  responsabilités,  les  congrès  sont 
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une  des  formes  les  plus  utiles  du  self  government.  Ils  préparent  les  lois. 

» Commençons  donc  nos  travaux.  Messieurs,  dans  cet  esprit  de  liberté 
et  d indépendance.  Ils  seront  féconds,  dussent  les  fruits  s’en  faire  trop 
attendre  au  gré  de  légitimes  impatiences.  Tôt  ou  tard  vos  lumières, 
vos  conseils  inspireront  les  pays  qui  luttent  pour  leur  existence,  les 
gouvernements  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  devoirs,  les  peuples 
qui  veulent  que  leur  souveraineté  et  leur  liberté  ne  soient  pas  de  vains 
mots.  » 

M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  souhaite  en  ces  termes  la 
bienvenue  aux  membres  étrangers  du  Congrès  : 

« Mesdames  et  Messieurs, 

/ , 

» En  me  conférant  la  présidence  d’honneur,  les  organisateurs  de  ce 
Congrès  m’ont  confié  l’agréable  mission  de  dire  aux  délégués  des  gou- 
vernements étrangers,  aux  représentants  des  villes,  à ceux  des  associa- 
tions pédagogiques  et  à tous  nos  adhérents,  qu'ils  sont  les  bienvenus 
parmi  nous. 

» La  Belgique  les  reçoit  au  cours  des  fêtes  destinées  à célébrer  le  cin- 
quantième anniversaire  de  son  existence  nationale  indépendante.  En  ce 
moment,  elle  considère  avec  une  légitime  fierté  le  chemin  parcouru 
depuis  un  demi-siècle.  Le  cœur  de  tous  ses  enfants  déborde  de  reconnais- 
sance envers  la  liberté,  qui  a créé  à la  patrie  une  admirable  situation. 
Mais  cette  gratitude,  dont  le  sentiment  nous  saisit  au  souvenir  du  passé  et 
à l’aspect  du  présent,  impose  des  devoirs  pour  l’avenir.  Il  faut  savoir 
conserver  les  bienfaits  dont  nous  jouissons;  un  peuple  libre  ne  peut 
déchoir  sans  donner  au  monde  un  spectacle  décourageant,  car  sa  déca- 
dence fait  douter  les  autres  nations  de  la  puissance  réelle  de  la  liberté. 
Nous  ne  voulons  pas  déchoir  et,  comme  la  loi  des  destinées  humaines 
s’oppose  à ce  qu’une  civilisation  se  conserve  en  s’immobilisant,  nous  ne 
reculons  pas,  si  difficile  que  paraisse  la  tâche,  devant  l’obligation  de 
marcher  à de  nouveaux  progrès. 

» C’est  à l’enseignement  que  nous  demandons  le  moyen  de  les  réaliser. 
Pour  augmenter  la  valeur  intellectuelle  et  morale  du  pays,  sa  gloire,  son 
honneur  et  sa  prospérité,  nous  voulons  assurer  à tous  cette  première 
instruction,  sans  laquelle  l’homme,  réduit  à la  parole  seule  pour  com- 
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muniquer  avec  ses  semblables,  reste  isolé  de  la  plus  grande  et  de  la  plus 
intelligente  partie  d’entre  eux.  Que  celte  première  instruction  soit  réelle- 
ment fructueuse;  qu’elle  donne  à ceux  qui  l’auront  reçue  la  conscience 
des  facultés  dont  ils  sont  doués  ; qu’elle  forme  le  jugement  en  provoquant 
l’observation;  qu’elle  soit  dégagée  de  ce  caractère  fastidieux  que  la 
pédagogie  moderne,  avec  un  juste  dédain,  a qualifié  de  verbalisme; 
qu’elle  provoque  dans  l’esprit  le  double  besoin  d’activité  et  d’exactitude; 
qu’elle  y sème  surtout  la  notion  du  devoir,  qu’elle  en  inspire  l’amour 
et  donne  la  force  d’y  rester  fidèle. 

» Au  delà  de  cette  éducation  élémentaire  si  importante,  qui  doit  être 
celle  de  la  nation  entière,  viennent  les  enseignements  moins  généraux 
dans  leur  application,  mais  de  nature  plus  élevée,  les  études  profes- 
sionnelles ou  littéraires  d’abord  et,  à un  degré  de  plus  encore,  la  philo- 
sophie, les  hautes  sciences  naturelles,  physiques,  mathématiques,  la 
médecine,  le  droit. 

» Dans  tous  ces  enseignements  devront  s’opérer  des  transformations 
importantes  qui  seront  les  conséquences  successives  des  modifications 
apportées  dans  les  méthodes  d’instruction  élémentaire.  L’observation  et 
l’expérimentation  directe  y auront  désormais  une  place  plus  large.  Les 
résultats  seront  plus  féconds,  car  le  disciple,  ne  constatant  plus  seule- 
ment les  découvertes  connues,  mais  les  refaisant  en  quelque  sorte  à son 
tour,  sentira  grandir  en  lui  l’esprit  d’étude  et  de  recherche;  gardons- 
nous  de  dénigrer  la  mémoire,  comme  on  est  souvent  tenté  de  le  faire  ; 
mais  reconnaissons  que  les  méthodes  anciennes  ont  travaillé  exclusive- 
ment au  développement  de  cette  faculté  précieuse  et  négligé  celui  du 
jugement  et  de  l’imagination  môme,  qu’on  prétendait  cependant  favoriser. 

» Je  donne  l’énoncé  des  problèmes  qui  nous  sont  proposés;  je  ne  veux 
pas  , dans  ce  discours  de  bienvenue  , en  rechercher  les  solutions.  Ce 
serait  de  la  présomption  au  moment  où  nous  allons  travailler  ensemble 
à les  obtenir,  au  moment  où  des  représentants  de  pays  divers  viennent 
nous  offrir  dans  ce  but  une  précieuse  collaboration.  Ce  serait  aussi  nous 
priver  du  charme  spécial,  que  notr  e époque  est  la  première  à goûter, 
d entendre  approfondir  de  telles  questions  par  des  hommes  de  plusieurs 
nationalités.  Autrefois,  chaque  peuple  s’imaginait  que  sa  grandeur  ne 
pouvait  s’établir  que  par  l’amoindrissement  des  autres.  Aujourd’hui  les 
peuples  s éclairent  entre  eux  sur  les  meilleurs  modes  de  réaliser  des 
progrès  matériels,  intellectuels  et  moraux.  Ce  n’est  pas  la  fraternité  uni- 
verselle et  la  suppression  des  luttes  internationales,  mais  c’est  au  moins 
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la  chute  des  défiances  et  des  hostilités  systématiques  et  héréditaires.  Je 
dis  donc  aux  adhérents  étrangers  : « Instruisez-nous  ; » je  dis  à mes 
compatriotes  : « Ecoutons,  profitons,  nos  résolutions  en  seront  plus  éclai- 
» rées.  Mais  remercions  avant  tout  ceux  qui  mettent  à notre  disposition 
» leurs  conseils  et  les  trésors  de  leur  expérience.  » Et  me  retournant  de 
nouveau  vers  les  étrangers,  je  me  demande  si  ce  serait  manquer  de 
modestie  que  d’exprimer  l’espoir  qu’ils  pourront  remporter  de  la  Bel- 
gique quelques  leçons  utiles  en  échange  de  celles  qu’ils  nous  auront 
laissées?  Si  nous  sommes  loin  d’avoir  tout  fait  pour  l’enseignement 
public,  nous  avons  fait  beaucoup  et  nous  pouvons  montrer  avec  quelque 
orgueil  les  établissements  organisés  déjà  et  les  compléments  dont  l’exé- 
cution est  commencée.  Mais  nous  tenons  à répéter,  sans  rabaisser  le 
mérite  des  œuvres  déjà  accomplies,  sans  nous  humilier  avec  une  affecta- 
tion qui  serait  ridicule,  que  nous  comptons  faire  mieux  encore,  beaucoup 
mieux  et  que  nous  avons  la  confiance  d’y  arriver,  si  la  faveur  publique 
consent  à nous  soutenir  jusqu’au  bout  de  notre  tâche.  » 

De  chaleureuses  acclamations  accueillent  ces  paroles. 

M.  Buls,  secrétaire  général,  échevin  de  l’instruction  publique,  à 
Bruxelles,  fait  ensuite  rapport  sur  l’organisation  du  Congrès  : 

« Mesdames  et  Messieurs, 

» Depuis  seize  ans,  la  Ligue  de  f enseignement  se  livrait  à l’étude  des 
questions  d’éducation  ; fondée  dans  un  intérêt  purement  national,  elle 
avait  vu  peu  à peu  ses  travaux  se  répandre  au  dehors  et  des  maïques  de 
sympathie  lui  arriver  des  pays  voisins,  lorsque  la  célébration  des  fêtes 
du  cinquantième  anniversaire  est  venue  lui  offrir  l’occasion  d appeler  à 
elle  tous  ceux  qui  s’appliquent  à résoudre  le  grave  problème  de  l’édu- 
cation de  l’homme. 

» Le  23  juillet  1879,  le  Conseil  général  de  la  Ligue  décidait  la  con- 
vocation d’un  Congrès  international  de  l’enseignement  pour  l’année  1880 
et  nommait  une  Commission  provisoire.  Celle-ci  se  mit  immédiatement 
à l’œuvre  pour  former  un  Comité  général,  composé  d hommes  qui 
s’étaient  signalés  par  leurs  connaissances  pedagogiques  dans  toute 
l’Europe. 
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» Ce  Comité  général  fut  convoqué  le  19  février  1880,  et  donna  un 
caractère  définitif  au  mandat  provisoire  dont  avait  été  investie  la  Commis- 
sion nommée  par  le  Conseil  général  de  la  Ligue. 

p Le  règlement  du  Congrès  fut  adopté  dans  la  même  séance  ainsi 
que  son  ordre  du  jour.  Dès  ce  moment  les  travaux  furent  poussés  avec 
activité. 

» Le  Comité  exécutif,  afin  de  bien  préparer  les  délibérations  du 
Congrès  et  de  donner  un  fondement  solide  à ses  discussions,  résolut  de 
publier,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  une  série  de  rapports  sur  les 
questions  portées  à l’ordre  du  jour.  Le  caractère  international  du 
Congrès,  le  désir  de  nous  aider  de  l’expérience  d’hommes  désignés  par 
leur  compétence  spéciale,  nous  firent  rechercher  des  collaborateurs  dans 
tous  les  pays  d’Europe.  La  publication  de  leurs  rapports  exigea  un  tra- 
vail préparatoire  considérable  qui  excusera,  nous  l’espérons,  le  retard 
qu’a  subi  l’envoi  du  volume. 

» Nous  avons  été  puissamment  aidés  dans  notre  tâche  par  des  hommes 
dévoués  qui  ont  bien  voulu  accepter  les  fonctions  de  correspondants  dans 
leurs  pays  respectifs  et  nous  ne  faisons  que  remplir  un  devoir  de  stricte 
justice  en  signalant  à votre  reconnaissance  les  noms  de  : 

MM.  Gustave  Eberty,  assesseur  au  tribunal  de  la  ville  de  Berlin. 

Jean  Hamspohn,  conseiller  communal,  Cologne. 

Trueman  Wood,  secrétaire  de  la  Society  of  Arts,  Londres. 

F.  -J.  Pisko,  directeur  impérial  et  royal  de  l’École  supérieure  de  Sechshaus 
lcz-Vienne. 

Le  capitaine  F.  Clauson-Kaas,  gentilhomme  de  la  Chambre,  Copenhague. 

Em.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  au  Ministère  de  l’Instruction  publique,  Madrid. 

John  Eaton,  commissaire  au  bureau  d’éducation.  Washington. 

A.  du  Mesnil,  conseiller  d’État,  Paris. 

G.  Raveaud,  président  du  Cercle  girondin  de  la  Ligue  de  l’enseignement, 
Bordeaux. 

A.-M.  de  Amorimi,  directeur  général  au  Ministère  de  l’Instruction  publique, 
Lisbonne. 

Le  général  W.  de  Kokhowsky,  président  du  Musée  pédagogique,  Saint- 
Pétersbourg. 

L.  Lindelôf,  conseiller  d’État,  directeur  général  de  l’administration  supé- 
rieure des  écoles  en  Finlande,  Ilelsingfôrs. 

Sylvius  Cuavannes,  inspecteur  des  collèges  du  canton  de  Vaud,  Lausanne. 

Numa  Droz,  conseiller  fédéral,  Berne. 

» Nous  nous  adressâmes  ensuite  aux  Gouvernements  étrangers  pour 
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leur  demander  d’envoyer  des  délégués  au  Congrès  afin  d’en  suivre  les 
travaux. 

» Les  Gouvernements  de  Bade,  du  Brésil,  du  Chili,  d’Espagne,  de 
France,  d’Italie,  de  Portugal,  de  Russie,  de  Suède  et  Norwège,  de  Suisse 
firent  l’accueil  le  plus  flatteur  à notre  demande  et  nous  députèrent  des 
hommes  qui  tous  se  sont  fait  un  nom  dans  l’enseignement. 

» Les  villes  d’Amiens,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Lille,  de  Paris,  de 
Berlin  prirent  spontanément  la  décision  de  nous  envoyer  des  délégués  ; 
enfin,  trente-deux  sociétés  scientifiques  et  d’enseignement  nous  ont 
annoncé  qu’elles  se  feraient  représenter  au  Congrès. 

» Nous  nous  étions  adressés  à M.  P.  Van  Iïumbéeck,  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  pour  lui  demander  d’accepter  la  présidence  d’hon- 
neur du  Congrès.  L’honorable  Ministre,  qui  a donné  une  impulsion  si 
vive  et  si  intelligente  à son  Département,  qui,  en  toute  circonstance, 
témoigne  toujours  de  sa  vive  sympathie  pour  l’appui  que  l’initiative 
privée  prête  aux  pouvoirs  publics,  s’est  empressé  de  satisfaire  à notre 
désir  et  de  nous  accorder  son  haut  patronage. 

» Désireux  d’honorer  les  hommes  vénérables  qui,  chez  nous,  ont 
rendu  des  services  signalés  à l’enseignement,  le  Comité  exécutif  a décerné 
la  vice-présidence  d’honneur  à : 

MM.  Biscuoffsiieim,  sénateur, 

Faider,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 

Guillery,  président  de  la  Chambre  des  représentants, 

Laurent,  professeur  à l’Université  de  Gand, 

Liagre,  général,  ancien  Ministre, 
de  Selys  Longchamps,  président  du  Sénat. 

» Grâce  au  bienveillant  concours  de  la  ville  de  Bruxelles,  nous  avons 
pu  installer  le  Congrès  dans  un  magnifique  local,  qui  répond  à toutes  les 
exigences  de  ces  assises  internationales.  Vous  y trouverez  des  salles  pour 
les  séances  des  sections,  un  bureau  de  renseignements  où  nous  nous 
efforcerons  de  satisfaire  à toutes  vos  demandes,  des  cabinets  de  toilette, 
des  vestiaires,  un  cabinet  de  lecture,  une  exposition  des  objets  envoyés 
au  concours  de  matériel  scolaire,  et  une  librairie  où  les  membres  pour- 
ront se  procurer  tous  les  livres  d’enseignement  qui  ont  paru  en  Belgique, 
enfin  un  jardin  où  vous  pourrez  vous  reposer  au  frais  des  fatigues  de  la 
discussion. 
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» Nous  espérons  que  ces  divers  arrangements  vous  rendront  le  séjour 
de  Bruxelles  agréable,  que  ces  facilités  et  surtout  l’empressement  de 
nos  actifs  collaborateurs  à vous  être  utiles,  vous  laisseront  un  bon  sou- 
venir du  Congrès  de  1880.  » ( Vifs  applaudissements .) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Couvreur,  Président,  déclare  le 
Congrès  constitué,  puis  accorde  la  parole  à MM.  les  représentants  des 
nations  étrangères. 

M.  le  Docteur  Becker,  premier  bourgmestre  de  Cologne,  et  membre 
du  Parlement  allemand,  prononce  un  discours  en  allemand.  Il  s’exprime 
à peu  près  en  ces  termes  : « Permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
» profiler  de  l’ordre  alphabétique  pour  parler  le  premier,  au  nom  des 
» délégués  étrangèrs.  Je  tiens  à remercier  la  nation  belge,  qui  nous  fait 
» un  accueil  si  bienveillant,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui 
» a bien  voulu  honorer  le  Congrès  de  son  patronage,  et  les  membres  du 
» Comité  d’organisation,  qui  a assumé  la  tâche  de  réunir  les  hommes 
» distingués  que  nous  voyons  en  si  grand  nombre  dans  cette  enceinte. 
» Je  crois  pouvoir  m’exprimer  ainsi,  d’autant  plus  que  j’ai  la  certitude 
» que  les  résultats  du  Congrès  seront  des  plus  brillants. 

» 11  importe  de  bien  faire  ressortir  que  le  terrain  sur  lequel  s’assemble 
» ce  Congrès,  est  un  terrain  neutre.  Les  membres  de  cette  assemblée  ne 
» sont  pas  divisés  en  partis;  il  ne  saurait  y avoir  ici  de  groupes  hostiles. 
» Chacun  est  venu  pour  travailler  au  progrès  de  la  science  qui  n’a 
» d’autre  ennemie  que  l’ignorance.  J’invite  mes  collègues,  délégués  des 
j»  autres  gouvernements,  j’invite  l’assemblée  tout  entière  à combattre  par 
» ses  travaux  ce  terrible  ennemi  du  genre  humain.  » (. Applaudissements .) 

M.  Th.  Terreira,  directeur  de  l’École  normale  de  Lisbonne,  et  délégué 
du  Portugal,  prend  ensuite  la  parole  en  portugais;  son  discours  est  tra- 
duit en  français  par  M.  Henri  Midosi,  professeur  au  Lycée  et  à l’Institut 
industriel  de  Lisbonne,  délégué  du  Portugal.  M.  Terreira  commence  par 
proclamer  chaleureusement  l’excellence  de  l’enseignement  et  se  félicite 
d’être  venu  d’un  pays  éloigné  chercher  au  Congrès  de  nouvelles  lumières 
pour  défendre  et  faire  progresser  cette  importante  question.  « J’ai,  dit- 
» il,  consacré  toute  ma  vie  au  professorat,  travaillant  pour  l’instruction, 
» parce  que  j’ai  la  conviction  profonde  que  c’est  l’instruction  qui  est  le 
» premier  instrument  de  la  liberté,  et  que  là  où  se  trouvent  l’instruction 
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» et  l’éducation,  ne  peut  se  rencontrer  la  servilité.  «T'appartiens  à un 
» pays  qui  jouit  de  toutes  les  libertés,  qui  a un  passé  glorieux,  et  qui 
» a aussi  devant  lui  un  brillant  avenir,  parce  que,  s’il  ne  lui  est  pas 
» donné  de  prendre  de  grandes  initiatives,  il  est  néanmoins  bien  décidé 
» à ne  pas  rester  en  arrière  dans  la  voie  de  la  civilisation.  » ÇApjjlaudis- 
sements.) 

L’orateur,  en  terminant,  remercie  la  Ihjk^se  5eCj[)p^etieiI  hospitalier 
qu’elle  fait  aux  étrangers.  ''  ■*- 

lg/àl*WHèQvA‘\ 

M.  Abelardo  Nu  nez,  délégué  du  Cniît»  jpfynÿfteeam:  dîscogvs  en  espa- 
gnol, discours  qui  est  résumé  en  français,  par  M.  Édouard^Spve,  consul 
général  de  Belgique  au  Pacifique  Sudi^ï^XNunez  félicté&'/la  Belgique 
de  ce  qu’elle  continue  à donner  de  graiiiféJ^xeOTîles,'^' 'civilisation  au 
monde  entier,  et  en  particulier  à rAmériqije^rfLt-StTTrTCles  exemples  ne 
concernent  pas  seulement  les  questions  d’enseignement,  mais  aussi  les 
questions  politiques  et  sociales.  L’orateur,  en  terminant,  fait  des  vœux 
pour  que  l’exemple  de  la  Belgique  reste  fécond  pour  son  pays  et  pour 
toutes  les  contrées  de  l’Amérique  du  Sud.  (. Applaudissements .) 

M.  Couvreur,  Président,  propose  de  voter  des  remerciements  aux  Gou- 
vernements étrangers  qui  ont  bien  voulu  accréditer  auprès  de  nous  des 
hommes  dont  la  réputation  est  trop  universelle  pour  qu’il  ait  encore 
besoin  de  les  signaler  à l’assemblée,  et  dont  la  présence  seule  est  un 
honneur  pour  le  Congrès.  ( Applaudissements .)  11  propose  également  des 
remerciements  aux  municipalités  qui  se  sont  aussi  fait  représenter  au 
Congrès  ( Applaudissements .)  Il  propose  enfin,  non  pas  un  vole,  mais  une 
acclamation  pour  celui  qui  représente  la  régénération  de  l’enseignement  en 
Belgique,  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  Président  d’honneur 
du  Congrès.  (. Acclamations  enthousiastes.') 

Après  diverses  communications  de  la  questure  du  Congrès,  la  séance 
est  levée  à 1 heure,  et  l’assemblée  se  sépare  pour  aller  préparer  dans  les 
sections  l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  lendemain. 
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MUSÉE  SCOLAIRE  DE  L’ÉTAT. 


Le  24  août,  à 1 heure,  a été  inauguré  par  M.  Van  Humbéeck,  Ministre 
de  l’Instruction  publique,  le  Musée  scolaire  de  l’État  institué  par  le 
règlement  d’attributions  du  service  (Département  de  l’Instruction 
publique),  en  date  du  26  novembre  1878.  Ce  Musée  fut  provisoirement 
installé  rue  Ducale,  n°  22,  près  du  Lucashuis  : il  sera  prochainement 
établi  dans  un  des  palais  de  l’ancienne  Plaine  des  manœuvres. 

Les  membres  du  Comité  d’organisation  : MM.  Sauveur,  secrétaire 
général  dirigeant  l’administration  de  l’enseignement  supérieur,  prési- 
dent du  Comité  d’organisation  et  de  direction  du  Musée  scolaire  de  l’Etal; 
Greyson,  directeur  général  de  l’enseignement  moyen;  Germain,  directeur 
général  de  l’enseignement  primaire;  Van  Camp,  directeur  à l’adminis- 
tration de  l’enseignement  supérieur  , et  Van  Lee,  chef  de  bureau  au 
secrétariat  général,  secrétaire,  ont  reçu  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique. 

On  remarquait  parmi  les  assistants  MM.  Sainctelelte,  Ministre  des 
Travaux  publics;  le  baron  de  Selvs  Longchamps,  président  du  Sénat; 
Buis,  échevin  de  Bruxelles;  Tempels,  vice-président  du  Congrès;  un 
grand  nombre  de  membres  du  Congrès,  parmi  lesquels  la  plupart  des 
délégués  des  Gouvernements  étrangers  : MM.  Du  Mesnil,  Fustel  de 
Coulange,  Buisson,  Comte  Fouclier  de  Careil,  délégués  de  la  France; 
MM.  le  général  de  Kokhowsky  et  de  Ileesen,  délégués  de  la  Russie; 
M.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  de  l’Espagne,  etc. 

Avant  de  parcourir  les  salons,  M.  Sauveur,  président  du  Comité,  a 
adressé  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  le  discours  suivant  : 

« Monsieur  le  Ministre, 

» L’idée  d’organiser  à Bruxelles  un  Musée  scolaire  de  l’État  remonte 
à 1 époque  où  le  Gouvernement  français  invita  notre  pays  à participer  à 
1 Exposition  universelle  de  Paris,  c’est-à-dire  à la  fin  de  l’année  1876. 
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» L’Administration  de  l’Instruction  publique,  qui  ressortissant  alors  au 
Département  de  l’Intérieur,  sollicita  et  obtint  de  l’honorable  chef  de  ce 
Département  l’autorisation  de  prendre  part  au  concours  international. 

» C’était  la  première  fois  que  nous  devions  entrer  sérieusement  en 
lice,  car  la  modeste  exhibition  scolaire  du  Gouvernement  belge  à Vienne 
mérite  à peine  d’être  mentionnée. 

» Il  a fallu,  avant  tout,  arrêter  les  bases  de  l’exposition  projetée. 

» Deux  systèmes  étaient  indiqués  : 

» Ou  bien,  s’enquérir  d’abord  de  ce  que  nos  établissements  d’enseigne- 
ment possédaient  de  plus  intéressant,  et  dresser  le  programme  en  con- 
séquence : — c’est  la  marche  que  la  plupart  des  autres  Gouvernements 
ont  suivie  jusqu’ici. 

» Ou  bien,  déterminer  a priori  ce  qu’il  conviendrait  de  réunir  à l’effet 
de  décrire  fidèlement  et  aussi  complètement  que  possible  l’état  de  l’ensei- 
gnement officiel  en  Belgique,  sauf  à rassembler  ensuite  les  éléments 
descriptifs. 

» Ce  dernier  système  est  celui  qui  a prévalu. 

» Quelles  sont  nos  institutions  scolaires,  leur  nombre,  leur  but,  leur 
importance  ? 

» En  quoi  consistent  leurs  installations,  leur  outillage  pédagogique? 
Quel  est  notre  mode  d’instruction  primaire,  moyenne,  normale,  supé- 
rieure? Que  prescrivent,  à cet  égard,  les  lois,  les  règlements,  les  instruc- 
tions? 

» Combien  possédons-nous  de  maîtres?  — Quel  est  le  degré  de 
leurs  connaissances  et  la  somme  de  leur  mérite  ? 

» Combien  d’élèves  dans  les  écoles  de  toutes  catégories,  garçons  ou 
filles? 

» Comment  les  études  sont-elles  réglées  au  point  de  vue  des  matières 
enseignées,  de  leur  répartition  dans  les  différents  cours,  au  point  de  vue 
de  la  discipline,  de  l’émulation? 

» Quels  sont  les  résultats  obtenus,  et  par  quelles  méthodes? 

» Y a-t-il  eu,  enfin,  progrès  ou  décadence,  soit  que  l’on  compare  le 
présent  au  passé,  soit  que  l’on  mette  en  regard  l’enseignement  public  et 
l’enseignement  libre? 

» Telles  sont  les  questions  essentielles  auxquelles  il  a fallu  répondre 
en  s’adressant  aux  yeux,  tantôt  à l’aide  de  plans,  de  tableaux,  de  modèles, 
de  dessins,  de  livres  ou  d’albums,  tantôt  d’instruments,  appareils,  échan- 
tillons, objets  de  toute  nature. 
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» C’étaient,  en  un  mot,  les  bases  d’un  Musée  scolaire  national  complet 
qu’il  s’agissait  de  poser,  et  il  fut  entendu,  en  effet,  dès  le  principe,  que 
si  nous  réussissions  dans  notre  essai,  le  Gouvernement  fonderait  une 
institution  permanente  établie  sur  ces  bases. 

» Un  grand  effort  a été  fait  alors,  car  il  s’agissait  pour  l’Administra- 
tion de  l’Instruction  publique  de  réaliser  une  œuvre  doublement  impor- 
tante, et  cela  dans  un  espace  de  temps  relativement  court  et  dans  des 
conditions  extrêmement  économiques. 

» Le  succès  a dépassé  notre  attente. 

» Le  jury  international  a décerné  au  Gouvernement  belge  la  médaille 
d’or  pour  ses  expositions  de  l’enseignement  supérieur  et  de  l’enseigne- 
ment moyen  et  le  grand  prix,  c’est-à-dire  la  distinction  la  plus  élevée  de 
toutes,  pour  son  exposition  de  l’enseignement  primaire. 

» Le  but  était  pleinement  atteint. 

» Un  de  vos  premiers  actes,  Monsieur  le  Ministre,  a été  d’inscrire  au 
projet  de  Budget  de  votre  Département  les  crédits  nécessaires  à la  forma- 
tion du  Musée  scolaire  de  l’État. 

» Vous  avez  sollicité  les  crédits  de  la  Législature  dès  le  1er  août  1878, 
dans  les  termes  suivants  : 

« Un  Musée  scolaire  sera  fondé  à Bruxelles  par  les  soins  du  Départe- 
» ment  de  l’Instruction  publique: 

» La  plupart  des  objets  que  le  Gouvernement  a réunis  cette  année  à 
» l’Exposition  internationale  de  Paris,  comme  destinés  à faire  connaître 
» l’histoire,  la  statistique  et  l’état  actuel  de  l’enseignement  public,  aux 
« trois  degrés  primaire,  moyen  et  supérieur,  seront  déposés  dans  le 
» Musée  scolaire  de  l’État,  et  en  constitueront  les  premiers  éléments. 

» En  attendant  un  local  définitif,  le  Département  des  Travaux  publics 
» a mis  provisoirement  à la  disposition  de  celui  de  l’Instruction  publique 
» l’ancienne  salle,  dite  du  Grand  Concert,  située  rue  Ducale,  aujourd’hui 
« propriété  de  l’État.  » 

» Ce  local.  Monsieur  le  Ministre,  est  celui  dans  lequel  vous  êtes  en  ce 
moment.  Le  Musée  que  vous  inaugurez  est  disposé,  selon  vos  instructions, 
de  manière  à faire  connaître  l’histoire,  la  statistique  et  l’état  de  l’ensei- 
gnement primaire,  moyen  et  supérieur,  c’est-à-dire  des  trois  branches 
d’enseignement  qui  ressortissent  à votre  Département. 

* Nous  faisons  des  vœux  pour  qu’un  jour  le  Musée  embrasse  la 
représentation  de  toutes  les  branches  de  l’enseignement  public  en  Bel- 
gique. 
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» Les  vastes  locaux  que  le  Gouvernement  compte  faire  construire  sur 
l’emplacement  actuel  de  l’Exposition  nationale  doivent,  si  nos  renseigne- 
ments sont  exacts,  recevoir  les  collections  de  l’instruction  industrielle, 
commerciale,  agricole,  artistique. 

» Celles  des  lettres  et  des  sciences  qui  vous  intéressent  immédiate- 
ment se  trouvent  actuellement  reléguées  dans  des  salles  provisoires  et 
insuffisantes. 

» Nous  comptons  sur  votre  sollicitude,  Monsieur  le  Ministre,  et  sur 
celle  de  votre  honorable  collègue,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  voir 
ces  collections  transférées  aussi  dans  les  bâtiments  nouveaux  de  l’ancien 
Champ  des  manœuvres.  Un  local  au  moins  quadruple  en  superficie,  de 
celui  dont  nous  disposons  aujourd’hui,  nous  parait  indispensable  à la  réali- 
sation de  notre  œuvre. 

» Une  notable  partie  des  objets  qui  constituaient  l’exposition  officielle 
belge  à Paris  est  réunie  dans  ce  Musée;  il  en  est  un  certain  nombre  qu’il 
a fallu  éliminer  parce  qu’ils  ne  reproduisaient  plus  avec  exactitude  l’état 
des  choses,  qui  s’est  naturellement  modifié  depuis  deux  ans. 

» En  revanche,  il  a été  fait  d’assez  notables  acquisitions  d’ouvrages, 
de  modèles  et  d’appareils  récemment  employés  dans  nos  établissements 
d’instruction. 

» Le  Comité  d’organisation  a cru,  d’autre  part,  ajouter  à l’utilité  que 
doit  offrir  le  Musée,  en  y adjoignant  des  objets  scolaires  intéressants 
empruntés  à l'étranger. 

» Cet  établissement  deviendra  ainsi,  dans  le  sens  le  plus  large,  un 
instrument  de  progrès. 

» Il  sera,  de  plus,  un  instrument  d’émulation  si  l’on  y expose,  chaque 
année,  au  moins  temporairement,  les  iravaux  les  plus  remarquables  des 
maîtres  et  des  élèves.  Des  propositions  vous  seront  faites  dans  ce  sens; 
elles  tendront  à donner  au  Gouvernement  et  au  public  un  contrôle  des 
plus  efficaces  sur  la  situation  et  sur  les  résultats  de  notre  enseignement. 

» Ce  système  d’exposition  temporaire  pourra  utilement  s’étendre, 
dans  des  conditions  déterminées,  aux  travaux  des  inventeurs,  des  profes- 
seurs de  l’enseignement  libre  et  à ceux  de  l’industrie  scolaire. 

» A.ucun  moyen  de  progrès  ne  doit  être  négligé. 

» Le  but  de  notre  institution  n’est  pas  de  prôner  l’enseignement  officiel, 
mais  de  l’améliorer,  de  le  stimuler  par  tous  les  moyens  possibles.  Loin 
de  redouter  la  concurrence,  nous  l’appellerons  et  lui  ouvrirons  une  place 
chez  nous. 


22 


INAUGURATION  DU  MUSÉE  SCOLAIRE. 


» Des  chambres  d’étude  et  de  conférences,  des  bibliothèques  complé- 
teront l’organisation. 

» Par  arrêté  du  20  décembre  dernier,  vous  avez,  Monsieur  le  Ministre, 
confié  l’organisation  et  la  direction  du  Musée  scolaire  de  l’Etat  à un 
Comité  composé  des  chefs  de  service  de  votre  Département. 

» 11  ne  pouvait  évidemment  s’agir  que  d’une  première  organisation, 
d’une  organisation  toute  provisoire  comme  le  local  lui-mème.  Ce  n’est 
point,  en  effet,  en  quelques  mois  qu’il  nous  eût  été  possible  de  créer  d’une 
manière  complète  et  définitive  un  établissement  comme  celui-ci,  d’autant 
plus  que  d’autres  soins  nous  réclament  chaque  jour  auprès  de  vous. 

» Le  catalogue  du  Musée,  c’est-à-dire  son  programme,  est,  à peu  de 
choses  près,  la  reproduction  de  celui  que  nous  avons  dressé  pour  l’Expo- 
lion  universelle  de  France. 

» Il  comprend  sept  chapitres  : Affaires  générales.  — Législation; 
administration.  — Installations  matérielles  de  l’enseignement.  — Person- 
nel enseignant.  — Organisation  des  études.  — Elèves.  — Statistique. 

» Noire  désir  eût  été  de  consacrer  une  salle  spéciale  à l’exposé  de 
chacun  de  ces  groupes  d’idées,  mais  l’insulïisance  des  locaux  et  leur 
disposition  peu  favorable  y a mis  obstacle. 

» Les  salles  dont  nous  disposons  sont  au  nombre  de  sept. 

» La  salle  A renferme  les  documents  généraux  législatifs,  adminis- 
tratifs et  statistiques  : livres,  programmes  et  tableaux  graphiques. 

» Dans  la  salle  B sont  réunis  les  documents  administratifs  et  statis- 
tiques qui  n’ont  pu  trouver  place  dans  la  précédente,  ainsi  qu’une  série 
d’appareils  et  de  car.'es  techniques  en  usage  dans  les  écoles  spéciales  des 
arts  et  manufactures  et  des  mines  annexées  à l’Université  de  Liège;  les 
journaux  de  missions  rédigés  par  les  élèves  de  ces  écoles  y sont  égale- 
ment déposés. 

» La  salle  C est  à la  fois  la  plus  spacieuse  et  la  plus  importante  de 
toutes.  Nous  y avons  concentré  tout  ce  qui  concerne  les  méthodes  d’en- 
seignement primaire  et  moyen  et  les  résultats  obtenus  dans  les  dilfé- 
rentes  branches  d’études  : méthode  Frœbel  pour  les  jardins  d’enfants, 
lecture,  écriture,  langues  maternelles,  langues  étrangères  modernes  et 
langues  anciennes;  histoire,  géographie,  cosmographie,  ethnographie; 
mathématiques  et  sciences  naturelles  ; dessin,  ouvrages  à l’aiguille,  ensei- 
gnement industriel  spécial,  etc. 

» Le  matériel  pédagogique,  les  travaux  des  maîtres  et  ceux  des  élèves 
sont  disposés  systématiquement  dans  cette  partie  du  local. 
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» Tout  ce  qui  concerne  les  plans  des  écoles  et  leur  ameublement  est 
réuni  dans  les  salles  D et  E. 

» Enfin  !a  salle  F est  consacrée  à l’exhibition  des  petites  collections 
d’échantillons  en  nature  réunis  et  préparés  par  les  instituteurs  commu- 
naux qui  ont  pris  part  au  concours  ouvert  par  votre  circulaire  du  1er  juin 
dernier,  dans  le  but  d’encourager  l’enseignement  intuitif  appliqué  à l’his- 
toire naturelle  et  à la  technologie. 

» Cette  dernière  salle,  Monsieur  le  Ministre,  mérite  d’appeler  votre 
attention  particulière. 

» Les  collections  du  concours  sont  nombreuses  ; certaines  d’entre  elles 
sont  combinées  avec  un  soin  ingénieux  qui  dénote  l’intelligence  des 
auteurs.  Il  y a incontestablement  progrès  sur  ce  point,  depuis  deux  ans. 

» Le  Musée  que  vous  allez  visiter,  Monsieur  le  Ministre,  n’existe 
encore  qu’à  l'état  d’embryon;  il  y a là  bien  des  lacunes  à combler,  bien 
des  corrections  à faire. 

« N’y  voyez  aujourd’hui  que  la  pensée  qui  a présidé  à notre  instal- 
lation, que  ses  grandes  lignes,  sans  vous  arrêter  aux  détails. 

» Si  le  système  que  nous  soumettons  à votre  appréciation  et  que  notre 
exposition  représente  déjà  d’une  manière  suffisante  pour  que  vous  puis- 
siez vous  en  rendre  compte,  reçoit  votre  approbation,  nous  poursuivrons 
avec  activité  nos  travaux  dans  l’espoir  d’ouvrir  bientôt  au  public  les  portes 
d’un  Musée  scolaire  digne  de  votre  Département  et  du  pays.  » 

De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  ce  discours  si  nourri  de  faits  et  si 
élégamment  écrit. 

M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  a répondu  : 

« Je  vous  remercie.  Monsieur  le  Secrétaire  général,  d’avoir  fait  com- 
prendre à l’auditoire  l’importance  de  l’établissement  que  nous  inaugurons, 
et  je  vous  sais  gré  d’avoir  déclaré  que  ce  n’est  pas  un  musée  dès  à présent 
satisfaisant.  C’est  un  premier  et  utile  jalon  que  nous  plantons  dans  une 
voie  où  nous  comptons  bien  progresser. 

» Vous  avez  fait  ressortir  les  difficultés  de  la  tâche.  Personne  ne  les 
apprécie  mieux  que  moi,  et  il  fallait  qu’elles  fussent  grandes  pour  que 
vous  ayez  jugé  nécessaire  d’en  parler,  vous  qui  avez  tant  contribué  au 
succès  que  nous  avons  remporté  à Paris. 

» Les  imperfections  ne  vous  appartiennent  pas  ; elles  sont  le  fait  des 
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circonstances.  Ce  qui  vous  appartient  c’est  votre  zèle,  votre  activité,  et  je 
vous  en  remercie,  vous  et  vos  collaborateurs. 

» Je  me  mets  à votre  disposition  pour  parcourir,  avec  le  plus  vif 
intérèr,  les  installations  que  vous  avez  déjà  pu  donner  à une  oeuvre  qui 
est  appelée  à progresser  indéfiniment.  » 

Ces  paroles  ont  été  couvertes  des  applaudissements  de  l’assemblée. 

M.  le  Ministre  est  entré  dans  les  salles,  conduit  par  le  président  et  les 
membres  du  Comité  et  suivi  par  la  foule  des  visiteurs.  MM.  Sauveur, 
Greyson  et  Germain  ont  donné  les  explications  sur  chacun  des  compar- 
timents qui  ressortissait  spécialement  à leurs  attributions. 

Dans  une  série  de  vitrines  étaient  exposés  les  objets  se  rapportant 
à la  méthode  de  Frœbel. 

Dans  la  salle  de  statistique  étaient  exposés  des  tableaux  sur  les  résultats 
obtenus  par  l’enseignement  public,  de  périodes  en  périodes. 

Le  Musée  se  composait  de  six  salles. 

A et  B.  Statistique,  législation,  administration,  publications  scolaires. 

C.  La  grande  salle  où  étaient  groupés  tous  les  objets  relatifs  aux 
méthodes  pour  les  diverses  branches  de  l’enseignement. 

D et  E.  Plans,  ameublements,  installations  matérielles. 

La  salle  F contenait  les  résultats  du  concours  ouvert  entre  les  institu- 
teurs communaux  pour  servir  à l’enseignement  des  choses.  Vingt  prix 
de  200  francs  chacun  ont  été  accordés  aux  tableaux  et  collections  les 
plus  importants  et  les  mieux  réussis. 

Les  matières  du  concours  se  divisaient  en  minéraux,  végétaux,  animaux, 
technologie  et  arboriculture.  En  voici  le  tableau  : 

Minéraux.  — 1.  Une  collection  comprenant  : 

а)  Les  principales  espèces  de  terre  de  la  zone  agricole  dans  laquelle 
se  trouve  l’école,  ainsi  que  des  roches  génératrices  de  ces  terres  ; 

б)  Les  principales  substances  minérales  de  la  localité  et  des  environs; 

c)  Les  fossiles  les  plus  communs  dans  les  terrains  de  la  localité  et  des 

environs. 
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2.  Une  collection  d’une  cinquantaine  d’espèces  minérales  à étudier  à 
l’école  primaire  : minerais  métalliques  et  métaux,  minéraux  combustibles 
et  minéraux  lithoïdes. 

Végétaux.  — 3.  Composer,  pour  chacun  des  trois  degrés  de  l’ensei- 
gnement primaire,  un  herbier,  complété  par  un  ou  deux  tableaux 
d’échantillons  en  nature  (objets  non  susceptibles  d’appartenir  à l’herbier), 
dans  le  but  d’exposer  la  série  graduée  de  plantes  et  d’organes  de  plantes 
à faire  observer  et  analyser  par  des  élèves. 

Le  travail  a eu  pour  base  le  programme  suivant  : 

Degré  inférieur.  — Noms  et  caractères  extérieurs  distinctifs  des  arbres 
et  plantes  du  jardin.  Faire  observer  les  organes  essentiels  : racine,  tige, 
feuille,  fleur,  fruit,  graine. 

Degré  moyen.  — Analyse  plus  complète  des  organes  essentiels.  — 
Étude  d’une  douzaine  de  plantes  choisies  comme  types  de  familles  impor- 
tantes. — Rapprocher  de  chaque  type  quelques  plantes  utiles  ou 
nuisibles. 

Degré  supérieur.  — Même  travail  pour  un  plus  grand  nombre  de 
types,  vingt  environ. 

4.  Composer  pour  une  école  primaire  à programme  développé,  un  ou 
deux  grands  tableaux  d’échantillons  naturels  destinés  à faciliter  l’étude 
systématique  des  racines,  des  tiges  souterraines,  des  tiges,  des  feuilles, 
des  bourgeons,  des  inflorescences,  etc. 

5.  Composer,  pour  l’école  primaire,  un  herbier  contenant  un  choix  de: 

а)  Plantes  alimentaires  de  la  contrée  ; 

б)  Plantes  industrielles  ; 

c)  Plantes  vénéneuses. 

Animaux.  — 6.  Composer  une  collection  d’échantillons  en  nature 
provenant  des  animaux  mammifères,  dans  le  but  de  compléter  les  notions 
acquises  par  l’observation  de  planches  ou  de  modèles  (cuir,  poils,  sabots, 
dents,  etc.). 
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7.  Composer  une  collection  propre  à faciliter  : 

a.  L’étude  des  parties  constituantes  d’un  insecte  et  celle  de  quelques 
métamorphoses  remarquables  ; 

b.  La  connaissance  des  ordres  les  plus  importants; 

c.  La  connaissance  d’un  choix  d’insectes  utiles  et  d’insectes  nuisibles. 

8.  Composer  une  collection  soit  de  produits  de  la  mer  du  Nord, recueil- 
lis à côte  belge  (coquilles,  plantes  marines,  etc.),  soit  de  coquilles  de  mol- 
lusques terrestres  et  fluviatiles  de  certaines  régions  du  pays. 

Technologie.  — 9.  Une  collection  des  principaux  bois  industriels  du 
pays.  — Chaque  échantillon  doit  montrer  l’écorce,  des  coupes  en  divers 
sens,  le  bois  brut,  le  bois  poli. 

10.  Une  collection  des  matériaux  de  construction  du  pays. 

11.  Une  collection  présentant  les  diverses  phases  de  la  préparation 
du  lin  et  les  principaux  produits  de  l’industrie  linière. 

12.  Une  collection  analogue  pour  l’industrie  de  la  laine. 

15.  Une  collection  pour  l’industrie  du  coton. 

14.  Une  collection  de  matières  premières  et  de  produits  de  la  céramique. 

15.  Une  collection  relative  à la  fabrication  du  verre. 

16.  Une  collection  relative  à la  fabrication  du  papier. 

17.  Une  collection  relative  à la  métallurgie  (le  fer). 

18.  Une  collection  relative  à la  métallurgie  (le  plomb). 

19.  Une  collection  relative  à la  métallurgie  (le  zinc). 

Arboriculture.  — 20.  Composer  un  ou  deux  tableaux  d’échantillons 
naturels  pour  l’enseignement  des  principales  espèces  de  greffes  et  de  la 
taille  du  poirier. 

On  voit  que  le  programme  fut  d’un  heureux  choix.  Le  jury  a eu  fort 
à faire  pour  la  distribution  des  prix,  car  les  collections  et  les  tableaux 
paraissaient  d’un  égal  mérite. 

Après  l’exposition  publique,  qui  a duré  jusqu’au  29  août,  le  Comité  a 
choisi,  parmi  les  collections  et  les  tableaux,  ceux  qui  pouvaient  trouver 
place  dans  le  Musée  scolaire  de  l’Etat;  lesauleursontété  rendus  indemnes 
des  frais  de  préparation. 


RÉCEPTION 


A.  L’HOTEL  DE  VIDEE  D E BRUXELLES. 


Le  25  août,  à 8 heures  du  soir,  l’Administration  communale  de 
Bruxelles,  fidèle  à ses  traditions  de  généreuse  hospitalité,  a tenu  à 
honneur  de  recevoir  les  membres  du  Congrès  dans  son  hôtel  de  ville. 

Plus  de  mille  invités,  parmi  lesquels  bon  nombre  de  dames,  ont  pris 
part  à cette  fête  toute  de  cordialité  et  de  franchise.  On  y a remarqué  la 
plupart  des  délégués  des  Gouvernements,  des  villes  et  des  grandes 
sociétés  scientifiques  et  d’enseignement.  Deux  membres  du  cabinet  belge, 
MM.  Van  Humbéeck,  Ministre  de  l’Instruction  publique,  président 
d’honneur  du  Congrès,  et  Graux,  Ministre  des  Finances,  ayant  à cœur  de 
représenter  le  Gouvernement  dans  une  solennité  aussi  remarquable, 
assistaient  également  à la  soirée. 

Voici  en  quels  termes  Y Indépendance  belge  a rendu  compte  de  cette 
fête  : 

« La  cour  intérieurede  l’antique  palais  communal  avait  été  transformée 
en  salle  de  concert  et  coquettement  illuminée.  Des  fenêtres  du  premier 
étage,  les  membres  du  Congrès  écoutaient  les  divers  morceaux  exécutés 
par  l’orchestre  de  la  Phalange  artistique,  dirigée  par  M.  Krickx,  et  les 
chœurs  chantés  par  les  élèves  des  écoles  communales,  les  Sociétés 
Laurent , l 'lécha  du  Limbourg  et  les  Enfants  de  Bruxelles. 

» La  pièce  de  résistance  du  programme  était  une  cantate  de  M.  Coop- 
man,  Enseignement  et  Travail,  mise  en  musique  par  M.  Miry  et  dirigée 
par  le  compositeur.  On  sait  l’intérêt  que  M.  Miry  porte  depuis  longtemp  s 
au  progrès  de  l’éducation  musicale  des  enfants  du  peuple,  les  services 
qu’il  a rendus  dans  sa  ville  natale  à cette  œuvre  de  démocratie  artistique. 
On  connaît  le  talent  du  compositeur  gantois  à qui  l’on  doit,  avec  quelques 
opéras  recommandables,  un  chef-d’œuvre  d’air  populaire,  Zy  zullen  hem 
niet  hebben.  Sa  cantate  scolaire  a les  qualités  de  verve  facile  qui  distin- 
guent sa  manière.  Elle  a eu  beaucoup  de  succès. 
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» Le  livret  en  quatre  langues,  flamand,  français,  anglais  et  allemand, 
était  distribué  à tous  les  assistants. 

» Après  la  cantate  a eu  lieu  dans  la  salle  gothique  une  manifestation 
officielle  en  l’honneur  du  Congrès. 

» M.  le  bourgmestre  Vanderstraeten,  entouré  de  tous  les  échevins  en 
grand  costume,  a souhaité  la  bienvenue  aux  membres  étrangers  et  les  a 
remerciés,  au  nom  de  la  ville,  du  service  qu’ils  rendent  à notre  pays  en 
venant  dans  sa  capitale  agiter  les  questions  scolaires  qui  préoccupent  à 
juste  titre  le  monde  civilisé. 

» L’honorable  orateur  a particulièrement  remercié  les  Gouvernements 
étrangers  qui  se  sont  fait  représenter  au  Congrès  par  des  délégués  offi- 
ciels, et  notamment  le  Gouvernement  français. 

» C’est  M.  le  comte  Foucher  de  Careil  qui  a répondu  à cette  allocution 
très  applaudie.  Très  touché  de  l’allusion  faite  à la  France,  l’honorable 
sénateur  l’a  relevée  avec  une  émotion  patriotique.  Il  a félicité  la  Belgique 
de  ses  cinquante  années  d’indépendance,  de  ses  noces  d’or  avec  la 
liberté,  de  l’imposant  spectacle  qu’elle  donne  au  monde  et  de  ses  fêtes 
incomparables.  La  fête  nationale  française  du  14  juillet  lui  a fourn 
l’occasion  de  certifier  que  les  deux  peuples  sont  frères. 

» Cette  chaleureuse  improvisation  a été  couverte  d’applaudissements. 

» Puis  on  s’est  promené  en  causant  dans  les  splendides  salons  de  l’hôtel 
de  ville. 

» Comme  toujours,  l’administration  communale  avait  largement  fait  les 
choses.  Dans  la  salle  gothique  comme  dans  la  salle  des  mariages,  dans 
la  galerie  des  portraits  comme  dans  la  salle  du  collège,  et  môme  dans  le 
cabinet  du  bourgmestre,  partout  enfin  se  dressaient  de  vastes  buffets 
abondamment  servis. 

» La  soirée  a été  très  agréable,  très  animée,  et  chacun  se  louait  de 
l’aimable  accueil  fait  aux  membres  du  Congrès  par  les  mandataires  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

» La  fête  s’est  prolongée  jusqu’après  minuit.  *» 


SÉANCE  DE  CLOTURE. 


28  Août  18  8 0. 


A 5 heures  et  demie,  M.  Tempels,  vice-président  du  Congrès,  monte 
au  fauteuil,  invite  les  présidents  des  sections  à venir  prendre  place  au 
bureau  et  s’exprime  comme  suit  : 

« Mesdames  et  Messieurs,  qui  nous  avez  prêté  un  concours  si  glorieux, 
j’ai  le  chagrin  d’ouvrir  la  séance. 

» Au  moment  où  nous  commencions  à faire  connaissance,  au  moment 
où  se  manifestaient  les  sympathies  et  les  amitiés,  voilà  que  l’heure  de  la 
clôture  est  arrivée. 

» Ne  vous  semble-t-il  pas,  mes  chers  collègues,  que  si  nous  avions  à 
recommencer  notre  programme,  nous  ferions  bien  mieux  que  nous  n’avons 
fait.  Nous  tenons  maintenant  les  bons  arguments;  nous  savons  quelles 
sont  les  corrections  à faire  à nos  idées  et  les  objections  à rencontrer. 
Nous  préciserions  les  conclusions....  Vous  voyez  bien  que  je  ne  saurais 
ouvrir  cette  séance  sans  chagrin  ! 

» Mais  il  est  une  pensée  plus  consolante  : c’est  qu’entre  un  grand 
nombre  des  membres  du  Congrès,  il  s’est  formé  des  relations  qui  seront 
fécondes  pour  le  but  que  nous  poursuivons,  des  amitiés  qui  dureront. 
(. Applaudissements ) ; c’est  que  le  souvenir  du  Congrès  répandra  ses 
germes  sur  le  travail  à venir;  c’est  qu’il  s’est  établi  entre  nous  des  cou- 
rants d’idées  dont  la  clôture  ne  sera  jamais  prononcée.  ( Nouveaux 
applaudissements.')  De  cette  manière,  cette  séance  n’est  pas  une  fin  ; elle 
est  un  commencement.  (Bravos.)  Ce  sera  le  point  de  départ  d’un  modus 
vivendi , dans  lequel  nous  serons  réunis,  tout  en  étant  séparés  matérielle- 
ment. 

» C’est  à ce  titre  que  je  voudrais  rendre  cette  séance  aussi  solennelle 
que  la  séance  d’ouverture.  Nous  avons  parmi  nous  l’honorable  et  savant 
baron  de  Selys  Longchamps,  qui  a accordé  à notre  oeuvre  son  haut 
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patronage,  en  acceptant  d’en  être  le  vice-président  d’honneur,  et  qui 
a suivi  nos  travaux  avec  une  assiduité  bien  flatteuse  pour  nous.  Je  prie 
M.  le  baron  de  Selys  Longchamps,  président  du  Sénat  de  Belgique,  de 
bien  vouloir  faire  au  Congrès  l’honneur  de  présider  cette  séance.  » 
(Applaudissements  prolong ês. ) 

M.  le  baron  de  Selys  Longchamps  monte  au  fauteuil  aux  applaudisse- 
ments de  l’assemblée.  Monsieur  Tempels  prend  place  à sa  droite. 

M.  le  baron  de  Selys  Longchamps.  — « Mesdames  et  Messieurs,  vous 
comprendrez  facilement  que  je  ne  puis  pas  accepter  les  compliments  beau- 
coup trop  flatteurs,  que  notre  ami  commun,  M.  Tempels,  a bien  voulu 
m’adresser.  J’accepte  l’invitation  qu’il  me  fait  de  prendre  place  à ce  fau- 
teuil, mais  je  ne  puis  accepter  davantage. 

» C’est  certainement  un  très  grand  honneur  pour  moi  que  de  présider 
cette  savante  assemblée,  qui  est  réunie  pour  le  bien  commun  de  toutes 
les  nations. 

» Comme  l’a  très  bien  dit  M.  Tempels,  il  est  triste  de  se  séparer, 
après  avoir  eu  si  peu  de  temps  pour  se  voir,  et  cependant  après  avoir 
conçu  un  si  vif  désir  de  se  revoir  encore  et  de  se  revoir  le  plus  souvent 
possible.  Malheureusement  le  temps  nous  presse.  Je  dois  donc  entrer 
immédiatement  dans  les  devoirs  qu’on  a bien  voulu  me  conférer. 

» Messieurs,  le  plus  doux  de  ces  devoirs  est  certainement  celui  que  je 
dois  remplir  avant  tout,  c’est  d’adresser  mes  remerciements  les  plus  cha- 
leureux comme  les  plus  sincères,  aux  étrangers  qui  sont  venus  donner 
tant  d’éclat  à ce  Congrès.  (Appkmdissements.) 

x>  Nous  remercions  en  premier  lieu  les  Gouvernements  étrangers,  qui, 
en  nous  envoyant  des  délégués,  nous  ont  montré  jusqu’à  quel  point  ils 
appréciaient  la  noblesse  en  même  temps  que  l’utilité  du  but  que  nous 
cherchons  tous  à atteindre  : la  guerre  à l’ignorance,  guerre  qui  doit 
s’accomplir  par  des  travaux  pacifiques. 

» Nous  remercions  les  sociétés  d’enseignement , les  académies  étran- 
gères et  les  villes  qui  nous  ont  aussi  envoyé  des  délégués. 

» Nous  remercions  la  ville  de  Bruxelles  qui  a mis  si  gracieusement 
ces  vastes  locaux  à notre  disposition. 

» Nous  remercions  le  Gouvernement  belge  et  celles  des  sociétés  étran- 
gères de  chemins  de  fer  qui  ont  facilité  l’accès  de  nos  réunions  par  les 
réductions  de  tarifs  auxquelles  ils  ont  consenti.  Ils  ont  fait  là  une  bonne 
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action,  et  j’espère  qu’ils  auront  fait,  en  même  temps,  une  action  profitable 
pour  eux. 

» Je  ne  puis  pas  non  plus  oublier  les  organisateurs  du  Congrès; 
comme  je  ne  faisais  point  partie  du  Comité,  je  puis  m’exprimer  en  toute 
liberté  : les  travaux  préparatoires  ont  été  longs  et  laborieux;  ils  ont  été 
accomplis  avec  une  persévérance  et  avec  un  courage  qui  méritent  tous 
nos  remerciements.  ( Applaudissements .) 

» Il  en  est  de  môme  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu 
diriger  les  bureaux  particuliers  des  sections  ( applaudissements ),  qui  ont 
mené  à bien  cette  entreprise  plus  difficile  qu’on  ne  se  l’imagine  et  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  ne  mériter  que  des  éloges  pour  la  bonne  organisa- 
tion de  nos  travaux.  (. Applaudissements .) 

» Notre  Congrès  s’est  trouvé  bien  favorablement  complété  par  l’ouver- 
ture simultanée  des  Musées  scolaires  et  par  celle  des  sections  de  l’ensei- 
gnement de  notre  Exposition  nationale,  que  beaucoup  d’entre  vous  n’ont 
pas  même  eu  le  temps  de  visiter  encore,  mais  que  vous  ne  manquerez 
certainement  pas  d’aller  visiter,  comme  vous  avez  pu  voir  notre  École 
modèle  qui  est  une  des  gloires  de  Bruxelles.  Vous  acquerrez  ainsi  la 
preuve,  Mesdames  et  Messieurs,  que  s’il  reste  encore  beaucoup  à faire,  on 
ne  pourra  cependant  pas  nous  reprocher  de  n’avoir  pas  travaillé  sérieu- 
sement. 

» Permettez-moi  de  ne  pas  finir  sans  constater  que  la  plus  grande 
liberté  n’a  cessé  de  régner  dans  nos  discussions,  qu’aucune  idée  n’y  a été 
systématiquement  repoussée,  et  que  toutes  les  opinions  ont  pu  se  pro- 
duire sans  entrave  parce  que  toutes  étaient  certainement  sincères. 

» Nous  n’avons  pas  procédé  à des  votes  et  je  crois  qu’on  a bien  fait  : 
il  ne  pouvait  y avoir  ici  ni  majorité,  ni  minorité,  parce  que,  d’une  part,  nos 
travaux  ont  eu  le  caractère  d’une  vaste  enquête  faite  dans  l’intérêt  général, 
et  que,  d’autre  part,  les  votes  ne  seraient  la  plupart  du  temps  que  l’effet 
du  hasard  et  seraient,  par  conséquent,  dépourvus  de  toute  autorité  réelle. 

» Nous  avons  applaudi  tous  les  talents,  quelles  que  fussent  les  idées  au 
service  desquelles  ils  se  sont  produits. 

» Il  nous  est  donc  permis  d’espérer  que  vous  partirez  satisfaits  de  ce 
Congrès. 

» Il  n’y  a qu’un  point  sur  lequel  nous  n’avons  pu  obtenir  satisfaction, 
c’est  le  temps;  il  nous  a été  impossible  de  l’allonger.  ( Rires .) 

» Cependant,  Mesdames  et  Messieurs,  je  dois,  à ce  sujet,  vous  expri- 
mer une  idée  que  vous  partagerez  peut-être.  Bien  des  fois  j’ai  éprouvé  le 
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plus  vif  regret  que  des  discussions  fort  intéressantes  dussent  être  écour- 
tées. Notre  programme  était  très  vaste;  il  était  presque  universel;  on  a 
cherché  à aborder  toutes  les  questions;  il  était  impossible  de  les  discuter 
et  de  les  résoudre  toutes.  Je  me  suis  demandé  si,  à d’autres  réunions  du 
même  genre,  (et  j’espère  qu’elles  se  renouvelleront  souvent),  il  n’y  aurait 
pas  lieu,  dès  l’ouverture  du  Congrès,  de  consulter  l’assemblée  (ici  il  fau- 
drait bien  reconnaître  la  loi  des  majorités)  sur  l’ordre  de  priorité  à donner 
aux  questions  portées  au  programme.  On  pourrait  ainsi  consacrer  tout 
le  temps  nécessaire  à la  discussion  de  celles  qui  seraient  considérées 
comme  les  plus  importantes. 

» C’est  une  idée  que  je  livre  à vos  méditations. 

» En  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  signaler  la  part  brillante  qui 
a été  prise  à nos  débats  par  plusieurs  des  dames  honorables  et  distin- 
guées qui  ont  assisté  à ce  Congrès.  (. Applaudissements  réitérés.')  C’est 
encore  un  grand  honneur  pour  ce  Congrès  et  je  suis  certain  que  tout  le 
monde  s’en  est  hautement  félicité. 

» Elles  nous  ont  donné  par  là  une  preuve  de  l’intérêt  qu’elles  portent 
à cette  grande  question  sociale,  l’enseignement,  et,  en  même  temps,  de 
leur  compétence  à résoudre  les  nombreux  problèmes  qu’elle  soulève. 
(J  pp  la  udissemen  ts  cha  leur  eux.) 

» Enfin,  je  fais  des  vœux  pour  que  nous  nous  retrouvions  aussi  nom- 
breux que  possible  dans  un  prochain  Congrès,  afin  d’y  continuer  l’œuvre 
que  nous  avons  si  bien  commencée.  » ( Applaudissements  prolongés.) 

M.  Buls,  secrétaire  général  du  Congrès. — « Mesdames  et  Messieurs, 
j’ai  d’abord  à rendre  compte  du  résultat  du  concours  organisé  par  la 
Ligne  de  renseignement. 

CONCOURS  INTERNATIONAL  POUR  LA  CONFECTION  DU  MATÉRIEL  SCOLAIRE. 

» Le  jury  se  compose  de  M.  le  général  de  Kokhowsky  (S*-Péters- 
bourg);  M.  Narjoux  (Paris);  M.  Groult  (Lisieux,  Calvados);  M.  Bergé 
(Bruxelles)  ; M.  Temmerman  (Bruxelles). 

» M.  Vander  Noot,  instituteur  à Bruxelles,  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

» La  mission  du  jury,  d’après  l’article  6 du  règlement  du  concours, 
est  de  désigner  les  objets  qui  seront  soumis  à l’expérience  dans  les  écoles 
communales  de  la  ville  de  Bruxelles  et  à l’École  modèle. 
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» Les  objets  ainsi  désignés  seront  employés  pendant  une  année,  rap- 
port sera  fait  sur  les  résultats  de  l’essai.  Les  objets  primés  seront  acquis 
et  leurs  auteurs  recevront  une  médaille  de  bronze. 

» Le  n°  1 du  concours  porte  : Une  collection  d’instruments  pouvant 
servir  à la  démonstration  des  lois  de  la  physique  et  à l’exposition  des  phé- 
nomènes qui  se  rattachent  à cette  science.  ( Programme  de  V enseignement 
'primaire .) 

» Cette  collection  devra  être  composée  d’appareils  aussi  simples  que 
possible,  très  solides,  en  matériaux  peu  coûteux,  d’une  manipulation  facile. 
Toutefois,  l’économie  devra  être  cherchée  dans  la  simplicité  de  la  con- 
struction et  non  dans  la  réduction  exagérée  des  dimensions  des  appareils. 

» Prix  maximum  que  peut  coûter  cette  collection  : 130  francs. 

» Le  jury  fait  remarquer  qu’on  a laissé  aux  concurrents  le  soin  de 
choisir  le  programme  et  que,  de  cette  façon,  on  a rendu  sa  tâche  beau- 
coup plus  difficile.  Si  le  programme  avait  été  envoyé,  on  aurait  reçu  des 
collections  semblables,  renfermant  toutes  un  même  nombre  d’appareils, 
et  il  eut  été  facile  de  désigner  celle  qui  réunissait  le  mieux  les  conditions 
du  concours. 

» M.  le  général  de  Kokhowsky  aurait  désiré  que  chaque  exposant  eût 
fait  accompagner  son  envoi  d’une  petite  notice.  M.  Bopp  est  le  seul  qui 
l’ait  fait. 

» M.  Bergé  fait  remarquer  que  le  prix  est  trop  bas,  qu’il  aurait  dû 
être  de  500  francs  et  qu’alors  il  eût  été  possible  de  réunir  une  collection 
convenable.  On  n’aurait  pas  dû  s’arrêter  à cette  considération  que  les 
écoles  de  village  ne  peuvent  pas  donner  trop  d’argent  pour  les  cabinets 
de  physique  ; si  on  ne  peut  les  acheter  en  un  an,  on  les  achète  en  plu- 
sieurs années. 

» M.  le  général  a travaillé  dans  cette  voie  en  Russie  et  est  parvenu  à 
former  des  collections  assez  complètes. 

» M.  Groult,  croit  qu’au  lieu  d’avoir  une  collection  par  école,  il  suffi- 
rait d’en  avoir  une  bien  complète  au  chef-lieu  du  canton  où  chaque  école 
viendrait  à tour  de  rôle  ou  ensemble. 

» Neuf  concurrents  se  sont  fait  inscrire;  huit  ont  envoyé  des  collec- 
tions : parmi  celles  exposées,  il  y en  a qui  sont  fort  incomplètes,  d’autres 
qui  sont  d’une  trop  grande  fragilité;  le  jury  décide  donc  de  faire  expéri- 
menter dans  les  écoles  les  collections  de  M.  Bopp,  professeur  à Stuttgard; 
de  M.  Kreidl,  Aloïs,  fabricant  d’appareils  à Prague,  et  de  M.  Leybold 
(successeur),  fabricant  d’appareils  à Prague.  b 
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» La  collection  de  M.  Doubrowski,  professeur  de  sciences  à Sl-Péters- 
bourg,  sera  aussi  expérimentée  dans  une  de  nos  écoles,  afin  de  montrer 
aux  instituteurs  la  voie  dans  laquelle  ils  doivent  marcher;  cette  collection 
est  formée  d’objets  et  d’ustensiles  d’un  usage  fréquent. 

» Le  § 2 du  concours  porte  : Une  collection  d’appareils  simples  et 
solides  pour  la  démonstration  des  principaux  théorèmes  de  la  mécanique. 
( Enseignement  primaire .) 

» Prix  maximum  : 100  francs. 

» Il  y a huit  concurrents. 

» M.  Kreidl  envoie  une  collection  très  riche  et,  d’un  bon  marché 
exceptionnel. 

» M.  le  docteur  Maurisius,  de  Cobourg,  a fait  parvenir  une  collection 
un  peu  compliquée. 

» Ces  deux  collections  seront  expérimentées  dans  les  écoles. 

» M.  Groult  croit  qu’il  faudrait  exiger  que  ces  Messieurs  prouvent 
qu’ils  peuvent  fournir  les  appareils  dans  les  prix  qu’ils  indiquent. 

» MM.  Ernecke,  Meyer,  Mecquart,  Schrôder  ont  envoyé  des  collec- 
tions qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  du  concours. 

» Le  § 5 porte  : Un  globe  ardoisé  de  60  à 65  centimètres  de  diamètre 
avec  les  méridiens  tracés  en  blanc  de  10  en  10  degrés,  les  contours  des 
continents  marqués  en  rouge,  les  mers  à fond  bleu.  La  surface  du  globe 
doit  être  telle  qu’elle  permette  d’y  dessiner  à la  craie.  II  sera  tenu  compte 
de  la  solidité  de  la  sphère. 

» Prix  maximum  : 75  francs. 

» Cinq  concurrents  ont  envoyé  des  globes. 

» Parmi  ceux  envoyés,  on  a désigné  le  globe  avec  demi-méridien 
gradué  et  l’équateur  tracé  en  blanc  de  Tjeenk  Wellink,  de  Arheim,  ainsi 
que  le  globe  de  M.  Romain  Talbot,  de  Berlin,  pour  être  expérimentés. 

» Les  autres  globes  ont  les  contours  trop  grossiers  et  inexacts. 

» Le  § 4 porte  : Une  collection  d’instruments  d’arpentage  : 

» Un  graphomètre,  une  chaîne  d’arpenteur,  une  mire,  un  trépied, 
trois  jalons,  un  niveau  d’eau,  une  planchette  avec  alidade,  dix  fiches;  ces 
instruments  seront  solides  et  d’un  transport  facile,  de  façon  que  les  élèves 
d’une  classe  puissent  facilement  les  transporter  en  excursion. 

» Us  doivent  être  proportionnés  à la  taille  et  à la  force  d’un  enfant  de 
douze  ans.  La  préférence  sera  donnée  à l’instrument  qui  réunira  le  gra- 
phomètre, la  planchette  et  le  niveau  en  un  seul  instrument. 

# 


SÉANCE  DE  CLÔTURE. 


WM 

o5 


» Un  seul  concurrent  : M.  Stroesser,  professeur  à Schaerbeek,  a 
envoyé  des  appareils  dont  la  fabrication  n’a  pas  été  soignée;  ils  sont  trop 
lourds  et  d’un  maniement  difficile. 

» M.  Sluys,  directeur  de  l’École  modèle,  a exposé  son  pantopographe 
réunissant  l’équerre,  le  graphomètre,  la  planchette  et  le  niveau.  Cet 
appareil  reçoit  l’approbation  de  tous  les  membres  du  jury  et  sera  expé- 
rimenté dans  les  écoles. 

» Le  § S porte  : Un  petit  laboratoire  de  chimie  portatif  pour  les  expé- 
riences les  plus  élémentaires  qui  puissent  être  effectuées  dans  une  classe 
primaire. 

» Prix  maximum  : 150  francs. 

» Comme  pour  la  physique,  il  n’y  pas  de  programme  et  les  mêmes 
observations  se  représentent. 

» Les  appareils  de  M.  Tassaert,  professeur  à Bruxelles,  sont  écartés;  ce 
n’est  que  la  réunion  de  quelques  objets  de  verrerie  et  M.  Bergé  a signalé 
des  erreurs  dans  la  notice. 

» Les  appareils  de  M.  Deluc  ne  peuvent  convenir  pour  les  classes, 
mais  les  instituteurs  dans  leurs  leçons  particulières  et  pour  leurs  éludes 
personnelles  pourraient  utilement  se  servir  de  cette  collection. 

» Les  laboratoires  de  MM.  Bopp  de  Stuttgard,  Kreidl  de  Prague, 
Leybold  (successeur)  de  Cologne  et  Deleu,  professeur  à Messines,  seront 
expérimentés  dans  les  écoles,  bien  qu’aucun  ne  réunisse  toutes  les  condi- 
tions du  concours. 

» Le  § 6 porte  : Une  collection  de  cartes  en  relief,  à bon  marché,  et 
assez  grandes  pour  servir  à l’enseignement  d’une  classe. 

» Les  cartes  de  M.  Levasseur  et  de  MUc  Kleinhans  sont  très  bien  faites 
et  fort  belles  quoique  peu  pratiques  pour  l’enseignement. 

» Les  autres  sont  beaucoup  trop  petites  et  trop  chargées;  celle  de  la 
Belgique,  de  M.  Cornélis,  serait  bien  si,  étant  plus  grande,  il  ne  s’y  trou- 
vait pas  tant  de  couleur. 

» La  carte  du  Brabant  du  même  est  bien  aussi,  mais  il  faut  qu’on 
évite  le  grand  nombre  de  noms.  Les  cartes  muettes  sont  préférables. 

» Aucune  adhésion  n’est  parvenue  pour  les  tableaux  d’histoire,  ni 
pour  le  livre  donnant  une  série  d’expériences  de  physique,  de  chimie  ou 
de  mécanique  qui  puissent  être  effectuées  à l’aide  d’appareils  construits 
par  les  instituteurs  eux-mèmes  ou  d’objets  usuels  qui  se  trouvent  dans 
les  maisons. 
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» Par  contre,  nous  avons  reçu  des  collections  de  cartes  et  de  tableaux 
assez  remarquables  : 

» Une  collection  de  tableaux  pour  la  physique  et  la  mécanique  du 
docteur  Bopp; 

» L’uranorama  de  M.  Gustave  Vanderstock,  directeur  de  l’Institut 
central  : cet  appareil  permet  de  reconnaître  et  d’étudier  les  constella- 
tions sans  le  secours  d’aucun  maître  et  de  se  rendre  compte  des  princi- 
paux phénomènes  cosmographiques; 

» Des  préparations  d’anatomie  classique  de  M.  Lemercier  qui  coûtent 
beaucoup  trop  cher  pour  servir  à l’enseignement  de  l’anatomie  dans  nos 
écoles  primaires. 


» J’ai  maintenant  à communiquer  à l’assemblée  le  résumé  des  travaux 
du  Congrès  : 


RAPPORT  GÉNÉRAL. 


« Nous  sommes  arrivés  au  terme  des  travaux  du  Congrès;  avant  de 
nous  séparer,  il  est  bon  qu’un  résumé  rapide  vous  donne  une  idée 
approximative  des  questions  qui  ont  été  discutées  et  des  solutions  qui 
ont  été  proposées. 

» Ce  résumé  sera  certainement  très  incomplet  et  très  insuffisant  : nos 
séances  viennent  à peine  d’ètre  clôturées  et  il  faudrait  plusieurs  mois 
pour  préparer  un  rapport  qui  condenserait,  toutes  les  idées  qui  ont  été 
remuées  pendant  cette  semaine,  mais  nous  avons  tous  pensé  qu’il  serait 
agréable  aux  membres  du  Congrès  d’emporter  de  cette  dernière  réunion 
une  vue  générale  de  leurs  travaux. 


Première  section. 

» Les  différentes  questions  portées  au  programme  de  la  première 
section  ont  donné  lieu  à des  discussions  fort  suivies,  très  animées,  dans 
lesquelles  les  orateurs  se  sont  le  plus  souvent  élevés  à une  grande 
hauteur  de  vues. 

» Dans  la  division  B , les  discussions  ont  particulièrement  porté  sur  la 
première  question.  D’éminents  spécialistes  du  pays  et  de  l’étranger  ont 
fait  connaître  ce  qui  a été  réalisé  en  vue  de  répandre  la  méthode  Frœbel 
et  les  différentes  manières  dont  on  conçoit  l’application  du  système  de 
l’illustre  pédagogue  allemand.  Celle  première  culture  de  l’enfance  a 
excité  un  intérêt  tel  que,  en  dehors  des  séances,  des  groupes  de 
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membres  se  réunissaient  pour  demander  des  explications  complémen- 
taires sur  ce  qui  avait  été  dit  dans  les  séances.  On  y est  revenu 
constamment  à propos  des  autres  points  à l’ordre  du  jour.  L’école 
Froebel  tend,  en  effet,  à devenir  la  base  de  l’éducation.  L’école  propre- 
ment dite  aura  à s’inspirer  de  ses  précédés.  C’est  ce  qui  a été  constaté 
dans  les  discussions  suivantes  qui  ont  particulièrement  porté  sur  l’emploi 
des  méthodes  intuitives  et  les  exercices  propres  à cultiver  la  mémoire. 

» Tandis  que  la  section  étudiait  plus  spécialement  la  pratique  de 
l’enseignement,  la  section  A avait  à discuter  l’organisation  générale 
de  l’enseignement  populaire  et  les  grands  problèmes  que  soulèvent  la 
liberté  de  l’enseignement,  la  création  de  Musées  scolaires,  la  formation 
pédagogique  des  maîtres,  l’éducation  des  filles,  la  gratuité  de  l’enseigne- 
ment public  et  les  encouragements  à donner  au  personnel  enseignant. 
Toutes  ces  questions  qui  touchent  aux  plus  graves  questions  sociales  ont 
donné  lieu  à des  débats  approfondis  où  les  théories  les  plus  élevées 
s’appuyaient  sur  les  faits  constatés,  sur  les  organisations  déjà  établies, 
sur  les  projets  en  discussion  dans  les  diverses  contrées  de  l’Europe  et  de 
l’Amérique  dont  les  représentants,  à propos  des  questions  soulevées, 
venaient  nécessairement  entretenir  l’assemblée. 

» Il  est  résulté  de  ces  discussions  que  si  tous  ne  sont  pas  d’accord  sur 
la  meilleure  organisation  scolaire  à établir  et  sur  les  méthodes  à employer, 
les  divergences  d’opinion  ne  portent  que  sur  les  moyens  à employer.  Le 
but  est  le  même.  Et,  comme  l’a  dit  un  orateur  d’un  des  pays  du  Nord, 
en  exposant  la  belle  situation  scolaire  de  son  pays,  un  souffle  libéral 
passe  en  ce  moment  sur  le  monde  moderne  et  le  pousse  à n’épargner 
aucun  sacrifice,  à consacrer  tous  les  soins  possibles  à élever  par  l’école, 
étendue  à tous  et  rationnellement  conçue,  le  niveau  moral,  intellectuel  et 
matériel  du  peuple. 

Deuxième  section. 

» La  question  principale  mise  à l’ordre  du  jour  de  cette  section  était 
relative  à l’organisation  des  écoles  moyennes.  Doivent-elles  fournir  une 
instruction  intégrale  ou  donner  déjà  un  enseignement  spécial  en  vue  de 
la  carrière  future  de  l’élève? 

» Les  deux  faces  de  la  question  ont  trouvé  des  défenseurs  : la  difficulté 
de  formuler  un  programme  satisfaisant  à toutes  les  exigences  de  la  science 
moderne  était  un  argument  en  faveur  des  écoles  spéciales;  l’impossibilité 
de  déterminer  dès  Fâge  de  dix  ans  les  aptitudes  des  enfants  fournissait, 
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au  contraire,  des  armes  aux  opposants;  certains  membres  ont  voulu 
satisfaire  tout  le  monde  en  réclamant  une  instruction  moyenne  qui  fut  à 
la  fois  spéciale  et  générale. 

» Le  débat  s’est  élevé  et  a vivement  intéressé  l’auditoire  quand  les 
partisans  des  études  classiques  se  sont  trouvés  en  présence  des  représen- 
tants de  la  science  et  des  langues  modernes.  Les  uns  et  les  autres  ont 
défendu  leur  thèse  avec  un  talent  et  une  hauteur  de  vues  qui  ont  prouvé 
que  les  défenseurs  du  latin  et  du  grec  étaient  aussi  des  hommes  de 
science,  et  que  les  partisans  des  langues  modernes  et  des  sciences  exactes 
étaient  en  même  temps  des  humanistes  distingués. 

» Ces  adversaires  se  sont  unis  pour  proclamer  la  nécessité  de  l’action 
morale  de  l’école  et  des  professeurs  sur  les  élèves. 

» La  plupart  des  orateurs  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l’existence 
d’écoles  préparatoires  annexées  aux  écoles  moyennes. 

» L’emploi  simultané  de  la  grammaire  et  des  exercices  pratiques  pour 
l’enseignement  des  langues  modernes  a été  préconisé  par  presque  tous 
les  orateurs.  Certains  d’entre  eux  ont  critiqué  le  système  grammatical 
généralement  employé  aujourd’hui;  les  uns  ont  demandé  qu’on  fonde 
l’étude  du  langage  sur  les  principes  de  l’évolution  du  langage,  les  autres 
qu’on  aille  du  simple  au  composé  et  qu’on  mette  en  lumière  les  affinités 
des  langues. 

» Le  meilleur  système  pour  former  les  professeurs  de  l’enseignement 
moyen  est,  selon  les  uns,  de  placer  les  normalistes  dans  une  école 
spéciale,  semblable  à l’Ecole  normale  supérieure  de  Paris,  selon  les 
autres,  de  les  faire  entrer  à l’université  où  ils  suivront  un  enseignemem 
général. 

“ Enfin,  dans  la  séance  du  matin,  la  deuxième  section  a abordé  la 
question  de  savoir  quels  doivent  être  le  régime  d’éducation  et  le  pro- 
gramme d’études  des  écoles  moyennes  de  filles.  La  discussion  a été  aussi 
brillante  que  féconde.  Elle  a permis  à quelques  femmes,  dont  le  nom  est 
connu  par  tous  ceux  qui  s’occupent  des  questions  d’enseignement,  de 
prouver  à quel  point  elles  sont  dignes  de  leur  réputation.  De  l’avis  géné- 
ral, il  a été  reconnu  que  les  écoles  moyennes  de  filles  étaient  absolument 
indispensables  et  que  leur  création  était  un  devoir  pour  l’État.  On  a 
différé  d’opinion  seulement  sur  le  point  de  savoir  à qui  devait  incomber 
la  direction  de  ces  écoles,  et  bien  que  la  majorité  ait  paru  se  prononcer 
en  faveur  des  directeurs  féminins,  la  thèse  contraire  a été  soutenue  avec 
talent,  et  a rencontré  une  adhésion  partielle. 
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Troisième  section. 

• La  section  a examiné  et  discuté  successivement  toutes  les  questions 
qui  lui  ont  été  soumises  par  le  Comité  exécutif,  sauf  les  questions  9 et  40, 
dont  le  rapporteur,  M.  Hlawatsek,  a été  empêché  de  prendre  part  aux 
travaux  du  Congrès.  En  outre,  la  section  a été  saisie  par  l’un  de  ses 
membres  d’une  proposition  relative  à la  création  d’établissements  d’en- 
seignement supérieur  pour  les  sciences  commerciales. 

» Tous  ces  objets  ont  donné  lieu  à des  débats  très  intéressants. 

» I^a  question  de  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur,  celle  des  pro- 
grammes et  de  la  liberté  des  professeurs  à l’égard  des  doctrines  nouvelles 
en  contradiction  avec  les  idées  religieuses  de  la  population,  ont  été  trai- 
tées à divers  points  de  vue.  Les  moyens  d’assurer  le  succès  des  études 
ont  été  passés  en  revue,  diverses  objections  ont  été  successivement  pré- 
conisées, notamment  les  répétitions  et  les  interrogations,  soit  par  des 
répétiteurs,  soit  par  les  professeurs  eux-mêmes.  La  nécessité  d’un  examen 
préalable  à l’entrée  dans  les  universités  a été  unanimement  reconnue,  et 
il  n’a  paru  à personne  qu’il  convînt  de  fixer  un  minimum  d’âge,  du 
moment  que  les  connaissances  voulues  sont  acquises  par  l’aspirant  élève 
universitaire. 

» La  collation  des  grades  académiques  a fait  l’objet  d’une  discussion 
approfondie,  ainsi  que  la  convenance  d’admettre  les  femmes  aux  études 
et  aux  examens  universitaires. 

» Enfin  l’assemblée  générale  a consacré  une  longue  séance  à l’examen 
des  moyens  d’étendre  à toutes  les  études  préalables  aux  carrières  libé- 
rales les  notions  essentielles  de  toutes  les  sciences  et  de  l’opportunité 
d’établir  un  institut  supérieur  des  hautes  études.  Cette  question  n’a  pu 
être  épuisée  qu’à  la  suite  d’une  séance  supplémentaire  en  section. 


Quatrième  section. 

» Il  ressort  des  discussions  que  l’organisation  des  écoles  industrielles 
doit  dépendre  de  la  nature  de  l’industrie  la  plus  répandue  dans  la  pro- 
vince, l’arrondissement,  le  canton  ou  la  commune,  suivant  la  circon- 
scription territoriale  à laquelle  appartient  l’école. 

» La  diminution  dans  les  aptitudes  professionnelles  des  ouvriers  a 
paru  plus  apparente  que  réelle  à la  section;  la  crainte  manifestée  à ce 
propos  provient  du  changement  qui  s’est  opéré  dans  le  rapport  qui  liait 
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autrefois  la  production  aux  connaissances  professionnelles  des  ouvriers. 
— La  production  a augmenté  dans  des  proportions  considérables,  tandis 
que  les  moyens  d’apprentissage  diminuaient  plutôt  qu’ils  n’accroissaient. 

» La  tendance  qui  se  fait  jour  en  ce  moment  est  l’introduction  d’ate- 
liers d'étude  dans  les  écoles  primaires;  le  développement  de  l’apprentis- 
sage sérieux  chez  les  patrons  et  l’organisation  d’écoles  professionnelles 
par  des  syndicats  de  métiers. 

» Abordant  un  tout  autre  ordre  d’idées,  la  section  s’est  occupée  des 
méthodes  à employer  pour  l’enseignement  de  la  gymnastique.  La  section 
paraît  s’ètre  ralliée  à l’avis  que  tous  les  engins  sont  bons,  du  moment  où 
les  exercices  pour  lesquels  on  les  emploie  tendent  au  développement 
harmonique  du  corps. 

» Les  manuels  n’ont  pas  été  condamnés  à la  condition  de  n’ètre  pas 
rendus  obligatoires.  La  section  a ensuite  établi  certains  principes  à 
observer  dans  l’enseignement  de  la  gymnastique  aux  filles,  dans  les 
écoles  normales,  dans  les  sociétés  populaires,  et  dans  l’armée. 

» Le  rapport  sur  l’enseignement  de  la  musique  n’a  rencontré  aucune 
opposition.  — L’importance  que  prend  l’enseignement  professionnel  des 
femmes  a fait  souhaiter  de  lui  donner  une  organisation  officielle.  Ces 
établissements  doivent  former  des  élèves  pour  des  métiers  proportionnés 
à la  force  et  aux  aptitudes  spéciales  de  leur  sexe. 

» La  section  a constaté  que  les  progrès  réalisés  dans  l’enseignement 
des  sourds-muets  sont  très  grands,  en  ce  sens  que  l’on  ne  se  contente  plus 
de  leur  apprendre  à correspondre  par  signes. 

» La  discussion  en  assemblée  générale  a porté  sur  le  beau  et  savant 
rapport  soumis  à votre  appréciation;  on  ne  peut  dire  qu’elle  ait  amené 
une  idée  concluante  sur  l’organisation  de  l’enseignement  du  dessin  : 
quelques  orateurs  ont  attribué  cette  difficulté  de  s’entendre  à la  confusion 
qui  semble  exister  dans  l’esprit  de  certains  orateurs  entre  le  dessin 
plastique  et  le  dessin  géométrique. 


Ciuquicmc  section. 

» La  cinquième  section  a passé  en  revue  toutes  les  questions  de  son 
programme. 

» L’organisation  des  écoles  d’adultes  a donné  lieu  à un  débat  très 
intéressant;  divers  orateurs  ont  exposé  d’une  façon  très  remarquable  ce 
qui  se  fait  dans  les  différents  pays  de  l’Europe  et  même  en  Amérique. 
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» Tous  sont  d’accord  sur  la  division  à établir  entre  les  adultes  illettrés, 
et  ceux  qui  sont  déjà  pourvus  d’un  léger  bagage  scientifique.  Ils  font 
également  une  différence  notable  entre  les  classes  des  campagnes  et  celles 
des  grandes  villes,  où  les  nécessités  du  commerce,  de  l’industrie,  peuvent 
faire  varier  le  programme  des  études.  Quelques  orateurs  insistent  sur  la 
nécessité  de  donner  des  récompenses  aux  élèves  à la  fin  de  l’année. 

» L’organisation  des  sociétés  ouvrières  a été  l’objet  d’une  discussion 
très  approfondie;  les  conclusions  du  rapport  publié  sont  pour  la  plupart 
adoptées  par  l’assemblée.  Elle  se  partage  cependant  sur  la  question  des 
récompenses  à décerner  aux  instituteurs  qui  se  dévouent  pour  propager 
et  soutenir  ces  utiles  associations. 

» Le  travail  du  rapporteur  sur  la  troisième  question,  les  musées 
populaires,  a recueilli  l’adhésion  unanime  de  la  section. 

» Divers  moyens  ont  été  indiqués  quant  à la  manière  dont  les 
bureaux  de  bienfaisance,  et  en  général  les  administrations  officielles, 
gérant  les  biens  des  pauvres,  peuvent  contribuer  au  progrès  de  l’instruc- 
tion et  de  la  moralisation  du  peuple.  Toutefois,  ces  moyens  ne  sont  que 
transitoires;  ils  augmenteront  le  nombre  d’élèves,  mais  n’atteindront 
jamais  qu’une  faible  partie  du  but,  l’instruction  générale,  qui  peut  seule 
amener  l’instruction  obligatoire. 

» Les  cours  publics,  les  publications  et  les  bibliothèques  populaires 
ont  été  examinés  d’une  manière  très  complète;  divers  orateurs  ont  com- 
muniqué à l’assemblée  les  efforts  tentés  dans  plusieurs  villes  du  pays,  en 
France,  en  Autriche,  aux  États-Unis,  etc. 

» Les  conclusions  du  rapport  sur  l’introduction  de  l’épargne  dans  les 
écoles  sont  unanimement  adoptées,  après  un  débat  des  plus  intéressants  ; 
l’assemblée  se  partage  cependant  sur  un  point  déjà  discuté  : les  distinc- 
tions honorifiques  par  lesquelles  le  rapporteur  propose  de  récompenser 
le  zèle  et  le  dévouement  du  personnel  enseignant. 

» La  question  à débattre  en  assemblée  générale  a provoqué  une 
discussion  des  plus  animées.  Il  s’agissait  d’examiner  les  services  que 
l’école  peut  rendre  à l’armée,  et  réciproquement,  les  services  que  l’armée 
peut  rendre  à l’instruction  générale. 

» La  plupart  des  orateurs  pensent  que  l’on  peut  introduire  dans  l’école 
les  exercices  tactiques,  qui  prépareront  l’enfant  au  service  militaire,  et 
lui  donneront  l’esprit  d’ordre  et  de  discipline  indispensable  à l’armée. 

» La  suppression  complète  de  l’armée  a été  demandée  par  un  orateur; 
un  autre  ne  croit  pas  que  l’école  puisse  préparer  l’enfant  au  service 
militaire. 
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» Tous  sont  d’accord  pour  recommander  à l’instituteur  d’avoir  un 
soin  tout  particulier  des  exercices  corporels. 

» Le  certificat  d’études  qui  fait  l’objet  de  la  cinquième  question  n’a 
rencontré  que  des  partisans  : il  a été  éloquemment  défendu  par  plusieurs 
orateurs,  qui  le  considèrent  comme  pouvant  suppléer  partiellement  à 
l’instruction  obligatoire.  Des  détails  on  ne  peut  plus  intéressants  ont  été 
donnés  sur  la  onzième  question,  relative  aux  voyages  d’ouvriers  : un  his- 
torique fort  complet  a été  dressé,  passant  en  revue  ce  qui  a été  fait  sous 
ce  rapport  dans  les  divers  pays  de  l’Europe. 

» L’assemblée  tout  entière  est  d’accord  pour  encourager  l’introduction 
de  l’enseignement  dans  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  sociétés  d’agrément,  etc.;  une  discussion  approfondie  de  la 
matière  en  démontre  clairement  l’indispensable  nécessité. 


Sixième  section. 


» Le  programme  de  la  section  comprenait  six  questions.  Quinze  hygié- 
nistes de  nationalité  differente,  de  Belgique,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  de  Hongrie,  de  Hollande,  de  Russie  et  de  Suisse,  nous  ont 
envoyé  des  rapports  prélimininaires.  Ces  travaux  sont  très  complets  et 
portent  la  trace  d’études  très  approfondies. 

Sept  rapports  et  six  discours  supplémentaires,  qui  nous  ont  été  envoyés 
également  par  des  savants  de  différents  pays,  ont  été  lus  ou  analysés  par 
un  des  secrétaires  adjoints  de  la  section. 

» La  section  a reçu,  pour  être  distribués  aux  membres  présents, 
vingt-trois  volumes  et  brochures  traitant  de  diverses  questions  d’hy- 
giène. 

» L’assemblée  s’est  longuement  occupée  de  tout  ce  qui  concerne  les 
principales  conditions  hygiéniques  à observer  dans  la  construction  des 
maisons  d’école. 

» 1.  La  condition  d’éclairage  diurne  qui  était  l’objet  de  trois  rap- 
ports, a été  étudiée  dans  une  longue  discussion  et  a provoqué  le  vœu 
suivant  : 

« En  principe,  les  classes  seront  éclairées  pendant  le  jour  par  des 
» baies  percées  d’un  seul  côté  et  à gauche  des  élèves,  et  disposées  de 
» façon  que  toutes  les  places  soient  pleinement  et  également  éclairées, 
» les  moyens  d’aération  étant  réservés.  » 
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» 2.  La  question  du  cubage  d’air  a été  l’objet  du  vœu  suivant  : 

« La  longueur  d’une  classe  pour  cinquante  élèves  (chiffre  maximum) 
» sera  de  9m,60;  la  largeur  de  6m,60  à 8 mètres.  » 

« 3.  Les  conditions  hygiéniques  des  préaux,  cours,  gymnases,  lieux 
d’aisances,  urinoirs  et  lavoirs,  ainsi  que  la  question  si  difficile  et  si 
importante  de  la  ventilation  d’été,  de  la  ventilation  d’hiver  combinée  au 
chauffage,  qui  étaient  l’objet  de  quatre  rapports,  ont  été  discutées, et  nous 
espérons  que  les  considérations  pratiques  très  importantes  qui  ont  reçu 
l’assentiment  de  toute  l’assemblée,  porteront  leurs  fruits. 

» La  section  a discuté  tout  ce  qui  concerne  l’ameublement  et  l’amé- 
nagement des  écoles  et  a été  unanime  à se  prononcer  pour  l’adoption  des 
bancs-pupitres  à une  place,  qui  sont  déjà  employés  dans  un  grand  nombre 
d’écoles  du  continent. 

» La  discussion  a ensuite  eu  pour  objet  l’éclairage  du  soir;  le  rapport 
qui  préconisait  un  système  d’éclairage  et  de  lampe,  (rès  simple  et  très 
heureusement  combiné,  a été  approuvé.  On  a de  même  proposé  de 
munir  les  appareils  d’éclairage  de  dispositifs  destinés  à faciliter  la  venti- 
lation. 

* La  troisième  question  : Comment  faut-il  construire  et  aménager  les 
jardins  d’enfants?  avait  fait  l’objet  de  deux  rapports;  les  conclusions 
n’ont  pas  donné  lieu  à de  longues  discussions  et  ont  paru  unanimement 
approuvées. 

» La  réunion  a ensuite  abordé  la  quatrième  question  : Comment  doit 
être  organisé  le  service  médical  dans  les  écoles?  Les  conclusions  du  rap- 
port présenté  ont  été  approuvées  et  adoptées  avec  quelques  considéra- 
tions complémentaires;  elle  a exprimé  le  désir  de  voir  étendre  le  service 
d’inspection  médicale  au  personnel  enseignant;  de  plus,  elle  a émis  le 
vœu  formel  de  voir  créer  auprès  des  Ministères  et  des  directions  de 
l’instruction  publique  un  bureau  d’hygiène  scolaire  à la  tête  duquel  serait 
placé  un  inspecteur  général. 

» A propos  de  la  cinquième  question,  ainsi  conçue  : Quelles  sont  les 
recherches  statistiques  à prescrire  pour  constater  V influence  de  l'école  sur 
le  développement  physique  de  l’enfance  ? la  section  a finalement  émis  les 
vœux  suivants  : 

« 1.  Que  le  Gouvernement  belge  prenne  l’initiative  d’établir  dans  tout 
» le  pays,  à l’exemple  de  ce  qui  se  fait  à Bruxelles,  une  statistique  hygié- 
» nique  dans  les  écoles  pour  mettre  en  lumière  l’influence  des  écoles 
» publiques  sur  la  santé  des  enfants. 
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x 2.  Que  la  nouvelle  organisation  des  commissions  médicales  en  Bel- 
» gique,  et  spécialement  la  création  de  correspondants  deces  commissions, 
» puissent  devenir  le  point  de  départ  de  recherches  suivies  de  statistique 
» hygiénique  dans  les  écoles.  » 

« 5.  La  section  recommande  un  échange  permanent  de  renseigne- 
» ments  et  de  documents  d'hygiène  scolaire  entre  les  différents  pays. 

» Dans  la  dernière  séance  du  samedi  28  août,  la  section  s’est  occupée 
de  la  sixième  question  : Quelles  sont  les  mesures  pratiques  à prescrire 
dans  les  jardins  d’enfants  et  dans  les  écoles  primaires  au  point  de  vue  : 
A.  de  la  médication  préventive,  B.  de  l’alimentation. 

» Les  idées  émises  dans  le  rapport  ont  été  sanctionnées  après  une 
longue  et  intéressante  discussion. 
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» Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  le  cycle  considérable  que  vous  avez 
parcouru  dans  vos  travaux.  Vous  pouvez  contempler  avec  satisfaction 
l’œuvre  accomplie.  On  ne  peut  attendre  d’un  Congrès  qu’il  donne  des 
solutions  étudiées  sur  toutes  les  questions  portées  à son  ordre  du  jour. 
Sa  mission  est  de  réunir  des  hommes  de  bonne  volonté  qui,  sur  toute  la 
terre,  poursuivent  le  noble  idéal  d’améliorer  les  conditions  physiques, 
morales  et  intellectuelles  de  l’humanité. 

» Le  Congrès  international  de  l’enseignement  de  Bruxelles  a accompli 
cette  mission  ; il  l’a  fait  avec  tout  le  tact,  toute  la  discrétion,  toute  la 
convenance  qu’on  devait  attendre  d’une  réunion  d’hommes  et  de  femmes 
aussi  distingués.  Quelque  vives  qu’aient  pu  être  certaines  discussions  où 
des  principes  antinomiques  se  trouvaient  en  présence,  nous  sommes 
persuadés  que  vous  n’emporterez  tous  de  ce  Congrès  que  le  souvenir  de 
la  satisfaction  d’avoir  discuté  les  questions  de  l’ordre  le  plus  élevé,  avec 
des  hommes  dignes  de  les  traiter  et  capables  de  leur  donner  la  solution 
la  plus  conforme  à la  vérité. 

» Quant  à nous,  nous  pouvons  vous  assurer  que  la  consécration  que 
vous  avez  donnée,  par  votre  présence,  aux  travaux  et  aux  efforts  de  la 
Ligue  de  l’enseignement , va  imprimer  une  impulsion  nouvelle  à sa  propa- 
gande, et  hâter  ainsi  la  réalisation  de  tous  les  progrès,  de  tous  les  perfec- 
tionnements que  vous  avez  proposés  avec  tant  de  raison,  défendus  avec 
tant  de  talent,  prêchés  avec  tant  de  conviction.  » (. Applaudissements .) 
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« Mesdames  et  Messieurs,  avant  de  quitter  cette  terre  hospitalière, 
je  veux  dire  un  mot  d’adieu  à la  Belgique,  au  nom  de  mes  collègues. 
Iéna  est  situé  au  cœur  de  l’Allemagne;  un  représentant  d’Iéna  peut 
donc  parler  au  nom  des  Allemands  et  exprimer  les  sympathies  de  ceux-ci 
pour  le  Congrès  de  l’enseignement  et  ses  promoteurs;  s’ils  ne  sont  pas 
accourus  plus  nombreux  à l’appel  que  les  Belges  leur  ont  adressé,  c’est 
que  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  les  en  ont  empêchés.  Mais 
je  dirai  à mes  compatriotes  quelle  a été  la  grandeur  de  ces  débats,  la 
hauteur  des  vues  qui  y ont  été  échangées,  l’amitié  et  la  chaleur  déployées 
dans  les  réceptions,  au  point  que  nous  nous  en  retournerons  heureux, 
ravis,  étonnés. 

» Le  Congrès  international  domine  l’Europe  comme  une  montagne 
d’où  s’échappe  une  source  pure.  Cette  source  s’élancera  vers  l’Allemagne 
pour  aller  y exercer  son  action  bienfaisante  et  fertilisante. 

»>  Je  souhaite  bonheur  et  prospérité  à ce  petit  pays  qui  a devancé  les 
autres  nations  en  provoquant  l’union  des  meilleures  forces  du  monde 
dans  l’intérêt  de  l’éducation  de  la  jeunesse,  et  qui  par  cette  initiative 
généreuse  aura  donné  une  impulsion  nouvelle  à la  civilisation.  » 


M.  le  Président.  — La  parole  serait  maintenant  à M.  le  chevalier 
de  Britto,  baron  de  Arinos,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Brésil. 


M.  Buls,  secrétaire  général.  — M.  le  baron  de  Arinos  m’a  prié  de 
l’excuser.  Ses  devoirs  diplomatiques  l’ont  obligé  de  quitter  Bruxelles. 

M.  Nunez,  délégué  du  Chili. — « Mesdames  et  Messieurs,  je  profite  avec 
grand  plaisir  de  l’occasion  que  m offre  la  bienveillance  de  M.  le  Président, 
pour  vous  présenter  mes  plus  chaleureux  remerciements,  tant  en  mon  nom 
qu'au  nom  de  mes  collègues  de  l’Amérique.  J’adresse  nos  remerciements 
à M.  le  Président  de  ce  Congrès,  à M.  le  Secrétaire  général,  et  au  Comité 
exécutif  qui  nous  a accordé  tant  de  iacilités  et  dont  nous  avons  su  appié- 
cier  la  constante  bienveillance  durant  nos  travaux. 

» Après  avoir  rempli  ce  devoir.  Mesdames  et  Messieurs,  il  me  serait 
difficile  de  pouvoir  dire  quelque  chose  d’intéressant  pour  vous.  Je  ne 
connais  pas  la  langue  du  pays.  Je  suis  un  etranger  venu  poui  peu  de 
jours  dans  cette  ville;  je  vous  demande  seulement  de  permettre  à cet 
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étranger,  parti  du  pays  le  plus  lointain  qui  soit  représenté  ici,  à un 
homme  qui  vient  peut-être  de  vos  antipodes,  de  vous  témoigner  toute 
l’admiration  qu’il  éprouve  pour  votre  beau  pays. 

» J’avais  toujours  été  un  admirateur  de  la  Belgique,  de  ses  excellentes 
lois,  des  mérites  de  son  Gouvernement,  et  surtout  de  la  liberté  qu’elle  a 
su  conquérir.  Mais  autre  chose  est  de  voir  ces  choses  dans  les  livres  ou 
les  journaux  ou  de  les  voir  de  près,  surtout  que  je  suis  venu  ici  pour 
voir  un  peuple  qui  nous  présente  comme  résultat  de  cinquante  années 
d’existence  indépendante,  ce  magnifique  monument  de  l’Exposition,  où 
nous  voyons  réunis  tous  les  produits  de  la  Belgique,  et  où  j’ai  notamment 
admiré  ces  magnifiques  tapis  qui  luttent  par  leurs  couleurs  avec  les 
tableaux  des  grands  maîtres  et  avec  les  plus  belles  fleurs  de  la  nature,  et 
qui  n’ont  à craindre  la  concurrence  d’aucun  pays  du  monde. 

» Oui,  Mesdames  et  Messieurs,  après  ce  que  j’ai  vu,  je  dis  que 
j’admire  la  Belgique.  (Applaudissements.) 

» Permettez  aussi  qu’un  républicain,  qu’un  homme  qui  a vu  l’exis- 
tence sous  la  république,  rende  l’hommage  le  plus  sincère  à vos  institu- 
tions; permettez  qu’un  homme  qui  n’a  jamais  cru  aux  rois  du  droit 
divin,  vous  témoigne  son  admiration  pour  un  peuple  chez  lequel  il  a vu 
le  respect  pour  la  loi,  le  respect  pour  l’autorité,  le  respect  pour  le  Roi 
enseigné  dans  toutes  les  écoles  et  en  même  temps  son  Gouvernement  se 
recommandant,  non  pas  au  nom  du  droit  divin,  mais  par  la  sagesse  de 
son  administration  et  par  la  simplicité  de  mœurs  du  Souverain.  Per- 
mettez-moi  aussi.  Mesdames  et  Messieurs,  de  féliciter  la  Belgique,  et 
particulièrement  la  Ligue  de  V enseignement , d’avoir  voulu  marquer  par 
un  véritable  monument,  par  un  monument  classique,  celte  époque  mémo- 
rable, car  le  volume  qui  rendra  compte  des  délibérations  de  ce  Congrès 
sera  un  véritable  monument,  dont  la  Belgique  n’a  pas  voulu  jouir  seule, 
mais  dont,  avec  une  grande  générosité,  elle  a voulu  faire  jouir  le  monde 
entier. 

» Je  dis  donc  : Salut  à un  pays  qui  fait  de  telles  choses!  J’admire  et 
vénère  la  Belgique  et  je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  son  plus 
grand  bonheur  et  sa  prospérité.  » (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  de  l’Espagne. — « Mesdames  et-Messieurs, 
je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  m’exprimer  en  votre  belle  langue  avec 
toute  la  facilité  désirable. 

» Je  veux  pourtant,  au  nom  de  l’Espagne  et  des  compatriotes  qui 
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m’ont  accompagné  à Bruxelles,  vous  témoigner  tous  mes  sentiments  de 
gratitude  et  de  confraternité. 

» Je  tiens  à vous  dire  que  le  Congrès  international  de  l’enseignement 
laisse  en  moi  d’agréables  souvenirs  et  en  même  temps  me  fournit  une 
matière  précieuse  pour  de  profondes  réflexions  et  de  sérieuses  études. 

» Dans  quelques  jcurs  nous  serons  rentrés  dans  notre  pays;  mais  je 
puis  vous  assurer  que  nous  nous  souviendrons  souvent  de  ce  beau  et 
profitable  voyage  que  nous  avons  fait  pour  la  recherche  du  bien  et  le 
bonheur  des  peuples. 

» L’Enseignement  est  en  effet  la  seule  base  ferme  du  progrès;  c’est 
en  même  temps  la  source  la  plus  importante  des  trésors  moraux  et 
matériels;  c’est  enfin  la  voie  à suivre  pour  arriver  à une  vraie  liberté,  à 
cette  liberté  que  Dieu  a donnée  à l’homme  pour  le  distinguer  de  tous  les 
autres  êtres  vivants  qui  lui  sont  soumis. 

» Nous  avons,  dans  ce  Congrès  international,  assisté  à l’exposé  de 
toutes  les  idées  et  de  toutes  les  doctrines;  animés  d’une  nouvelle  ardeur, 
tous  nous  continuerons  nos  recherches  et  nos  travaux.  Si  la  Ligue  de 
l’enseignement  a le  droit  de  se  montrer  fîère  du  résultat  que  nous  retire- 
rons de  nos  discussions,  elle  peut  aussi  se  féliciter  d’avoir  resserré  les 
liens  de  confraternité  entre  tous  ceux  qui  se  dévouent  aux  progrès  de 
l’Instruction  publique. 

» Au  nom  de  mes  compatriotes,  j’adresse  nos  meilleurs  sentiments 
de  gratitude  à la  Ligue  belge  de  l’enseignement , à tous  ses  membres  et 
surtout  au  Comité  exécutif  du  Congrès,  en  le  priant  en  même  temps 
d’ètre  l’interprète  de  notre  profonde  reconnaissance  auprès  du  Gouverne- 
ment belge  et  du  Conseil  communal  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  le 
bienveillant  accueil  que  nous  avons  reçu. 

» Quant  à moi,  si  quelque  jour  dans  ma  belle  patrie  je  puis  vous  être 
utile,  n’oubliez  pas  que  vous  avez  là  un  ami  de  cœur  et  un  confrère  tout 
dévoué  qui,  comme  vous,  travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  » ( Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  Fustel  de  Coulanges,  délégué  de  la  République  française.  — 
« Mesdames  et  Messieurs,  je  sens  combien  M.  le  Ministre  de  l’Instruc- 
tion publique  de  France  m’a  honoré  en  m’envoyant  ici.  J’ai  été  bien 
heureux  et  bien  fier  d’ètre  assis  au  milieu  de  vous  et  de  travailler  avec 
vous. 

» Je  veux  d’abord  vous  remercier,  vous  Messieurs  les  Belges,  de  votre 
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hospitalité.  Elle  n’a  pas  été  seulement  courtoise,  elle  a été  affectueuse  et 
amicale. 

» Je  puis  aussi  remercier,  ce  me  semble,  nos  confrères  étrangers  qui 
nous  ont  toujours  témoigné  des  sentiments  de  parfaite  confraternité. 
L’harmonie  entre  nous  n’a  jamais  été  altérée.  Nous  avons  eu  de  grosses 
querelles  ( Hilarité ) sur  les  classiques,  par  exemple,  mais  ces  querelles 
ont  toujours  été  infiniment  courtoises  et  tout  à fait  fraternelles.  C’est  là 
le  souvenir,  c'est  l’impression  que  nous  emporterons  tous  et  que  nous 
aimerons  à conserver.  ( Applaudissements .) 

» Puisqu’il  faut  nous  séparer,  puisque  ce  Congrès  de  1880  prend  fin 
à celte  heure,  nous  pouvons  nous  consoler,  en  nous  disant  que  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  Congrès.  Le  Congrès  du  premier  cinquantenaire  aura 
un  successeur,  j’imagine,  au  second  cinquantenaire  de  la  Belgique.  (Hila- 
rité.) Pour  moi,  je  ne  m’engage  pas  à y venir.  ( litres  et  marques  d'ap- 
probation.') Mais  puisque  je  ne  pourrai  pas  y être,  je  voudrais  au  moins 
me  figurer  ici  ce  qui  se  passera  à ce  moment  dans  ce  second  Congrès  qui 
succédera  à celui-ci.  Je  voudrais  y assister  par  la  pensée,  par  l’imagina- 
tion. 

» Je  me  figure,  dans  ce  Congrès  de  1930,  la  Belgique  possédant  ses 
quatre  universités  qui  ont  continué  pendant  cinquante  nouvelles  années 
à progresser.  Ces  universités  ne  sont  encore  qu’au  nombre  de  quatre  : 
elles  n’ont  pas  augmenté  en  nombre,  mais  chacune  d’elles  a vu  doubler 
le  nombre  de  ses  élèves  et  tripler  celui  de  ses  professeurs.  [Applaudisse- 
ments.) Chacune  de  ces  universités  a développé  l’esprit  scientifique  que 
nous  remarquions  déjà  en  1880.  Je  ne  fais  exception  pour  aucune  des 
quatre  : je  crois  que  toutes  les  quatre  seront  également  animées  de 
l'esprit  scientifique,  car  la  science  est  contagieuse.  ( Rires  approbatifs.) 

» Outre  ses  universités,  et  à côté  d’elles,  la  Belgique  montre,  dans 
ce  second  Congrès,  ses  athénées,  son  enseignement  moyen  où  s’élève  la 
jeunesse  qui  doit  former  plus  tard  les  classes  dirigeantes  et  celte  jeunesse 
même,  si  mon  imagination  ne  me  trompe,  il  me  semble  qu’elle  continue 
à apprendre  le  grec.  [Hilarité.)  Plusieurs  des  élèves  lisent  Sophocle  sans 
le  secours  d’une  traduction.  Et  dans  ce  second  Congrès,  il  n’y  a pas 
d'humanistes  ni  de  réalistes  : ces  deux  mots-là  ne  sont  pas  même  pro- 
noncés. Cela  tient  peut-être  à ce  que  dans  ces  cinquante  années  les 
humanistes  sont  devenus  les  amis  de  la  chimie,  et  les  réalistes  sont 
devenus  passionnés  pour  le  grec.  [Rires  et  applaudissements.) 

» Et  qu’y  fait-on  dans  ce  second  Congrès?  On  n’y  fait  pas  de  grands 
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discours,  cela  va  sans  dire;  on  y énumère  les  progrès  qui  ont  été  accom- 
plis; on  y dresse  la  liste  des  découvertes  qui  ont  été  faites  pendant  ces 
cinquante  années  dans  les  sciences,  dans  la  physique,  dans  la  chimie, 
dans  la  philosophie,  dans  les  mathématiques.  On  y expose  les  progrès 
qui  ont  été  faits  dans  les  méthodes  de  renseignement,  dans  la  pédagogie 
devenue  une  véritable  science  pratique.  Enfin  on  y montre  l’esprit  humain 
ayant  avancé  par  le  travail  et  la  liberté. 

» Et  après  avoir  énuméré  tous  ces  progrès,  ce  second  Congrès  de  1930 
pourtant  ne  se  montre  pas  ingrat  envers  celui  qui  l’a  précédé.  Il  nous 
accorde  bien,  j’imagine,  quelques  souvenirs  à nous  qui  ne  serons  plus, 
et  je  suppose  que  ce  second  Congrès  dit  de  nous,  hommes  de  1880  : Ils 
en  savaient  bien  moins  que  nous;  ils  ignoraient  bien  des  choses;  nous 
sommes  beaucoup  plus  avancés  qu’eux  ; mais  c’est  à eux  que  nous  le 
devons,  et  ce  Congrès  de  1880  et  les  hommes  qui  l’ont  composé  ont 
bien  mérité  de  nous,  parce  qu’ils  cherchaient  le  vrai,  parce  qu’ils 
aimaient  le  bien,  le  mieux,  et  que  leur  devise  était  : Toujours  en 
avant!  » ( Applaudissements  prolongés .) 

M.  Browning,  délégué  du  Comité  anglais  du  Congrès,  prononce  un 
discours  en  anglais.  Il  regrette  que  son  pays  ne  soit  pas  représenté 
officiellement  au  Congrès  de  l’enseignement;  il  veut  cependant,  en  sa 
qualité  d’Anglais,  féliciter  la  Belgique  de  l’initiative  qu’elle  a prise  et 
l’engager  à faire  un  pas  de  plus.  L’occasion  est  favorable  de  fonder  un 
Institut  international  de  l’enseignement,  de  façon  à faire  profiter  tous 
les  pays  des  travaux  réalisés  dans  chacun  d’eux.  Ce  serait  une  nouvelle 
application  de  la  devise  du  pa\s  dans  lequel  le  Congrès  s’est  réuni  : 
L'union  fait  la  force.  ( Applaudissements .) 

M.  Errera,  professeur  à l’Université  de  Naples,  délégué  de  l’Italie. — 
« Mesdames  et  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  la  parole  aurait  dû  appar- 
tenir, mieux  qu’à  moi,  soit  à M.  Latino  de  Natali,  soit  à M.  Pasquale  Villari, 
mes  deux  collègues  au  Congrès.  Cependant  ces  Messieurs  ont  bien  voulu 
me  charger  de  vous  exprimer  toute  la  gratitude  qu’ils  éprouvent  avec  moi 
pour  ce  que  ce  Congrès  a fait  en  faveur  du  développement  des  études, 
et  je  viens  m’acquitter  de  cette  tâche  agréable. 

» L’Italie  s’est  toujours  appliquée  à étudier  ce  qui  s’est  fait  en  Belgique 
dans  le  mouvement  politique,  économique  et  intellectuel. 

« Avant  que  l’unité  de  l’Italie  put  être  faite,  lorsque  quelques  hommes 
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avaient,  avec  héroïsme  et  hardiesse,  formé  le  projet  de  fonder  une  patrie, 
nous  avons  trouvé  en  Belgique  des  coopérateurs  et  des  amis,  et  l’homme 
éminent  qui  vous  préside  aujourd’hui  est  un  de  ceux  qui  ont  soutenu  les 
patriotes  italiens  dans  les  efforts  qu’ils  faisaient  pour  l’indépendance  de 
leur  pays.  ( Applaudissements . ) Nous  devons  donc  être  profondément 
reconnaissants  envers  les  Belges  pour  les  efforts  généreux  qu’ils  ont  faits 
pour  nous  aider  dans  la  conquête  de  la  liberté  et  nous  n’oublions  pas 
leur  coopération. 

» Le  mouvement  politique  de  l’Italie  n’a  pas  seulement  été  le  résultat 
des  efforts  d’un  petit  nombre  d’hommes  généreux  travaillant  pour  l’indé- 
pendance de  la  patrie.  Les  faits  qui  se  sont  passés  en  Belgique  ont  eu 
aussi  pour  l’Italie  une  haute  importance.  Le  Congrès  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales,  qui  a eu  lieu  en  Belgique  en  1848,  a eu  pour 
résultat  de  réunir  des  hommes  qui  appartenaient  à diverses  nations,  et  les 
lumières,  les  idées  qu’a  répandues  ce  Congrès  sont  venues  singulièrement 
en  aide  à ceux  qui  rêvaient  l’indépendance  de  leur  pays.  Je  puis  dire 
que  ce  sont  les  Congrès  scientifiques  qui  ont  commencé  l’indépendance 
de  l’Italie.  En  effet,  après  1848,  les  idées  qui  s’étaient  fait  jour  dans  ce 
Congrès  sont  devenues  populaires,  et  c’est  alors  qu’en  Italie  la  bourgeoisie 
et  le  peuple  ont  commencé  l’œuvre  de  la  régénération  italienne. 

» Cette  œuvre  entreprise,  nous  sommes  encore  venus  puiser  des 
leçons  en  Belgique.  Celle-ci  avait  une  dynastie  fondée  par  un  roi  modèle, 
elle  avait  des  institutions  constitutionnelles.  Ce  qu’avait  la  Belgique, 
l’Italie  a voulu  l’avoir;  et  l’Italie,  comme  la  Belgique,  a un  gouverne- 
ment constitutionnel,  elle  a toutes  les  libertés,  elle  a une  monarchie 
qu’elle  affectionne. 

» De  même  que  les  Italiens  ont  cherché  à suivre  l’admirable  dévelop- 
pement des  institutions  politiques  de  la  Belgique,  ils  se  sont  aussi  efforcés 
de  suivre  ce  pays  en  matière  de  littérature,  de  science,  d’enseignement, 
.et  alors  ils  sont  venus  ici.  M.  Latino  de  Natali  et  M.  Pasquale  Villari , mes 
collègues  à ce  Congrès,  n’ont  cessé  d’attirer  l’attention  de  notre  Gouver- 
nement sur  tout  ce  qui  se  faisait  en  Belgique  pour  le  développement 
des  études,  sur  les  programmes,  sur  les  méthodes,  et  notamment  sur  ce 
qui  se  faisait  pour  le  développement  de  l’instruction  primaire  et  de 
l’instruction  industrielle.  La  situation  scientifique  de  la  Belgique  a été 
considérée  en  Italie  comme  un  idéal,  idéal  que  nous  n’avons  pu  atteindre 
encore,  mais  vers  lequel  nous  marchons. 

» Les  Italiens  sont  généralement  considérés  comme  un  peuple  rêveur 
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et  poétique.  Sans  doute  ils  ont  conservé  quelque  chose  de  ce  qui  est  dans 
leur  caractère  et  dans  leur  nature,  mais  ils  sont  devenus  plus  positifs,  et 
ce  qu’ils  cherchent  avant  tout,  c’est  leur  développement  intellectuel.  C’est 
pour  cela  qu’ils  travaillent  avec  zèle  au  développement  de  leurs  écoles  à 
tous  les  degrés  et  qu’ils  essaient  de  faire,  dans  des  proportions  modestes, 
ce  qui  s’est  fait  en  Belgique  dans  des  proportions  si  éminentes. 

» Le  Congrès  actuel  nous  a permis  d’étudier  encore  mieux  ce  qui  s’est 
fait  ici;  il  nous  a mis  en  rapport  avec  d’illustres  représentants  de  tous  les 
pays.  Grâce  lui  en  soit  rendue. 

» Mesdames  et  Messieurs,  permettez-moi  de  le  répéter  en  terminant, 
l’Italie  gardera  un  souvenir  éternel  de  reconnaissance  à la  Belgique.  Elle 
n’oubliera  jamais  qu’elle  y a trouvé  des  coopérateurs  de  sa  régénération 
politique  et  des  coopérateurs  de  la  régénération  de  sa  vie  intellectuelle.  » 
{ Applaudissent ents  ■prolongés.') 

M.  Kollewyn,  professeur  d’histoire  à Amersfoort  (Pays-Bas).  — La 
présence  de  M.  Kollewyn  à la  tribune  est  saluée  par  les  bravos  enthou- 
siastes de  l’assemblée  et  des  applaudissements  qui  se  renouvellent  à 
plusieurs  reprises. 

« Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  de  me  donner  l’occasion 
de  dire  quelques  mots  que  j’avais  l’intention  de  dire  déjà  à l’ouverture 
de  ce  Congrès  et  à la  splendide  fête  de  l’hôtel  de  ville,  si  une  petite 
méprise  ne  m’en  avait  empêché. 

» Mesdames  et  Messieurs,  c’est  au  nom  des  Hollandais  ici  présents  et, 
je  vous  l’assure,  de  milliers  et  de  milliers  d’autres,  que  je  vous  témoigne 
toute  notre  sympathie  pour  le  Congrès  international  de  l’enseignement, 
non  seulement  parce  qu’il  produira  des  fruits  utiles  pour  la  science  et 
pour  l’enseignement,  mais  pour  ce  qu’il  nous  a appris  à nous  Hollandais. 
Il  est,  en  effet,  la  preuve  indubitable  que  le  fait  de  l’indépendance  belge 
signifie  aussi  la  victoire,  la  glorieuse  victoire  de  la  lumière  sur  l’obscurité 
(vifs  applaudissements) , la  victoire  de  la  pensée  libre  sur  l’esclavage  de 
l’esprit  et  de  la  conscience.  (Applaudissements.) 

» En  Hollande  comme  en  Belgique,  nous  avons  à lutter  contre  l’igno- 
rance, contre  la  superstition,  et  comme  conséquence,  contre  l’immoralité. 
Les  Hollandais  qui  combattent  pour  le  progrès  sont  donc  les  alliés 
naturels  de  ces  Belges  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  tant  fait  pour  la 
civilisation.  La  vertu  classique  des  habitants  des  anciennes  Dix-Sept  Pro- 
vinces, c’est  l’amour  de  la  liberté.  (Nouveaux  applaudissements.)  Cet 
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amour  existe  en  Hollande  comme  en  Belgique.  (. Bravos .)  Ceux  qui 
sentent  cet  amour  dans  leur  cœur,  qu’ils  soient  Belges  ou  Hollandais, 
sentent  aussi  la  nécessité  de  travailler  ensemble  à propager  et  à mettre 
en  pratique  les  idées  vraiment  humanitaires  et  vraiment  généreuses.  Il  y 
a là  un  fondement,  une  base  pour  une  alliance  naturelle,  nécessaire, 
indissoluble.  (. Applaudissements  et  bravos.) 

» Mesdames  et  Messieurs,  agréez  tous  nos  remerciements  pour  le 
gracieux  accueil  et  toutes  les  belles  leçons  que  nous  avons  reçus  ici,  et 
soyez  certains  que  nous  retournerons  vers  notre  patrie  avec  les  sentiments 
les  plus  fraternels  pour  le  peuple  belge.  » 

(Des  applaudissements  unanimes  et.  qui  se  renouvellent  à plusieurs 
reprises  accueillent  ce  discours.  L’orateur  reçoit  les  félicitations  de  M.  le 
Président,  des  membres  du  Bureau  et  d’un  grand  nombre  d’autres 
membres  qui  lui  serrent  la  main.) 

M.  Midosi,  délégué  du  Portugal. — « Mesdames  et  Messieurs,  quelque 
difficile  qu’il  puisse  être  de  prendre  la  parole  après  les  orateurs  si  distin- 
gués que  vous  avez  entendus,  cela  est  encore  plus  difficile  pour  moi 
qui  suis  forcé  de  m’exprimer  dans  une  langue  qui  n’est  pas  la  mienne. 
Et  cependant,  je  ne  puis  faire  autrement;  il  n’y  a personne  au  bureau 
qui  puisse  traduire  mes  paroles.  Mais  j’ai  des  devoirs  à accomplir,  et  je 
ne  puis  y manquer. 

» J’ai  d’abord  à vous  exprimer,  au  nom  de  mes  compatriotes  et  au 
mien,  toute  notre  gratitude  pour  votre  accueil  amical,  pour  l’hospitalité 
cordiale  que  la  Belgique  nous  a accordée,  et  à offrir  tous  nos  remercie- 
ments au  Bureau  et  à tous  les  membres  de  la  Ligue  de  renseignement, 
avec  qui  nous  avons  entretenu  de  si  bons  rapports. 

» Mais  il  est  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  j’ai  pris  la  parole  : 
c’est  pour  vous  parler  un  peu  de  notre  position,  de  notre  rôle  dans  ce 
Congrès. 

» Notre  position  est  tout  à fait  spéciale.  Les  membres  du  Congrès  qui 
appartiennent  à de  très  grandes  nations,  sont  très  connus  ; ils  n’ont  pas 
besoin  de  parler  d’eux-mèmes  ni  de  leur  pays.  II  n’en  est  pas  de  même 
de  nous.  Nous  appartenons  à un  petit  pays  relégué  au  coin  occidental 
de  l’Europe.  Nous  ne  sommes  pas  connus.  On  nous  a maltraités  et 
calomniés  quelquefois.  Un  écrivain  français  a dit  que  l’Afrique  commen- 
çait au  delà  des  Pyrénées,  c’est-à-dire  que  les  deux  nations  qui  sont  au 
delà,  le  peuple  espagnol  et  le  peuple  portugais,  étaient  des  sauvages 
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et  des  barbares.  (. Interruptions .)  Malheureusement  ces  mots  sont  bien 
connus,  et  plusieurs  fois  on  a répété  ce  trait  d’esprit.  C’est  pour  cette 
raison  que  j’éprouve  le  besoin  de  vous  parler  un  peu  de  mon  pays,  et 
de  vous  montrer  que  nous  ne  méritons  pas  une  semblable  qualification. 
( Applaudissements ;.) 

» Je  ne  serai  pas  l’avocat  de  l’Espagne.  Elle  n’en  a pas  besoin  ; elle 
sait  bien  se  défendre.  Elle  a des  hommes  de  grand  talent,  des  hommes 
d’une  capacité  éprouvée.  Aujourd’hui  même,  dans  ce  Congrès,  un  pro- 
fesseur très  distingué  de  l’Université  de  Madrid  a fait  une  conférence 
dans  laquelle  il  a démontré  que  l’état  de  l’enseignement  et  de  l’instruction 
publique  en  Espagne  n’était  pas  aussi  arriéré  qu’on  le  disait.  A la  dernière 
Exposition  de  Paris,  en  1878,  il  y avait  un  tableau  statistique  de  l’instruc- 
tion publique  de  tous  les  pays,  et  l’Espagne  y figurait  à côté  de  la 
Turquie  ! ( Sourires .) 

» Je  vous  répéterai,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que  vous  disait  l’hono- 
rable Ministre  de  l’Instruction  publique  de  Belgique,  dans  la  séance 
d’ouverture  de  ce  Congrès  : « Un  peuple  libre  ne  peut  déchoir,  sans 
» donner  au  monde  un  spectacle  décourageant;  car  cette  décadence 
» fait  douter  les  autres  nations  de  la  puissance  réelle  de  la  liberté.  » 

» Nous  avons  été  grands,  nous  avons  eu  de  la  gloire,  quand  nous 
n’avions  pas  des  institutions  libérales,  quand  nous  n’étions  pas  libres. 
Nous  possédons  heureusement  aujourd’hui  toutes  les  institutions  libérales. 
Si  nous  sommes  déduis,  si  nous  n’avons  pas  suivi  le  progrès  dans  sa 
marche  incessante,  c’est  un  argument  contre  la  puissance  réelle  de  la 
liberté. 

» Nous  avons  une  page  glorieuse  dans  l’histoire  du  moyen  âge.  Nous 
avons  conquis  à la  pointe  de  l’épée  notre  territoire.  C’est  ensuite  un 
navigateur  portugais  qui  a dépassé  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  terme 
de  tous  les  navigateurs  précédents,  et  qui  a découvert  le  chemin  des 
Indes,  fait  important  qui  a produit  une  révolution  générale  dans  la  géo- 
graphie et  dans  le  commerce.  {Applaudissements .) 

» Nous  avons  donc  été  grands,  nous  avons  eu  de  la  gloire  dans  le 
passé. 

» Nous  ne  nous  endormons  pas  à l’ombre  de  cette  gloire.  Si  nous 
rappelons  à nos  enfants  les  exploits  de  nos  héros,  si  nous  leur  rappelons 
les  faits  glorieux  de  notre  histoire,  c’est  pour  nous  en  servir,  comme 
d’un  stimulant,  pour  exciter  nos  fils  au  travail  et  à l’étude,  pour  les 
engager  à suivre  les  traces  des  premières  nations. 


54 


SÉANCE  DE  CLÔTURE. 


» Nous  avons  une  constitution  libérale.  Nous  avons  la  liberté  de  la 
presse.  Nous  avons  la  liberté  de  la  tribune.  Nous  avons  la  liberté  de 
conscience.  Nous  avons  l’instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire. 
(. Applaudissements .)  Nous  avons  aboli  la  peine  de  mort.  ( Nouveaux 
applaudissements.)  Nous  avons  des  codes  fondés  sur  les  principes  de  la 
philosophie  moderne  du  droit. 

» Le  Portugal  vous  prouve  ainsi  qu’il  ne  veut  pas  déchoir,  qu’il  ne 
veut  pas  rester  stationnaire;  car  c’est  déchoir  que  de  rester  en  arrière 
dans  la  marche  de  la  civilisation.  Aussi  ne  restons-nous  pas  impassibles 
dans  le  mouvement  intellectuel  général  du  monde. 

» Nous  avons  une  Société  de  géographie  qui  est  connue  par  ses  tra- 
vaux. Elle  travaille  avec  la  Belgique  et  d’autres  pays  à explorer  l’Afrique 
et  à la  civiliser. 

» Nous  avons  des  explorateurs  modernes  qui  ont  suivi  les  traditions 
des  anciens  navigateurs  portugais.  Vous  connaissez  Serpa  Pinto  et  ses 
découvertes  en  Afrique.  Vous  connaissez  Britto  Capello  et  Ivens,  parce 
qu’ils  sont  connus  de  tous  les  savants. 

» Nous  nous  occupons  de  la  réforme  de  l’instruction  publique.  Nous 
avons  des  lois  récentes  établissant  une  nouvelle  organisation,  et  c’est  en 
vue  de  l’amélioration  de  ces  lois  que  notre  Gouvernement  nous  a envoyés 
à ce  Congrès.  Nous  sommes  venus  d’un  petit  pays  à cinq,  tous  profes- 
seurs de  l’instruction  à ses  différents  degrés,  et  je  vous  dirai  franchement 
que  nous  avons  fait  un  contrat  léonin  avec  le  Congrès,  car  nous  en  avons 
tout  reçu  et  nous  ne  pouvons  rien  lui  donner.  (Applaudissements .) 

» Je  suis  profondément  convaincu  de  l’utilité  de  ces  Congrès.  Non 
seulement  ils  nous  font  connaître  l’état  de  l’instruction  dans  les  différents 
pays,  mais  ils  peuvent  aussi  avoir  une  grande  influence  sur  les  rapports 
et  la  vie  des  différentes  nations.  Je  crois  que  les  Congrès  littéraires  réali- 
seront la  véritable  république  universelle.  (Applaudissements.)  C’est  dans 
ecs  Congrès  que  nous  trouverons  une  parfaite  liberté  de  discussion,  une 
parfaite  égalité  des  droits,  une  complète  fraternité  entre  tous  les  membres. 
Dans  cette  république,  les  plus  intelligents,  les  plus  libéraux,  les  plus 
utiles  seront  les  premiers  par  acclamation,  sans  opposition  de  personne. 
Nous  n’aurons,  comme  l’a  très  bien  dit  le  savant  M.  Becker  dans  la 
séance  d’inauguration,  qu’un  ennemi  commun  : c’est  l’ignorance,  que 
nous  combattrons  à outrance.  (Vifs  applaudissements.) 

» Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  vous  occuper 
ainsi  de  mon  pays,  mais  je  tenais  à vous  faire  connaître  que  ce  petit 
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Portugal  s'intéresse  à toutes  les  questions  d’enseignement,  à toutes  les 
questions  de  civilisation.  J’avais  besoin  de  vous  parler  pro  domo  mea. 

» En  terminant,  nous  félicitons,  nous  Portugais,  les  organisateurs  de 
ce  Congrès,  pour  les  heureux  résultats  qu’ils  ont  obtenus.  Nous  remer- 
cions de  tout  notre  cœur  tous  les  illustres  professeurs  qui  nous  ont  donné 
des  leçons  si  profitables  et  nous  remercions  spécialement  les  dames  qui 
ont  donné  un  si  grand  éclat  et  une  si  grande  splendeur  à nos  réunions.  » 
{Applaudissements  prolongés .) 

M.  de  Heesen,  délégué  de  l’Empire  de  Russie.  — « Mesdames  et 
Messieurs , il  me  serait  bien  difficile  de  vous  dire  quelque  chose  de 
nouveau  au  sujet  soit  de  l’hospitalité  dont  nous  tous  étrangers  nous 
avons  été  l’objet  en  Belgique,  soit  du  talent  avec  lequel  ont  été  dirigés 
nos  débats  et  de  la  liberté  dont  nous  y avons  joui,  soit  des  peines  exces- 
sives que  se  sont  données  les  organisateurs  à qui  nous  devons  l’existence 
de  ce  Congrès.  Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  exprimé  dans  des 
termes  très  éloquents  toute  la  reconnaissance  que  nous  devons,  pour 
parler  chronologiquement,  aux  organisateurs  du  Congrès,  aux  membres 
des  divers  bureaux,  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  qui  nous 
à honorés  de  sa  protection,  à la  ville  de  Bruxelles  qui  nous  a donné  une 
fête  si  splendide  et  nous  a reçus  avec  tant  de  cordialité. 

» Je  dis  qu’il  me  serait  difficile  d’ajouter  à ce  que  vous  avez  entendu, 
et  cependant  je  vous  demande  la  permission  de  signaler  quelques  faits 
qui  ne  vous  sont  pas  connus. 

» Nous,  membres  du  Congrès,  nous  avons  été  invités  par  la  Belgique 
et  elle  nous  a accordé  une  hospitalité  qui  est  au-dessus  de  toute  descrip- 
tion; je  dois  le  répéter  après  les  autres  orateurs.  Mais  je  me  permettrai 
de  vous  parler  de  quelques  faits  étrangers  à ce  Congrès. 

» Il  y a sept  ans,  j’arrivai  en  Belgique  sans  y être  appelé.  J’étais 
envoyé  par  mon  Gouvernement  pour  étudier  l’organisation  des  écoles  en 
Belgique  et  dans  d’autres  pays  d’Europe.  Arrivant  d’Allemagne,  je  m’ar- 
rêtai pour  quelques  jours  à Liège  où  je  rencontrai  l’accueil  le  plus  amical 
de  personnes  que  je  n’avais  jamais  eu  l’occasion  de  voir  et  de  connaître. 
En  arrivant  à Bruxelles,  ma  première  visite  fut  pour  l’Athénée  profes- 
sionnel, et  voilà  que  sept  ans  après,  je  me  retrouve  dans  le  même  bâti- 
ment. Reçu  aujourd’hui  avec  la  cordialité  la  plus  fraternelle,  je  me 
rappelle  comment  j’ai  été  reçu  alors.  11  y avait  ici  l'honorable  M.  Alvin 
qùi  était  préfet  des  études.  M.  Alvin,  quoiqu’il  ne  me  connût  pas,  me 
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reçut  à bras  ouverts.  Il  me  donna  tous  les  renseignements  que  je  pouvais 
désirer.  Il  m’indiqua  les  fonctionnaires  que  je  devais  aller  voir  au  Minis- 
tère pour  obtenir  des  renseignements  plus  complets. 

» Voilà  un  fait  qui  prouve  que  ce  n’est  pas  seulement  à ceux  qu’elle 
invite  que  la  Belgique  donne  l’hospitalité,  que  c’est  aussi  à ceux  qui  y 
viennent  sans  qu’on  les  appelle  et  qui  viennent  y chercher  des  renseigne- 
ments pour  être  utiles  à leur  pays.  ( Applaudissements .) 

» En  I87G,  j’eus  l’occasion  de  faire  la  connaissance  de  M.  Buis.  Il  eut 
la  bonté  de  m’inviter  à voir  l’École  modèle  qui  venait  d’être  inaugurée.  Il 
y alla  avec  moi,  et  me  la  fit  voir  dans  tous  ses  détails  : c’est  maintenant 
seulement  que  je  puis  lui  en  exprimer  publiquement  ma  reconnaissance. 

» Ce  n’est  pas  seulement  à Bruxelles  que  j’ai  vu  des  écoles,  mais  dan*s 
différentes  autres  localités  : j’ai  été  à Oslende,  à Bruges,  à Gand,  à Liège. 
J’ai  visité  dans  la  province  de  Namur  l’établissement  de  Carlsbourg. 
Partout  j’ai  reçu  le  même  accueil,  accueil  que  je  puis  dire  fraternel. 

» Je  profite  de  l’occasion  pour  témoigner  ma  vive  reconnaissance 
envers  tout  le  peuple  belge,  en  lui  souhaitant,  comme  les  orateurs  qui 
m’ont  précédé,  toutes  sortes  de  bonheur  et  de  prospérité.  » ( Applaudis- 
sement,s.) 

M.  Carlson,  délégué  de  la  Suède.  — « Mesdames  et  Messieurs,  qu’il 
me  soit  permis  à mon  tour  d’exprimer  mes  félicitations  et  mes  remercie- 
ments aux  organisateurs  de  ce  Congrès,  pour  avoir  réuni  cette  assemblée, 
et  l’avoir  amenée  à s’occuper  de  travaux  sérieux  pour  le  bien  de 
l’avenir;  c’est  la  pensée  de  l’avenir  qui  nous  a réunis,  c’est  la  pensée  de 
l’avenir  qui  nous  a guidés.  Je  crois  que  l’avenir  applaudira  à l’œuvre  de 
ce  Congrès. 

» Permellez-moi  d’exprimer  l’espoir  que  ce  Congrès  sera  suivi  d’un 
autre,  bien  avant  le  second  cinquantenaire.  ( Sourires .) 

» Je  dois  aussi  exprimer  ma  reconnaissance  pour  la  bienveillance 
cordiale  et  généreuse  avec  laquelle  nous  a accueillis  cette  belle  ville  de 
Bruxelles. 

» Les  délibérations  de  ce  Congrès,  où  il  s’est  produit  des  idées  magni- 
fiques et  où  des  opinions  ont  pu  quelquefois  se  heurter,  ont  fait,  à mon 
avis,  ressortir  un  point  important  : la  solidarité  de  toutes  les  nations  dans 
la  solution  d’un  problème  grave  et  complexe  qui  touche  au  bonheur  des 
peuples. 

» M esdames  et  Messieurs,  je  ne  veux  pas  être  long.  Je  crois,  si  j’en  juge 
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par  moi-même  et  par  le  profond  sentiment  que  j’éprouve,  que  les  travaux 
auxquels  nous  venons  de  nous  livrer,  ont  resserré  les  liens  quiNnous 
unissent,  et  que  nous  nous  séparerons  en  émettant  les  vœux  les  plus 
sincères  pour  la  prospérité  de  ce  libre  et  heureux  pays  et  pour  cette 
grande  et  sainte  cause  de  l’éducation  de  la  jeunesse.  » ( Applaudissements .) 

M.  Ciiavannes,  délégué  de  la  Confédération  suisse.  — « Mesdames  et 
Messieurs,  permettez  au  représentant  de  la  petite  Suisse  de  venir  le  der- 
nier vous  adresser  une  dernière  parole  d’adieu.  C’est  avec  une  vive 
sympathie  pour  la  Belgique  que  j’accomplis  ce  devoir  au  milieu  de 
vous;  car,  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  vérité  et  en  toute  sincérité,  il  ne 
peut  y avoir  parmi  vous  de  représentant  d’un  peuple  qui  ait  autant  de 
sympathie  et  de  cordiale  sympathie  pour  la  Belgique  que  la  nation  suisse. 

( Applaudissements .)  Nous  avons  une  telle  communauté  d’intérêts  et 
d’institutions  que  nous  sommes  heureux  de  nous  sentir  rapprochés;  nos 
intérêts  sont  les  mêmes;  nous  ne  sommes  pas  appelés  à jouer  dans  la 
grande  politique  un  rôle  prépondérant;  nos  représentants  ne  sont  pas 
conviés  aux  Congrès  où  il  s’agit  de  remanier  la  carte  de  l’Europe  ; mais 
nous,  nous  pouvons  convier  les  représentants  de  toute  l’Europe  et  des 
peuples  les  plus  éloignés  à ces  grands  Congrès  où  il  s’agit,  non  de  modi- 
fier les  conditions  politiques  des  nations,  mais  de  modifier,  d’accroître  le 
bonheur  et  la  grandeur  des  peuples.  (. Applaudissements .) 

» Notre  idéal  à nous,  Belges  et  Suisses,  ce  n’est  pas  d’aller  porter 
notre  bannière  au  delà  de  nos  frontières,  d’aller  faire  des  conquêtes  san- 
glantes sur  les  peuples  étrangers.  Mais  notre  idéal,  c’est  de  tenir  brave- 
ment notre  bannière  à la  frontière  de  notre  nation,  c’est  de  couvrir  cette 
frontière  de  nos  poitrines,  c’est  d’y  défendre  notre  bannière  avec  l’indé- 
pendance de  notre  nationalité,  c’est  de  conquérir  tous  les  autres  peuples 
de  la  terre  par  la  sympathie,  par  l’amour,  par  l’affection,  en  les  invi- 
tant à venir  travailler  avec  nous  et  chez  nous  à cette  grande  œuvre,  qui 
est  le  relèvement  de  l’humanité  tout  entière.  ( Bravo ! Bravo!) 

» Voilà  pourquoi  je  suis  fier  de  donner  ici  ce  dernier  témoignage  de 
sympathie  à la  nation  belge  et  voilà  pourquoi,  comme  témoignage  de  notre 
grande  et  entière  sympathie  pour  cette  noble  nation,  je  veux  vous  inviter, 
en  notre  nom  à tous,  de  promettre  à nos  amis  les  Belges,  de  considérer 
toujours  leur  noble  bannière  comme  centre  de  ralliement  pour  tous  ceux 
qui  veulent  travailler  comme  nous  l’avons  fait  dans  ces  grandes  journées 
du  Congrès  de  l’enseignement.  » ( Applaudissements  prolongés.) 


58 


SÉANCE  DE  CLÔTURE. 


M.  Stoczek,  professeur  à l’École  royale  polytechnique  de  Buda-Pesth 
(Autriche-Hongrie).  — « Illustrissimi  ac  Doctissimi  Viri  Congressus 
internationalis  ! 

» Antequam  e sinu  Congressus  hujus  discederemus,  et  oras  paternas 
Regni  Hungariae  peteremus,  estote  benigni  nobis  concedere,  ut  vota 
noslra  gratissimi  animi  depromamus,  ob  splendidum  et  opulenlum  sym- 
posion academicum,  quod  in  bac  melropoli  celebratum  nobis  tantas 
delieias  praebuit  literarias. 

» Vivat  igitur,  nobilis  et  generosa  Nalio  Bclgarum,  in  cultu  libertatis, 
in  cultu  scientiarum  et  educalionis  publicae  per  longissimam  seriem 
sæculorum;  vivat  favore  divino  prosper  et  felix  in  sempiternum.  » 
( .4  pp  laudissements) . 

M.  le  Président.  — J’accorde  la  parole  à M.  Ruiz  de  Salazar  pour 
une  motion  qu’il  désire  proposer  à l’assemblée. 

M.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  de  l’Espagne.  — « Mesdames  et  Mes- 
sieurs, l’étude  comparative  des  progrès  de  l’instruction  publique  dans 
les  différents  pays  est  un  intéressant  et  important  moyen  de  connaître  le 
résultat  de  toutes  les  tendances  et  de  toutes  les  opinions  sur  les  questions 
qui  aujourd’hui  intéressent  si  vivement  la  société  moderne. 

» L’analyse  attentive  des  différences  que  l’on  peut  observer  dans  les 
divers  résultats  produits  par  des  causes  identiques,  et  la  considération  de 
l’influence  plus  ou  moins  grande,  en  chaque  cas,  des  éléments  qui 
forment  l’enseignement,  pourront  faciliter  la  réforme  de  l’instruction 
publique  sur  des  bases  solides,  et  permettront  d’arriver  par  d’utiles  ren- 
seignements à la  meilleure  solution  des  questions  qui  renferment  de  si 
grands  intérêts,  tant  de  l’ordre  moral  que  de  l’ordre  matériel. 

» Le  membre  du  Congrès  qui  a l’honneur  de  formuler  cette  propo- 
sition, fondée  sur  ces  considérations  brièvement  exposées,  ose  proposer 
que,  comme  souvenir  commémoratif  de  la  solennelle  réunion  du  Congrès 
international  par  les  soins  de  la  Ligue  de  renseignement,  qui  a réussi  à 
se  procurer  le  concours  des  personnes  les  plus  compétentes  sur  les  ques- 
tions qui  ont  été  traitées,  l’assemblée  arrête  la  publication  d’un  grand 
ouvrage  : Y Information  sur  l’état  de  l’instruction  publique  en  1880  dans 
tous  les  États,  travail  auquel  les  savants,  et  spécialement  les  délégués  des 
différents  pays  qui  se  trouvent  au  Congrès,  pourraient  apporter  leur 
concours. 
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» Les  bases  de  celte  publication  seraient  les  suivantes  : 

» i°  Un  Comité  exécutif  chargé  de  réunir  tous  les  renseignements  et 
de  faire  la  traduction  des  mémoires  qui  seraient  rédigés  en  langues  étran- 
gères, serait  formé  des  membres  de  la  Ligue  belge  de  V enseignement, 
laquelle  prendra  toutes  les  mesures  désirables  pour  la  réalisation  de  ce 
projet; 

» 2°  Ce  Comité  aurait  la  faculté  de  faire  les  corrections  nécessaires 
pour  donner  à l’ouvrage  le  plus  d’unité  possible,  et  de  formuler  un  état 
des  résultats  comparatifs; 

» 3°  Les  frais  de  l’impression  pourraient  être  couverts  par  l’acquisition, 
pour  le  compte  de  chaque  pays,  d’un  nombre  proportionnel  d’exemplaires; 

» 4-°  Les  produits  de  la  vente  de  cette  publication,  une  fois  les  frais 
couverts,  pourraient  être  destinés  à la  réunion  d’un  nouveau  Congrès  ou 
bien  aux  échanges  d’ouvrages  d’instruction  publique. 

» Le  délégué  d’Espagne  serait  profondément  honoré  si  le  Congrès 
daignait  accepter  cette  idée,  et  il  croit  que  l'Instruction  publique  dans  les 
différents  pays  en  1880  serait  un  travail  digne  de  l’importance  du  Con- 
grès international  de  l’enseignement. 

» Cette  idée  pourrait  être  une  manière  de  consacrer  un  Congrès  qui 
doit  être  à un  si  haut  degré  utile  aux  intérêts  de  l’instruction  publique 
et  auquel  nous  sommes  venus  tous  animés  des  meilleurs  sentiments,  nous 
ayant  fourni  le  plaisir  de  nous  trouver  fraternellement  réunis  en  ce  beau 
pays  qui,  tout  en  étant  petit  par  l’étendue  de  son  territoire,  est  grand  et 
a s u attirer  vers  lui  l’attention  des  peuples  les  plus  éclairés.  » (Applau- 
dissements.) 

M.  Buls,  secrétaire  général.  — Mesdames  et  Messieurs,  comme  la 
proposition  de  M.  Ruiz  de  Salazar  soulève  des  questions  pratiques  qu’il 
serait  impossible  de  discuter  en  ce  moment,  je  vous  propose  de  la  ren- 
voyer au  Comité  général  de  la  Ligue  de  l’enseignement. 

— Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  — M.  Rauber,  instituteur  à Paris,  a demandé  la 
parole  pour  une  proposition. 

M.  Raucer,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris.  — « Mesdames 
et  Messieurs,  depuis  que  les  expositions  universelles  ont  prouvé  que  le 
système  d’éducation  d’une  nation  importe  encore  plus  à sa  puissance  et 
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à ses  destinées  que  son  système  militaire  et  sa  flotte,  les  peuples,  grands 
et  petits,  font  les  efforts  et  les  sacrifices  les  plus  considérables  pour 
obtenir  la  suprématie  dans  toutes  les  branches  du  savoir  et  de  l’activité 
humaine. 

» Les  Congrès  internationaux  complètent  les  expositions,  et  si,  depuis 
huit  jours,  nous  avons  entendu  humanistes,  réalistes  et  artistes,  asiliens 
et  Frocbelliens  préconiser  hautement  leur  enseignement  respectif,  si 
nous  avons  entendu  tous  ces  éducateurs  se  disputer  les  heures  consacrées 
à l’enseignement  avec  une  passion  d’autant  plus  ardente  que  les  convic- 
tions étaient  plus  profondes,  ne  restera-t-il  de  tous  ces  discours,  de  toutes 
ces  études,  de  tous  ces  travaux/qu’un  souvenir  qui  s’évanouira  un  jour 
comme  un  beau  rêve  ? 

» Eli  quoi!  les  humanistes  auront  démontré  qu’ils  veulent  sauver  les 
traditions  de  l’antiquité,  relier  la  chaîne  des  temps,  remonter  par  la  filia- 
tion des  langues  à l’origine  des  hommes  et  des  peuples;  ils  auront  prouvé 
à toutes  les  nations  que  l’humanité  est  une  dans  ses  aspirations  et  dans 
sa  constitution  morale  et  que  l’étude  des  lettres  s’impose  de  la  façon  la 
plus  impérieuse  à toutes  les  nations  civilisées. 

» Les  réalistes  auront  démontré  que  les  sciences,  inspirant  et  fécon- 
dant l’agriculture  et  l’industrie,  peuvent  et  doivent  transformer  du  tout 
au  tout  les  conditions  d’existence  des  individus  et  des  sociétés;  ils  auront 
prouvé  aux  délégués  des  nations  qu’il  leur  appartient,  à eux,  de  réaliser 
l’ordre,  la  liberté  et  la  justice  dans  le  monde. 

» Les  artistes-peintres,  dessinateurs,  architectes  et  autres  auront 
démontré  que  l’art  est  une  des  formes  fondamentales  de  la  pensée,  qu’il 
est  une  des  plus  hautes  manifestations  de  l’intelligence  humaine  et  un 
des  plus  puissants  instruments  de  civilisation  ; qu’il  satisfait  le  penchant 
irrésistible  de  l'homme  au  beau  et  à l’idéal;  ils  auront  prouvé  que  l’art, 
complétant  harmoniquement  la  culture  littéraire  et  scientifique,  forme  le 
troisième  facteur  de  toute  éducation  bien  équilibrée. 

» En  un  mot,  les  éducateurs  des  jeunes  générations  se  seront  réunis 
pour  s’entendre,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  de  mieux  remplir  leur 
noble  mission,  et  les  relations  qui  se  sont  nouées,  les  amitiés  qui  se  sont 
formées,  les  nobles  aspirations  qui  se  sont  fait  jour,  et  toute  cette  œuvre 
de  progrès  social,  à peine  ébauchée,  se  tarirait  dans  sa  source  et  pren- 
drait fin  avec  cette  séance  de  clôture? 

» Je  serai  votre  interprète,  Mesdames  et  Messieurs,  en  disant  : cela 
n’est  pas  possible.  Comme  vient  de  le  dire  l’honorable  M.  Tempels,  en 
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ouvrant  cette  séance  d’adieu  : « Ce  Congrès  n’est  point  une  fin,  mais  un 
» point  de  départ.  » Comme  l’a  dit,  après  lui,  M.  le  Président  du  Sénat, 
qui  a eu  à cœur  d'honorcr  le  monde  enseignant  en  venant  présider  cette 
séance  de  clôture  : « Vous  continuerez.  Mesdames  et  Messieurs,  à faire 
» la  guerre  à l’ignorance.  » Oui,  nous  continuerons  à faire  la  guerre  à 
l’ignorance,  afin  de  substituer  de  plus  en  plus  les  œuvres  fécondes  de  la 
paix  aux  œuvres  destructives  de  la  guerre;  mais  pour  cela  les  Congrès 
internationaux  de  l’enseignement  sont  nécessaires,  sont  indispen- 
sables. 

» Permettez  donc  à l’un  de  vous  de  venir  soumettre  à votre  approba- 
tion un  projet  tendant  à perpétuer  et  à organiser  parmi  les  peuples 
l’œuvre  éminemment  civilisatrice  dont  la  Belgique,  par  l’intermédiaire 
de  la  Ligue  de  l’enseignement,  a pris  la  glorieuse  initiative. 

« Les  membres  du  Congrès  international  de  l’enseignement,  réunis 
pour  la  première  fois,  en  1880,  à Bruxelles,  sur  la  convocation  de  la 
Ligue  de  l’ enseignement  et  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique; 

v>  Considérant  que  les  congrès  internationaux  de  l’enseignement  ne 
peuvent  qu’exercer  une  action  éminemment  salutaire  sur  le  développe- 
ment de  l’instruction  publique  et,  par  conséquent,  sur  la  prospérité  des 
nations  civilisées  ; 

» Considérant  qu’il  importe,  pour  que  cette  action  soit  réellement 
efficace,  qu’elle  soit  durable,  et  par  conséquent  que  ces  grandes  assises 
de  l’éducation  aient  lieu  régulièrement  à des  époques  déterminées; 

» Considérant  qu’il  est  nécessaire,  d’un  autre  côté,  qu’il  y ait  entre 
deux  Congrès  consécutifs  un  laps  de  temps  suffisant  pour  que,  dans 
chaque  pays,  on  puisse  s’y  préparer  d’une  manière  utile  et  sérieuse; 

» Considérant  qu’il  est  à désirer,  pour  que  ces  Congrès  puissent  avoir 
lieu  dans  les  meilleures  circonstances,  qu’une  langue  unique  soit  adoptée 
pour  la  publication  des  rapports,  et  que  ces  Congrès  aient  lieu  chez  des 
nations  neutres,  amies  de  la  paix,  parlant  la  même  langue  et  situées  de 
telle  façon  qu’il  soit  facile  aux  délégués  des  diverses  nations  européennes 
de  s’y  rendre; 

» Décident  : 

» 1°  Un  Congrès  international  de  l’enseignement  aura  lieu  tous  les 
trois  ans  en  Europe. 

» 2°  Ce  Congrès  sera,  autant  que  possible,  suivi,  dans  chaque  pays,  de 
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congrès  régionaux,  et  précédé  d’un  Congrès  national.  Celui-ci,  secondé 
par  les  congrès  régionaux,  devra  réunir  tous  les  éléments  pédagogiques, 
toutes  les  données  statistiques  et  tous  les  documents  propres  à rendre  le 
plus  fructueux  possible  les  travaux  du  Congrès  international. 

» 5°  Le  Congrès  national  devra  aussi  établir,  si  faire  se  peut,  la  fédé- 
ration entre  les  sociétés  d’instruction  et  d’éducation  de  son  pays,  de 
manière  à faire  converger  partout  les  efforts  de  tous  les  hommes  de  bien 
vers  ce  but  suprême  : « Garantir  à l’homme  la  jouissance  de  ses  droits 
» naturels  et  imprescriptibles  » (Constitution  de  1791)  et  « faire  par- 
» venir  tous  les  citoyens,  par  l’action  successive  et  constante  des  institu- 
» lions  et  des  lois,  à un  degré  toujours  plus  élevé  de  lumières  et  de  bien- 
» être.  >■  (Constitution  de  1848.) 

» 4°  Les  pays  choisis  pour  les  réunions  du  Congrès  international  de 
l’enseignement  sont  : la  Belgique  et  la  Suisse. 

» 5°  La  langue  adoptée  pour  la  publication  de  tous  les  documents 
(circulaires,  règlements,  rapports,  mémoires,  discours,  comptes  ren- 
dus, etc.,)  est  la  langue  française,  langue  officielle  de  la  Belgique  et  de 
la  Suisse. 

» 6°  Chaque  Congrès  international  de  l’enseignement  sera  accompagné 
d’une  exposition  internationale  purement  scolaire.  Les  travaux  les  plus 
méritoires  seront  envoyés,  par  les  soins  des  organisateurs  du  Congrès,  à 
la  plus  prochaine  exposition  universelle,  où  un  compartiment  lui  sera 
réservé. 

» 7°  Les  conseils  généraux  ou  provinciaux,  les  conseils  communaux 
des  diverses  capitales  de  l’Europe,  les  sociétés  d’éducation  seront  invités 
à concourir  aux  dépenses  que  nécessitent  ces  Congrès  internationaux. 

» 8°  Les  organisateurs  du  premier  Congrès  international  de  Rensei- 
gnement, c'est-à-dire  les  membres  du  Comité  directeur  de  la  Ligue  de 
renseignement  belge,  sont  chargés  de  l’exécution  des  présentes  résolutions 
et  devront,  à cet  effet,  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  les 
membres  de  l’enseignement  de  la  Suisse. 

» Tel  est,  Messieurs,  le  projet  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre 
approbation. 

» Leibnitz  a dit  : « Faites-moi  maître  de  l’enfance,  et  je  changerai  la 
» face  du  monde.  » 

» Eh  bien!  puisque  nous  sommes  les  maîtres  de  l’enfance,  puisque 
nous  sommes  à la  fois  les  délégués  de  l’État  et  de  la  famille,  réunissons- 
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nous  en  congrès  régionaux,  nationaux  et  internationaux,  entendons-nous, 
concentrons-nous.  Et  si  nous  ne  pouvons  changer  la  face  du  monde, 
nous  pourrons  du  moins  contribuer,  dans  la  mesure  la  plus  large,  à l’élé- 
vation physique,  intellectuelle  et  morale  de  tous  les  peuples  civilisés.  » 

( Applaudissements ;.) 

M.  Tempels,  vice-président  du  Congrès.  — Deux  motions  nous  ont  été 
faites. 

Je  remercie  d’abord  bien  vivement  les  auteurs  de  ces  motions  pour 
l’honneur  qu’ils  font  à la  Ligue  belge  de  l’enseignement. 

M.  le  délégué  d’Espagne  vous  a proposé  de  continuer  l’œuvre  actuelle 
de  la  Ligue.  Si  je  l’ai  bien  compris,  il  s’agirait  de  poursuivre  l’examen 
des  questions  comprises  dans  le  programme  de  ce  Congrès,  et  d’arriver 
ainsi  à une  espèce  d’enquête  complète  sur  l’état  de  l’enseignement  dans 
tous  les  pays. 

La  seconde  proposition  a une  portée  beaucoup  plus  grande.  Elle  a pour 
objet  de  perpétuer  l’œuvre  des  congrès  internationaux.  L’auteur  nous  a 
même  proposé  de  décider  que  ces  congrès  se  tiendraient  alternativement 
en  Belgique  et  en  Suisse. 

Le  procès-verbal  constatera  l’accueil  que  ces  propositions  ont  reçu  de 
cette  assemblée.  Je  vous  propose  pour  la  seconde  proposition  ce  que 
M.  le  secrétaire  général  vous  a proposé  pour  la  première,  à savoir  : le 
renvoi  au  Comité  général,  qui  étudiera  les  moyens  pratiques  de  réaliser 
les  vœux  de  M.  flauber. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  y a là  des  difficultés  nombreuses.  Le 
résultat  serait,  il  est  vrai,  considérable;  mais  il  importe  de  voir  aussi  dans 
quelle  mesure  la  proposition  est  praticable. 

J’ai  donc  l’honneur  de  proposer  le  renvoi  à la  Ligue  de  l' enseignement. 

— Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  Buls,  secrétaire  général.  — M.  Blandin,  ingénieur  à Grenoble,- a 
fait  parvenir  au  Bureau  la  proposition  suivante  : 

« Il  est  à désirer  : 

» Que  chaque  nation  établisse  un  prix  annuel  pour  l’auteur  du  meil- 
leur ouvrage  pratique  sur  l’enseignement  public. 

» La  somme  destinée  à ce  prix  serait  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à 
l’instruction,  dans  le  Ministère  de  l’Instruction  publique  de  chaque  pays. 
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» Par  la  comparaison  de  ces  ouvrages  annuels  produits  dans  divers 
pays,  il  résulterait  à coup  sûr  une  amélioration  plus  rapide  des  méthodes 
d’enseignement,  étudiées  ainsi  isolément  d’abord,  puis  comparativement; 
et  cette  pensée  sûrement  produirait  les  bienfaits  que  s’est  proposé  d’étu- 
dier le  Congrès  de  Bruxelles.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à la  Ligue . 

— Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président.  — Mesdames  et  Messieurs,  en  levant  la  séance,  je 
réitère  du  fond  du  cœur  les  remerciements  par  lesquels  j’ai  commencé 
à témoigner  à l’assemblée  combien  nous  étions  honorés  de  cette  réunion 
qui  a eu  lieu  à Bruxelles. 


La  séance  est  levée  à 5 5/4  heures. 
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28  Août  1 8 80. 


Le  28  août,  à 7 heures  du  soir,  les  membres  du  Congrès,  au  nombre 
de  plus  de  trois  cents,  se  sont  réunis  en  un  banquet  d’adieu,  dans  le 
grand  salon  de  la  Société  de  commerce,  à la  Bourse. 

Trois  grandes  tables  avaient  été  dressées. 

La  table  d’honneur  était  présidée  par  M.  Tempels,  vice-président  du 
Congrès,  ayant  à sa  droite  M.  Van  Humbéeck,  Ministre  de  l’Instruction 
publique,  et  à sa  gauche  M.  de  Selys  Longchamps,  président  du  Sénat. 
Les  délégués  des  gouvernements  avaient  pris  place  à cette  table,  où  l’on 
remarquait  encore  M.  Vauthier,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles,  rem- 
plaçant M.  le  Bourgmestre  empêché,  M.  Buis,  échevin  de  l’Instruction 
publique,  secrétaire  général  du  Congrès,  et  les  présidents  des  différentes 
sections. 

Plusieurs  dames  honoraient  la  fête  de  leur  présence. 

Au  dessert,  M.  Tempels  a porté  en  ces  termes  la  santé  du  Roi,  qui  a 
été  acclamée  par  tous  les  convives  : 

« Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  propose  de  boire  à la  santé  du 
Roi.  ( Applaudissements .)  Au  loyal  souverain  d’un  pays  libre!  Au  chef 
d’un  gouvernement  fondé  sur  le  respect  des  droits  individuels!  Au 
chef  d’un  peuple  qui  sait  que  ces  droits  n’ont  de  valeur  que  pour  garantir 
le  travail,  que  le  travail  n’est  productif  que  s’il  est  intelligent,  que  le 
progrès  de  l’intelligence,  du  travail  et  du  droit  est  subordonné  au  progrès 
des  écoles! 

» A la  dynastie  aimée! 

» II  est  permis  aux  membres  d’un  Congrès  de  l’enseignement  d’avoir 
été  particulièrement  attentifs  à ces  gracieux  enfants  qui,  l’autre  jour,  à 
côté  du  Roi,  contemplaient  avec  ravissement  le  spectacle  de  la  nation 
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assemblée.  Buvons  à ce  que  ces  enfants  célèbrent  le  centenaire  de 
l’Indépendance  ! A ce  qu’on  leur  dise  alors  que  la  deuxième  cinquan- 
taine d’années  fut  aussi  féconde  que  la  première,  et  que  l’avènement  de 
la  science  pédagogique  dans  l’éducation  nationale  fut  le  signal  des  gran- 
deurs nouvelles  de  la  patrie  ! 

» Au  Iloi  ! » 

Une  explosion  de  bravos  a accueilli  ces  paroles. 

M.  Buis  a bu  ensuite  à M.  Van  Ilumbéeck,  au  Ministre  intelligent  et 
dévoué,  à qui  il  était  donné  de  réaliser  cette  sécularisation  de  l’école 
pour  laquelle  la  Ligue  de  renseignement  luttait  depuis  quinze  ans,  et  à 
qui  on  devra  la  réalisation  de  tous  les  progrès  préparés  par  le  Congrès 
dont  on  célèbre  la  clôture.  Ces  paroles  ont  été  suivies  des  applaudisse- 
ments prolongés  de  toute  l’assistance,  qui  tenait  à rendre  un  éclatant 
hommage  à l’esprit  d’initiative  de  l’honorable  Ministre. 

Celui-ci,  profondément  touché,  y a répondu  en  portant  un  toast  au 
Congrès  dont  les  services  seront  bientôt  appréciés,  et  dont  les  travaux 
portent  l’empreinte  de  l’esprit  de  tolérance  ainsi  que  de  la  passion  du 
bien  et  de  la  vérité;  M.  le  Ministre  a bu  également  à toutes  les  forces 
qui  ont  assuré  le  succès  du  Congrès  : les  gouvernements  et  les  villes  qui 
ont  envoyé  comme  délégués  des  ho  rames  si  éminents  dans  l’enseigne- 
ment, les  Sociétés  d’enseignement,  les  organisateurs  et  les  adhérents. 

M.  Sylvius  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  communaux  du  canton 
de  Vaud,  prenant  la  parole  au  nom  des  délégués  étrangers,  rend  hommage 
à la  Belgique,  ce  noble  et  intéressant  pays,  dit-il,  qui  a joué  en  tout  temps 
un  rôle  si  important  en  Europe,  et  qui  reste  à l’heure  actuelle  le  soldat 
de  la  liberté,  en  môme  temps  qu’il  marche  à l’avant-garde  de  la  civili- 
sation matérielle,  comme  l’atteste  sa  superbe  Exposition. 

M.  Roche,  conseiller  municipal  de  Paris,  boit  ensuite  à la  ville  de 
Bruxelles,  et  salue  ces  libertés  communales,  garantie  de  toutes  les  autres 
et  que  la  Belgique  personnifie  dans  Van  Artevelde,  et  la  France  dans 
Etienne  Marcel. 

M.  Vaulhier,  premier  échevin  de  la  capitale,  a répondu  à M.  Roche  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  concilier  la  liberté  communale  avec  les  inté- 
rêts généraux  du  pays. 

M.  Paul  Gilbert  a porté  un  toast  à la  presse  belge  et  étrangère,  qui  a 
par  sa  publicité  aidé,  dans  une  large  mesure,  à la  brillante  réussite  du 
Congrès,  et  qui  ne  manquera  pas  de  s’associer  à tous  les  nouveaux  efforts 
qui  seront  tentés  pour  l’amélioration  et  la  propagation  de  l’enseignement. 
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M.  Limousin, de  la  Gironde,  a répondu  à ce  toast  en  buvant  à l’entente 
de  tous  les  peuples  libres. 

M.  Armand  Anspach  s’adresse  aux  dames.  Son  toast,  plein  de  verve  et 
d’entrain,  obtient  beaucoup  de  succès. 

Enfin  M.  Gauthiot,  des  Débats , a porté  la  santé  de  M.  Buis,  l’infati- 
gable secrétaire  général  du  Congrès. 

Tous  ces  toasts  ont  été  fort  applaudis  et  la  fête  ne  s’est  terminée  que 
vers  minuit. 

Par  dépêche  adressée  à M.  le  Président,  Sa  Majesté  le  Roi  a répondu 
dans  les  termes  les  plus  aimables,  au  toast  que  l’assemblée  avait  acclamé. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  25  AOÛT  1880. 


Présidence  de  >1.  G.  JOTTRAND. 


La  séance  est  ouverte  à 2 J/2  heures. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  présidents  et  vice-présidents  apparte- 
nant aux  différentes  nationalités  étrangères  à prendre  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  — La  question  à traiter  dans  cette  assemblée  est 
conçue  en  ces  termes  : 

Quel  est  le  but  que  doit  poursuivre  le  législateur  en  élaborant 
le  programme  de  l’ enseignement  primaire? 

Il  s'agit  aujourd’hui  d’examiner  cette  question  au  point  de  vue  de 
l’enseignement  primaire;  demain  elle  le  sera  au  point  de  vue  de  l’ensei- 
gnement moyen  ; après-demain,  au  point  de  vue  de  l’enseignement 
supérieur;  car  le  comité  organisateur  du  Congrès  l’a  considérée  comme 
la  plus  importante  de  toutes. 

Il  s’agit  d’examiner  les  mérites  respectifs  de  l’ancien  système  et  du 
système  nouveau;  de  l’ancien  système  qui  avait  pour  but  d’enrichir  la 
mémoire,  souvent  au  détriment  de  l’intelligence;  du  système  nouveau  qui 
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relègue  la  mémoire  au  second  plan  et  tend  avant  tout  au  développement 
intégral  des  facultés  de  l’enfant. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Salicis  (France).  — Lorsqu’il  s’agit  de  perfectionner  ou  d’établir 
un  système  d’enseignement,  il  est  naturel,  avant  de  rien  tenter,  de  se 
demander  d’abord,  je  ne  dirai  pas  quelle  est  la  nature  des  esprits  auxquels 
cet  enseignement  doit  s’adresser,  car  nous  sommes  tous  d’avis,  je  pense, 
que  la  moyenne  des  intelligences  est  partout  la  même,  mais  à quel  besoin 
individuel,  à quelle  utilité  sociale  doit  répondre  l’enseignement  en  ques- 
tion. Il  y a enfin  à se  préoccuper  des  conditions  où  se  trouve  la  partie 
de  la  population  à laquelle  cet  enseignement  va  s’adresser. 

Puisqu’il  est  question  en  ce  moment  de  l’instruction  primaire,  faisons 
rapidement  cette  enquête.  Socialement  et  à peu  d’exceptions  près  toutes 
les  nations  se  ressemblent  assez  aujourd’hui  pour  que  l’on  puisse  sans 
inconvénient  raisonner  sur  un  type  commun;  j’en  prends  une  de 
trente-six  millions  d’âmes.  Dans  cet  ensemble  national  un  petit  nombre  de 
familles  possèdent  une  grande  fortune,  un  nombre  plus  grand  possède 
encore  au  delà  du  nécessaire,  un  groupe,  plus  qu’égal  aux  deux  premiers 
réunis,  fonctionnaires,  petite  bourgeoisie,  menus  industriels,  jouit  encore 
de  la  sécurité  en  ce  qui  regarde  le  pain  quotidien,  mais  tout  cela  fait  au 
plus  douze  millions;  le  reste,  vingt-quatre  millions,  représente  les  salariés, 
c’est-à-dire  le  nombre  immense  de  têtes,  composant  ces  familles  où  l’on 
ne  mange  le  soir  que  le  pain  gagné  dans  la  journée. 

Voilà  tout  d’abord  ceux,  et  je  serais  tenté  de  dire,  voilà  les  seuls,  à 
qui  va  s’adresser  l’enseignement  primaire  communal  et  ces  vingt-quatre 
millions  d’âmes  sont,  non  pas  condamnées,  mais  destinées  par  la  force 
des  situations  à ne  jamais  recevoir  d’autre  instruction  que  l’instruction 
primaire. 

Voyons  donc  ce  qu’elle  doit  être,  et  pour  nous  éclairer  au  moins  par 
induction,  examinons  rapidement  de  quelle  façon  est  entendue  celle  qui 
est  donnée  aux  douze  millions  de  la  classe  plus  favorisée. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  garçons  (et  permettez-moi  de  rentrer  ici 
pour  un  instant  dans  mon  pays,  outre  que  c’est  celui  que  je  connais  le 
mieux,  il  n’y  a que  des  nuances  de  lui  à ses  voisins),  on  façonne  intellec- 
tuellement l’enfant  pendant  dix  années,  de  huit  à dix-huit  ans,  sinon  de 
la  meilleure  manière,  au  moins  avec  tous  les  soins  imaginables,  et  ce 
n’est  là  pourtant  qu’une  première  base.  La  société  juge  que  ce  jeune 
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(ils  de  famille,  en  serre  chaude  pendant  dix  ans,  n’y  mûrit  cependant 
pas  assez  pour  servir  dans  le  simple  état  de  surnuméraire.  Elle  lui  ouvre 
alors  toutes  les  écoles  supérieures  jugées  nécessaires  et  ce  n’est  guère 
avant  vingt-cinq  ans  que  ce  garçon  marchant  enfin  tout  seul,  commence 
à servir  la  société  qui  l’a  ainsi  préparé. 

Elle  reconnaît  donc,  cette  société,  que  cet  enseignement  secondaire 
donné  pendant  dix  années  n’est  en  définitive  qu’un  dégrossissement 
intellectuel,  et  qu’il  y a tout  avantage  pour  elle,  étant  donnés  son  orga- 
nisation et  son  tempérament,  à soutenir,  à garder,  à instruire  encore 
jusqu’à  vingt-cinq  ans,  celte  partie  du  fruit  de  ses  entrailles. 

Si  le  procédé  peut  être  discutable  au  point  de  vue  du  développement 
de  l’originalité  ou  de  l’énergie  individuelle,  du  moins  a-t-il  sa  raison 
sérieuse,  et  en  effet:  sur  cinq  millions  d’enfants  de  cinq  à quatorze  ans  je 
suppose,  en  voilà  un  million  destinés  à accomplir  pendant  leur  entière 
existence  un  travail  avant  tout  cérébral.  La  main  n’interviendra  que  pour 
fixer  la  pensée,  ce  qu’elle  fera  au  moyen  d’outils  presque  aussi  légers  que 
la  pensée  même.  Donc  mouvement  sans  fatigue,  attitudes  de  fauteuils, 
accompagnant,  ou  fixant  la  réflexion. 

Quoi  donc  de  plus  naturel  que  de  faire  contracter  au  cerveau  l’habi- 
tude de  l’excitation,  d’y  agrandir,  spéculativement,  le  cercle  des  notions 
utiles,  de  conduire  la  pensée  vers  des  régions  de  plus  en  plus  élevées  ? 
autrement  que  pour  l’entretien  de  la  santé;  par  conséquent,  qu’y  aurait-il  à 
demander  au  corps  en  dehors  d’un  exercice  paisible  et  choisi,  et  à la 
dextérité  de  la  main  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à la  figuration 
graphique  de  l’idée? 

Voilà  donc  justifié,  dans  sa  conception  théorique,  cet  enseignement  des 
écoles  primaires  supérieures,  des  lycées,  des  facultés;  les  familles  riches 
et  petites  bourgeoises  peuvent  lui  livrer  leurs  fils;  la  société  a eu  on 
effet  l’intention  formelle  de  le  concevoir  et  de  le  graduer,  depuis  son 
commencement  jusqu’à  sa  fin,  au  mieux  de  leurs  intérêts,  de  ses  propres 
intérêts  à elle-même,  par  conséquent,  tant  moraux,  bien  entendu,  qu’in- 
tellectuels. C’est  dire  que  dans  cet  enseignement,  il  va  connexité  logique 
de  tout  chaînon  au  suivant,  et  que  celui  de  vingt-cinq  ans  y doit  dériver 
de  celui  de  six  ans  comme  le  fruit  de  la  racine. 

Si  donc  ces  enfants  ne  profitaient  pas,  comme  ils  doivent,  de  cette 
organisation  établie  spécialement  pour  eux,  tant  pis  pour  eux  avant  tout, 
la  société  n’est  vraiment  plus  responsable. 

Ajoutons  l’appui  continué  de  la  famille,  les  situations  héréditaires,  les 
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relations  de  réciprocité  ou  de  patronage  bienveillant,  et  nous  aurons  une 
idée  du  faisceau  d’efforts  privés  qui  s’ajoutent,  ici,  à ceux  de  l’État  pour 
soutenir  et  pousser  l’enfant,  si  peu  qu’il  veuille  marcher. 

11  s’agit  là  d’un  million  d’enfants. 

Passons  aux  quatre  millions  qui  restent;  entendons  bien  : quatre  mil- 
lions d’enfants  de  six  à treize  ou  quatorze  ans! 

Voilà  les  travailleurs  manuels  de  demain. 

Tous,  avant  peu,  les  uns  dès  demain  même,  vont  être  contraints,  par 
une  inexorable  nécessité,  à demander  leur  vie  au  salaire  quotidien,  à un 
rude  combat  de  chaque  jour  contre  la  terre,  la  pierre,  le  bois,  les  métaux, 
contre  tous  les  éléments  bruts.  Ce  ne  sera  pas  trop  que  de  toute  leur  intel- 
ligence, leur  vigueur  et  leur  dextérité  pour  assouplir  la  matière,  la  trans- 
former, lui  donner  forme  de  vie;  ce  ne  sera  pas  assez!  il  faudra  qu’ils  y 
mettent  encore  leur  volonté,  c’est-à-dire  qu’en  plus  de  tout  ce  qui  précède, 
il  faudra  qu’ils  aient  le  goût  de  leur  travail. 

Assurément  cet  avenir  ne  ressemble  en  rien  à celui  du  premier  million. 

Il  n’a  cependant  rien  qui  effraye,  je  me  hâte  de  le  dire.  En  même  temps 
que  dans  la  santé,  notre  bonheur  est  surtout  dans  la  satisfaction  de  notre 
état,  et  l’honnête  et  habile  menuisier  qui  élève  bien  sa  famille  au  fil  de  son 
rabot,  dans  l’odeur  saine  des  copeaux  de  sapin,  peut  n’avoir  rien  à envier 
au  riche  notaire  noyé  dans  les  dossiers  moisis,  ou  au  médecin  célèbre 
condamné  à passer  sa  vie  dans  un  hôpital.  ( Applaudissements .)  La  grande 
affaire,  c’est  donc  en  premier  lieu  de  se  trouver  satisfait  de  son  état,  et, 
par  conséquent,  sans  qu’il  soit  besoin  de  démonstration,  d’y  être  expert. 

Mais  on  ne  devient  pas  bon  menuisier  par  la  voie  qui  permet  de  devenir 
parfait  notaire,  et,  dès  surtout  qu’il  s’agit  de  quatre  millions  contre  un, 
l’équité  sociale  doit  supposer  que  l’acheminement  au  travail  manuel  a été 
ménagé  ainsi  qu’ont  été  aplanies  les  voies  qui  conduisent  aux  carrières 
libérales. 

En  est-il  ainsi?  Comme  tout  à l’heure  pour  ces  carrières  libérales,  la 
préparation,  l’accession  au  travail  manuel  sont-elles  ménagées,  du  premier 
échelon  au  dernier,  avec  cette  continuité  nécessaire  qui  serait  une  pre- 
mière preuve  de  l’excellence  de  la  méthode?  Offrent-elles  à chaque  pas 
ces  encouragements  vers  un  but  final  qui  font  de  celui-ci  un  objectif 
habituel  et  en  font  ainsi  naître  et  grandir  l’envie?  Dans  toute  cette  phase 
grave  de  six  à quatorze  ans,  à cet  âge  où  les  goûts  se  sèment  dans  les  jeunes 
terrains,  où  se  contractent  les  habitudes,  où  les  futurs  souvenirs  enfoncent 
leurs  racines  profondes,  s’efforce-t-on  de  rendre  profitable  l’exubérance 
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désordonnée  de  toutes  ces  jeunes  activités,  en  les  tournant  méthodique- 
ment vers  un  travail  utile?  Leur  donne-t-on  le  goût,  si  facile  à donner, 
de  la  production  par  soi-mème?  Contractent-ils  de  bonne  heure,  ces 
enfants,  et  alors  que  leurs  muscles  sont  pour  ainsi  dire  élastiques,  cette 
habitude  du  travail  corporel  qui  deviendrait  un  besoin  bien  autrement 
impérieux  que  l’oisiveté,  et  qui,  à condition  que  la  réparation  soit  faite 
au  bout  de  chaque  jour,  est  un  bien  véritable?  Enfin,  sont-ils  imbus  de 
bonne  heure,  et  de  plus  en  plus  par  leur  propre  expérience,  que  le  travail 
manuel  est  salutaire,  profitable  au  corps  en  même  temps  qu’à  l’aisance 
de  la  vie,  qu’il  est  le  soutien  de  la  morale,  plein  de  satisfactions  pour 
l’intelligence,  et  que  pour  toutes  ces  raisons  réunies  il  mérite  enfin  d’être 
extrêmement  honoré? 

Non  ! 

Pendant  cette  période  décisive  de  six  à quatorze  ans,  durant  laquelle 
l’avenir  devrait  s’ébaucher  virtuellement  dans  tout  leur  être,  comme 
l’arbre  futur  se  peint  aux  yeux  dans  son  cotylédon,  l’on  enseigne  ces 
quatre  millions  d’enfants,  ces  quatre  millions  de  travailleurs  manuels 
comme  s’ils  étaient  destinés  tous  à devenir  de  parfaits  notaires  ( app  lati- 
dissements)-,  et  la  meilleure  école,  le  maître  le  plus  réputé  sera  celui  qui 
de  ces  mécaniciens,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre  de  l’avenir,  fera  les 
meilleurs  calligraphes,  les  meilleurs  géographes,  les  meilleurs  historiens, 
les  meilleurs  grammairiens.  ( Applaudissements .) 

Je  sais  bien  que  les  lettrés,  que  les  philosophes  de  cabinet,  que  bon 
nombre  d’hommes  généreux  diront  à cela  que  ce  régime  des  petites 
humanités  entr’ouvre  peu  à peu  ces  jeunes  esprits  encore  fermés;  que 
c’est  une  rosée  qui  active  leur  intelligence  ; que  leur  âme  s’y  élève  et  que, 
suivant  une  expression  qui  a beaucoup  de  succès  aujourd’hui,  il  faut  avant 
tout  faire  des  hommes. 

Faire  des  hommes!  assurément,  et  je  me  trouve  entièrement  d’accord, 
sur  le  but  auquel  il  faut  tendre,  avec  tous  les  instituteurs,  grands  et  petits, 
cœurs  de  bonne  volonté  que  j’honore.  J’approuve  même  absolument 
l’idée,  que  j’appellerais  organique,  de  l’enseignement  primaire,  car  il  faut, 
partout  et  toujours,  non  seulement  poursuivre  avec  acharnement  l’igno- 
rance, mais  il  est  évidemment  imposé  à chaque  Etat  de  créer,  de  répandre 
un  fonds  d’instruction  qui  soit  commun  à tous  et  qui,  du  plus  pauvre  au 
plus  riche,  relie  nationalement  les  intelligences. 

Faisons  donc  des  hommes!  Mais  l’homme  n’est  pas  simple.  Sociale- 
ment, et  sans  le  flatter,  il  est  au  moins  triple  : il  est  au  moins  intelligence, 
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conscience  et...  animal;  et  voilà  les  trois  principes  dont  le  développement 
sagement  pondéré  nous  permettra  de  faire  les  hommes  en  question.  Or, 
si  humiliant  que  cela  soit  pour  nous,  c’est  à l’entretien  de  l’animal,  c’est- 
à-dire  euphémiquement,  des  nécessités  de  la  vie,  que  doit  être  consacrée 
la  plus  grande  part  de  l’intelligence,  et  je  crains  qu’à  ce  point  de  vue 
l’enseignement  primaire  d’aujourd’hui  ne  fasse  fausse  route.  Attaquons-le 
donc  par  ses  côtés  faibles,  et  nous  verrons  ensuite  s’il  est  possible  de  le 
fortifier. 

En  voici  les  résultats  : 

Ces  quatre  millions  d’enfants  ont  déjà  été  pris  pour  le  plus  grand 
nombre  par  les  salles  d’asile  ou  jardins  d’enfants  dès  l’àge  de  deux  ans. 
Heureux  ceux  qui,  grâce  à une  intelligente  interprétation  de  la  méthode 
. dite  de  Frœbel,  y auront  trouvé  autre  chose  que  le  vestibule  de  l’école 
primaire,  mais  ce  sera  la  minorité.  Dans  tous  les  cas,  au  sortir  de  la  salle 
d’asile,  cessation  absolue,  pendant  huit  ans,  de  tout  effort  de  conception 
et  de  toute  réalisation  matérielle  ; de  ce  côté  tous  les  résultats  sont 
perdus. 

Si,  d’autre  part,  ils  vont  apprendre  à lire  et  à écrire  couramment,  un 
peu  d’histoire  et  de  géographie  qui  ne  disent  rien  qu’à  leur  fugitive 
mémoire  et  un  peu  d’arithmétique  et  de  géométrie  telles  quelles  ; en 
revanche,  tout  cela  va  se  faire  assis;  pendant  six  heures  au  moins  chaque 
jour,  ils  soutiendront  de  la  main  une  plume  légère,  ou  un  livre  qui,  en 
comparaison,  semblera  pesant;  l’esprit  s’habituera  à la  somnolence,  pour 
peu  que  la  parole  du  maître  soit,  monotone  ou  que  la  classe  soit  trop 
peuplée  et,  dans  le  système  de  l’enseignement  simultané,  par  conséquent, 
des  réponses  simultanées,  il  suffira  qu’un  seul  sur  dix  réponde  à la  ques- 
tion du  maître,  pour  qu’aussitôt,  mécaniquement,  chacun  s’y  joigne  sans 
qu’il  soit,  pour  cela,  besoin  de  s’éveiller. 

Physiologiquement,  psychologiquement,  fatalement  enfin,  il  doit  résulter 
de  tout  cela,  et  il  en  résulte,  que  la  plupart  des  écoliers  et  des  écolières 
d’aujourd’hui  ne  pourraient  avoir  de  penchant  que  pour  un  travail  sans 
fatigue,  où  l’invention,  c’est-à-dire  l’activité  d’esprit  soit  inutile,  qui  se 
rapproche  enfin  le  plus  possible  de  la  lecture,  de  l’écriture  mécanique  et 
qui  laisse,  sur  ce  corps  bien  assis,  leur  esprit  dormir.  Si  je  ne  parle  pas 
de  la  gymnastique,  c’est  que,  malgré  les  meilleures  volontés,  la  gymnas- 
tique, tant  qu’elle  ne  sera  qu’accessoire  et  qu’elle  demeurera  collective  à 
plus  de  cent  enfants  à la  fois,  la  gymnastique  restera  une  spécialité,  pis 
qu’un  leurre,  car  elle  ne  servira  qu’à  enrhumer  les  enfants  pendant  les 
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séances  d’hiver  où  les  mouvements  sur  place  s’exécutent  en  plein  air. 
(. Applaudissements .) 

Oh!  je  rends  cependant  pleine  justice  à leurs  honorables  maîtres.  Je 
ne  sache  pas  de  carrière,  de  profession  ou  de  métier  où  il  faille  faire  plus 
abnégation  de  sa  vie  propre  que  dans  ces  fonctions  d’instituteur,  et,  non 
plus,  où  l’abnégation  soit  plus  entière.  Convaincus  de  l’utilité  de  leur 
mission,  dévoués  autant  que  qui  que  ce  soit  et  plus  modestes  que  beau- 
coup, ils  y luttent  sans  bruit  et  y meurent  sans  éclat. 

Ce  n’est  donc  pas  à eux  qu’il  faut  s’en  prendre;  on  leur  a fait  un  devoir 
et  ils  l’accomplissent.  C’est  ainsi  qu’un  bon  soldat  tient  son  poste  sans 
interpréter  la  consigne. 

Mais  n’en  voilà  pas  moins  ces  quatre  millions  d’enfants  engagés  pen- 
dant huit  années  sur  un  terrain  sans  broussailles,  ayant  pris  goût  aux 
murmures  égayants  de  la  lecture,  aux  délicates  arabesques  de  la  calligra- 
phie; promenés  sans  qu’ils  aient  eu  à mettre  un  pied  devant  l’autre  à travers 
la  géographie  et  l’histoire;  amollis  enfin  pendant  huit  années  tant  dans 
le  ressort  intellectuel  que  dans  leur  activité  physique,  et  vous  voulez  que 
tout  à coup,  demain,  ces  quatre  millions  d’enfants  prennent  un  goût 
décidé  pour  les  malpropretés,  les  grossièretés  apparentes,  les  duretés  de 
l’atelier,  et  dix  heures  par  jour  pour  les  fatigues  du  travail  inan  uel  ! C’est 
là  une  erreur  qui  deviendrait  impardonnable  et  pour  vous  le  faire  toucher 
du  doigt  je  n’ai  sans  doute  qu’à  vous  dire  : Chers  auditeurs,  vous  êtes 
sans  doute  d’avis  que  tous  les  enfants  se  ressemblent,  eh  bien,  enlevez 
du  collège  vos  enfants  à quatorze  ans,  mettez-Ies  du  jour  au  lendemain 
en  apprentissage  chez  des  menuisiers,  forgerons,  corroyeu  rs,  et  dites- 
nous  si  vous  et  leurs  mères  n’ètes  pas  prêts  d’avance  à comprendre  leur 
lassitude  et  à excuser  leur  répugnance. 

Ce  qui  estvrai  pour  Fernand  ou  Valérie  l’est  pour  Jacques  ou  Mathurine . 

L’homme  naît  contemplatif  et  paresseux;  il  ne  devient  actif  que  sous 
l’influence  de  moeurs  particulières  et  d’habitudes  précoces;  il  ne  saurait 
donc  devenir  l’homme  que  nous  voulons  faire  que  par  le  développement 
sagement  équilibré  de  sa  double  activité. 

Nous  venons  de  voir  à quel  faible  degré  la  société  se  préoccupe 
aujourd’hui  de  faire  naître  jumelles  les  deux  flammes  dans  la  jeune 
créature,  et  d’en  attiser  l’énergie;  mais  atteints  les  quatorze  ans,  et  tandis 
que  pour  la  classe  aisée  la  tutelle  sociale  s’exerce  encore  pendant  dix 
années,  ici  l’apparence  même  du  plus  vulgaire,  du  plus  platonique  intérêt 
disparaît  absolument. 
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— Tu  ne  sais  rien  de  ce  qu’il  faut  pour  gagner  ta  vie,  dit  la  société  à 
chacun  des  quatre  millions  d’enfants,  ta  famille  ne  peut  te  soutenir 
davantage;  elle  n’a  pas  âme  à qui  te  recommander...;  que  tu  sois  sans 
appui  comme  sans  souliers,  que  la  misère  et  l’immoralité  te  guettent,  toi, 
jeune  fille,  j’ai  fait  tout  mon  devoir,  le  reste  te  regarde,  voilà  la  porte 
ouverte,  va-t’en!  et  les  quatre  millions  d’enfants  s’éparpillent  et  s’enfon- 
cent dans  les  brumes  d’un  avenir  ténébreux,  sans  bagage,  sans  conseils, 
sans  boussole,  sans  but,  par  conséquent,  à la  grâce  de  Dieu  ou  plutôt  à la 
merci  du  diable.  ( Applaudissements .) 

Vous  pensez  peut-être  que,  soucieuse  de  ses  intérêts,  la  fabrication  va 
les  recueillir,  combler  au  plus  vite  la  grande  lacune  que  l’enseignement, 
dans  sa  pureté  pédagogique,  a creusée  sans  le  savoir,  et  qu’elle  amènera, 
par  un  apprentissage  intelligent,  ces  petites  forces  innombrables  et  crois- 
sant d’heure  en  heure,  à une  production  rémunératrice  à la  fois  pour 
l’industriel  et  l’apprenti? 

Erreur  nouvelle! 

Cette  foule  errante  de  treize  à quinze  ans,  garçons  et  filles,  dépourvue 
de  toute  initiation  aux  travaux  de  la  main,  sans  aptitude  reconnue,  va  se 
trouver  livrée  aux  apprentissages  de  hasard,  sans  intérêt  qui  les  entoure, 
sans  enseignement  ou  plutôt  avec  l’enseignement  que  l’on  peut  attendre 
de  la  foule  qui  les  a précédés  dans  la  dure  vie  du  travail  à la  journée,  et 
qui,  comme  eux,  a erré  longtemps  dans  l’abandon.  Comment  se  fera 
l’apprentissage  avec  les  courses  au  dehors,  les  nettoyages  au  dedans,  les 
mauvais  procédés,  les  exemples  détestables  et  aucune  leçon  méthodique? 
J’en  suis  encore  à le  comprendre,  et,  de  ce  que  l’apprentissage  finit  pour- 
tant par  se  faire,  il  faut  conclure  à l’intelligence  de  ces  enfants,  à leur 
énergie,  et  à l’excitation  du  besoin.  Mais  aussi,  tel  apprentissage,  tel 
résultat  définitif.  Le  patron,  inconscient  de  ses  propres  fautes,  constate 
que  le  véritable  ouvrier  tend  à disparaître,  et  pour  lui,  l’ouvrier  seul  est 
responsable;  celui-ci  sait  mal,  en  effet,  un  métier  qu’on  lui  a mal  appris, 
métier  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  aimer,  et  le  patron  partage  le  sort 
du  métier.  Bientôt  de  l’inhabileté  naît  le  dégoût,  du  dégoût  la  paresse, 
et  par  génération  alternante,  de  la  paresse  naît  un  dégoût  plus  grand. 
Nous  voilà  en  présence  de  la  situation  actuelle.  On  la  comprendrait  diffi- 
cilement pire,  et  si  Franklin,  qui  s’y  connaissait  probablement,  a pu 
écrire  : J’ai  toujours  remarqué  que  chez  les  ouvriers,  les  bons  apprentis 
deviennent  de  bons  citoyens,  que  doit-on  augurer  du  civisme  chez  tous 
ces  abandonnés? 
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Dès  lors,  l’enseignement  primaire  ne  faisant  absolument  rien  pour  le 
futur  apprenti  au  point  de  vue  de  son  instruction  manuelle,  ou  pis  encore, 
lui  donnant  des  goûts  et  des  habitudes  qui  le  feront  répugner  à ce 
travail  ; d’autre  part,  l’atelier  ne  se  souciant  pas  davantage  de  l’instruire, 
et  joignant  à ee  mépris  tous  ses  écœurements,  qui  devient  responsable, 
de  la  société  ou  de  ces  millions  de  créatures  dévoyées  par  système  et 
ensuite  abandonnées?  et  qu’auraient  à répondre  les  partisans  de  l’instruc- 
tion obligatoire  aux  pères  qui  viendraient  leur  tenir  ce  langage  : 

— Messieurs,  je  suis  ouvrier  ou  cultivateur;  mon  garçon  devra,  comme 
moi,  vivre  du  travail  de  ses  mains;  le  mieux  pour  cela  serait,  il  me  semble, 
que  je  lui  apprisse  de  bonne  heure  mon  métier  ; alors,  dès  qu’il  n’aurait 
plus  besoin  de  sa  mère,  si  je  suis  ouvrier,  je  le  prendrais  dans  mon 
atelier;  il  me  verrait  faire,  ça  l’intéresserait  petit  à petit;  il  manierait 
petit  à petit  un  outil  après  l’autre  ; il  me  les  affûterait;  je  l’enverrais  faire 
mes  commissions  au  chantier,  au  quincaillier;  il  apprendrait  à connaître 
les  bois  et  leur  prix  ; les  fers,  les  cuivres  échantillonnés  comme  ils  le  sont 
pour  le  commerce;  il  nous  resterait  bien  assez  de  temps  avec  une  école 
du  soir  pour  lui  apprendre  à lire,  écrire,  faire  des  comptes  et  acquérir 
encore,  jusqu’à  vingt  ans  passés,  des  connaissances  utiles  et  nécessaires; 
mais,  de  cette  façon,  à quinze  ans,  il  serait  en  état  de  me  remplacer  un 
ouvrier  ou  de  gagner  ailleurs  sa  vie. 

Le  cultivateur  vous  en  dira  autant  en  faisant  remarquer  que  ses  enfants 
peuvent  garder  les  bêtes,  et  apprendre  ainsi  à les  connaître;  aller  avec 
le  père  aux  foires  et  marchés,  etc...  Au  lieu  de  cela,  dira-t-il,  vous  me 
les  prenez  du  matin  au  soir  pendant  huit  à dix  ans,  pour  les  tenir  assis, 
ne  leur  apprendre  que  de  belles  choses  certainement,  mais  qui  ne  leur 
serviront  jamais,  et  vous  me  les  rendez  à quatorze  ans,  paresseux  de 
leur  corps,  propres  à rien  dans  nos  états,  et  vous  me  dites  : Tire-toi  de 
là  comme  lu  pourras;  ça  n’est  pas  juste,  et  qu’est-ce  que  vous  diriez  si 
j’étais  le  plus  fort  et  si  alors,  prenant  tous  vos  enfants,  je  les  forçais  à 
ne  faire  que  raboter  le  bois,  percer  les  métaux,  piocher  la  terre,  sans 
leur  apprendre  ni  à lire,  ni  à écrire,  et  que  je  vous  les  rende  à quatorze 
ans,  grossiers  ouvriers  ou  paysans,  en  vous  disant  : Faites-en  maintenant 
des  ingénieurs,  des  médecins  et  des  ambassadeurs?  Encore  aurais-je 
plus  fait  pour  leur  santé  que  vous  pour  la  santé  des  miens! 

Et  ces  hommes  auraient  raison,  car  l’instruction  primaire  et  obliga- 
toire, tant  qu’elle  restera  purement  pédagogique,  dans  le  sens  actuel  de 
ce  mot,  n’est  qu’un  trompe-l’œil,  c'est  une  transformation  moderne  et 
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démocratique,  c’est-à-dire  bien  intentionnée,  de  l’oppression  exercée  de 
tout  temps  sur  Jacques  Bonhomme,  mais  c’est  encore  une  oppression. 

Je  suis  bien  certain  que  parmi  mes  auditeurs,  un  grand  nombre,  le 
plus  grand  nombre  peut-être,  n’a  pas  attendu  cette  réunion  pour  se 
rendre  compte,  non  pas  seulement  des  inconvénients,  mais  bien  des 
graves  inconséquences  que  présen  te  le  système  actuel  de  l’enseignement 
populaire.  Chacun  y peut  voir  poindre  les  périls  où  nous  sommes  engagés, 
périls  encore  conjurables,  avec  lesquels,  cependant,  il  n’y  a pas  à jouer 
longtemps,  si  l’on  ne  veut  endosser  la  responsabilité  d’une  issue  qu’on 
n’aura  pas  voulu  conjurer.  Oui  ! je  ne  crains  pas  de  l’affirmer  avec  énergie, 
il  faut  que  la  société  se  vienne  au  plus  vite  en  aide  à elle-même  en 
prenant  par  la  main,  plus  soucieusement  et  d’une  façon  moins  métaphy- 
sique, l’enfance,  la  plus  nombreuse  enfance  et  la  moins  bien  pourvue. 
C’est  là  que  doit  porter  l’effort.  La  population  adulte  n’est  plus  à rema- 
nier, elle  est  ce  que  l’incurie  l’a  faite;  ses  goûts  sont  formés,  bon  ou 
mauvais  son  tempérament  est  fixé,  sa  morale  s’est  façonnée  dans  l’aban- 
don et  le  hasard.  Autrement  en  est-il  encore  de  l’enfant;  mais  chaque 
génération  qu’une  nation  néglige,  s’en  va  rejoindre  et  grossir  les 
contingents  errant  à l’aventure  ou  définitivement  perdus. 

H y a donc  longtemps  qu’a  sonné  l’heure  d’une  évolution  scolaire  et 
qu’elle  ne  cesse  de  tinter  , entendons-là  aujourd’hui. 

Le  sens  que  je  prête  à cette  évolution  découle  naturellement  des  con- 
sidérations qui  précèdent  : il  s’agit  de  faire  marcher  de  front  l’instruction 
primaire,  cette  instruction  que  j’ai  qualifiée  de  fondamentale,  parce  qu’elle 
relie  dans  un  fonds  de  langage,  d’idées  et  de  goûts  communs  à tous,  le 
cœur  et  les  esprits  d’une  même  nation,  il  faut  la  faire  marcher  de  front 
avec  l’instruction  manuelle. 

Je  vais  développer  rapidement  l’idée....  rapidement,  car  j’ai  hâte  de 
prouver  qu’elle  a cessé  dès  à présent  d’appartenir  à l’ordre  purement 
spéculatif,  et  qu’elle  est  en  pleine  application. 

Je  pars  de  ce  principe,  que  le  fonds  d’instruction  pédagogique  vraiment 
nécessaire,  le  seul  indispensable  jusqu’à  treize  ou  quatorze  ans,  à tout 
jeune  garçon  ou  jeune  fille  qui  devront,  demain,  vivre  de  leur  salaire, 
comprend  : la  lecture  courante  d’après  la  typographie  actuelle  ou  sur 
manuscrits  ordinaires,  une  écriture  lisible,  une  orthographe  suffisante, 
l’usage  moyennement  raisonné  des  quatres  règles  et  de  la  réduction  à 
l’unité  dans  les  problèmes  usuels,  la  connaissance  des  poids  et  mesures 
de  son  pays,  l’évaluation  numérique  des  lignes,  surfaces  et  volumes,  des 
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principes  simples  et  clairs  de  morale  tirés  de  la  vie  courante,  une 
instruction  religieuse  suivant  sa  croyance. 

Joignez-y  des  leçons  intelligentes  sur  les  objets  qui  sont  d’usage  et  à 
leur  portée,  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  leçons  de  choses,  des  lectures 
attachantes  qui  leur  donnent  le  goût  de  la  lecture,  quelques  récits  mou- 
vementés d'histoire  qui  fixent  dans  l’esprit  et  jalonnent  les  grandes  époques 
par  les  grands  évènements  et  les  grands  noms,  des  explications  géogra- 
phiques très  sommaires  par  des  globes  à grandes  dimensions,  mais  plus 
complètes  sur  un  relief  de  la  contrée  qu’ils  habitent,  voilà  le  suffisant, 
bagage  dont  il  soit  désirable  de  voir  ces  enfants  pourvus  à cet  âge  de 
treize  à quatorze  ans  : c’est  aux  cours  d’adultes  à se  charger  du  reste. 
Croyez-en  d’ailleurs  un  délégué  cantonal  qui  remplit  avec  intérêt  depuis 
dix  ans  sa  mission  de  surveillant  et  d’examinateur;  c’est  le  seul  bagage 
dont,  malgré  les  plus  grands  efforts  et  toutes  les  surcharges  des  pro- 
grammes, soient  imparfaitement  munis  les  enfants  qui  suivent  l’école 
jusqu’au  bout,  Je  plus  petit  nombre. 

Quant  à ce  qui  en  reste,  dix  années  après,  lorsque  le  travailleur  n’a 
plus  eu  affaire,  pendant  dix  ans,  qu’au  bois,  aux  métaux,  aux  matières 

diverses  et  à la  terre faites  comparaître  cent  ouvriers  ou  ouvrières 

de  vingt-cinq  ans,  voyez  ce  que  sont  devenues  cette  belle  calligraphie  de 
l’école,  ces  notions  d’histoire,  de  géographie...,  et  vous  nous  en  direz  de 
tristes  nouvelles. 

Il  y a donc  eu,  pendant  ces  dix  années,  une  incalculable  quantité  de 
force  vive,  inutilement  dépensée. 

Eh  bien,  ce  qu’il  faut  faire,  au  point  de  vue  humain  et  social,  ce  n’est 
pas  de  nous  ramener  à l’âge  de  pierre,  c’est  d’abord  de  nous  convaincre 
que  la  culture  de  l’intelligence  est  mauvaise  ou  bonne,  stérile  ou  féconde; 
stérile  et  mauvaise  sur  le  terrain  vague  de  l’imagination,  aujourd’hui 
surtout  que  la  vie.  semble  ne  devenir  possible  qu’à  celui  qui  travaille, 
bonne  et  féconde  (vérité  de  La  Palisse!),  lorsqu’elle  est  tournée  vers 
l’utilité  bien  entendue  de  l’individu,  par  conséquent  à la  fois  vers  son 
bien-être  et  sa  moralisation. 

Cultivons  donc  l’intelligence,  mais  au  lieu  de  favoriser  exclusivement 
les  exceptions  platoniques,  donnons  à l’esprit  le  goût  du  relief  et  de  la 
durée  : que  l’intelligence, entrant  enfin  en  possession  de  tout  son  domaine, 
prenne  forme  sensible,  se  manifeste  par  des  réalisations  matérielles, 
devienne  enfin  valeur  ; on  n’est  pas  déshonoré  pour  être  complet. 

C’est  ainsi  qu’un  moulin  à vent,  pittoresquement  placé  sur  une  hau- 

6 


80 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


teur,  satisfait  l’œil  et  qu’animant  de  ses  ailes  l’azur  immobile  du  ciel, 
il  met  en  activité  l’imagination;  mais,  s’il  n’est  fait  pour  moudre  du  grain, 
la  raison  arrive  et  ne  le  tient  plus  que  pour  une  girouette. 

Ceci  entendu,  nous  regardons  comme  absolument  indispensable  de 
marier  de  plus  en  plus  les  travaux  manuels  aux  études  pédagogiques, 
en  partant,  comme  cela  commence  à se  faire,  de  ce  premier  échelon  de 
l’enseignement,  dit  école  enfantine,  salle  d’asile  ou  jardin  d’enfants. 
Une  partie  du  temps,  moindre  d’abord  que  la  moitié  au  début  à l’école 
primaire,  égale  ensuite  à sa  moitié  et  plus  grande  à la  fin,  doit  être  con- 
sacrée non  plus  à la  culture  de  l’esprit  seulement,  et,  si  cela  peut  se  dire, 
à une  besogne  passive,  mais  bien,  selon  un  programme  gradué,  à l’étude 
de  la  matière,  de  la  vraie  matière;  à la  première  pratique  des  pro- 
cédés par  lesquels  on  s’en  est  rendu  maître,  ainsi  qu’au  maniement  des 
outils  généraux;  à un  travail  enfin  où  la  main  et  le  corps  aient  leur  part 
suivant  l’âge. 

Cet  enseignement  bien  entendu,  tout  en  conservant  partout  une  base 
commune,  devrait  être  modifié,  dans  la  partie  appliquée,  scion  les  con- 
trées et  les  industries  qu’il  s’agirait  de  servir. 

Il  serait  donc  impossible  de  fournir  ici  des  programmes  qui  puissent 
embrasser  la  variété  infinie  des  exigences  de  la  production.  Cependant, 
nous  pouvons  comprendre  rationnellement  leur  ensemble  sous  un  certain 
nombre  de  clefs;  la  logique  des  choses  palpables  s’impose  plus  aisément 
que  celle  qui  tient  à l’ordre  métaphysique  et  la  classification  est  ici  moins 
discutable  que  celle  des  fonctions  de  l’entendement.  Aussi  croyons-nous 
être  en  droit  d’affirmer  que,  quel  que  soit  le  but  d’un  enseignement 
manuel,  vraiment  sérieux,  le  commencement,  le  corps,  la  fin  des  pro- 
grammes devront  y répondre  aux  divers  ensembles  suivants  : 

1°  Enseignement  scolaire  avec  appropriation  d’une  partie  des  pro- 
grammes actuels  à l’évolution  exigée  : couronnement  des  études  par  un 
examen  pédagogique  et  manuel,  donnant  droit  à un  certificat  d’études 
primaires. 

Ce  certificat  donnerait  droit  également  à tous  les  adoucissements  que 
peut  accorder  la  loi  militaire. 

2°  Études  et  maniement  des  matières  premières. 

3“  Dessin  d’après  le  relief,  modelage,  moulage,  sculpture  sur  pierre 
tendre  et  sur  bois.  Dessin  graphique  et  lavis. 

4°  Pratique  des  procédés  et  outils  généraux,  travail  à l’établi,  à la 
forge,  au  tour,  à l'étau. 
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5°  Enseignement  technique;  tenue  des  livres;  géographie  industrielle 
et  commerciale;  premiers  éléments  d’économie. 

6°  Levé  à la  règle,  à la  fausse  équerre,  au  compas,  d’une  pièce  exécutée 
ou  d’un  organe  de  machine. — Tracé  de  l’épure  à une  échelle  donnée, — 
croquis  ou  dessin  à main  levée,  avec  report  de  cotes. — Réciproquement  : 
exécution  d’après  une  épure  faite  à une  échelle  connue  ou  d’après  un 
croquis  coté. 

7°  Invention,  devis,  tracé,  exécution  de  projets  simples. 

8°  Morale.  — Devoirs  des  hen  mes.  — L’enAnt,  — l’homme  quivit 
de  son  travail,  l’homme  qui  possède,  l’homme  vis-à-vis  de  ses  semblables, 
lè  chef  de  famille,  le  citoyen,  la  patrie. 

Les  rapports  de  l’homme  à Dieu  feraient  partie  de  l’enseignement  reli- 
gieux. 

9e  Habitudes.  — Ordre  sur  la  personne,  dans  les  outils,  sur  le  travail, 
dans  l’atelier,  dans  les  comptes;  ordre  dans  l’esprit  et  par  conséquent 
dans  la  conduite. 

v 

Une  telle  façon  de  concevoir  et  d’organiser  l’enseignement  populaire 
ne  peut  que  conclure  à laisser  une  grande  latitude  dans  le  détail  des 
programmes  aux  départements  ou  même  aux  communes  importantes. 
Nous  croyons,  en  effet,  que  c’est  par  l’éparpillement  de  l’enseignement 
manuel,  bien  plutôt  que  par  la  multiplication  des  facultés  d’ordre  supé- 
rieur, que  devrait  être  opérée  d’abord  la  décentralisation  de  l’instruction 
publique,  et  qu’il  a ppartient  avant  tout  aux  divers  conseils  régionaux  élus 
ou  à des  commissions  par  eux  déléguées  d’émettre  les  vœux  les  mieux 
fondés  sur  la  direction  à suivre  dans  l’éducation  populaire  locale.  Si  i’on 
est  partout  avocat,  juge,  notaire,  de  par  le  même  Code  ; officier,  ingé- 
nieur, d’après  une  tactique  ou  des  doctrines  identiques;  l’ouvrier,  au 
contraire,  qui  ne  veut  pas  s’expatrier,  qui  devra  faire  souche  dans  sa 
contrée,  y devenir  un  agent  de  la  prospérité  publique  en  même  temps 
que  l’artisan  de  la  science,  celui-là  doit  être  ce  que  veulent  qu’il  soit  les 
conditions  faites  à son  pays  par  la  nature  ou  par  un  courant  établi.  En 
fait  d’enseignement  populaire,  l’État,  grand  pondérateur  préposé  à l’inté- 
rêt général,  ne  doit  rester  dispensateur  que  de  cette  partie  de  l’instruction 
publique  que  nous  avons  appelée  fondamentale  et  qui  est  nécessaire, 
avons-nous  dit,  à lier  nationalement  les  esprits  d’un  même  pays. 

On  aurait  pu  remarquer  que  je  n’ai  pas  prononcé  jusqu’à  présent 
les  mots  d'apprentissage  ou  d’ études  professionnelles.  Dans  ma  pensée,  il 
n’y  a pas  lieu,  en  effet,  de  le  faire  ici,  ou  mieux  encore,  pour  éviter  toute 
confusion,  il  est  absolument  indispensable  de  s’en  abstenir. 
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Ces  expressions  : études  professionnelles,  écoles  professionnelles , sont  s i 
peu  définies,  tellement  vagues,  que  chacun  les  comprend  à sa  façon.  Les 
uns  vous  diront  que  les  écoles  primaires  supérieures  de  Paris,  du  type 
Turgot,  par  exemple,  sont  des  écoles  professionnelles;  or,  s’il  est  vrai 
qu’elles  instruisent,  il  n’est  pas  moins  certain  qu’elles  ne  conduisent  à 
aucune  profession  particulière  et  qu’elles  éloignent  de  tout  métier 
manuel;  d’autre  part,  les  écoles  de  droit,  de  médecine,  des  beaux-arts 
conduisent  à des  professions  parfaitement  tranchées  et  il  n’est  pas  de  lan- 
gage usuel  de  les  appeler  écoles  professionnelles. 

Quant  à l’apprentissage,  c’est  autre  chose  : tout  le  monde  comprend 
que  c’est  la  préparation  spéciale  à un  métier  particulier.  Or,  le  pro- 
gramme que  nous  voudrions  voir  inaugurer  dans  l’enseignement  popu- 
laire du  premier  degré,  n’a  pas  le  moins  du  monde  la  prétention  de 
conduire  à une  profession  ou  à un  métier  ; il  est  tout  simplement 
primaire  tant  dans  sa  partie  manuelle  que  dans  sa  partie  pédagogique; 
et  sa  raison  d’être  se  fonde  sur  ce  que  de  même  que  tout  un  peuple  lit, 
écrit,  calcule  de  la  même  manière,  que  pour  l’univers  entier  les  accidents 
géographiques  et  les  faits  de  l’histoire  demeurent  identiques,  de  même 
voit-on  tous  les  travailleurs  préparer primairemen  t la  matière  de  la  même 
façon,  avec  les  mêmes  scies,  les  mêmes  rabots,  les  mêmes  marteaux,  les 
mêmes  tours,  la  même  forge,  les  mêmes  étaux,  les  mêmes  découpoirs  ou 
em porte-pièces,  en  les  appliquant  au  même  bois  ou  à la  même  pierre,  au 
même  bronze  ou  au  même  carton. 

Il  y a donc  un  travail  manuel  fondamental  et  primaire,  industrielle- 
ment parlant,  comme  il  y a une  étude  pédagogique  fondamentale  et 
primaire  au  point  de  vue  national. 

C’est  à ce  travail  primaire,  commencé  de  bonne  heure,  continué  long- 
temps, dirigé,  chemin  faisant,  autant  que  possible  selon  les  aptitudes 
naissantes,  et  supposé  jumeau  du  travail  intellectuel,  que  je  crois  pouvoir 
attribuer  les  vertus  de  fortifier  la  santé  des  enfants,  d’agrandir  le  champ 
de  leurs  facultés,  d’augmenter  leur  confiance  en  eux-mêmes  et  leur  satis- 
faction, par  la  vue  des  réalisations  palpables  achevées  de  leurs  seules 
mains,  de  leur  donner  enfin,  secret  qui  semble  perdu,  le  goût  du  travail 
pour  le  travail  ; progrès  qui,  s’il  était  atteint,  transformerait  aussitôt 
l’industrie  et  ferait  disparaître  le  malaise  social. 

A quinze  ans,  un  enfant  ainsi  préparé  n’aura  pas  fait  cependant  son 
apprentissage  : il  ne  sera  pas  encore  ouvrier,  mais  metlez-Ie  dans  un 
atelier  à côté  d’un  enfant  du  même  âge  qui  ne  saura,  en  fait  d’application 
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mécanique,  que  se  rappeler  la  dynastie  des  Mérovingiens,  et  dites-moi  s’il 
ne  gagnera  pas  déjà  sa  vie  lorsque  son  infortuné  compagnon  sera  encore 
chargé  du  balayage. 

Et  alors  que  pourraient  objecter  contre  l’enseignement  obligatoire  les 
pères  de  tout  à l’heure? 

La  réponse  à leur  faire  est  toute  écrite  : 

Nous  avons  pris  ton  enfant  ignorant,  faible  et  inepte,  dira  la  société, 
nul  par  conséquent  : le  voici,  instruit,  vigoureux  et  habile;  tu  m’as  confié 
zéro,  je  te  rends  une  valeur!  Tu  ne  m’accuseras  donc  plus  de  te  dire  : 
Tire-toi  de  là  comme  tu  pourras,  attendu  que  si  tu  n’en  tires  pas  un  bon 
parti,  ce  sera  désormais  ta  faute  bien  plus  que  la  mienne. 

Et  les  responsabilités  se  trouveraient  ainsi  fort  heureusement  échan- 
gées. 

La  fin  de  la  question  est  de  savoir  si  ce  projet  qui  reproche  à l’ensei- 
gnement  populaire  d’être  purement  spéculatif,  n’est  pas  spéculatif  lui- 
mème  ; est-il  réalisable? 

La  réponse  est  heureusement  toute  prête;  je  vous  demande  seulement 
pardon  d’avance  si,  en  vous  la  donnant,  je  me  trouve  obligé  d’employer 
l’odieux  pronom  personnel. 

L’épreuve  peut  être  considérée  comme  faite  : 

Depuis  le  18  novembre  1873,  voilà  donc  six  ans  passés,  ce  type 
d’école  fonctionne  à Paris,  grâce  à la  munificence  du  Conseil  municipal 
qui  a bien  voulu  m’allouer  un  crédit  annuel  de  8,000  francs,  et  avec 
l’acquiescement  de  l’administration  scolaire,  il  m’a  été  donné  de  créer 
cet  enseignement  combiné  à l’École  communale  de  la  rue  Tournefort. 

A p rès  trois  années  de  tâtonnements,  avec  le  concours  d’un  directeur 
et  d’un  adjoint  dévoués,  MM.  Laubier  et  Goret,  la  collaboration,  je  puis 
le  dire,  de  maîtres-ouvriers  choisis,  et,  tout  en  laissant  la  porte  ouverte 
aux  conseils  journaliers  de  l’expérience,  nos  programmes  sont  arrêtés, 
l’emploi  du  temps  est  réglé,  la  méthode  scolaire  de  l’enseignement 
manuel  selon  la  matière  (importance  de  premier  ordre  qui  ne  peut  être 
satisfaite  ni  par  un  élan  d’imagination,  ni  en  un  jour),  une  méthode 
vraiment  rationnelle,  c’est-à-dire  ici  synthéthique,  et  désormais  éprouvée 
à l’usage,  y enchaîne  les  travaux 

J’occupe  depuis  trop  longtemps  la  tribune  pour  songer  à exposer  par 
le  détail  le  jeu  de  cette  institution;  j’en  résumerai  simplement  l’esprit  en 
disant  qu’elle  se  propo:e  de  former  une  population  d’enfants  de  quatorze 
à quinze  ans,  possédant  au  sortir  de  l’école  primaire,  dans  leur  esprit 
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d’abord,  outre  l’instruction  pédagogique  la  plus  complète,  un  bagage 
technique  partout  applicable,  et  dans  leurs  mains  ensuite,  la  pratique  de 
tous  les  outils  fondamentaux  ainsi  que  de  la  petite  mécanique. 

Ce  fonds  peut  être  tel  que,  grâce  à lui,  l’écolier  devenu  apprenti,  se 
trouve,  après  six  mois  au  plus  de  pratique  dans  un  atelier  déterminé,  au 
niveau  d’un  bon  ouvrier  étroitement  spécialisé,  tout  en  conservant 
l'aptitude  générale  qui  doit  être  le  but  et  le  résultat  de  son  instruction 
manuelle. 

Il  ne  peut  convenir  que  moi-même  je  pousse  trop  loin  l’éloge  de  cette 
école;  mais  avocat,  avant  tout,  du  travail  manuel  primaire,  il  n’est  que 
naturel  que  je  fasse  valoir  en  sa  faveur  les  résultats  obtenus  par  cet 
établissement  qui  est,  jusqu’à  présent,  je  crois,  seul  à représenter  l’ensei- 
gnement nouveau.  Et  ici  que  puis-je  faire  de  mieux  que  d’abriter  ma 
responsabilité,  ma  partialité  paternelle,  si  vous  voulez,  derrière  l’opinion 
d’autrui.  Je  vais  donc,  semblable  à un  simple  placeur  de  l’idée,  faire  défiler 
quelques-uns  des  honorables  certificats  qui  l'appuient  et  dont  plusieurs 
sont  signés  des  noms  les  plus  estimés  parmi  ceux  qui  se  vouent  à l’instruc- 
tion populaire.  La  plupart  ont  donc  certainement  répondu  à l’appel  de 
la  noble  nation  dont  nous  sommes  les  hôtes,  et  j’espère  qu’ils  ne  me 
désavoueront  pas. 

Voici  la  Commission  allemande  chargée  d’étudier  l’enseignement 
technique  en  France,  qui,  pendant  son  séjour  à Paris,  vient  assidûment 
dans  notre  école,  en  étudie,  en  note  le  fonctionnement,  et  nous  laisse  le 
témoignage  d’une  entière  approbation. 

Voici  les  commissaires  étrangers  à l’Exposition  internationale  de  1878 
qui  s’y  rendent  par  groupes,  ensuite  isolés,  et  qui,  sur  la  proposition 
du  très  honorable  de  Clauson- Kaas  (je  suis  particulièrement  heureux 
d’avoir  ce  nom  à mon  service),  médaillent  d’or  le  fondateur,  et  d’argent 
le  directeur. 

Voici  l’un  des  Ministres  de  l’Instruction  publique,  celui  qui  nous 
a visités,  M.  Bardoux,  et  son  directeur  de  l’enseignement  primaire, 
M.  Boutan,  qui  nomment  le  fondateur  officier  de  l’Instruction  publique, 
le  directeur,  officier  d’académie;  qui  médaillent  d’argent  l’adjoint  M.Peret, 
et  qui  adressent  à l’école  une  lettre  d’honneur. 

Voici  l’empereur  du  Brésil,  ce  monarque  si  curieux  des  choses  qui 
peuvent  être  utiles  aux  hommes,  qui  arrive  inopinément,  examine  tout, 
et  après  chaque  examen  conclut  par  : ceci  est  logique.. . tout  est  logique. 

Après  des  maires,  des  députés,  des  ambassadeurs,  des  industriels, 
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ces  hommes  de  pays  divers,  mais  tous  éminents  à divers  titres,  et  qui 
approuvent,  pour  ainsi  dire,  sans  restriction',  voici  venir  des  syndics 
d’industries  qui,  après  examen  attentif  et  renouvelé,  déclarent  que  là  est 
l’enseignement  à donner  aux  enfants  du  peuple. 

Enfin,  voici  présents  ici,  membres  du  comité  exécutif  ou  du  comilé 
générai,  MM.  Buis,  notre  sympathique  échevin,  de  Clauson-Kaas,  de 
Bagnaux,  Michel  Breal,  Carbon,  Godart,  Huet,  Liard...  qui  tous  ont 
réfléchi  à cette  question  de  l’enseignement  primaire  manuel,  qui  en  ont 
vu  l’application  dans  l’école  et  qui  par  conséquent  se  sont  fait  certaine- 
ment une  opinion  fondée. 

Assurément,  dirais-je  néanmoins,  l’institution  n’est  pas  parfaite,  mais 
c’est  un  point  de  départ  où  se  trouvent  condensées  dès  à présent  six  années 
de  réflexion  et  de  bonne  volonté.  Pour  n’avoir  plus  à parler  de  cette 
école  de  la  rue  Tournefort,  mais  pour  rassurer  complètement  les  parti- 
sans de  l’instruction  avant  tout  intellectuelle,  j’emprunterai  à notre  jeune 
institution  ses  résultats  exclusivement  pédagogiques  : 

Dans  le  Bulletin  de  l' instruction  primaire  de  1876  (p.  726),  l’expé- 
rience ayant  trois  ans,  M.  Gréard,  alors  directeur  de  l’enseignement  pri- 
maire, juge,  non  pas  certes  hostile  à l’essai,  mais  d’abord  expectant 
comme  tout  prudent  directeur,  M.  Gréard  manifestait  son  opinion  en  ces 
termes  : Cette  année  notamment , les  apprentis  de  l'école  cle  la  rue  Tourne- 
fort ont  contribué  ci  établir  cette  vérité  que  l'instruction  professionnelle  est 
compatible  avec  le  développement  de  l’instruction  primaire. 

Sauf  réserve  pour  les  expressions  d'apprentis  et  d'instruction  profes- 
sionnelle, je  suis  heureux  d’une  telle  opinion  chez  un  homme  aussi  com- 
pétent, elle  se  serait  certainement  accentuée  d’année  en  année,  car  au 
concours  de  ce  mois  de  juillet  l’école  de  la  rue  Tournefort  a obtenu,  je 
ne  crois  pas  me  tromper,  le  plus  beau  succès  pédagogique  du  5e  arron- 
dissement. 

Voilà  donc  chacun  rassuré. 

Les  seuls,  semble-t-il,  qui  puissent  résister,  seraient  ceux  chez  qui  est 
ancrée  la  conviction,  respectable  comme  toute  conviction,  que  l’instruc- 
tion manuelle  est  inutile  à qui  devra  de  bonne  heure  se  servir  de  ses 
mains,  et  que  l’instruction  pédagogique  pure  est  suffisante  et  préférable 
pour  celui  qui  n’aura  jamais  à s’en  servir. 

Quand  on  est  plein  de  son  sujet  et  qu’on  trouve  une  occasion  comme 
eclle-ei  d’en  parler,  puis-je  dire,  à l’univers,  on  n’en  finirait  pas.  Il  faut 
pourtant  finir,  et  si  j’ai  appelé  des  vivants  à mon  aide,  il  me  resterait  à 


86 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  l’2NSEIGNEMENT. 


évoquer  les  morts  illustres  dont  l’opinion  plaide  pour  cette  même  cause; 
cela  nous  ferait  remonter  à peu  près  au  Déluge  sinon  à Tabalcaïn.  Ce 
serait  un  peu  long.  Je  n’ai  pas  heureusement  à insister  sur  Condorcet, 
Turgot,  Rousseau,  Montaigne  et  tant  d’autres  dont  l’opinion  est  bien 
connue  de  tous  ceux  qui  m’écoutent;  mais  peut-être  serait-on  plus  étonné 
de  trouver,  en  cette  affaire,  pour  espacer  les  jalons,  Suétone  et  Confucius, 
ce  qui  semblerait  vouloir  dire  aussi  Pythagore. 

Dans  sa  fable  intitulée  : Le  Marchand,  le  Gentilhomme,  le  Pâtre  et  le 
Fils  du  Roi,  le  fabuliste  peint  ces  représentants  de  l’ordre  social  nau- 
fragés aux  bords,  alors  mystérieux,  de  l’Amérique,  et  mourants  de  faim. 
Dans  cette  pressante  extrémité  le  marchand  se  faisait  fort  d’enseigner 
l’arithmétique,  le  fils  du  roi  la  politique,  le  noble  beaucoup  de  blason  : 

Comme  si  devers  l’Inde  on  eût  eu  dans  l’esprit 
La  sotte  vanité  de  ce  jargon  frivole. 

Tout  cela,  fort  beau  en  soi,  n’était  pas  du  pain;  alors  le  pâtre,  haussant 
les  épaules,  s’en  va  dans  le  bois  voisin,  et  y fait  des  fagots  dont  la  vente 
sauve  la  vie  à ces  trois  hommes  diversement  instruits,  et  Lafontaine  de 
terminer  : 

Je  conclus  de  cette  ouverture 
Qu’il  ne  faut  pas  tant  d’art  pour  conserver  ses  jours, 

Et,  grâce  aux  dons  de  la  nature, 

La  main  est  le  plus  sûr  et  le  prompt  secours. 

Vous  pourrez  lire  ce  qui  suit  dans  le  Satyricon  de  Pétronne  : 
« Ceux  qui  président  aux  études  des  jeunes  gens  n’apportent  pas  assez 
d’attention  à leur  faire  voir  les  choses  qui  soient  plus  en  liaison  avec  la 
vie  ordinaire  : d’où  il  arrive  qu’ils  se  croient  transportés  dans  un  autre 
monde  quand  ils  viennent  à prendre  l’air  du  monde  où  ils  sont  appelés 
à vivre.  » 

Ne  dirait-on  pas  qu’il  s’agit  de  l’enfant  sortant  de  l’école  primaire 
pour  entrer  à l’atelier  ? 

Enfin  l’opinion  de  Confucius  sur  la  part  qu’il  faut  faire  au  travail 
manuel  se  trouve  dans  cette  pensée  que  Men-Si-Hu,  son  plus  illustre 
disciple,  reproduit  dans  ses  Commentaires  : 

« La  nature  veut  que  celui  qui  travaille  soit  estimé  d’abord  et 
récompensé  toujours  par  la  mesure  du  salaire.  » Mais  trêve  à la  facile 
érudition  ! 

Messieurs,  faisons  donc  aimer  d’abord  le  travail;  vous  voyez  que  la 
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nature  fera  d’abord  que  les  travailleurs,  devenant  estimables,  devront 
être  estimés  et  peut-être  n’y  aura-t-il  pas  loin  de  là  à ee  que  le  salaire 
vienne  les  récompenser  dans  une  juste  mesure. 

Mesdames  et  Messieurs  (cette  fois  je  vous  promets  de  finir),  notre 
siècle  a vu  surgir  bien  des  problèmes  économiques;  il  aura  probable- 
ment à résoudre  la  question  compliquée  du  travail;  comment  s’y  pren- 
dra-t-il ? Si  je  le  savais,  je  vous  le  dirais.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’un  des  éléments  connexes  et  prépondérants  résultera  de  la  loi  même 
des  échanges  internationaux.  Or,  qui  ne  voit  où  Tort  va  ? Douanes  pro- 
vinciales, gabelle,  vieux  droits  de  circulation,  prohibitions  absolues,  etc., 
sont  tombés  les  uns  après  les  autres.  Tout  ce  qui  est  entrave  au  libre 
commerce  est  destiné  à disparaître;  et  l’on  voit,  dès  à présent,  les 
douanes  fi  ornières  elles-mêmes  à la  merci  des  tarifs  temporaires. 

C’est  là  aujourd’hui  l’unique  soutien  des  barrières  internationales, 
mais  demain,  la  loi  économique,  qui  parait  être  dans  la  force  des  choses, 
se  manifestera  par  une  exigence  nouvelle;  la  nécessité  de  quelque  alliance 
voisine  ou  lointaine  s’y  ajoutera  comme  argument  sans  réplique  et  le 
libre-échange  sera  fait.  Indépendamment  de  toute  théorie,  tant  de  protec- 
tion que  de  liberté  commerciale,  c’est  là  une  fin  inévitable;  il  n’est  que 
sage  de  le  prévoir. 

A ce  moment  critique  la  lutte  sera  grave  en  effet  sur  le  marché  du 
monde,  et  la  nation  qui  sera  le  moins  submergée  par  les  produits  étran- 
gers et  qui  verra  le  moins,  par  conséquent,  sa  fortune  drainée  par 
l’importation,  sera  celle  qui,  dans  sa  production  propre,  satisfera  le  mieux 
à la  triple  condition  du  bon  marché,  de  la  quantité  et  de  la  perfection. 
N’est-ce  pas  désigner  celle  qui,  pourvue  d’une  jeunesse  intelligente  et 
nombreuse,  l’aura  le  plus  soigneusement  pourvue  d’habileté  en  même 
temps  que  de  goût  pour  le  travail  ? 

Après  les  dernières  guerres  : « C’est  le  maître  d’école,  disait-on,  qui  a 
fait  le  succès  de  l’Allemagne.  » Non!  dirai-je,  c’est  là  un  mot,  une  anti- 
thèse entre  la  faiblesse  apparente  du  moyen  et  l'importance  du  résultat; 
le  mot  devait  donc  faire  fortune,  mais  ce  n’est  qu’un  mot.  La  raison  du 
succès  est  plus  immédiatement  tangible,  beaucoup  moins  psychologique, 
et  je  la  trouve  dans  la  forte  organisation  de  l’innombrable  armée  alle- 
mande, dans  la  portée  et  la  précision  de  son  artillerie  en  même  temps 
que  dans  l’absence  absolue  d’organisation,  d'armée,  d’artillerie  même, 
chez  ses  adversaires;  et  de  même,  dans  la  grande  bataille  du  travail  qui 
va  se  livrer,  ce  ne  sera  ni  le  modeste  et  estimable  grammairien  de  l’école 
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primaire,  ni  le  lettré,  ni  même  le  savant  de  cabinet  qui  décideront  de  la 
victoire,  c’est-à-dire  du  pain;  mais  bien  l’organisation,  le  nombre,  la 
qualité  de  l’armée  industrielle  et  la  précision  de  l’outil.  (Applaudisse- 
ments prolongés.') 

M.  Sluys,  directeur  de  l’Ecole  modèle.  — L’enseignement  populaire 
fut  à peu  près  nul  dans  les  pays  catholiques  pendant  tout  le  moyen  âge. 
L’Église,  qui  seule  enseignait,  n’attachait  quelque  importance  qu’à  la 
connaissance  des  dogmes  fondamentaux  de  la  religion.  Dans  les  pays  qui 
se  séparèrent  de  Rome  pour  embrasser  le  protestantisme,  on  créa  bientôt 
de  nombreuses  écoles  pour  le  peuple.  Luther  fit  aux  parents  une  obli- 
gation d’instruire  leurs  enfants,  de  les  envoyer  à l’école  (*).  L’autorité 
religieuse  étant  représentée  par  des  livres,  la  Bible  et  l’Évangile,  que 
chaque  lidèle  devait  lire  et  interpréter,  il  était  absolument  nécessaire 
d’apprendre  à lire  aux  enfants,  et  c’est  là  le  secret  de  la  rapide  extension 
de  l’enseignement  primaire  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Hollande,  en 
Suède  et  Norwège,  au  Danemark,  aux  États-Unis,  etc. 

A l’origine,  l’enseignement  populaire  avait  donc  un  but  essentiellement 
religieux.  Les  écoles  étaient  confessionnelles;  une  large  place  était  réservée 
à l’enseignement  des  dogmes,  des  prières,  des  exercices  pieux.  Qu’on  y 
ajoute  la  lecture  et  l’écriture,  un  peu  de  calcul,  et  l’on  aura  tout  le  pro- 
gramme de  l’école  primaire  jusque  dans  ces  derniers  temps. 

On  y a depuis  introduit  quelques  branches  nouvelles  : l’histoire  natio- 
nale, la  géographie,  certaines  notions  utiles.  Mais  on  peut  dire,  en  thèse 
générale,  que  l’on  considère  encore  la  lecture  comme  la  branche  princi- 
pale, essentielle,  de  l’école  primaire,  et  que,  pour  beaucoup  d’instituteurs 
et  de  législateurs,  il  est  impossible  et  même  dangereux  d’aller  au  delà. 

Cette  idée  est  née  d’une  observation  juste  dont  on  a tiré  des  consé- 
quences fausses.  On  s’est  dit  que  si  le  peuple  savait  lire,  il  se  rendrait 
compte  par  le  livre  et  le  journal  — ces  deux  grands  leviers  de  la  civili- 
sation moderne  — des  choses  qui  l’intéressent,  des  questions  importantes 
qui  préoccupent  les  hommes  qui  pensent,  et  qu’il  ferait  ainsi  par  lui- 
même  son  éducation  politique,  intellectuelle  et  morale. 

La  foi  dans  la  puissance  du  livre  et  du  journal  se  comprend  quand  on 
songe  que  l’imprimerie  est  depuis  plus  de  trois  siècles  l’agent  actif  du 


(l)  « Predigl  das  man  die  Kinder  zur  Schule  halten  sol.  An  die  Ratlisherren  aller  Stàdte 
Deutscher  Lânder,  das  sie  Christliche  Schulen  aufrichten  und  hallen  sollen.  » 
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progrès  social.  C’est  elle  qui  a fait  sortir  l’Europe  des  ténèbres  du  moyen 
âge;  c’est  elle  qui  a brisé  les  entraves  sans  nombre  qui  empêchaient  la 
pensée  de  s’épanouir  librement;  c’est  elle  qui  a fondé  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  politique;  c’est  elle  qui,  en  un  mot,  a créé  la  civilisation 
moderne.  Comment,  dès  lors,  ne  pas  être  convaincu  qu’il  suffît  d’ap- 
prendre à lire  au  peuple  pour  qu’il  devienne  un  homme  intelligent  et 
libre? 

Cette  conception  si  simple,  et  qui  paraît  si  logique  au  premier  abord, 
n’est  cependant  qu’une  grande  illusion  ! 

Lire,  ce  n’est  pas  prononcer  successivement  les  mots  de  chaque  phrase  : 
il  faut  encore  saisir  vivement  la  pensée  de  l’auteur,  y réfléchir,  discuter 
avec  lui,  juger  ce  qu’il  dit;  en  un  mot,  pénétrer  complètement  dans  le 
sujet  traité.  Ce  travail  complexe  de  l’intelligence,  qui  seul  peut  rendre  la 
lecture  utile,  exige  un  certain  degré  de  culture,  un  jugement  droit  bien 
exercé,  de  l’imagination  et  des  connaissances  fondamentales  nombreuses. 
Or,  l’école  primaire  ne  peut  donner  un  pareil  résultat  qu’à  la  condition 
d’étendre  son  programme  et  de  modifier  ses  méthodes  de  manière  à 
exercer  effectivement  toutes  les  facultés  de  l’enfant. 

On  a beau  créer  des  bibliothèques  et  distribuer  des  journaux  au  peuple 
qui  n’a  appris  qu’à  lire  et  à écrire  à l’école  primaire.  Le  paysan  et  l'ou- 
vrier, après  une  dizaine  d’heures  de  travail  pénible,  ne  se  délassent  pas, 
rentrés  chez  eux,  par  la  lecture,  qui  exige  un  effort  stérile  de  leur  intelli- 
gence restée  inculte  : ils  préfèrent  l’estaminet  et  la  conversation  terre  à 
terre  de  leurs  compagnons  de  travail  ou  de  plaisir. 

C’est  une  erreur  de  croire  qu’en  apprenant  seulement  à lire  aux  enfants 
du  peuple,  on  prépare  des  générations  plus  intelligentes,  plus  instruites, 
plus  aptes  à se  perfectionner  intellectuellement  et  moralement.  Que  l’on 
voie  les  enfants  du  peuple,  non  seulement  à leur  sortie  définitive  de  l’école 
primaire,  mais  plus  tard,  lorsqu’ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux  ou 
lorsqu’ils  se  marient,  et  l’on  constatera  que  beaucoup  d’entre  eux  ont 
oublié  ce  qu’on  leur  avait  si  péniblement  appris,  et  qu’ils  ne  savent  plus 
lire  et  écrire  avec  assez  de  facilité  pour  tirer  quelque  profit  de  ces  con- 
naissances. 

D’autre  part  l’instituteur  poursuit  une  chimère  s’il  pense  qu’en 
faisant  lire  tous  les  jours,  pendant  une  heure  ou  deux  même  en  expliquant 
les  mots  difficiles  et  en  insistant  sur  le  sens  des  phrases,  — il  inspirera 
le  goût  de  la  lecture  et  il  parviendra  à faire  comprendre  réellement  le 
texte. 
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L’enfant  de  l’école  primaire  ne  comprend  pas  les  explications  verbales. 
Il  les  écoute  avec  indifférence,  les  répète  machinalement,  mais  n’en 
conserve  rien.  Il  ne  s’intéresse  à la  lecture  d’un  livre  que  si  son  intelli- 
gence a été  développée  à un  certain  degré,  s’il  possède  les  notions 
premières  des  choses,  et  ce  développement  intellectuel  ne  s’obtient  pas 
par  la  lecture  seule. 

L’école  primaire  purement  utilitaire,  c’est-à-dire  celle  qui  enseigne 
un  certain  nombre  de  connaissances,  déterminées  par  le  degré  d’utilité 
qu’il  y a pour  le  peuple  à les  connaître,  doit  fatalement  conduire  au 
résultat  que  je  viens  de  signaler  à propos  de  la  lecture,  à l’indifférence 
pour  les  choses  enseignées  à l’école,  et  à l’inaptitude  à s’en  servir. 

L’école  pour  la  vie,  disent  certains  pédagogues;  et,  partant  de  ce  prin- 
cipe, on  décide  que  l’on  apprendra  aux  enfants  de  l’école  primaire  les 
choses  les  plus  nécessaires  à la  vie  sociale  : la  lecture  considérée  comme 
la  clé  de  voûte  du  programme,  l’écriture  utile  comme  moyen  de  com- 
munication intellectuelle,  la  géographie  qui  sera  utile  lorsque  plus  tard 
l’enfant  devra  voyager,  l’histoire  utile  pour  former  de  bons  citoyens 
fidèles  aux  lois  du  pays 

C’est  traiter  l’enfant  comme  s’il  était  déjà  un  homme.  C’est  vouloir 
lui  apprendre  ce  qui  n’a  aucun  intérêt  actuel  pour  lui. 

Les  connaissances  prématurées  ne  s’assimilent  pas;  elles  s’effacent  et 
lorsque  le  moment  de  les  appliquer  est  arrivé,  on  n’en  retrouve  plus  la 
moindre  trace.  Enseigner  à l’école  primaire  un  programme  de  choses 
utiles  dans  la  vie,  c’est  perdre  le  temps  à un  travail  stérile  parce  qu’il 
n'est  pas  en  harmonie  avec  les  instincts,  les  goûts,  les  besoins  actuels 
des  enfants  de  six  à treize  ou  quatorze  ans. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  but  de  l’enseignement  tout  entier, 
élémentaire,  primaire,  moyen  et  supérieur  est  de  cultiver  les  facultés 
intellectuelles,  morales  et  physiques;  qu’à  l’école  primaire  aucune  matière 
d’enseignement  ne  doit  être  considérée  exclusivement  au  point  de  vue  de 
son  utilité  dans  les  professions  ou  la  vie  sociale,  mais  que  tous  les  exer- 
cices de  l’école  doivent  servir  à la  culture  actuelle  et  intégrale  des 
facultés. 

Cette  idée  de  considérer  l’enseignement  élémentaire  et  primaire  au 
point  de  vue  de  la  culture  intégrale  n’est  pas  neuve  en  théorie;  mais  en 
pratique,  on  ne  constate  que  des  essais  isolés.  Pestalozzi  y a consacré 
toute  sa  vie.  Frœbel  a compris  le  problème  et  l’a  résolu  admirablement 
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pour  l'école  élémentaire.  Le  jardin  d’enfants  tel  qu’il  l’a  conçu  est  la 
réalisation  de  ce  plan  d’éducation  qui  considère  la  culture  des  facultés 
comme  le  but  de  l’école.  La  Ligue  belge  de  V enseignement  a fondé  son 
École  modèle  dans  le  but  de  rechercher  l’application  de  ce  principe  dans 
l’enseignement  primaire.  L’avenir  dira  si  cet  essai  a réussi.  J’en  esquis- 
serai les  traits  principaux. 

Les  jeux  du  jardin  d’enfants  sont  destinés  non  pas  à apprendre  des 
choses  utiles  en  elles-mêmes,  applicables  plus  tard  dans  la  vie,  mais  à 
féconder  les  germes  des  facultés  d’observation  et  de  réflexion  chez  les 
jeunes  enfants. 

A l’école  primaire  ces  jeux  deviendraient  puérils.  D’autres  exercices  y 
sont  nécessaires.  Le  but  reste  le  même  : la  culture  des  facultés,  mais  les 
moyens  diffèrent,  bien  qu’au  fond  la  méthode  soit  identique. 

La  question  est  résolue  pour  les  facultés  physiques  par  l’hygiène  et  la 
gymnastique  rationnelle.  On  n’en  est  plus  à la  conception  de  l’homme 
considéré  comme  un  être  double  et  contradictoire,  intellectuel  et  phy- 
sique, mais  comme  un  tout  harmonique,  et  l’on  a reconnu  la  grande 
importance  éducative,  des  soins  hygiéniques  et  des  exercices  corporels. 
Les  gouvernements  et  les  administrations  publiques  qui  comprennent 
l’importance  de  cette  question  exigent  que  les  locaux  soient  salubres, 
bien  aérés,  bien  exposés;  que  le  travail  intellectuel  soit  interrompu  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  la  journée  par  des  récréations  libres  en 
plein  air  et  par  des  leçons  de  gymnastique  qui  rétablissent  l’équilibre 
entre  les  fonctions  du  cerveau  et  celles  des  autres  organes.  Si  dans  la 
pratique,  bien  des  choses  laissent  encore  beaucoup  à désirer  à ce  point 
de  vue,  nous  pouvons  constater  partout  le  désir  d’améliorer  ce  qui  existe, 
et  les  efforts  que  l’on  fait  pour  y arriver. 

Au  point  de  vue  de  l’éducation  intellectuelle  et  morale,  la  question  est 
loin  encore  d’être  résolue.  On  se  trouve  là  en  présence  du  problème  le 
plus  complexe,  le  plus  difficile.  L’avenir  nous  réserve  bien  des  révé- 
lations ! 

La  psychologie  démontre  que  les  facultés  sont  innées,  que  le  cerveau 
en  contient  les  germes  à l’état  de  tendance  au  développement.  Il  s’agit 
de  trouver  le  meilleur  mode  de  nature  à les  éveiller,  à les  exciter,  à les 
faire  épanouir. 

Il  me  paraît  incontestable  que  c’est  dans  les  circonstances  extérieures 
qu’il  faut  chercher  ces  moyens  et  que  le  rôle  de  l’enseignement  est  de 
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créer  ces  circonstances.  J’en  trouve  la  preuve  dans  la  différence  considé- 
rable que  l’on  remarque  entre  les  enfants  et  les  hommes  qui  vivent  dans 
des  milieux  différents.  L’enfant  du  pauvre,  de  l’ouvrier  ou  du  paysan, 
vivant  clans  un  monde  vide  d’idées  où  rien  n’excite  sa  curiosité,  où  tout 
est  banal,  mesquin,  trivial  et  grossier,  est  moins  développé  intellectuel- 
lement à douze  ans  que  l’enfant  de  sept  ans  élevé  dans  une  famille  aisée, 
intelligente,  où  dès  le  berceau  il  a trouvé  autour  de  lui  à chaque  instant 
des  choses  qui  ont  exercé  son  observation  et  son  imagination,  des  jouets 
ingénieux,  des  meubles,  des  tableaux,  des  objets  de  toute  nature  qui  ont 
frappé  ses  sens  et  que  ceux  qui  l’entourent  lui  ont  expliqués.  Que  l’on 
compare  aussi  les  enfants  de  sept  ans  qui  ont  fréquenté  pendant  deux  ou 
trois  ans  une  école  frœbelienne  bien  organisée  à ceux  du  même  âge,  qui 
ont  été  livrés  à eux-mêmes  pendant  toute  cette  période,  au  milieu  d’une 
famille  besoigneuse  dont  ni  le  père,  ni  la  mère  n’ont  de  temps  à consacrer 
à l’éducation  régulière,  méthodique  de  l’intelligence  de  leur  progéniture, 
et  l’on  sera  frappé  de  l’immense  différence  qui  existe  entre  eux.  Ceux-ci 
arrivent  à l’école  primaire  tout  à fait  incultes,  engourdis  et  niais;  ceux-là 
sont  éveillés,  spontanés,  ingénieux;  ils  ont  de  l’initiative,  ils  ont  des  idées 
et  de  l’imagination,  et  même  s’ils  ne  possèdent  aucune  connaissance  posi- 
tive, leur  entendement  est  ouvert  et  leur  aptitude  à comprendre  est 
étonnante. 

J’ai  pu  constater  ce  fait  dans  l’école  que  je  dirige.  Nos  meilleurs 
élèves  sont  ceux  qui  viennent  du  jardin  d’enfants. 

Les  procédés  les  plus  propres  à provoquer  l’observation  et  la  réflexion 
chez  les  enfants  de  l’école  primaire  sont  les  éléments,  les  rudiments  de 
connaissances  dont  le  développement  constitue  les  diverses  sciences. 
La  méthode  qu’il  convient  de  suivre  dans  cet  enseignement  est  celle  qui 
procède  par  l’observation  directe  des  choses  et  des  faits.  Mettre  l’enfant 
en  présence  de  ces  choses,  les  lui  faire  observer,  lui  apprendre  à les 
analyser,  à les  comparer,  imaginer  à propos  de  ces  notions  des  exercices 
qui  mettent  en  activité  les  facultés  de  l’entendement,  c’est  le  moyen  par 
excellence  de  les  faire  comprendre,  de  les  faire  entrer  dans  l’entendement, 
tout  en  développant  les  facultés. 

Il  y a dans  toutes  les  sciences  un  fonds  de  notions  qui  en  constituent 
réellement  la  base  et  qui  peuvent  être  enseignées  à l’école  primaire  d’après 
la  méthode  expérimentale. 

Cette  méthode  diffère  essentiellement  des  méthodes  suivies  géné- 
ralement dans  l’enseignement  des  sciences.  Ouvrez  un  traité  de  géomé- 
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trie,  de  chimie,  d’histoire  naturelle,  d’arithmétique,  etc.,  et  presque 
toujours  vous  constaterez  que  l’auteur  procède  par  définitions,  principes, 
théories.  Or,  ces  définitions,  ces  principes  et  ces  théories  n’ont  aucun 
sens  pour  l’élève  de  l’école  primaire.  A force  de  répétitions,  on  peut  lui 
faire  retenir  les  phrases  qui  les  expriment,  mais  il  n’en  saisit  pas  le  sens. 
II  ne  comprend  pas  la  démonstration  rationnelle.  Pour  lui  faire  com- 
prendre les  rudiments  des  sciences,  on  doit  les  lui  présenter  sous  la 
forme  concrète,  le  mettre  en  présence  des  choses  et  des  faits,  les  lui  faire 
observer,  analyser,  comparer,  lui  faire  exécuter  des  expériences  et  en 
tirer  les  conclusions  immédiates.  Ainsi,  par  exemple,  pour  la  géométrie, 
on  montrera  des  solides  et  l’on  en  fera  apprendre  les  noms;  l’enfant  sera 
exercé  à les  construire;  il  fera  des  sections  dans  ces  solides  et  il  arrivera 
à la  conception  des  surfaces,  des  lignes,  des  points,  des  angles,  des 
figures  de  toute  espèce;  par  la  comparaison  des  formes,  leur  analyse,  il 
découvrira  les  propriétés  principales  des  figures;  plus  tard,  après  quel- 
ques années  de  ces  exercices  qui  peuvent  varier  à l’infini,  il  saisira  vite 
et  bien  les  démonstrations  purement  rationnelles,  parce  que  son  esprit 
sera  préparé  à les  concevoir  et  qu’il  possédera  la  notion  exacte  des 
termes  employés  dans  cette  science. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sciences  naturelles,  la  physique,  la  chimie,  etc. 
A l’école  primaire,  les  notions  fondamentales  de  ces  sciences  présen- 
tées sous  forme  d’observations  et  d’expériences,  sans  développements 
verbaux  fastidieux,  entrent  dans  l’esprit  et  y restent  gravées  en  même 
temps  que  les  facultés  de  l’entendement  sont  normalement  exercées. 

Cette  méthode  exige  évidemment  une  transformation  radicale  dans 
l’enseignement.  Des  collections  de  toute  nature  sont  nécessaires  pour  que 
les  leçons  soient  réellement  expérimentales.  L’instituteur  doit  recevoir 
dans  l’école  normale  une  préparation  tout  autre  que  celle  d’aujourd’hui, 
car  au  lieu  d’exposer  verbalement  les  leçons,  il  faut  qu’il  provoque  des 
sensations,  qu’il  dirige  les  observations  et  les  expériences  faites  par  les 
élèves  et  qu’il  les  amène  à exprimer  les  résultats  de  leurs  réflexions. 

L’œuvre  de  l’éducation  à l’école  primaire  serait  incomplète  si  elle  ne 
visait  que  le  développement  des  facultés  intellectuelles  et  des  forces  cor- 
porelles. Elle  doit  atteindre  un  but  plus  élevé.  La  culture  morale  est 
certainement  la  plus  importante. 

Exige-t-elle  des  leçons  spéciales?  Faut-il  nécessairement  enseigner  la 
religion  à l’école  dans  le  but  de  la  moraliser?  Je  ne  le  pense  pas.  Les 
exhortations,  les  sermons  sur  les  vertus  et  les  vices  n’exercent  pas  d’action 
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efficace  sur  l’enfant.  Tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de  la  théorie 
pure  lui  échappe.  D’ailleurs,  un  grand  principe,  la  neutralité  en  matière 
religieuse,  la  laïcité  de  l’enseignement,  s’impose  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés. De  même  que  l’école  publique  doit  rester  étrangère  aux  luttes  des 
partis  politiques  et  sociaux,  de  même  elle  ne  peut  être  un  champ  de 
discussions  religieuses.  C’est  à la  famille  qu’incombe  l’enseignement  du 
dogme.  L’école  moderne  doit  être  basée  uniquement  sur  la  science.  Sera- 
t-elle  matérialiste  ou  spiritualiste,  athée  ou  déiste,  selon  les  convictions 
religieuses  ou  philosophiques  de  l’instituteur?  Non,  elle  sera  purement 
et  simplement  neutre.  Sa  morale  sera  la  morale  que  l’on  a si  justement 
qualifiée  d’universelle,  parce  qu’elle  est  conforme  à la  conscience  de  tous 
les  honnêtes  gens,  à quelque  religion,  à quelque  école  philosophique 
qu’ils  appartiennent. 

La  moralité  est  la  conséquence  d’un  régime,  plutôt  que  celle  d’un 
enseignement  théorique.  Une  école  où  règne  une  discipline  sévère, 
où  tout  est  basé  sur  la  justice,  où  l’on  inspire  aux  enfants  l’horreur  du 
mensonge  et  de  tous  les  vices  et  l’amour  de  la  vérité,  est  une  école 
morale. 

Le  système  que  j’ai  rapidement  esquissé  est  basé  sur  ce  principe  : Le 
but  principal  de  l’enseignement  primaire  n’est  pas  de  fournir  un  certain 
nombre  de  connaissances  utiles,  mais  de  développer  les  facultés  de  l’en- 
fant dans  leur  ensemble  et  leur  intégrité.  Ce  régime  convient  à tous  les 
peuples,  à tous  les  individus,  à toutes  les  classes  sociales,  car,  quelle  que 
soit  la  profession  à laquelle  on  destine  l’enfant,  il  est  nécessaire,  avant 
tout,  qu’il  ait  l’entendement  ouvert,  l’imagination  éveillée,  une  bonne 
mémoire,  le  jugement  sain,  la  conscience  droite,  la  notion  et  l’habitude 
du  devoir,  le  corps  vigoureux  et  dégourdi. 

En  Belgique,  des  programmes  nouveaux  ont  été  publiés  par  le  Ministre 
actuel  de  l’Instruction  publique,  notre  Président  d’honneur.  Outre  la 
lecture,  la  grammaire,  l’écriture,  l’arithmétique,  qui  constituaient  tout 
l’ancien  programme,  ils  comprennent  la  géométrie,  la  géographie,  l’his- 
toire, les  sciences  naturelles.  Le  principe  de  culture  générale  des  facultés 
y domine.  Cette  réforme  est  sans  conteste  la  plus  importante  et  la  plus 
féconde  parmi  toutes  celles  dont  notre  enseignement  public  a été  l’objet 
depuis  la  fondation  de  notre  nationalité,  et  nous  sommes  convaincus 
qu’elle  aura  des  résultats  immenses,  tant  au  point  de  vue  du  développe- 
ment matériel  qu’au  point  de  vue  du  perfectionnement  intellectuel  et 
moral  du  peuple  belge.  ( Applaudissements .) 
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M.  Vercamer,  inspecteur  (Saint-Josse-ien-Noode).  — La  première 
question  qui  fait  l’objet  de  nos  débats  est  résolue  depuis  longtemps.  Aussi 
n’est-ce  pas  sans  appréhension  que  j’ai  demandé  la  parole.  Il  me  semble 
entendre  murmurer  ces  mots  : « On  va  encore  enfoncer  une  porte 
ouverte.  » Et  elle  est  en  effet  si  ouverte  qu’il  serait  permis  de  surseoir  à 
toute  discussion  par  l’emploi  de  cet  aphorisme  banal  : « Poser  la  ques- 
tion, c’est  la  résoudre.  » 

Quel  peut  bien  avoir  été  le  mobile  de  son  auteur  ou  de  ses  auteurs  ? 
Leur  but  doit  avoir  été  de  faire  reposer  sur  des  principes  une  vérité 
admise  sans  conteste,  lui  donner  une  base  inébranlable,  de  manière  à 
faire  cesser  toute  indécision  chez  les  moins  convaincus,  de  la  faire  entrer 
décidément  dans  nos  mœurs. C’est  ce  que  je  me  permettrai  d’entreprendre 
en  m’efforçant  d’être  bref  et  concis. 

Qu’était,  Messieurs,  l’école  telle  que  nous  l’a  léguée  le  moyen  âge?  En 
dépit  de  ce  sage  précepte  des  anciens  : Discite  vitœ  non  sco/œ,  on  n’y 
enseignait  qu’une  science  de  mots  et  de  pure  convention;  on  n’allait  pas 
au  fond  des  choses  ; et  l’on  ne  réussissait  qu’à  stériliser  le  sol  fécond  de 
l’esprit.  Après  l’immense  ébranlement  intellectuel  produit  par  la  Révolu- 
tion française  dans  le  monde  intellectuel,  l’enseignement , secoué  de  sa 
torpeur,  entra  dans  une  voie  entièrement  nouvelle.  L’élan  imprimé  par 
les  encyclopédistes  au  mouvement  de  l’époque,  produisit  des  fruits  : on 
vit  surgir  la  vraie  science.  Mais  comme  cela  arrive  en  tout  temps  de 
réaction  contre  des  abus  obstinés,  on  dépassa  le  but,  tellement  on  avait  à 
cœur  de  protester  contre  tout  ce  qui  s’était  pratiqué  jusqu’alors  de  guindé 
et  de  factice.  Après  que  l’école  n’avait  presque  rien  donné,  se  jetant  dans 
l’autre  extrême,  on  voulut  lui  imposer  un  programme  disproportionné 
aux  forces  du  jeune  âge.  Quand,  instruit  par  l’expérience,  on  en  fut  venu, 
la  réflexion  aidant,  à émonder,  dans  l’œuvre  pédagogique,  les  superféta- 
tions produites  par  un  zèle  exagéré  et  intempestif,  de  manière  à se 
donner  enfin  un  programme  conforme  au  bon  sens,  une  nouvelle  épreuve 
commença,  laquelle,  après  un  nouveau  laps  de  temps,  ne  répondit  pas 
encore  à l’attente  des  hommes  véritablement  et  intelligemment  soucieux 
du  bien-être  des  classes  populaires,  si  intimement  lié  au  bien-être  de  la 
société  tout  entière. 

Ce  qui  frappa  les  plus  clairvoyants,  c’était  une  immense  lacune. 

On  reconnut  qu’on  n’avait  songé  qu’au  plus  pressant  : on  ne  s’était 
occupé  que  du  placement  futur  de  l’élève;  on  n’avait  fait  que  le  spécia- 
liser à une  profession. 
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Messieurs,  pour  peu  qu’on  rentre  en  soi-mème,  que  l’on  consulte  sa 
conscience  et  qu’on  écoute  la  voix  de  la  raison,  on  ne  peut  douter  que 
l’homme  n’ait  autre  chose  à faire  ici  bas  que  d’appliquer  exclusivement 
ses  aptitudes  particulières  à un  travail  d’où  doit  s’écouler  pour  lui  le  pac- 
tole des  jouissances  matérielles. 

N’y  a-t-il  pas  au-dessus  des  aptitudes  propres  à nous  préparer  à ce 
qu’on  appelle  un  placement  avantageux,  des  facultés  qui  prédisposent  à 
des  jouissances  d’un  autre  genre,  celles  que  tout  homme,  quelles  que 
soient  ses  tendances  particulières,  est  appelé  à goûter  dans  les  vastes 
régions  si  pures  et  si  sereines  de  l’esprit? 

C’est  par  l 'éducation  que  celles-ci  s’acquièrent,  tandis  que  celles-là 
sont  les  fruits  de  l’ instruction. 

h' instruction  s’attache  de  préférence  à la  première  de  nos  facultés,  à 
l'intelligence  ; Y éducation  s’adresse  aux  deux  autres,  au  sentiment  et  à la 
volonté. 

L’une  travaille  en  vue  d’une  profession,  l’autre,  pour  la  vie,  pour 
l’existence  entière,  si  même  elle  ne  continue  son  œuvre  au  delà  du 
tombeau. 

Dans  la  première  domine  Y élément  positif  de  la  science,  dans  la  seconde 
l’élément  lit tèraire. 

Savoir  harmoniquement  coordonner  ces  deux  éléments  à chaque 
degré  d’enseignement,  revient  à préparer  l’humanité  à un  régime  où  la 
liberté  est  bienfaisante,  l’égalité  praticable  et  la  fraternité  sincère.  Alors 
on  pourra,  dans  nos  comices  belges,  armer  l’universalité  des  citoyens 
d’une  arme  qu’ils  sauront  manier,  non  au  profit  d’un  seul,  ou  du  petit 
nombre,  mais  dans  l’intérêt  et  pour  le  bien-être  de  tous.  Alors  sera 
résolu  le  formidable  problème  qui  lient  en  éveil  la  société  actuelle,  et  le 
prolétariat  verra  luire  son  89,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à un  nou- 
veau 95. 

Comme  on  le  voit,  on  ne  peut  loucher  aux  questions  d’enseignement 
sans  se  sentir  entraîner  sur  la  pente  des  questions  les  plus  brûlantes  de 
la  politique.  Qui  dit  enseignement,  dit  régénération  sociale.  C’est  là  que 
git  la  redoutable  énigme  du  Sphinx,  autour  de  laquelle,  dans  les  temps 
actuels,  s’agitent  les  législateurs,  les  hommes  d’État,  les  publicistes. 

On  ne  dirige  que  les  jeunes  plantes,  et  l’arbre  qui  a atteint  son  der- 
nier terme  d’accroissement,  si  l’on  y touche,  regimbe,  résiste,  et  se 
brise. 

C’est  ce  que  ne  comprennent  pas  ceux  qui  veulent  réformer  la  société 
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avec  des  lois,  ignorant  ou  feignant  d’ignorer  que  ce  sont  les  mœurs  qui 
font  les  lois  et  l’éducation  qui  fait  les  mœurs. 

En  nous  plaçant  à ce  point  de  vue  élevé,  nous  devons  convenir.  Mes- 
sieurs, que  l’école  primaire  importe  plus,  à l’heure  présente,  que  l’en- 
seignement aux  deux  autres  degrés;  on  aura  beau  vouloir  améliorer  les 
institutions  politiques  et  sociales  d’une  nation,  l’arbre  ne  fleurira  ni  ne 
donnera  des  fruits,  si  on  laisse  dans  l’oubli  et  si  l’on  néglige  la  racine. 
C’est  de  la  racine  que  vient  la  sève;  c’est  dans  les  masses  que  réside  la 
force  d’un  peuple,  mais  cette  force,  mais  celte  sève,  il  faut  savoir  la  faire 
éclore,  la  développer,  la  diriger,  à l’aide  d’un  système  d’enseignement 
où  se  rencontrent,  conjointement,  dans  un  juste  équilibre,  Yinstruction 
et  Y éducation.  En  d’autres  termes,  il  importe  avant  tout,  de  « cultiver 
d’une  manière  intégrale  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales.» 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  la  question  est  résolue  et  par  le  droit  pri- 
mordial et  imprescriptible  avec  lequel  naît  loute  créature  humaine,  chose 
qu’il  serait  si  aisé  de  développer,  si  le  temps  de  parler  ici  n’était  limité 
pour  chaque  orateur,  et  par  l'intérêt  que  nous  avons  de  sauvegarder  à 
jamais  notre  sécurité.  11  y a donc  ici  harmonie  du  devoir  et  de  l’intérêt, 
et  de  cette  harmonie  résulte  l’esprit  conservateur  bien  entendu,  présidant 
à l’ordre  social. 

Qu’on  se  garde  donc  de  créer  des  obstacles  à l’évolution  pacifique  et 
progressiste  des  facultés  humaines,  sources  intarissables  des  forces 
sociales.  Qu’au  contraire,  on  la  favorise,  dans  la  mesure  du  juste  et  du 
possible,  en  leur  ménageant  une  marche  d’autant  plus  sûre,  qu’elle  sera 
lente  et  pratique,  de  peur  qu’en  voulant  y opposer,  en  vain,  une  faible 
digue,  nous  ou  nos  descendants  ne  soyons  un  jour  totalement  brisés  et 
emportés  dans  un  cataclysme,  plus  terrible  encore  que  ceux  qui  ont 
marqué  la  chute  du  régime  de  l’antiquité,  et,  à la  fin  du  siècle  dernier, 
la  disparition  définitive  des  derniers  vestiges  des  abus  du  moyen  âge. 

Nous  voilà  donc,  Messieurs,  naturellement  amenés  à la  seconde  partie 
de  la  question  à l’ordre  du  jour:  « Que  doit  faire  l’école  primaire,  au 
point  de  vue  de  l’éducation  du  peuple?  » 

Je  n’envisagerai  que  la  partie  de  l’éducation  qui  formera  le  futur  citoyen, 
laissant  à d’autres  le  soin  de  traiter  la  question  à d’autres  points  de  vue. 

Ici,  nous  avons  à nous  mettre  en  garde  contre  les  illusions  et  les 
mirages  de  l’utopie.  L’enfant  de  l’école  primaire  na  pas  encore  biisé  la 
chaîne  qui  l’enlace  dans  la  sphère  de  la  sensibilité.  Il  voit,  il  apprécie  et 
juge  encore  par  ses  yeux  et  par  son  cœur. 
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Il  n’y  a pas  encore  place  chez  lui  pour  les  obstructions  de  l’esprit. 
C’est  sous  la  forme  concrète  de  L’histoire  ou  des  choses  qui  se  passent 
sous  ses  yeux,  que  l’on  parvient  à lui  faire  saisir  les  préceptes  qui  forment 
aussi  bien  le  citoyen  que  l’homme;  en  d’autres  termes,  de  même  qu’il  y 
a une  morale  en  action  qui  fait  saisir  au  vif  les  préceptes  de  la  science 
du  bien,  ainsi  on  peut  dire  qu’il  y a une  politique  en  action,  d’où  ressor- 
tent clairement  les  règles  qui  doivent  nous  guider  dans  l’accomplissement 
des  devoirs  sociaux. 

Où  gît  la  difficulté,  c’est  de  déterminer  l’âge  où  doit  commencer 
l’élude  de  l’histoire  comprise  de  la  sorte. 

Une  expérience  de  plus  de  trente  années  m’a  appris  que  jusqu’à  l’àge 
de  douze  ans,  il  n’y  a place  que  pour  l’édification  de  l’homme  et  non 
encore  pour  l’instruction  du  citoyen.  On  ne  peut  encore  offrir  à son 
jeune  auditoire  que  le  côté  anecdotique  et  biographique  de  l’histoire, 
consistant  dans  la  reproduction  des  actions  de  grandeur  et  de  moralité, 
propres  à être  proposées  comme  exemples,  ou  des  crimes,  des  vices  et 
des  travers,  exposés  de  façon  à en  inspirer  l’horreur  et  le  dégoût. 

Vienne  l’adolescence,  il  est  loisible  alors  d’aborder  le  côté  politique 
et  philosophique  de  la  science  des  faits  humains.  Mais  à quelle  condition, 
Messieurs?  à condition  que  l’enseignement  en  soit  complètement  réformé; 
à condition  qu’on  cesse  de  n’en  présenter  que  le  squelette;  à condition 
qu’on  cesse  d’accumuler  des  noms  propres  et  des  évènements  dont  on 
néglige  de  donner  la  signification.  Que  parmi  ces  évènements,  on  sache  au 
moins  faire  un  choix  judicieux,  grâce  auquel  on  fait  assister  l’adolescent 
à une  sorte  de  genèse,  d’où  il  voit  sortir,  petit  à petit,  les  institutions  dont 
nous  sommes  aujourd’hui  les  heureux  bénéficiaires,  et  d’où  jaillissent 
en  même  temps,  sous  ses  regards,  ses  futurs  devoirs  de  citoyen. 

Inutile  de  m’étendre  davantage  sur  ce  point  intéressant  qui,  dans  le 
travail  des  sections,  fera  l’objet  de  débats  spéciaux. 

J’arrive  donc  à ma  conclusion  consistant  en  un  double  vœu. 

Qu’en  premier  lieu,  des  moyens  pratiques  soient  imaginés  pour  garder 
les  enfants  du  peuple  après  l’âge  de  onze  à douze  ans,  où  nous  les 
voyons  généralement  quitter  l’école,  ce  qui  permettra  de  les  faire  parti- 
ciper à un  enseignement  qui  sert  de  couronnement  aux  travaux  accom- 
plis jusque-là. 

Qu’en  second  lieu,  il  n’y  ait  bientôt  plus  une  seule  école  primaire  qui 
ne  trouve  son  complément  naturel  dans  l’école  du  soir  ou  de  midi,  à 
l’usage  des  adultes  des  deux  sexes. 
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Ici,  Messieurs,  je  touche  à des  projets  gouvernementaux  qui  ont  été 
l’objet  de  récentes  circulaires.  Puissé-je,  à leur  propos,  mériter  un  jour  le 
reproche  d’avoir  réellement  enfoncé  une  porte  ouverte.  ( Applaudissent .) 

M.  Francolin,  directeur  de  l’École  nouvelle  et  de  la  Réforme,  à Paris. — 
(Vous  nous  trouvons  en  présence,  sur  les  questions  à l’ordre  du  jour,  de 
quatre  travaux  très  intéressants,  que  vous  me  permettrez  de  résumer  dans 
leurs  lignes  principales  : le  rapport  de  M.  Pick  devienne;  l’intéressante 
communication  de  M.  Salicis,  qui  a un  but  particulièrement  utilitaire  et 
pratique,  bien  qu’il  ait  devancé  les  objections  de  ses  adversaires  en  disant 
que  pour  lui  aussi,  il  fallait  avant  tout  faire  l’homme,  mais  restreignant 
un  peu  trop,  ce  me  semble,  le  programme  de  l’enseignement  primaire; 
puis,  les  communications  si  intéressantes  du  directeur  de  l’École  modèle 
de  Bruxelles,  qui  rentre  dans  l’ordre  d’idées  de  M.  Pick  de  Vienne;  et 
enfin , la  dernière  communication  que  vous  avez  encore  présente  à l’esprit. 

Permettez-moi,  à mon  tour,  non  pas  de  vous  faire  un  discours,  je 
n’y  suis  point  préparé  et  je  ne  connaissais  pas  les  communications  qui 
viennent  d’être  faites,  mais  de  signaler  aux  honorables  orateurs  qui 
m’ont  précédé  la  confusion  involontaire  qu’ils  me  semblent  avoir  faite 
en  traitant  la  question. 

M.  Salicis  et  M.  Pick  de  Vienne  nous  ont  dit  : Votre  enseignement 
(que  le  premier  appelle  pédagogique ) est  mal  conçu  ; et,  partant  de  là, 
ils  demandent  un  enseignement  utilitaire.  — C’est  mêler  la  question  de 
méthode  à la  question  de  fond. 

Et  lorsque  M.  Pick  de  Vienne  nous  dit,  dans  son  rapport,  qu’il  ne 
voudrait  pas,  par  exemple,  sortir  de  ce  qui  est  immédiat,  à la  portée  de 
l’enfant;  que,  par  conséquent,  il  ne  faudrait  pas  lui  parler  de  ce  qui 
concerne  l’univers,  nous  nous  trouvons,  là  encore,  en  présence  de  cette 
idée  que  l’enseignement  des  éléments  des  sciences  a été  mal  fait  parce 
que,  ainsi  compris,  il  s’écarte  de  ce  qui  est  immédiatement  à la  portée 
de  l’enfant... 

Eh  bien,  je  crois  qu’il  faut  poser  la  question  sur  son  véritable 
terrain;  et,  au  risque  de  soulever  bien  des  protestations,  je  dirai  que, 
pour  moi,  il  y a nécessité,  au  lieu  de  réduire  le  programme,  de  l’élargir; 
qu’il  y a nécessité  d’étendre  le  champ  des  connaissances  de  l’enfant  dont 
nous  avons  à faire  un  homme,  qui  doit  tout  connaître  un  jour  et  à qui 
nous  devons  tout  au  moins  les  éléments  des  connaissances  qu’il  devra 
posséder  un  jour.  (Marques  d'assentiment.') 
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Et  à ce  sujet,  permettez-moi  de  reprendre,  dans  le  rapport  de  M.  Pick 
une  phrase  qui  m’a  profondément  frappé!  J’y  lis  : « Ceux  dont  le  cours 
de  la  vie  se  déroule  dans  les  bornes  étroites  de  leur  patrie,  forment  un 
groupe,  et  ceux  qui,  par  suite  de  leur  position  ou  par  leur  impulsion 
intérieure,  se  trouvent  plus  ou  moins  en  relation  avec  l’ensemble  du 
monde,  forment  un  autre  groupe.  » 

Eh  bien  non,  pour  le  pédagogue  moderne,  il  ne  doit  pas  y avoir  deux 
groupes;  et  pour  nous,  Français,  qui  avons  enfin  le  bonheur  de  vivre 
en  république  ( applaudissements ),  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  sous  une 
autre  forme  de  gouvernement  on  ne  puisse  pas  jouir  d’institutions  répu- 
blicaines et  parfois  même  plus  libérales  encore  ( bruyants  applaudisse- 
ments). — pour  nous,  dis-je,  ces  divisions  que  les  circonstances  ont  pu 
imposer  ne  sont  pas  admirables  et  nous  devons  travailler  sans  relâche  à 
les  faire  disparaître... 

L’enfant,  lorsqu’il  jettera  ses  regards  sur  la  nature,  sur  le  monde  phy- 
sique et  sur  le  monde  social,  lorsque  ce  spectacle  éveillera  sa  curiosité  et 
provoquera  ses  questions,  va-t-il  être  condamné  à ne  pas  recevoir  de 
réponses,  à rester  dans  l'ignorance  des  causes  des  phénomènes  qui  frap- 
pent son  esprit?  Est-il  possible  que  nous  puissions  ainsi  limiter  le  champ 
de  ses  connaissances;  et  ne  manquerions-nous  pas  à tous  nos  devoirs  si 
nous  lui  refusions  ainsi  les  satisfactions  que  son  intelligence  réclame  ? 
Nous  sera-t-il  permis  de  garder  le  silence  quand  il  nous  interrogera  sur 
le  cours  des  astres,  sur  les  causes  qui  produisent  les  saisons,  qui  font 
succéder  le  jour  à la  nuit;  et  permettrons-nous  que  son  esprit  soit 
faussé  sur  tous  ces  points,  par  les  idées  absurdes  du  moyen  âge?  Je 
ne  crois  pas,  Messieurs,  que  nous  puissions  ici  soutenir  une  pareille 
thèse  ; et  voilà  cependant  à quoi  nous  en  viendrions  avec  la  doctrine 
contre  laquelle  je  m’élève  en  ce  moment. 

Au  contraire,  ne  craignons  pas  d’entrer  résolument  dans  une  autre 
voie.  L’enseignement  a été  mal  conçu,  oui  ; on  n’a  inculqué  à l’enfant 
que  des  connaissances  superficielles,  c’est  vrai;  mais,  à côté  de  cela, 
avez-vous  remarqué  combien  on  a‘  perdu  de  vue  qu'avec  un  enseigne- 
ment plus  méthodique  on  parviendrait  aisément  à éveiller  l’intelligence 
sans  la  charger  inutilement,  à exciter  la  curiosité,  à provoquer  l’esprit  de 
recherche  en  indiquant  les  sources  où  l’enfant  pourra  puiser  plus  tard? 

Aussi,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  la  question  qui  nous  est 
posée  m’a  étonné  au  premier  abord:  « Le  but  de  l’enseignement  primaire 
est-il  de  faire  acquérir  des  connaissances  déterminées  ou  de  cultiver, 
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d’une  manière  intégrale,  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales? » Quant  à moi,  Messieurs,  il  me  semble  que  ces  deux  ques- 
tions ne  peuvent  pas  être  séparées.  Je  me  demande,  en  effet,  com- 
ment il  serait  possible,  par  exemple,  de  cultiver  l'imagination  si  l’on 
ne  faisait  pas  connaître  quelles  sont  les  bornes  que  la  science  met  à 
l’imagination  et  dans  quel  sens  l’imagination  de  l’homme  doit  s’exercer 
pour  faire  les  hypothèses  nécessaires  aux  découvertes  scientifiques.  Je 
me  demande  comment  il  serait  possible  de  faire  la  culture  intégrale  du 
jugement,  si  l’on  ne  donne  pas  à l’enfant  les  éléments  nécessaires  à la 
formation  du  jugement,  et  si  on  ne  l’habitue  pas,  par  une  méthode 
véritablement  scientifique,  à chercher,  sur  les  différentes  questions, 
quels  sont  les  différents  points  sur  lesquels  l’attention  doit  se  porter,  pour 
<[ue  l’esprit  ne  soit  pas  exposé  à un  jugement  faux  ou  prématuré.  Et 
ce  résultat  ne  saurait  être  atteint  sans  un  ensemble  de  connaissances 
variées,  sans  le  concours,  permettez-moi  de  dire  toute  ma  pensée,  d’un 
faisceau  de  connaissances  encyclopédiques.  ( Applaudissements .) 

Je  sais  bien  qu’on  va  me  dire:  Vous  n’avez  pas  le  sens  pratique;  vous 
voulez  faire  des  enfants  encyclopédistes  ; vous  voulez  leur  apprendre 
tout  et  vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  ce  que  ces  enfants  veulent  être. 

Question  de  méthode,  vous  répondrai-je.  Je  pose  en  fait,  et  tous  les 
instituteurs  qui  ont  manié  les  enfants  m’approuveront,  qu’il  est  possible 
d’étendre  la  première  instruction  à toutes  les  branches  des  connais- 
sances, pourvu  que  l’on  sache  s’y  prendre.  Je  me  demande  dès  lors  s’il 
existe  une  question  de  programme  et  si  le  seul  moyen  de  cultiver  inté- 
gralement les  facultés  de  l’enfant  n’est  pas  de  projeter  son  attention  et 
l’activité  de  son  esprit  sur  toutes  les  connaissances  que  peut  comprendre 
le  programme  scolastique. 

Permettez-moi  maintenant  de  voir  brièvement  — car  je  crains  de 
dépasser  le  quart  d’heure  de  rigueur  — un  autre  côté  de  la  question.  Je 
m’efforcerai  d’être  aussi  parlementaire  que  possible  et  je  vous  préviens 
d’avance  que  si  un  seul  mot  de  ce  que  je  vais  dire  pouvait  effaroucher 
l’opinion  d’un  membre  de  cette  assemblée,  je  m’empresserais,  non  pas 
de  retirer  mon  opinion  — - cela  n’est  pas  possible  mais  du  moins  de 
dire  que  je  m’exprime  sans  aucun  sentiment  d'animosité  contre  ceux  qui 
ne  partagent  pas  cette  opinion  et  j’espère  qu’ils  accueilleront  de  même  le 
petit  exposé  que  je  vais  vous  faire  de  ma  manière  de  voir. 

A mon  sens,  les  anciennes  sociétés  avaient  un  grand  système  d’éduca- 
(ion  que  l’on  désignait  du  nom  de  religion.  Pour  moi,  les  religions  sont 
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des  systèmes  complets  d'éducation  qui  répondaient  par  les  dogmes  aux 
queslions  auxquelles  la  science  moderne  répond  actuellement  ; qui  répon- 
daient par  le  culte  aux  besoins  sentimentaux  — permetlez-moi  cette 
expression  qui  n’est  pas  bonne  — et  aux  besoins  esthétiques  de  notre 
nature;  qui  répondaient,  par  la  morale  qu’elles  enseignaient,  à ce  besoin 
de  la  connaissance  d’une  loi  morale  que  les  savants  comme  les  hommes 
religieux  s'efforcent  de  deviner.  Eh  bien  ! dois-je  constater  un  fait  que 
tous  vous  connaissez?  Les  religions,  dans  le  monde  moderne,  ont  perdu 
l’empire  qu’elles  avaient  dans  le  passé.  Je  n’apprécie  pas  si  c’est  un  bien 
ou  un  mal.  Restons  fraternellement  sur  le  terrain  neutre.  Mais  je  dis  que 
pour  ceux  qui  ont  perdu  la  religion  de  leurs  pères,  il  y a nécessité,  non 
pas  de  rétablir  les  religions,  mais  de  voir  ce  qui  remplacera,  dans  la 
science  moderne,  les  religions  du  passé.  Permettez-moi  de  le  dire,  il 
n’est  pas  possible  que  nous  laissions  l’homme  sans  lui  dire  quelles  sont 
les  réponses  que  la  science  actuelle  peut  donner  aux  différentes  questions 
qui  ont  préoccupé  constamment  l’humanité  et  qui  la  préoccupent  encore, 
aux  queslions  sur  le  monde,  sur  les  lois  de  la  nature,  sur  les  lois  et  la 
vie  de  la  société.  11  n’est  pas  possible  qu’il  reste  un  seul  homme,  dans 
un  pays  quelconque,  qui  ne  soit  mis  au  courant  des  découvertes  qui  ont 
été  faites  et  c’est  alors  que  je  vous  dis  : Vous  n’avez  qu’un  programme 
qui  s’impose  à toutes  les  écoles,  à tous  les  gouvernements,  c’est  un  prox 
gramme  aussi  intégral  que  possible  des  connaissances  ou  des  éléments 
des  connaissances,  — car  vous  pourriez  me  faire  une  chicane  de  mots  et 
on  n’a  guère  le  temps  de  choisir  ses  mots  dans  un  discours  improvisé.  — 
Par  conséquent,  votre  programme  doit  être  un  programme  intégral,  et  si 
vous  ne  donnez  que  les  éléments  des  connaissances  à un  certain  âge, 
vous  devez  les  donner  de  manière  que  plus  tard  l’éducation  puisse  se 
continuer,  se  compléter.  Lorsque  vous  aurez  créé  ces  germes  qui  pous- 
sent l’homme  à faire  lui-même  son  éducation,  vous  aurez  accompli  le 
vrai  devoir  de  l’éducateur. 

J’ouvrirai  ici,  si  M.  le  Président  veut  bien  me  le  permettre,  une  paren- 
thèse. 

M.  le  Président.  — Le  temps  assigné  à chaque  orateur  n’est  pas  encore 
tout  à fait  écoulé. 

M.  Francolin.  — Alors  j’allongerai  un  peu  la  parenthèse,  puisque  le 
quart  d’heure  me  le  permet.  ( Hilarité A 

Je  veux  faire  remarquer  que  la  thèse  défendue  par  M.  Salicis  est  des 
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plus  importantes,  et  que  je  l’ai  défendue  moi-même  dans  le  journal  de  ren- 
seignement professionnel  en  France.  Cette  publication  n’est  peut-être  pas 
très  connue.  A cela  rien  d’étonnant.  Le  Français  trouve  toujours  mieux 
à l’étranger  que  ce  qui  se  fait  chez  lui.  Jamais  le  Français  n’est  prophète 
en  Fi  'an  ce.  Ma  is  ces  idées  que  nous  avons  défendues  — et  nous  avons 
M.  Dumoulin  et  quelques  autres  qui  les  ont  défendues  avec  nous  — 
trouvent  parfaitement,  dans  notre  système  d’éducation  intégrale,  leur 
place  légitime,  et  voici  comment  : 

A côté  de  la  science  qui  dirige  — bien  que  je  n’aime  pas  cette  expres- 
sion, mais  je  n’ai  pas  le  temps  d’en  chercher  une  autre  — il  y a les 
applications  de  la  science,  il  y a la  pratique.  Eh  bien!  qu’est-ce  que  cette 
question  du  travail  manuel?  C’est  tout  simplement  un  moyen  de  rendre 
à la  fois  l’enseignement  théorique  et  pratique.  C’est  une  réalisation  de 
cette  méthode  expérimentale  qui  se  retrouve  dans  tout  l’enseignement 
selon  la  méthode  Frœbcl.  Car  qu’est-ce  que  la  méthode  Frœbel?  C’est 
une  application  pour  les  jeunes  enfants  de  la  méthode  expérimentale  qui 
a fait  la  science  moderne.  Et  qu’est-ce  que  cette  question  du  travail 
manuel?  C’est  un  des  moyens  de  cultiver  intégralement  l’ètre;  mais  c’est 
aussi  un  moyen  méthodique  d’arriver  à faire  que  l’enseignement  ne  soit 
pas  seulement  un  enseignement  théorique,  qu’il  soit  en  réalité  pratique; 
c’est,  dans  la  main  de  l’éducateur,  le  développement  physique  corres- 
pondant au  développement  intellectuel. 

Quoique  la  question  ne  soit  pas  à l’ordre  du  jour,  je  me  permettrai  de 
suivre  un  instant  M.  Salicis  dans  cette  excursion  qu’il  a faite  dans  une 
autre  section.  Ces  questions  se  lient  si  intimement  que  je  demande  la 
permission  d’en  dire  un  mot. 

Cette  question  du  travail  manuel  n’est  pas  la  seule.  La  question  d’un 
métier  n’est  pas  tout  le  côté  technologique  de  la  question.  Mais  est-ce 
que  tous  les  jours  les  mathématiques,  la  géométrie  ne  donnent  pas  prise 
à une  fabrication  de  corps,  à une  fabrication  de  solides?  Est-ce  que  tout 
cours  de  physique  ne  donne  pas  lieu  à une  fabrication  d’instruments? 
Est  ce  que  toute  leçon  de  chimie  ne  donne  pas  lieu  à des  manipulations?... 
quoique  nous  voyions  des  leçons  de  chimie  où  l’on  ne  fait  pas  de  mani- 
pulations. Ces  leçons  se  donnent  surtout  aux  dames;  il  n’y  est  jamais  fait 
d’opérations,  d’analyses,  c’est  comme  le  médecin  qui  n’a  jamais  opéré 
sur  le  cadavre.  Tout  cela,  parce  qu’on  est  infidèle  à la  méthode  expéri- 
mentale que  nous  voulons  introduire  à l’école  depuis  le  premier  âge  jus- 
qu’au sommet  de  l’enseignement. 


104 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


M.  le  Président.  — Le  quart  d’heure  est  expiré.  Veuillez  conclure. 

M.  Francolin.  — Je  conclus  d’une  façon  aussi  brève  que  possible. 

A mon  sens,  les  faces  de  la  question  sont  celles-ci  : 

D’abord,  il  y a la  question  de  méthode.  Or,  nous  pouvons  tous  nous 
mettre  d’accord  sur  cette  question.  Nous  pouvons  mettre  M.  Salicis  d’ac- 
cord avec  l’orateur  qui  lui  a succédé  à cette  tribune,  d’accord  avec  moi, 
d’accord  avec  tous  en  disant  que  ce  qui  nous  est  demandé,  que  les  cri- 
tiques adressées  à l’enseignement  actuel  se  résolvent  en  une  question  de 
réforme  dans  le  sens  de  la  méthode  expérimentale,  et  s’il  y avait,  non 
pas  une  décision  à prendre  — nous  ne  prenons  pas  de  décision  — mais 
un  vœu  à exprimer,  je  demanderais  que  nous  nous  débarrassions  de  cette 
question  et  que  nous  nous  mettions  d’accord  sur  les  besoins  d’une  réforme 
selon  cette  méthode. 

Secondement,  je  dis  qu’il  faut  que  la  culture  des  facultés  intellectuelles 
soit  intégrale,  que  le  programme  des  connaissances  s’impose  partout  et 
soit  intégral  aussi;  que,  par  conséquent,  les  différents  programmes  que 
vous  pourriez  faire  soient  tous  taillés  sur  ce  patron,  et  vous  verrez  immé- 
diatement que  toutes  ces  questions  qui  semblent  si  difficiles,  de  pro- 
grammes de  l’enseignement  élémentaire,  de  programmes  de  l’enseigne- 
ment moyen,  de  programmes  de  l’enseignement  supérieur,  se  résolvent 
dans  ce  seul  programme  qui  les  comprend  tous.  Vous  n’avez  besoin,  pour 
l’enseignement  secondaire,  que  du  développement  du  programme  pour 
l’enseignement  élémentaire;  vous  n’avez  pas  besoin  d’autre  programme 
pour  vos  écoles  d’adultes,  parce  que  vous  avez  des  hommes  en  face  de 
vous  et  que  ces  hommes  ont  droit  à toutes  les  connaissances. 

Si  nous  avions  un  vœu  à émettre,  voilà  dans  quel  sens  je  voudrais  qu’il 
fût  exprimé.  ( Applaudissements .) 

M.  Salicis.  — Il  faut  que  je  me  sois  très  mal  exprimé,  pour  que 
M.  Francolin  ne  m’ait  pas  compris. 

Jamais  il  n’est  entré  dans  ma  pensée  de  vouloir  supprimer  tout  ensei- 
gnement scientifique.  J’ai  donné  à l’enseignement  scientifique  une  très 
grande  place  dans  l’éducation  de  l’enfance,  et  la  meilleure  preuve,  c’est 
ce  que  je  vous  ai  dit  que  dans  l’école  que  je  propose  comme  type,  j’ai 
eu,  au  point  de  vue  pédagogique,  les  plus  beaux  succès  parmi  les  écoles 
du  5e  arrondissement. 

Il  est  donc  entendu  que  nous  ne  supprimons  rien  de  l’enseignement 
pédagogique;  au  contraire.  L’avantage  seulement  de  notre  méthode,  c’est 
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que  nous  mêlons  l’enseignement  pédagogique  à l’enseignement  manuel, 
et  que  nos  deux  enseignements  prêtent  main-forte  l’un  à l’autre. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  occasion  de  revenir  sur  ces  idées  lorsque 
la  quatrième  section  examinera  quelle  est  la  meilleure  organisation  à 
donner  aux  académies  ou  écoles  de  dessin  pour  que  l’art  puisse  remplir, 
dans  l’intérêt  des  masses,  sa  mission  éducationnelle. 

M.  Raposo,  délégué  du  Portugal. — Mesdames  et  Messieurs,  je  suis, 
parmi  les  délégués  du  Portugal,  le  dernier  en  mérite  et  aussi  en  travail. 
Je  voudrais  bien  être  le  premier,  mais  cela  ne  m’est  pas  possible.  Veuillez 
tenir  compte  des  efforts  que  je  fais  pour  l’être,  et,  en  présence  de  la  difïi— 
culté  pour  moi  de  m’exprimer  dans  une  langue  étrangère,  veuillez  atta- 
cher plus  d’importance  à mes  idées  qu’à  la  forme  dans  laquelle  je  les 
exprimerai. 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  se  passe  en  Portugal  à propos  de  cette  ques- 
tion : « Quel  est  le  but  que  doit  poursuivre  le  législateur  en  élaborant 
le  programme  de  l’enseignement  primaire  ? » 

Messieurs,  en  Portugal,  comme  partout,  se  présentent  la  question  reli- 
gieuse et  la  question  laïque  : Eh  bien!  le  législateur  qui  doit  faire  un 
programme,  doit  s’attacher  à bien  connaître  ce  qu’est  l’instruction  laïque 
et  ce  qu’est  l’instruction  religieuse. 

Pour  moi,  l’instruction  doit  donner  à l’homme  tout  ce  qu’il  faut  pour 
être  un  travailleur,  pour  être  un  citoyen,  pour  être  un  patriote,  pour  être 
un  homme  complet.  Voilà  la  pensée  qui  prédomine  chez  nous;  nous 
voulons  affranchir  complètement  l’homme  de  tout  ce  qui  appartient  à 
rincognossible,  à ce  qui  ne  peut  être  démontré. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  : la  femme  doit  être  la  reine,  la  déesse 
de  la  maison;  la  reine  par  son  amour,  par  ses  charmes,  par  ses  ten- 
dresses. ( Applaudissements .) 

Je  n’avais  pu  jusqu’à  présent  me  faire  une  idée  de  la  Belgique  que  par 
les  appréciations  de  nos  écrivains;  et  je  dois  dire  que  je  suis  charmé  de 
constater  qu’elle  est  plus  intéressante,  plus  belle  encore  qu’ils  ne  nous 
l’ont  dépeinte.  Je  suis  heureux  de  voir  par  moi-mème  combien  les 
femmes  belges,  si  nombreuses  à nos  séances,  s’intéressent  aux  questions 
de  l’enseignement,  les  plus  importantes,  sans  contredit,  dont  on  puisse 
s’occuper.  ( Applaudissements .)  J’y  trouve  la  preuve.  Messieurs,  que 
vous  avez  résolu  pratiquement  le  problème  et  que  vous  l’avez  dégagé  de 
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la  question  théologique  et  de  l’influence  cléricale.  Et  voilà  pourquoi  la 
Belgique  est  plus  libre  que  bien  des  républiques.  ( Applaudissements .) 

L’école,  Messieurs,  peut  être  bonne  ou  mauvaise  : bonne,  si  rensei- 
gnement y est  basé  sur  la  science;  mauvaise,  s’il  est  fondé  sur  le  dogme.  , 
L’instituteur  doit  toujours  pouvoir  répondre  aux  questions  des  élèves;  et 
il  ne  peut  le  faire  qu’autant  qu’il  pourra  faire  appel  à la  science  et  ne  soit 
pas  enchaîné  par  la  foi.  (Approbation.') 

Si  je  parle  tant  de  liberté,  Messieurs,  c’est  que  je  sais  que  je  suis  ici 
dans  un  pays  libre.  — Loin  de  moi  l’intention  de  critiquer  personne  : je 
me  borne  à exprimer  mes  opinions  sans  aucune  arrière-pensée. 

Je  viens  de  vous  dire  ce  qu’est  l’enseignement  au  Portugal  et  ce  que 
nous  en  pensons.  L’école  doit  être  laïque  ; elle  peut  être  aussi  nationale, 
parce  que  l’enseignement  laïc  n’est  hostile  à aucune  croyance.  Vous 
le  savez  mieux  que  moi,  le  clergé  intransigeant  condamne  l’école  laïque; 
il  la  déclare  anti-religieuse.  Les  oiseaux  dans  le  bocage,  les  fleurs 
dans  la  prairie,  le  murmure  des  eaux,  toutes  les  manifestations  de  la 
nature  enfin,  éveillent  l’idée  de  Dieu  dans  l’esprit  de  l’homme;  mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  l’école  laïque  ne  pourrait  pas  élever  également 
nos  pensées  vers  Dieu. 

Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  pas  m’exprimer  dans  ma  langue 
natale  et  d’être  ainsi  empêché  de  développer  toutes  mes  idées  comme  je 
le  voudrais.  Je  me  résume  donc  en  quelques  mots. 

La  Belgique  offre  un  grand  exemple  aux  peuples  de  l’Europe,  mar- 
chant d’un  pas  assuré  dans  la  voie  du  progrès.  Nul  doute  pour  moi 
qu’elle  ne  résolve  parfaitement  le  grand  problème  de  l’enseignement.  Je 
suis  persuadé  aussi  qu’elle  mettra  en  pratique  le  précepte  de  Stuart  Mill: 
La  femme  libre  dans  toutes  les  sphères  de  l’activité  humaine,  et  pouvant 
exercer  partout  les  aptitudes  qui  lui  sont  propres. 

Je  ne  comprends  pas  plus  la  femme  occupant  le  poste  de  ministre  de 
la  guerre  que  l’homme  vendant  des  fleurs  ou  des  gants.  — La  femme, 
je  le  répète,  est  la  reine  et  la  déesse  de  sa  maison.  Dieu  l’a  créée  pour 
faire  le  charme  et  la  félicité  de  l’homme;  pour  l’aider  à accomplir  sa 
destinée.  — Le  jour  où  elle  entrerait  au  Parlement  et  aurait  à s’occuper 
de  politique,  elle  cesserait  d’être  femme;  elle  ne  serait  plus  la  mère  de 
ses  enfants.  (Applaadissemenls .) 

Donnons-lui  l’instruction,  alïranchissons-la  du  joug  de  l’ignorance; 
mais  ne  la  faisons  pas  sortir  du  rôle  que  lui  assignent  son  sexe  et  ses 
aptitudes  naturelles. 
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En  un  mot.  Mesdames,  restez  femmes  et  n’ayez  d’autre  ambition  que 
de  dominer  par  l’amour.  ( Applaudissements .) 

M.  Louis  Du  Nord  (Autriche).  — Je  ne  prends  la  parole  que  pour 
rectifier  une  erreur  commise  tout  à l’heure  par  M.  Francolin  à propos 
d’un  pasage  du  rapport  de  M.  Pick,  erreur  que  je  crois  devoir  relever 
en  l’absence  de  celui-ci. 

La  conclusion  que  M.  Francolin  a tirée  de  cette  phrase  isolée  est  tout 
à fait  inexacte.  — Nous  autres,  Autrichiens,  qui  avons  le  bonheur  de 
vivre  sous  une  monarchie  constitutionnelle,  nous  distinguons  parfaite- 
ment l’instruction  de  l’éducation;  et  M.  Pick  n’a  nullement  eu  la  pensée 
de  vouloir  diviser  les  hommes  en  deux  catégories.  — C’est  tout  ce  que 
je  tenais  à constater. 

M.  Henderickx,  professeur  à Diest  (Belgique).  — Après  le  discours  si 
éloquent  de  M.  Francolin  sur  la  première  partie  des  deux  questions 
portées  au  programme,  je  crois  inutile  d’entrer  dans  d’autres  dévelop- 
pements sur  ce  point.  Permettez-moi  seulement  de  dire  un  mot  sur  la 
seconde  partie  de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

En  élaborant  le  programme  de  l’enseignement  primaire,  le  législateur 
doit  avoir  pour  but  le  développement  intégral  des  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  de  la  jeunesse,  et  il  me  semble  que  le  Gouvernement 
devrait  s’attacher  moins  à l’étendue  des  matières,  qu’à  la  façon  dont  les 
maîtres  s’y  prennent  pour  faire  contribuer  toutes  les  branches  à la  forma- 
tion de  l’homme  moral,  intelligent  et  social. 

L’instituteur  comprend  parfaitement  l’importance  de  l’éducation  physi- 
que et  morale;  mais  il  doit  voir  son  programme,  il  ne  connaît  que  son 
programme,  et  s’y  enferme  avec  ses  élèves,  car  c’est  par  l’exécution  de 
ce  programme  qu’il  est  jugé,  c’est  de  ce  programme  que  dépend  son 
avancement,  son  avenir,  et  ce  n’est  pas  parce  qu’il  aurait  passé  une 
grande  partie  de  son  temps  à inculquer  à ses  élèves  l’amour  fraternel  et 
filial,  ainsi  que  les  vertus  sociales  et  civiques  que  ces  jeunes  gens  sauront 
mieux  satisfaire  les  inspecteurs  ou  se  distinguer  davantage  dans  les 
concours. 

Je  voudrais  qu’on  laissât  une  liberté  complète  à l’instituteur  pour  faire 
de  ses  élèves  des  jeunes  gens  robustes,  instruits,  moraux,  polis,  dévoués 
à leur  famille,  à leurs  semblables,  à leur  patrie  et  à la  liberté.  Et  si  l’on 
veut  absolument  un  programme  d’études,  que  l’instituteur  résume  lui- 
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même  ses  travaux,  qu’il  inscrive  jour  par  jour,  avant  d’entrer  en  classe, 
les  matières  qu’il  va  traiter  dans  ses  diverses  leçons,  avec  l’indication 
des  moyens  qu’il  compte  employer  pour  arriver  au  but  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Je  ne  demande  pas  un  grand  surcroît  de  travail  de  la  part  de  l’insti- 
tuteur, mais  un  simple  résumé  clair  et  précis  de  chaque  leçon,  inscrit 
par  ordre  de  date  dans  un  cahier  tenu  de  telle  sorte  qu’un  coup  d’œil 
suffi  se  pour  juger  sa  marche,  ses  méthodes,  ses  procédés  éducatifs 
ainsi  que  son  aptitude  et  ses  talents. 

Tous  ces  cahiers  des  instituteurs  seraient  réunis  à la  fin  de  l’année 
scolaire  et  exposés  dans  la  ville  où  se  tient  le  Congrès  annuel  de  l’ensei- 
gnement primaire.  Cette  exposition  serait  très  utile.  Chaque  instituteur 
profiterait  de  l’expérience  des  autres,  il  y puiserait  d’utiles  enseigne- 
ments pour  l’année  suivante,  il  y trouverait  des  matériaux  nombreux 
pour  varier  son  enseignement,  pour  y répandre  chaque  année  l’attrait  de 
la  nouveauté.  Ainsi  serait  écartée  cette  lassitude,  ce  dégoût  qui  s’empare 
de  certains  instituteurs  qui  restent  de  longues  années  à enseigner  les 
mêmes  branches  et  qui  les  enseignent  souvent  de  la  même  manière 
tous  les  ans. 

L’instituteur  prendrait  son  enseignement  plus  à cœur,  son  zèle  serait 
stimulé  par  la  pensée  que  son  travail  sera  examiné  par  ses  collègues; 
profilant  tous  les  ans  des  travaux  de  tous,  il  pourrait  améliorer  ses 
méthodes,  modifier  son  enseignement  et  le  faire  fructifier  davantage. 

Que  doit  faire  l’école  au  point  de  vue  de  l’éducation  politique  du 
peuple?  — Elle  doit  faire  apprécier  et  aimer  les  libertés  modernes  par 
la  comparaison  du  temps  actuel  où  elles  fleurissent  avec  les  temps  anté- 
rieurs où  les  peuples  en  étaient  privés,  en  comparant  l’influence  du 
pouvoir  absolu  sur  les  destinées  d’un  peuple  avec  les  résultats  produits 
parle  gouvernement  démocratique. 

Que  de  ressources  l’histoire  n’ofl’re-t-elle  pas  à l’instituteur  pour  faire 
apprécier  à sa  juste  valeur  la  liberté  de  conscience!  Il  n’a  qu’à  leur 
raconter  les  maux,  les  calamités,  les  tortures  que  nos  ancêtres  ont 
endurés  pour  la  liberté  de  conscience,  sans  pouvoir  y arriver;  que  l’insti- 
tuteur raconte  à ses  élèves  les  luttes  séculaires  que  nos  pères  ont  soute- 
nues contre  la  tyrannie  et  le  fanatisme  qui  s’entr’aidaient  pour  souffler 
la  haine,  la  discorde  et  la  guerre,  pour  couvrir  les  pays  de  bûchers  et 
d’autres  instruments  de  supplice,  afin  de  refouler  toute  expression  de  la 
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libre  pensée  et  d’étouffer  les  revendications  les  plus  légitimes  des  peuples. 

Les  élèves  alors  regarderont  la  liberté  de  conscience  comme  l’ange 
tutélaire  de  la  société  devant  la  figure  rayonnante  duquel  fuient  les 
dernières  ombres  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie,  et  qui  a supprimé  les 
querelles  et  les  guerres  religieuses,  en  nous  faisant  aimer  la  tolérance, 
la  concorde  et  l’union. 

Que  l’instituteur  montre  à ses  élèves  l’importance  du  droit  d’instruire 
la  jeunesse  en  leur  parlant  des  prêtres  de  l’antiquité  dans  les  pays  où 
ils  avaient  le  monopole  de  l’enseignement,  et  où  ils  étaient  maîtres 
absolus  des  peuples  et  des  rois.  Qu’il  compare  l’état  normal  et  social  de 
ces  nations  avec  Rome  et  Athènes  où  des  maîtres  laïcs  ont  élevé  leur 
patrie  à l’apogée  de  la  gloire  littéraire  et  scientifique  et  l’ont  fait  dépasser 
en  civilisation  tous  les  peuples  du  monde. 

Que  l’instituteur  raconte  aux  élèves  comment  nos  ancêtres  délibé- 
raient en  pleine  liberté  dans  leurs  forêts  sur  toutes  les  affaires  publiques, 
qu’il  leur  parle  de  l’organisation  des  corporations  ouvrières  et  des  com- 
munes pour  leur  faire  comprendre  que  la  liberté  d’association  est  la 
conséquen ce  logique  de  tout  le  cours  de  l’histoire  du  peuple. 

Que  l’instituteur  montre  à ses  élèves  comment  la  libre  discussion 
éclaire  les  esprits  et  assainit  les  consciences,  comment  elle  instruit  les 
peuples  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Qu’il  leur  dise  que  la  presse 
doit  être  libre  pour  dévoiler  les  tendances  funestes  au  bonheur  des 
nations,  de  quelque  part  que  ces  tendances  se  manifestent.  Qu’il  leur 
montre  l’état  d’abaissement  des  peuples  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté 
de  la  presse,  exclus  de  la  communion  d’idées  et  du  concert  des  nations 
civilisées. 

Que  l’instituteur  fasse  apprécier  la  liberté  en  déroulant  aux  yeux  des 
élèves  le  spectacle  navrant  des  hommes  divisés  en  castes  aussi  bien  sous 
l’ère  chrétienne  que  dans  le  paganisme.  Qu’il  leur  parle  du  sort  des 
ilotes  dont  le  courage  et  la  beauté  étaient  des  crimes  punis  de  mort  et 
auxquels  on  faisait  la  chasse  lorsqu’ils  devenaient  trop  nombreux. 

Qu’il  leur  montre  dans  la  légende  de  Prométhée  le  progrès  arrêté,  la 
pensée  entraînée,  le  génie  torturé.  Qu’il  leur  raconte  par  combien  de 
misères,  de  larmes  et  de  sang  les  peuples  ont  dû  passer  pour  acquérir  les 
institutions  modernes,  afin  de  rendre  impuissants  les  efforts  des' éternels 
ennemis  du  progrès  et  de  réagir  contre  ceux  qui  proclament  la  liberté 
comme  dangereuse,  la  liberté  que  d’autres  nations  nous  envient  et  qui  a 
valu  à notre  chère  Belgique  un  demi-siècle  de  paix  et  de  progrès. 
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Voilà  ce  que  peut  faire  l’école  pour  faire  estimer  nos  institutions  et 
pour  former  l’éducation  politique  du  peuple. 

M.  Pisko,  directeur  de  l’École  supérieure  de  Sechshaus  lez- Vienne, 
exprime  le  regret  que  M.  Pick  ne  soit  pas  présent,  parce  que  c’eût  été 
pour  lui  un  grand  plaisir  de  se  faire  entendre  dans  une  assemblée  comme 
celle-ci  et  de  défendre  son  travail  devant  elle. 

A la  vérité,  ce  travail  n’a  pas  été  attaqué;  au  contraire,  on  en  a fait 
l’éloge;  mais  cet  éloge  n’a  pas  été  suffisant. 

Il  y a trois  points  essentiels  dans  le  rapport  de  M.  Pick.  D’abord,  il  a 
établi  que  l’enfant  doit  pouvoir  s’assimiler  tout  ce  qu’on  lui  enseigne  ; 
et  il  serait  aussi  absurde  de  lui  enseigner  des  choses  que  son  esprit  ne 
pourrait  pas  s’assimiler  que  de  lui  donner  une  nourriture  que  son  corps 
ne  pourrait  pas  supporter.  Ensuite,  il  ne  faut  pas  seulement  enseigner  à 
l’enfant  la  vérité,  il  faut  encore  lui  apprendre  à chercher  la  vérité  par  sa 
propre  initiative,  à connaître  ce  qui  est  la  vérité.  Enfin,  il  faut,  en  troi- 
sième lieu,  apprendre  à l’enfant  des  choses  qui  l’intéressent.  Il  ne  faut 
pas  commencer  par  lui  mettre  un  globe  terrestre  sous  les  yeux  et  lui 
parler  de  l’Afrique  : il  faut  d’abord  lui  parler  de  l’école,  puis  du  jardin 
qui  l’entoure  et  ensuite  de  sa  commune.  En  un  mot,  il  faut  marcher  du 
connu  à l’inconnu. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  des  institutions 
politiques  : il  faut  lui  parler,  d’abord,  non  pas  des  institutions  générales, 
mais  de  l’organisation  administrative  de  la  commune,  du  mécanisme  de 
celte  organisation.  On  arrivera  ainsi  à lui  faire  aimer  sa  commune,  puis 
son  pays  et  enfin  l’humanité  tout  entière. 

M.  Pick  arrive  donc  à la  même  conclusion  que  M.  Salicis;  leurs  opi- 
nions ne  sont  nullement  contradictoires. 

L’orateur  proteste  fortement  contre  la  supposition  que  M.  Pick  serait 
un  clérical  ; c’est,  au  contraire,  un  esprit  très  libéral  et  c’était  pour  lui  un 
devoir  d’ami  de  venir,  en  son  absence,  défendre  son  rapport  contre  cer- 
taines appréciations  erronées  et  qui  auraient  pu  en  dénaturer  les  véri- 
tables tendances. 

M.  IIatt,  inspecteur  de  l’instruction  primaire  à Molsheim  (Alsace). — 
Mesdames  et  Messieurs,  je  n’ai  pas  l’intention  de  faire  un  discours.  Je 
craindrais  de  vous  fatiguer.  Vous  avez  entendu  plusieurs  discours  éloquents 
et  si  j’avais  la  prétention  d’égaler  les  orateurs  qui  m’ont  précédé,  je  me 
rendrais  ridicule. 
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Je  suis  un  vieil  instituteur;  j’ai  blanchi  sous  le  harnais,  voilà  trente- 
trois  ans  que  je  lutte  sur  le  terrain  de  l’école,  pour  l’école,  et  c’est  à cette 
belle  cause  que  je  veux  consacrer  les  dernières  années  de  ma  vie.  Je  suis 
instituteur  de  cœur  et  d’âme,  et  voilà  pourquoi  je  me  suis  senti,  je  ne 
dirai  pas  blessé,  ce  serait  trop,  mais  je  me  suis  senti  désagréablement 
impressionné  par  quelques  phrases  qui  ont  été  dites  sans  malveillance, 
j’en  suis  certain,  par  M.  Salicis,  dont  les  idées  d’ailleurs  sont  si  bonnes, 
si  justes,  idées  que  je  partage  avec  lui,  à quelques  restrictions  près. 

Mesdames  et  Messieurs,  savez-vous  où  est  le  grand  mal?  Savez-vous 
où  il  faut  porter  la  réforme?  Je  vais  vous  le  dire  en  deux  mots.  Si  j’avais 
pu  prévoir  que  la  discussion  serait  portée  sur  ce  terrain,  j’aurais  aussi 
préparé  un  travail  et  je  vous  aurais  exposé  mes  idées  dans  toute  leur 
étendue.  N’étant  pas  préparé,  je  serai  très  bref. 

La  réforme  qu’il  faut  introduire,  la  voici  ; Jusqu’aujourd’hui  le  légis- 
lateur a établi  l’école  primaire  dans  un  isolement  complet.  Elle  est  là, 
comme  un  roc  tombé  du  ciel;  rien  avant,  rien  après;  et  cette  œuvre 
mutilée,  sans  commencement  et  sans  fin,  cet  organisme  imparfait,  on  le 
rend  responsable  de  tous  les  maux  de  l’humanité.  Le  monde  est  mauvais, 
c’est  l’école  primaire,  c’est  le  mauvais  instituteur  qui  en  est  la  cause.  Le 
monde  n’a  plus  de  religion,  c’est  à l’école  primaire  qu’il  faut  l’attribuer. 
L’ouvrier  n’a  plus  de  travail,  c’est  encore  à l’école  primaire  que  cela  est 
dû.  La  moralité  décline,  toujours  l’école  primaire. 

Messieurs,  si  nous,  pauvres  instituteurs,  nous  pouvons  amener  des 
résultats  aussi  considérables  dans  le  sens  du  mal,  il  faut  donc  que  notre 
influence  soit  bien  grande! 

Eh  bien!  je  prétends  que  l’école  et  l’instituteur  qui  la  dirige  sont  par- 
faitement innocents  ; je  disque  c’est  la  mauvaise  organisation  qui  fait  tout 
le  mal,  que  quand  on  voit  des  hommes  qui,  jour  et  nuit,  depuis  le  com- 
mencement de  l’année  jusqu’à  la  fin,  travaillent  et  se  dévouent,  et  que 
ces  hommes  sont  montrés  au  doigt  et  appelés  corrupteurs,  cela  est 
révoltant. 

Que  faut-il  faire?  Il  faut  donner  une  base  à votre  enseignement  de 
l’école  primaire. 

On  a créé  des  salles  d’asile  et  il  y en  a d’excellentes,  qui  sont  une 
véritable  préparation  à l’école  primaire.  Mais  la  plupart  du  temps,  ce 
sont  des  écoles  bâtardes,  ne  répondant  nullement  au  but,  qui  doit  être 
la  préparation  à l’école  primaire. 

Si  vous  voulez  que  vos  salles  d’asile  soient  parfaites,  il  faut  y introduire 
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partout  le  système  Frœbel  dans  toute  sa  pureté.  Mais  ce  système  Frœbel 
a été  si  mal  compris,  tellement  torturé,  que  Frœbel  lui-même  n’y  recon- 
naîtrait plus  son  œuvre. 

Nous  sommes  ici  sur  un  terrain  français.  Eh  bien!  prenez  ce  qui 
s’est  fait  en  France  et  en  Belgique  en  fait  de  salles  d’asile,  gardez  ce  qu’il 
y a de  bon  dans  cette  organisation;  ajoutez-y  les  principes  de  Frœbel,  et 
alors  vous  aurez  des  institutions  qui  rempliront  parfaitement  leur  but, 
c’est-à-dire  que  les  enfants,  y entrant  à l’àge  de  trois  ans,  entreront,  à 
l’âge  de  six  ans,  à l’école  primaire  parfaitement  préparés. 

C’est  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  jusqu’ici.  Les  enfants  arrivent  à l’école 
primaire,  ayant  l’esprit  peu  développé,  et  ayant  déjà  perdu  l’habitude  du 
travail.  Or,  cette  habitude  est  chose  sacrée;  il  faut  la  donner  immédiate- 
ment à l’enfant.  Mais  il  faut  que  le  travail  soit  raisonné,  et  c’est  à quoi 
conduit  parfaitement  la  méthode  Frœbel.  Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans 
des  détails  sur  celte  méthode  que  la  plupart  de  vous  connaissent. 

Lorsque  les  enfants  seront  ainsi  préparés,  le  programme  encyclopé- 
dique préconisé  par  M.  Francolin  sera  excellent.  Ne  mutilons  pas  ce 
programme.  Quant  à moi,  je  ne  voudrais  pas  en  retrancher  une  ligne, 
car  nous  voulons  former  des  hommes.  Or,  l’homme  est  un  être  multiple; 
chacune  de  ses  facultés  demande  un  développement  spécial,  et  si  vous 
m’ôtez  une  seule  matière  de  mon  programme,  vous  m’ôtez  un  dévelop- 
pement pour  les  facultés. 

Mais  pas  de  vaine  science.  Quand  nous  parlons  histoire,  pour  citer  la 
première  matière  qui  me  vient  à l’esprit,  faisons  de  l’histoire  populaire. 
Quand  nous  disons  géographie,  faisons  de  la  géographie  populaire,  et 
comme  le  dit  si  bien  M.  Pick,  commençons  par  l’emplacement  de  l’école, 
commençons  par  le  village.  Apprenons  à connaître  ce  que  nous  avons 
sous  les  yeux  avant  d’aller  plus  loin. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

J’ai  une  excellente  école  primaire.  Mais  à l’âge  de  treize  ou  quatorze 
ans,  vous  m’arrachez  mes  jeunes  enfants,  vous  les  jetez  dans  la  vie,  et 
vous  leur  dites  : Marche  ! 

Et  pourquoi  n’en  agissez-vous  pas  de  même  pour  toutes  les  classes  de 
la  société?  Un  de  nos  professeurs  l’a  fait  observer  avec  raison  : vous 
jugez  nécessaire  de  laisser  en  tutelle,  pendant  dix  ans  encore,  l’enfant 
mieux  instruit,  l’enfant  qui  sort  d’une  famille  où  il  a reçu  des  principes 
plus  solides.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  nécessaire  d’agir  de  même  pour 
l’enfant  du  peuple? 
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Ayons  donc  des  cours  d’adulles.  Rien  n’empêche  d’établir  une  transi- 
tion et  de  commencer  ces  cours  plus  tôt.  Mais  ces  cours  d’adultes  sont  le 
couronnement  nécessaire  et  logique  de  l’instruction  primaire.  Il  faut 
donc  en  établir  pour  les  deux  sexes.  Je  ne  discute  pas  la  question  d’or- 
ganisation ; nous  parlerons  de  cela  plus  tard.  Mais  je  dis  que  sans  les 
cours  d’adulles,  votre  instruction  primaire  manque  de  tête,  comme  sans 
les  salles  d’asile,  elle  manque  de  pied.  Or,  si  vous  me  donnez  un  corps 
privé  de  tète  et  de  membres,  comment  voulez-vous  qu’il  marche? 

C’est  cependant  à cet  état  que  le  législateur  a réduit  les  pauvres  écoles 
primaires  dans  la  plupart  des  pays.  Et  voilà  pourquoi  j’éprouve  une 
véritable  indignation,  lorsque  j’entends  les  accusations  qu’on  lance  à 
l’école  primaire  et  à l’instituteur. 

M.  le  Président.  Je  crois  répondre  aux  vues  de  l’assemblée  en  annon- 
çant que  je  vais  lever  la  séance.  Nous  pourrons  continuer  dans  la  séance 
de  demain  l’échange  très  utile  d’idées  qui  se  sont  produites.  Quoique  nous 
devions  traiter  demain  la  question  de  l’instruction  moyenne,  je  crois  que 
ces  idées  trouveront  encore  parfaitement  leur  application. 

— La  séance  est  levée  à 5 heures . 

M.  Sonneschein  n’ayant  pu  prendre  la  parole,  l’heure  étant  trop  avan- 
cée, le  Comité  a décidé  d’insérer  son  discours  à la  suite  du  procès-verbal. 

M.  Sonneschein  (Londres).  — 11  me  semble  que  les  orateurs  d’hier, 
dans  leurs  efforts  de  définir  l’expression  d 'éducation  élémentaire,  ont 
perdu  de  vue  l’idée  qui  devrait  dominer  les  considérations  sur  ce  sujet. 
Cependant  cette  idée  est  clairement  indiquée  par  l’étymologie  du  mot 
élémentaire;  elle  nous  montre  que  l’éducation  donnée  dans  les  écoles 
primaires  doit  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  l’existence  ulté- 
rieure, pour  les  années  qui  suivront  les  jours  passés  à l’école  primaire. 
Trois  alternatives  attendent  l’enfant  à la  sortie  de  l’école.  Il  se  peut  que 
l’enfant  passe  à l’école  secondaire,  ou  qu’il  entre  en  apprentissage,  ou 
enfin  que  le  pauvre  déshérité  doive  commencer  immédiatement  à gagner 
son  pain. 

L’enfant  qui  passe  à l’école  secondaire,  celui  qui  entre  en  apprentis- 
sage, celui  enfin  qui  doit  gagner  de  suite  son  pain,  suivent  trois  voies 
divergentes.  Mais  n’oublions  pas  que  ces  trois  voies  parlent  d’un  point 
commun,  et  que  la  mission  de  l’école  primaire  consiste  à amener  tous  ses 
élèves,  à quelque  classe  de  la  société  qu’ils  appartiennent,  à les  amener  — 
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dis-je  — à ce  point  commun.  Ce  qui  doit  nous  préoccuper,  c’est  ce  que 
l’école  doit  faire  pour  amener  ses  élèves  à ce  point,  comment  elle  doit 
s’y  prendre,  et  quel  chemin  elle  doit  parcourir.  Ou  bien,  pour  me  résu- 
mer, quel  est  donc  ie  but  de  l’instruction  primaire?  Ce  but,  le  voici  : 
l’instituteur  se  proposera  d’élever  des  générations  morales,  intelligentes, 
aimant  à lire  et  aimant  la  nature,  des  générations  auxquelles,  par  contre, 
le  législateur  sera  tenu  d’ouvrir  toutes  les  carrières. 

Il  est  vrai,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  but  est  bien  modeste,  mais 
précisément  parce  qu’il  est  modeste,  il  est  possible  de  l’atteindre.  Quant 
aux  moyens  pour  arriver  à ce  but,  c’est-à-dire  quant  aux  études  qu’il 
faut  suivre,  elles  nous  sont  imposées  par  la  nature  humaine,  et  par  les 
nécessités  de  notre  civilisation. 

Au  premier  rang  je  place  la  religion:  la  religion, entendons-nous,  non 
le  dogme,  parce  que  je  crois  avec  Schiller  : 


Ce  que  je  demande,  c’est  l’enseignement  de  la  morale  basée  sur  la  loi 
divine;  à côté  de  la  morale  je  demande  la  lecture,  l’écriture,  du  calcul. 
Mais  loin  de  me  contenter  de  ce  programme,  je  me  dis  qu’en  Angleterre, 
le  pays  libre  par  excellence,  le  pays  dont  la  maxime  du  Sclf-Covernment 
a été  acceptée  comme  modèle  par  le  monde  entier,  le  pays  où,  en  premier 
lieu,  on  a confié  aux  simples  citoyens  de  hautes  fonctions  d’Élat,  qu’en 
Angleterre,  et  dans  tous  les  pays  libres  et  démocratiques,  chaque  enfant 
sortant  de  l’école  primaire  doit  connaître  sa  patrie  au  point  de  vue  histo- 
rique et  géographique,  et  qu’en  outre,  le  futur  citoyen  doit  posséder  un 
jugement  indépendant  sur  les  questions  qui  seront  soumises  à sa  libre 
appréciation,  et  sur  lesquelles  il  sera  appelé  à voter. 

Au  sortir  de  l’école  primaire,  l’enfant  doit  connaître  les  lois  principales 
qui  gouvernent  la  société  àu  milieu  de  laquelle  il  sera  appelé  à vivre  : 
les  lois  qui  déterminent  le  salaire  et  les  prix  des  denrées,  en  un  mot, 
les  éléments  de  l’économie  sociale. 

Mais  pour  que  ces  études  portent  des  fruits  durables,  pour  que  les 
élèves  arrivent  indistinctement  à ce  point  d’arrivée  que  nous  avons 
établi  au  commencement,  ces  études  doivent  être  faites  d’une  manière 
essentiellement  intellectuelle;  je  dirai  plus,  l’école  primaire  doit  se 
servir  de  la  méthode  scientifique  si  elle  veut  obtenir  des  résultats 
durables. 

Pour  terminer  je  toucherai  encore  un  point.  Ce  sera  le  dernier,  mais 
au  point  de  vue  du  développement  physique,  et  surtout  du  dévelop- 
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pement  moral,  ce  ne  sera  pas  le  moins  important.  Ce  point,  c’est  1 e jeu 
à l’école . Mesdames  et  Messieurs,  j’ai  un  grand  amour  pour  mon  pays, 
mais  cet  amour  est  surpassé,  je  l’espère,  par  l’amour  de  la  vérité.  Or,  je 
dois  constater  qu’au  point  de  vue  des  études  proprement  dites,  nous 
sommes  en  arrière  de  quelques  autres  nations.  Je  dis  à mes  compatriotes, 
qui  sont  ici  présents,  ce  que  je  me  dis  journellement.  Ne  vous  découragez 
pas.  Lavoie  constitutionnelle  des  réformes  est  lente,  mais  je  la  crois  sûre; 
et  quelque  légitimes  que  soient  nos  impatiences,  un  jour  viendra  où 
elles  seront  satisfaites.  Mais  si  l’Angleterre  est  arriérée  au  point  de  vue 
de  l’école,  elle  possède  une  institution  unique,  une  institution  qui  fait  sa 
gloire  et  le  bonheur  de  ses  enfants.  Elle  possède  le  playground.  Le 
playground,  la  cour,  le  préau  des  jeux.  Pour  mieux  faire  comprendre 
ma  pensée,  je  vous  prierai,  Mesdames  et  Messieurs,  de  m’accompagner  à 
un  jeu  de  cricket.  Que  voyez-vous  ? Une  troupe  joyeuse  qui  jouit  à 
pleins  poumons,  et  dont  chaque  participant  apprend  à supporter  pour  la 
cause  commune  la  peine,  même  la  souffrance  physique.  11  fait  plus  que 
la  supporter,  il  la  recherche  pour  le  bien,  la  jouissance  et  la  gloire  de 
l’ensemble. 

Mais  il  y a plus  encore  : les  élèves  s’ébattent  sous  nos  yeux,  appren- 
nent à contrôler  tous  leurs  sentiments,  à réprimer  toute  mauvaise 
humeur  et  à se  soumettre  spontanément  à un  chef  choisi  librement  par 
le  suffrage  de  tous.  Mesdames  et  Messieurs,  quelle  étude,  dites-le-moi, 
enseigne  et  cultive  autant  de  vertus  morales  et  sociales  que  notre 
playground  anglais?  J’en  suis  lier  et  recommande  cette  culture  aux 
hommes  d’école  de  tous  les  pays. 

Ainsi,  Mesdames  et  Messieurs,  en  suivant  notre  programme,  nous 
enverrons  nos  enfants  dans  le  monde  munis  de  peu  de  connaissances, 
c’est  vrai,  mais  possédant  une  âme  saine  dans  un  corps  sain,  et  ce  qui 
plus  est,  nous  leur  aurons  donné  le  plus  grand  bien  : le  souvenir  d’une 
enfance  heureuse,  d’un  matin  de  la  vie  plein  de  jouissances. 


/ 
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DIVISION  A— 


SÉANCE  DU  25  A01T  1880. 


\ 

Présidence  dLo  MV  D R MBREN, 

Échevin  de  l’Instruction  publique  à S'-Josse-ten-Noodc. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

La  discussion  de  la  première  question  : les  limites  légitimes  de  la  liberté 
d3 enseignement,  est  remise  par  suite  de  l’absence  de  M.  Olin,  rapporteur. 

Deuxième  question  : Comment  doivent  être  organisés  les  musées 
scolaires , considérés  comme  des  dépôts  spéciaux  où  les  instituteurs 
se  rendent  avec  leurs  élèves  et  dans  lesquels  ils  trouvent  les  choses 
que  l’on  ne  peut  réunir  dans  chaque  école? 

M.  le  général  de  Kokhowski  résume  le  rapport  qu’il  a fait  sur  cette 
question.  (Voir  Rapports  préliminaires,  p.  47.) 

M.  Vercamer  (Saint-Josse-ten-Noode)  pense  qu’il  faut  encourager  les 
instituteurs  dans  la  voie  que  plusieurs  suivent  déjà;  ils  font  de  petites 
collections  destinées  à leurs  élèves;  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  on 
formerait  un  musée  plus  grand. 

Mlle  Kleynhans  (Paris)  craint  qu’on  n’obtienne  rien  si  l’on  demande 
tout  ce  que  M.  de  Kokhowsky  signale  comme  indispensable.  Elle  voudrait 
un  musée  plus  simple  des  divers  objets  qui  entourent  l’enlant  dans  la 
contrée. 
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M.  Ley  (Bruxelles)  est  de  l’avis  du  général  de  Kokhowsky,  mais  il 
demande  qu’on  apprenne  aux  normalistes  à travailler  le  bois  et  le  fer.  Ils 
pourront  alors  fabriquer  eux-mêmes  les  instruments  de  physique  et  de 
mécanique  nécessaires  à leur  enseignement.  Les  collections  doivent  être 
réunies  surtout  par  les  enfants  et  aussi  par  l’instituteur. 

Avec  ce  système,  maîtres  et  élèves  aimeront  leur  musée  parce  que  ce 
sera  leur  œuvre. 

Les  normalistes  font  actuellement  des  promenades  scientifiques;  qu’ils 
les  utilisent  pour  commencer  déjà  ces  collections. 

M.  de  Ko  khowsky,  répondant  à divers  orateurs,  déclare  que  l’organisa- 
tion d’un  musée  n’est  pas  fort  coûteuse;  il  explique  qu’il  entend  par 
musée  sc  olaire,  celui  de  chaque  école,  par  musée  pédagogique,  un  modèle, 
un  type. 

M.  Ferreira  (Portugal)  veut  aussi  un  musée  élémentaire,  un  supplé- 
mentaire et  un  supérieur,  pour  les  écoles  normales.  L’enseignement 
intuitif  est  l’enseignement  de  notre  époque;  il  doit  tuer  le  dogme,  former 
la  raison.  Or,  il  doit  s’appuyer  à tous  les  degrés  sur  des  choses  et  non  sur 
des  mots. 

M.  Serrurier  fait  connaître  qu’au  Havre  on  a organisé  de  petits 
musées  et  des  promenades  topographiques,  industrielles  et  commer- 
ciales. 

M.  Raposo  (Portugal)  rend  hommage  à M.  Fradesso  da  Silveira  que  la 
mort  seule  a empêché  de  fonder  des  musées  dans  tout  le  Portugal. 

M.  Contreiras  (Portugal)  voudrait  que  dans  les  musées  supérieurs, 
un  professeur  fût  chargé  de  donner  les  explications  aux  élèves  qu’on  y 
conduirait. 

M.  Alexandre  (Strasbourg)  craint  que  si  l’on  commence  par  de  grands 
musées,  les  instituteurs  ne  se  découragent. 

M.  Winnens  (Schaerbeek)  émet  l’opinion  que  les  instituteurs  n’ont  ni 
le  temps  ni  l’argent  voulus  pour  former  ces  musées. 

MM.  Alexandre,  Smets  et  Ley  sont  d’un  avis  différent;  les  faits 
prouvent  que  les  instituteurs  peuvent  former  des  collections. 
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M.  Frick  voudrait  des  musées  formés  par  les  instituteurs,  mais  d’autres 
aussi  réunis  par  les  autorités. 

MM.  De  Meren,  Smets  et  Wynen  donnent  des  renseignements,  sur  les 
musées  scolaires  belges,  entre  autres  sur  ceux  d’Anvers  et  de  Bruxelles. 

M.  Groult,  fondateur  des  musées  scolaires  en  France,  donne  lecture 
du  discours  suivant  : 

En  prenant  la  parole  pour  vous  faire  connaître  l’organisation  des 
musées  cantonaux  dans  mon  pays,  je  tiens  à exprimer  tout  d’abord  une 
profonde  reconnaissance  à deux  hommes  considérables  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à leur  succès  : M.  Buis,  l’éminent  secrétaire  de  ce 
Congrès,  et  M.  le  général  de  Kokhowsky,  le  savant  fondateur  du  Musée 
pédagogique  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Buis,  comme  secrétaire  de  la  Ligue  belge  de  l’enseignement  a salué 
avec  une  cordiale  sympathie  la  naissance  des  musées  cantonaux  en 
France.  II  en  a à plusieurs  reprises  entretenu  les  lecteurs  du  Bulletin  de 
la  Ligue,  et  même  il  m’a  fait  l'honneur  de  reproduire  in  extenso  dans  ce 
Bulletin  quelques-unes  de  mes  circulaires.  De  son  côté,  M.  le  général 
de  Kokhowskyr  a fait  connaître  mon  œuvre  dans  un  rapport  très  complet 
et  très  élogieux  à la  Société  de  son  admirable  Musée  pédagogique  de 
Saint-Pétersbourg,  et  il  lui  a donné  ainsi  le  prestige  des  choses  de 
l’Orient.  Lorsque  l’institution  nouvelle  a eu  recueilli  ce  double  honneur, 
j’ai  pensé  que  le  moment  était  venu  d’appeler  sur  elle  l’attention  de  mes 
plus  illustres  concitoyens.  Plusieurs  d’entre  eux  m’ont  fait  l’honneur  de 
me  donner  leur  flatteuse  et  patriotique  approbation  : M.  le  Président  de  la 
République  lui-mème  a daigné  s’y  intéresser  et  la  signaler  à M.  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique. 

C’est  ainsi  que  le  4 juillet  dernier  ce  Ministre,  aussi  distingué  que 
patriote,  a proclamé  du  même  coup  dans  son  discours  d’inauguration  des 
travaux  de  la  Commission  de  l’enseignement  par  l’image,  l’utilité  des 
musées  cantonaux  et  les  avantages  du  programme  de  gravures  scienti- 
fiques propres  à chaque  région  qui  donneront  à mon  œuvre  un  succès 
aussi  rapide  qu’éclatant. 

Ces  gravures,  du  reste,  n’intéressent  pas  seulement  les  organisateurs 
des  musées  cantonaux,  elles  intéressent  aussi  les  instituteurs  et  leurs 
élèves.  C’est  ce  qui  explique  la  haute  faveur  dont  elles  ont  été  l’objet. 
Et,  comme  elles  s’adressent  plutôt  aux  enfants  qu’aux  hommes  faits, 
tandis  que  les  musées  cantonaux  s’adressent  plutôt  aux  hommes  faits 


PREMIÈRE  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


119 


qu’aux  enfants,  je  crois  suivre  un  ordre  logique  en  commençant  par  vo  us 
en  donner  une  idée. 

Je  me  suis  demandé  quel  devait  être  le  meilleur  enseignement  à donner 
aux  enfants.  J’ai  pensé  que  cet  enseignement  devait  élever  leur  âme, 
élargir  leur  esprit  dans  toutes  les  directions;  leur  donner  un  aperçu  du 
monde  qu’ils  habitent  et  dont  ils  seront  demain  les  souverains  maîtres. 
J’ai  pensé  en  un  mot  qu’il  fallait  autant  que  possible  leur  donner  l’expé- 
rience d’un  homme  qui  aurait  beaucoup  vécu  et  beaucoup  voyagé.  L’his- 
toire qui  résume  le  temps  et  la  géographie  qui  résume  l’espace,  m’ont  paru 
deux  sciences  essentiellement  utiles  à enseigner  à l’enfant.  C’est  sur  cette 
donnée  que  j’ai  tracé  mon  programme  de  gravures  scientifiques  propres 
à chaque  région. 

J’ai  donc  résolu  de  faire  passer  sous  les  yeux  étonnés  et  ravis  de  nos 
enfants  toutes  les  merveilles  de  la  nature,  depuis  les  splendeurs  des 
contrées  boréales  jusqu’à  celles  des  tropiques;  toutes  les  plantes  utiles 
et  nuisibles  dans  chaque  région;  tous  les  animaux  que  l’homme  emploie 
à son  service  ou  contre  lesquels  il  est  obligé  de  combattre  suivant  les 
pays  ; toutes  les  races  humaines  elles-mêmes  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  latitudes,  avec  leurs  coutumes,  leurs  mœurs,  leurs  fétiches, 
leurs  arts  et  leur  industrie,  tous  les  glorieux  exemples  de  l’histoire;  tous 
les  monuments  d’architecture,  depuis  ceux  de  l’Inde  antique,  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  jusqu’à  ceux  qui  font  l’ornement  de  nos  cités;  tous 
les  chefs-d’œuvre  de  peinture  et  de  sculpture,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu’à  nos  jours;  toutes  les  belles  choses,  en  un  mot,  que  pro- 
duisent les  arts  et  toutes  les  choses  utiles  que  les  sciences  procurent. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  réaliserons  ainsi,  dans  nos 
écoles  primaires,  à peu  près  complètement  et  sauf  quelques  modifications 
de  détail,  au  moyen  de  ces  gravures,  le  programme  entier  du  système 
d'enseignement  que  M.  Buis  se  propose  de  créer  dans  son  musée  popu- 
laire, en  y plaçant  les  modèles  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  industries. 

Quant  aux  musées  cantonaux,  dont  j’ai  doté  mon  pays,  ils  s’adressent, 
comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  plutôt  aux  hommes  faits  qu’aux  enfants; 
leur  but  est  de  réunir  toutes  les  connaissances  utiles  dans  une  localité 
déterminée,  afin  de  donner  aux  habitants  de  cette  contrée  toutes  les 
notions  utiles  dont  ils  ont  besoin.  Du  reste,  je  ne  les  ai  pas  créés  dans 
l’intérêt  exclusif  des  adultes  : j’ai  voulu  que  les  enfants  aussi  pussent  y 
puiser  de  fructueux  enseignements;  j’ai  pensé  que  le  système  d’instruc- 
tion que  j’inaugurais  en  France  devait  s’adresser  à la  fois  aux  jeunes  et 
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aux  vieux,  aux  riches  et  aux  pauvres,  aux  grands  et  aux  petits.  Les  indi- 
cations que  j’ai  à vous  donner  sur  leurs  collections  vous  en  feront  très 
exactement  comprendre  l’esprit. 

Bien  que  je  n’aie  voulu  créer  aucun  musée  cantonal  type,  ni  aucune 
société  centrale,  afin  de  laisser  la  plus  entière  liberté  aux  organisateurs 
de  nos  musées,  on  peut  résumer  comme  suit  les  principales  collections 
qu’on  y rencontre  exposées,  presque  toujours  alternativement,  afin  de 
tenir  constamment  en  éveil  l’attention  des  visiteurs.  On  y trouve  : 

1°  Divers  tableaux  indiquant  l’altitude,  le  méridien  et  le  parallèle  du 
lieu,  la  distance  et  les  moyens  de  transport  aux  chefs-lieux  de  cantons 
voisins,  aux  monuments,  aux  usines,  aux  sites  les  plus  remarquables  de 
la  contrée,  l’heure  des  marées  si  l’on  est  dans  une  région  maritime,  etc.; 

2°  Une  carte  de  géographie  du  canton  en  relief,  si  besoin  est  avec 
renvois  à la  notice  placée  à côté  et  sur  laquelle  on  lit  diverses  indications 
statistiques  relatives  à l’industrie,  à l’agriculture,  à la  géologie,  à l’ar- 
chéologie, aux  curiosités  naturelles  du  canton,  etc.; 

5°  Une  vitrine  géologique  renfermant  les  principaux  minéraux,  les 
principaux  animaux  et  plantes  fossiles  de  la  localité,  avec  une  vue  idéale 
d’un  paysage  de  l’époque  ou  des  époques  géologiques  de  la  région; 

4°  Des  dessins  ou  des  photographies  représentant  les  principaux 
monuments  du  canton,  avec  l’indication  de  leur  style,  de  l’époque  où  ils 
ont  été  construits  et  des  principaux  événements;  des  notices  résumant 
l’histoire  des  communes,  du  canton,  etc.;  v 

5°  Le  modèle  d’une  maison  moderne,  saine  et  confortable,  et  divers 
modèles  de  constructions  ^agricoles,  le  tout  pouvant  se  monter  et  se 
démonter  pour  les  explications  verbales  faites  aux  visiteurs  par  quel- 
qu’un des  organisateurs  du  musée; 

6°  Diverses  collections  d’ outils  propres  à la  localité, anciens  etmodernes, 
avec  des  notices  de  mécanique,  d’économie  politique,  etc.; 

7°  Une  vitrine  pédagogique  proprement  dite,  contenant  des  spécimens 
réduits  du  mobilier  scolaire  (tables,  bancs,  sphères,  instruments  de  phy- 
sique et  de  chimie,  etc.),  afin  d’engager  les  généreux  visiteurs  du  musée 
à en  doter  les  écoles  de  leurs  communes; 

8°  Diverses  collections  de  costumes  locaux,  anciens  et  modernes,  ces 
derniers  considérés  surtout  au  point  de  vue  de  l’hygiène; 

9°  L’analyse  des  diverses  denrées  alimentaires,  l’indication  des  fraudes 
dont  elles  sont  l’objet;  des  gravures  montrant  les  ravages  sur  l’organisme 
de  l’abus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques  ; 
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10°  Une  vitrine  d'hygiène  de  la  première  enfance; 

11°  Une  vitrine  contenant  des  spécimens  de  bois  de  construction  et  de 
chauffage,  d’arbres  à fruits,  de  plantes  alimentaires,  fourragères  ou 
d’ornement; 

12°  L’analyse  des  divers  spécimens  de  terrain  de  la  contrée,  des  engrais 
qui  leur  conviennent  et  des  fraudes  qui  dénaturent  ces  engrais; 

15°  Une  vitrine  où  se  trouvent  représentées,  au  moyen  de  moulages  ou 
de  dessins,  les  races  d’animaux  domestiques  propres  à la  région  ou  qu’il 
serait  bon  d’y  acclimater;  des  notices  indiquant  le  poids  et  le  prix  de 
vente  aux  différents  âges,  la  nourriture,  les  soins  qu’il  convient  de  leur 
donner,  etc.; 

14°  Une  vitrine  contenant  les  spécimens  empaillés  des  oiseaux,  des 
petits  quadrupèdes,  des  reptiles  et  des  poissons  de  la  contrée.  Les  collec- 
tions de  pisciculture  rentrent  dans  cette  catégorie; 

15°  Une  vitrine  contenant  les  insectes  utiles  avec  l’indication  de  leurs 
services  et  les  moyens  de  les  propager,  et  les  insectes  nuisibles  avec 
l’indication  des  moyens  de  les  détruire,  quand  ces  moyens  sont  connus; 

16°  Une  vitrine  contenant  divers  souvenirs  historiques,  tels  que  haches 
gauloises,  poteries  et  urnes  gallo-romaines,  médailles,  sceaux  et  mon- 
naies, avec  des  notices  sur  la  valeur  comparée  des  monnaies  modernes, 
le  prix  de  la  main-d’œuvre,  des  denrées  alimentaires  du  temps  et  d’au- 
jourd’hui ; 

17°  La  collection  des  bustes  ou  des  portraits  des  hommes  illustres  de 
la  région,  avec  notices  biographiques,  l’indication  des  récompenses 
obtenues  dans  les  concours  académiques  agricoles,  etc.; 

18°  Les  collections  d’objets  propres  aux  industries  locales; 

Enfin  19°,  on  y verra  les  collections  artistiques  que  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  a promis,  dans  son  discours  du  4 juillet  dernier, 
d’adresser  à chacun  d’eux,  afin  de  répandre  le  goût  des  arts  jusqu’au 
fond  de  nos  campagnes. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’une  remarque  à vous  présenter  sur  toutes  ces 
collections.  Je  résume  en  deux  mots  le  caractère  propre  de  nos  petits 
musées.  J’insiste  sur  ce  détail.  C’est  ce  trait  qui  leur  donne  à tous 
comme  un  air  de  famille  et  les  distingue  de  tous  les  autres  musées. 
Des  notices  explicatives  sont  placées  à côté  de  tous  les  objets  ou  groupes 
d’objets  exposés.  Ces  notices  indiquent  la  nature  de  ces  objets,  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients.  Elles  renvoient  enfin  aux  livres  des 
auteurs  spéciaux  que  les  visiteurs  du  musée  peuvent  trouver  dans  la 
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bibliothèque  annexe  du  musée.  C’est  ainsi  qu’ils  répandent  le  goût  de  la 
science  et  les  éléments  de  la  science  elle -même. 

Je  m’en  réfère  au  surplus  pour  plus  de  détails  à mes  précédentes  cir- 
culaires et  à Y Annuaire  des  musées  cantonaux , dont  j’ai  fait  paraître  le 
premier  numéro  le  14-  janvier  dernier. 


Troisième  question  : L’enseignement  des  filles  exige-t-il  un  régime 
spécial  et  un  programme  spécial? 

— Jusqu’à  quel  âge  l’école  peut-elle  être  mixte? 

— Dans  les  écoles  mixtes  faut-il  que  les  sexes  soient  confondus  sur  les  mêmes  bancs? 


M.  Laporte  (France).  — L’orateur  lit  divers  passages  de  son  rapport 
tendant  à prouver  combien  le  système  suivi  dans  les  écoles  mixtes  est 
vicieux  : alors  que  l’éducation  doit  être  essentiellement  différente,  on 
donne  aux  filles  les  mêmes  livres,  les  mêmes  devoirs,  les  mêmes  leçons 
qu’aux  garçons.  Il  proteste  également  contre  le  travail  à la  maison  qui 
n’apprend  rien  aux  enfants,  les  énerve,  les  fatigue,  les  dégoûte  de  l’étude 
et  est  une  cause  d’embarras  et  d’ennuis  pour  les  parents.  Examinant  la 
direction  donnée  à l’instruction  des  filles  et  spécialement  pour  l’histoire, 
M.  Laporte  constate  qu’on  enseigne  le  nombre  des  batailles  qui  se  sont 
livrées,  le  nom  des  conquérants  et  des  guerriers.  Mais  parlez  aux  jeunes 
filles  du  rôle  joué  par  Velléda  en  Gaule,  Catherine  de  Médicis,  Anne 
d’Autriche  en  France,  Marie-Stuart  en  Angleterre,  Marie-Thérèse  en 
Autriche,  elles  l’ignorent  absolument.  Il  importe  que  les  jeunes  filles 
puissent  se  convaincre  que  la  femme  est  parfois  appelée  à rendre  à leur 
pays  des  services  signalés  et  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but  est 
certainement  l’enseignement  de  l’histoire  à ce  point  de  vue. 

M.  Yercamer,  inspecteur  à Saint-Josse-ten-Noode,  est  d’accord  avec 
le  rapporteur.  Il  énumère  la  matière  qu’il  voudrait  voir  figurer  au  pro- 
gramme des  écoles  de  filles. 

M1,e  Kleynhans  (Paris).  — Si  l’institutrice  doit  initier  scs  élèves  à la 
vie  de  famille,  aux  détails  du  ménage,  elle  devra  donc  être  mariée?  D’un 
autre  côté,  si  on  changeait  dans  les  classes  de  filles  le  programme  de  l’en- 
seignement, il  est  certain  que  toutes  se  verraient  refusées  à leur  examen, 
sous  prétexte  qu’elles  ne  connaissent  pas  la  matière  imposée.  ( Hilarité .) 
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M.  Laporte. — Ce  n’est  pas  cela  que  j’ai  voulu  dire  ; je  demande  qu’on 
change  le  programme  des  études  et  que  le  Gouvernement  n’impose  pas 
aux  jeunes  filles  un  enseignement  destiné  à des  garçons. 

Quant  à la  première  objection,  je  crois  qu’une  jeune  fille  peut  parfai- 
tement remplir  la  lâche  de  l’institutrice;  les  détails  du  ménage  et  de  la 
vie  de  famille,  elle  peut  les  connaître  aussi  bien  qu’une  femme  mariée. 

M.  Rama  (Paris). — Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  bon  de  tout  réglementer. 

Laissez  tout  programme  ouvert  : permettez  à la  jeune  fille  de  discerner 
elle-même  ce  qu’il  convient  de  faire. 

M.  Laporte.  — La  jeune  institutrice  ne  sait  pas  ce  qu’elle  doit  faire. 
Il  faut  que  l’inspecteur  la  dirige.  La  réglementation  est  nécessaire;  il  faut 
mesurer  le  temps,  approprier  le  programme;  quant  à la  manière 
d'appliquer  celui-ci,  l’institutrice  est  évidemment  libre  de  choisir  sa 
méthode. 

M.  Frick,  conseiller  communal  à Saint-Josse-ten-Noode,  présente 
quelques  observations  sur  le  rapport  de  M.  Laporte.  Il  n’est  pas  satisfait 
du  dualisme  préconisé  pour  l’instruction  des  garçons  et  des  filles.  L’école 
mixte  est  toujours  mauvaise,  il  ne  faut  l’accepter  qu’en  cas  de  force 
majeure.  Ensuite,  il  ne  comprend  pas  pourquoi  une  partie  de  l'histoire 
doit  être  réservée  aux  garçons  et  une  autre  partie  aux  filles.  L’orateur 
insiste  sur  l’importance  qu’il  y a à faire  saisir  aussi  aux  garçons  l’immense 
l’influence  de  la  femme  dans  les  gouvernements.  D’un  autre  côté,  pour- 
quoi pour  les  jeunes  filles  restreindre  à de  simples  notions,  de  grands 
événements  de  guerre  qui  ont  parfois  révolutionné  le  monde?  11  ne  faut 
pas  créer  une  histoire  pour  les  garçons  et  une  histoire  pour  les  filles. 
11  faut  confondre  l’enseignement  de  manière  à éviter  un  dualisme  dans 
l’instruction. 

Quant  à l’école  mixte,  je  ne  l’aime  pas;  la  petite  fille  y perd  la  grâce  et 
la  timidité  de  son  sexe\;  elle  ne  peut  gagner  la  réserve  indispensable  à 
une  femme  en  compagnie  de  garçons,  dont  cette  qualité  n’est  pas  le  signe 
distinctif.  Il  est  un  autre  moyen  qui  a réussi  parfaitement  à Bruxelles  : 
c’est  que  les  classes  i nférieures  de  garçons,  jusqu’à  l’âge  de  huit  ou  neuf 
ans,  soient  dirigées  par  une  institutrice;  celle-ci  fera  disparaître  la 
rudesse  de  leur  caractère.  Quant  aux  filles,  elles  doivent  toujours  être 
dirigées  par  des  femmes  : celles-ci  seules  ont  le  tact  nécessaire.  ( Applau- 
dissementst.) 
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Mme  Stuart  (États-Unis)  combat  l’opinion  de  M.  Frick.  Aux  États- 
Unis,  le  pays  de  la  liberté  par  excellence,  où  le  Gouvernement  tolère  les 
écoles  mixtes,  et  où  celles-ci  se  rencontrent  fréquemment,  ce  système  n’a 
donné  lieu  à aucun  des  abus  que  l’orateur  a signalés.  Au  contraire, 
l’école  mixte  développe  chez  les  garçons  l’esprit  chevaleresque,  la  poli- 
tesse et  la  réserve;  et  chez  les  filles,  les  habitue  au  contact  du  monde  et 
leur  forme  le  caractère.  Dans  les  écoles  des  grandes  villes  de  l’Amérique, 
on  n’a  jamais  entendu  de  plaintes  contre  ce  système.  Quant  à l’impor- 
tance de  ces  écoles,  l’inspecteur  viendra  lui-même  exposer  les  résultats 
à l’assemblée  sous  peu  de  jours. 

M.  Wynen,  inspecteur  cantonal  à Malines,  confirme  ce  que  Mme  Stuart 
vient  de  dire  sur  les  écoles  des  États-Unis  qui  presque  toutes  sont  mixtes. 
Je  suis  d’avis,  dit-il,  que  la  femme  doit  être  élevée  et  instruite  d’une 
manière  spéciale,  mais  cela  est  difficile  dans  l’état  actuel  de  l’éducation  de 
la  femme.  En  Amérique,  cela  est  possible,  parce  que  la  femme  est  pré- 
parée à un  pareil  système  d’éducation;  en  Europe,  le  moment  n’est  pas 
encore  venu. 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  D(j  U AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  X.  OLIN, 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

La  discussion  est  continuée  sur  la  troisième  question. 

M.  Lonay,  instituteur  à Loncin  (Liège).  — Pour  répondre  à la  ques- 
tion posée,  il  suffît  de  se  demander  quel  est  le  rôle  que  la  femme  es! 
appelée  à remplir  dans  la  société.  Ce  rôle  est-il  le  même  que  celui  de 
l’homme?  Non.  Or,  la  différence  des  emplois  doit  faire  celle  des  études, 
de  l’éducation. 

Maintenant,  nos  écoles  de  filles,  telles  qu’elles  sont  organisées,  pré- 
parent-elles la  jeune  fille  à remplir  plus  lard  convenablement  les  fonc- 
tions d’épouse,  de  mère,  de  ménagère,  auxquelles  elle  est  appelée? 
Nullement  et  c’est  là  une  lacune.  A part  les  travaux  manuels  qui  se 
réduisent  à bien  peu  de  chose  dans  la  plupart  des  cas,  les  écoles  de  filles 
sont  soumises  au  môme  programme,  aux  mêmes  épreuves  que  les  écoles 
de  garçons.  Et  cependant  le  but  à atteindre  n’est  guère  le  même  ! 

Personne  ne  conteste  la  grande  importance  d’une  bonne  éducation 
chez  la  femme. 

Pourquoi  voyons-nous  tant  de  malheureux  ouvriers  cherchant  à 
s’étourdir  dans  la  honteuse  ivrognerie  et  dans  les  plaisirs  coupables? 

C’est  souvent,  pour  un  grand  nombre,  parce  qu’ils  ne  trouvent  chez 
eux  qu’une  femme  sans  ordre,  dépensière,  acariâtre,  des  enfants  mal 
élevés  et  une  maison  malpropre. 

Si  les  hommes  sont  appelés  à gouverner  le  monde,  aux  femmes 
incombe  le  devoir  de  former  les  hommes.  En  engendrant  son  enfant. 
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en  le  ponant,  en  le  nourrissant,  la  mère  communique  son  caractère  à cet 
être  bien-aimé,  en  l’élevant,  elle  lui  donne  une  éducation  dont  les  traces 
restent  indélébiles.  Car  il  est  constant  que,  quelle  que  soit  la  position 
élevée  qu’occupe  un  homme,  il  conservera  toujours  l’éducation  première, 
bonne  ou  mauvaise,  qu’il  aura  reçue. 

L’histoire  est  là  pour  attester  bien  haut  que  les  hommes  illustres  par 
leur  génie,  leurs  vertus,  ou  fameux  par  leurs  crimes,  en  ont  puisé  en 
grande  partie  les  germes  dans  l’influence  maternelle. 

Pascal,  Barnave,  Lamartine  et  tant  d’autres  en  sont  des  preuves  indé- 
niables. 

Pestalozzi  l’a  déclaré  : « C’est  entre  les  mains  des  mères  que  repose 
l’avenir  des  peuples  » et  Froebel  : « Régénérons  la  femme,  dit-il,  et 

nous  régénérerons  la  famille;  régénérons  la  famille,  et  l’école  et  la 
société  seront  régénérées!  » 

Autrefois,  c’était  au  foyer  maternel  que  la  jeune  fille  faisait  son 
apprentissage  d’épouse,  de  mère  et  de  ménagère  et  cet  apprentissage 
suffisait  dans  ces  temps  d’ignorance.  Mais  les  idées  ont  marché  depuis. 
Pour  remédier  à ce  mal,  des  hommes  de  cœur  se  sont  demandé  si  l’édu- 
cation publique  ne  pouvait  pas  remédier  au  mal.  Ils  ont  créé  de  nou- 
velles familles  appelées  écoles  ménagères.  Cette  idée  de  vraie  philan- 
thropie produira  les  plus  beaux  résultats  quand  on  pense  que  bien  des 
jeunes  filles  se  marient  sans  avoir  la  moindre  notion  du  ménage,  inca- 
pables de  faire  la  plus  élémentaire  cuisine  et  de  raccommoder  leur  linge. 
D ans  nos  villages,  où  sont  les  ménagères-mères  à même  d’enseigner  à 
leurs  filles  quelques  procédés  économiques?  Elles  sont  bien  rares. 

C’est  des  écoles  ménagères  que  sortiront  de  nombreuses  jeunes  filles 
aptes  à diriger  sagement,  économiquement  un  ménage,  à faire  aimer  la 
vie  de  famille. 

En  Suède,  on  a organisé  des  écoles  destinées  à initier  les  jeunes  filles 
des  cultivateurs  aux  meilleurs  procédés  de  manipulation  du  lait,  de  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  Elles  font  tous  les  travaux  de  la 
ménagère  pendant  la  matinée;  l’après-midi,  elles  ont  des  cours  sur  la 
tenue  d’une  étable,  les  soins  à y donner.  On  ne  néglige  rien  pour  leur 
apprendre  le  goût  du  bien,  des  travaux  de  la  campagne.  On  leur  apprend 
la  comptabilité  de  la  ferme,  du  ménage. 

En  1874-,  le  programme  des  conférences  de  la  province  de  Hainaut 
porte  qu’à  la  troisième  conférence,  la  troisième  leçon  doit  être  remplacée 
pour  les  filles,  par  un  entretien  familier  avec  les  élèves  sur  les  divers 
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travaux  d’un  ménage.  En  ce  qui  concerne  la  préparation  des  aliments,  la 
désignation  se  fera  dans  l’ordre  successif  des  travaux  du  jour.  Ce  pro- 
gramme ajoute  qu’il  importe  de  convaincre  l’institutrice  que  les  besoins 
de  la  famille  exigent  qu’elle  nourrisse  l’esprit  de  la  jeune  fille  de  notions 
propres  à guider  sagement  la  femme  dans  la  tenue  d’un  ménage. 

Dans  son  remarquable  rapport,  voici  ce  que  dit  l’honorable  inspecteur 
principal  du  Hainaut,  M.  Sossel,  à propos  des  écoles  ménagères  : « Ces 
écoles,  dit-il,  n’appartiennent  pas  encore  officiellement  à notre  système 
d’instruction  publique.  Il  est  nécessaire  de  les  y comprendre,  si  l’on  veut 
les  sauver  et  en  assurer  l’existence.  » 

Et  quoi  de  plus  juste?  Placer  la  jeune  fille  sous  une  direction 
habile  pour  l’associer  à tout  ce  qui  concerne  l’approvisionnement  d’un 
ménage,  la  préparation  des  repas  et  l’entretien  des  habitations;  lui 
apprendre,  par  une  pratique  constante,  à lessiver,  à repasser  et  à conser- 
ver le  linge,  à réparer  et  à confectionner  les  vêtements,  à exécuter  tous 
les  travaux  usuels  qui  sont  la  spécialité  de  son  sexe;  la  rendre  en  un 
mot,  capable  de  conduire  un  ménage  avec  intelligence,  économie  et 
ordre;  telle  est  la  mission,  tel  est  aussi,  en  partie,  le  résultat  des  écoles 
ménagères. 

Comme  le  demande  l’honorable  M.  Sosset,  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment modifie  du  tout  au  tout  le  programme  des  écoles  normales  de 
filles,  réorganise  dans  le  môme  sens  le  programme  des  écoles  de  filles, 
nomme,  pour  les  diriger,  les  surveiller,  des  inspectrices  principales  et 
des  inspectrices  cantonales. 

Alors,  pour  le  bonheur  de  notre  chère  Belgique,  pour  le  nôtre.  Mes- 
sieurs, en  particulier,  les  tendres  mères,  les  bonnes  ménagères  ne  feront 
plus  défaut.  Ajoutez  à cela  les  qualités  solides  : vertu,  modestie,  douceur 
et  travail,  et  alors  la  femme  deviendra  l’ange  du  foyer,  sans  lequel 
l’homme  ne  pourra  trouver  de  félicité. 

M.  Fernando  Nunez,  délégué  du  Chili,  considère  l’éducation  publique 
comme  un  devoir  de  l’État;  il  faut  une  éducation  commune  et  générale 
pour  le  peuple  ; après,  viendront  l’éducation  professionnelle  et  l’éducation 
spéciale.  L’orateur  regrette  que  la  discussion  se  soit  renfermée  dans  des 
limites  étroites  : on  a demandé  que  le  premier  objet  de  l’éducation  de  la 
femme  soit  l’économie  domestique.  Je  voudrais,  dit-il,  voir  s’élever  le 
débat.  Examinons  en  effet  la  moyenne  des  jeunes  filles.  Nous  les  rencon- 
trons dans  la  plupart  des  professions;  or,  comment  voulez-vous  qu’une 
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femme,  élevée  comme  les  orateurs  précédents  l’ont  demandé,  puisse 
remplir  les  fonctions  de  télégraphiste,  de  dessinateur,  de  manufactu- 
rière, etc.  11  faut  donner  aux  filles  une  bonne  éducation,  et  à ce  point 
de  vue,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  vient  faire  une  distinction  dans 
l’enseignement,  selon  qu’il  s’adresse  aux  garçons,  ou  aux  filles. 

Tout  instituteur  qui  comprend  son  devoir,  en  enseignant  l’histoire  aux 
jeunes  filles,  saura  faire  ressortir  l’influence  de  la  femme.  Je  ne  condamne 
pas  les  femmes  qui  sont  bonnes  ménagères.  Mais  ne  confondons  pas  le 
rôle  du  maître  avec  celui  de  la  mère.  La  jeune  fille  ne  deviendra  bonne 
ménagère  qu’en  voyant  les  travaux  de  la  maison  et  en  suivant  les  exem- 
ples de  sa  mère.  Je  crois  qu’il  y aurait  du  reste  des  complications  difficiles 
à éviter.  J’ai  vu  des  écoles  de  cuisine  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre, 
mais  ce  sont  des  écoles  professionnelles.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs 
que  toutes  les  femmes  ne  se  marient  pas.  11  est  certain  qu’ayant  reçu  une 
bonne  instruction,  la  jeune  fille  qui  ne  se  marie  pas  retirera  plus  d’utilité 
de  l’éducation  faite  comme  je  le  désire,  que  de  la  possession  des  qualités 
de  bonne  ménagère. 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  un  programme  spécial  pour  les  filles,  c’est 
au  professeur  de  discerner  ce  qu'il  faut  enseigner.  On  peut  ajouter  pour 
les  filles  les  notions  d’économie  domestique,  le  travail  manuel  et  surtout 
le  dessin  qui  me  semble  singulièrement  négligé. 

Quant  aux  écoles  mixtes,  la  question  est  délicate.  Je  ne  veux  pas  parler 
de  mon  pays,  je  me  limiterai  à quelques  réflexions.  Pour  pouvoir  juger 
l’école  mixte,  il  faut  apprécier  deux  facteurs  : la  famille  et  le  maître. 
L’enfant  sortant  d’une  maison  où  règne  le  respect  de  la  femme  par  le 
mari,  de  la  mère  par  les  enfants,  est  mieux  disposé  à entrer  dans  une 
école  mixte  que  celui  qui  a vu  son  père  méprisant  ou  battant  sa  mère. 
C’est  donc  une  question  d’appréciation,  et  je  ne  crois  pas  que  l’école 
mixte  puisse  être  établie  partout. 

Le  maître,  lui,  a une  grande  responsabilité;  mais  je  dois  déclarer  que 
pendant  les  huit  mois  que  j’ai  vécu  dans  les  écoles  mixtes  des  Etats-Unis, 
j’ai  pu  observer  la  plus  grande  décence,  la  plus  grande  courtoisie,  sur- 
tout dans  les  écoles  dirigées  par  des  femmes. 

En  résumé,  je  crois  que  le  vœu  à formuler  serait  de  voir  améliorer 
l’instruction  et  l’éducation  des  femmes,  de  voir  établir  de  bonnes  écoles 
normales,  d’élever  la  condition  de  l’institutrice,  de  la  placer  dans  une 
position  honorable  et  respectable.  Avec  de  bons  maîtres  et  de  bonnes 
institutrices,  l’école  mixte  n’offre  plus  aucun  danger. 
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Mlle  Kleynhans  (Paris)  ajoute  quelques  mots  aux  observations  de 
M.  Nunez.  En  France,  la  femme  est  employée  non  seulement  aux  télé- 
graphes, mais  encore  aux  chemins  de  fer.  Quant  au  dessin,  il  est  enseigné 
dans  toutes  les  écoles  primaires  et  y occupe  la  place  principale. 

M.  Ley,  professeur  à l’École  modèle  de  Bruxelles.  — Je  ne  m’atta- 
cherai pas  aux  généralités  banales  qui  ont  été  répétées  cent  fois,  pour 
prouver  que  la  femme,  devant  être  la  compagne  de  l’homme,  a besoin 
d’un  enseignement  tel  que  l’union  la  plus  intime  puisse  s’établir  entre 
les  époux. 

On  a démontré  surabondamment  l’influence  de  la  femme  sur  les 
évènements  du  monde,  sur  les  évènements  politiques  surtout;  tous  nous 
savons  c ombien  une  bonne  mère  contribue  au  bonheur  des  enfants,  au 
bonheur  de  son  mari  et  à celui  de  la  famille.  Malheureuses  les  nations 
où  la  femme  ne  comprend  pas  ses  devoirs,  où  elle  reste  complètement 
étrangère  à la  politique,  c’est-à-dire  à ce  que  son  époux,  ses  /ils,  ses 
frères  considèrent  comme  la  chose  la  plus  importante!  Pour  peu  qu’elle 
ait  d’influence  et  elle  en  a,  elle  rendra  les  hommes  indifférents  et  adieu 
1 es  grandes  et  nobles  idées,  adieu  les  idées  généreuses  de  sacrifice,  de 
devoir,  adieu  la  liberté  si  chère  à tous  les  citoyens! 

C’est  donc  incontestable. 

L’influence  de  1 a femme  est  énorme,  nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu, 
de  cette  influence  qu’elle  irait  exercer  sur  la  place  publique,  mais  bien 
de  Tardent  désir  qu’elle  peut  communiquer  aux  êtres  qu’elle  chérit,  de 
travailler  toujours  et  quand  même  au  bonheur  de  la  patrie;  de  cette  sorte 
d’eiïïuve  magnétique  qui  se  dégage  de  son  foyer  et  auquel  rien  ne 
résiste;  si  les  femmes  sont  grandes  et  fortes,  l’atmosphère  des  familles 
sera  grande  et  forte,  et  les  nations  s’élèveront. 

Lorsque  l’on  considère  le  rôle  de  la  femme  à ce  point  de  vue,  on  se 
demande  comment  bien  des  gens  s’imaginent  que  dès  l’enseignement 
primaire  il  puisse  y avoir  un  programme  spécial  pour  les  filles. 

En  vain.  Messieurs,  je  cherche  quelque  raison  au  programme  utili- 
taire, restreint,  anti-pédagogique,  anti-patriotique  et  anti-social  que  nous 
présente  le  rapporteur! 

Eh  quoi  ! Messieurs,  tout  se  bornera  pour  nos  compagnes,  pour  celles 
qui  devront  nous  aimer,  nous  soutenir  dans  la  lutte  de  la  vie  à quelques 
notions  de  morale,  de  politesse,  de  lecture,  de  grammaire,  de  style  et 
d’arithmétique;  à la  connaissance  de  quelques  périodes  d’histoire;  à des 
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lectures  sur  la  géographie  et  à des  entretiens  sur  les  sciences  naturelles 
et  l’économie  domestique? 

Eh!  Messieurs,  qui , plus  que  la  mère  de  famille  a besoin  d’un  enseigne- 
ment élémentaire  solide  et  complet,  basé  sur  l’observation  et  la  raison? 

Sans  parler  du  danger  qu’il  y aura  d’avoir  encore  des  femmes  super- 
stitieuses, qui  ne  sent  que  la  femme  est  exposée  aux  mille  questions  de 
ses  enfants,  questions  qu’il  importe  de  résoudre  sans  mensonge,  sans 
altération  de  la  vérité  scientifique?  Qui  ne  sent  que  la  femme  doit 
nécessairement  être  initiée  plus  ou  moins  aux  occupations  de  son  époux? 
Où  puisera-t-elle  ces  sentiments  si  doux  qui  en  font  la  consolatrice  de 
notre  vie?  Où  alimentera-t-elle  ce  besoin  de  connaître,  d’aimer  qui 
déborde  en  elle?  N’est-ce  pas  dans  l’élude  de  la  nature? 

Et  si  nous  nous  plaignons  parfois  de  la  légèreté  d’esprit  des  femmes, 
de  leur  inconstance,  de  leur  amour  des  futilités,  à qui  devons-nous  nous 
en  prendre? 

Le  cœur  de  la  femme  déborde  d’aspirations  généreuses  et  elle  ne  peut 
les  satisfaire.  Quoi  d’étonnant  si  la  toilette,  les  romans,  obtiennent  alors 
beaucoup  plus  de  succès  que  nos  peines,  nos  luttes  ardentes,  nos  amères 
déceptions? 

Et  si  cette  femme  ne  pense  plus  qu’aux  futilités  de  la  vie,  quelle 
génération  formera-t-elle?  N’est-il  pas  vrai  que  l’enfant  d’une  noble 
femme  dévouée  au  travail,  est  souvent  devenu  un  travailleur  ardent  qui 
a rapporté  tous  ses  succès  à l’influence  de  celle  qui  lui  a donné  le  jour? 

An  •ière  donc  ces  programmes  qui  ne  veulent  pas  que  nos  femmes 
sachent  au  moins  les  fractions  ordinaires,  l’histoire,  et  la  géographie 
enseignées  par  des  méthodes  rationnelles. 

La  femme,  aussi  bien  que  l’homme,  jouit  des  admirables  spectacles 
de  la  nature,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  d’ignorer  la  botanique,  la  phy- 
sique, l’astronomie,  la  littérature. 

Plus  que  l’homme,  peut-être,  elle  doit  savoir  la  physiologie,  l’hygiène, 
car  non  seulement  elles  lui  procurent  l’occasion  de  développer  son 
intelligence,  mais  ces  connaissances  seront  mises,  par  elle,  bien  souvent 
à profit. 

Autant  que  l’homme,  elle  doit  connaître  les  éléments  de  la  chimie;  de 
nos  jours,  on  ne  peut  être  une  excellente  ménagère,  sans  être  un  peu 
chimiste,  et  pour  ne  pas  faire  un  enseignement  de  mots,  faisons  mani- 
puler les  produits  chimiques  par  les  jeunes  filles,  aussi  bien  que  par  les 
garçons. 
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Messieurs,  je  n’entrerai  pas  dans  plus  de  détails.  Le  Gouvernement 
belge  a publié  un  programme  et  il  doit  s’appliquer  aux  filles  aussi  bien 
qu’aux  garçons. 

M.  Laporte.  — Nous  ne  nous  occupons  que  de  l’enseignement 
primaire  ; or  nous  n’avons  guère  le  temps  d’enseigner  aux  jeunes  filles 
toutes  les  matières  que  M.  Ley  réclame;  dès  que  ce  temps  sera  mis  à 
notre  disposition,  nous  ne  demanderons  pas  mieux  que  d’étendre  l’ensei- 
gnement. 

M.  St r auss.  — Je  crois  qu’il  serait  difficile  d’introduire  en  Europe  des 
écoles  mixtes  comme  celles  établies  aux  États-Unis.  Les  mœurs  sont  dif- 
férentes. Je  suis  partisan  de  la  séparation  absolue  des  sexes,  et  d’une  diffé- 
rence complète  dans  l’enseignement  donné  aux  filles  et  aux  garçons. 

M.  Olin,  président.  — Il  faudrait  voir  justement  si  ce  ne  sont  pas  les 
écoles  mixtes,  qui  ont  créé  ces  mœurs  aux  États-Unis  et  qui  font  que  la 
femme  est  libre  et  respectée. 

M.  Strauss.  — L’étranger  respecte  la  femme  aussi  bien  que  l’Améri- 
cain; et  pourtant  il  n’a  pas  fréquenté  les  écoles  mixtes. 

M.  Laporte.  — Il  importe  de  remarquer  que  dans  les  écoles  privées 
aux  Etats-Unis,  la  séparation  des  sexes  tend  à prévaloir. 

M.  Nunez  constate  qu’il  a rencontré  partout  en  Amérique  l’école  mixte, 
non  seulement  pour  l’enseignement  primaire,  mais  même  pour  l’ensei- 
gnement du  second  degré. 

M.  Temmermann,  professeur  de  pédagogie  à l’École  normale  de 
Bruxelles.  — Il  ne  faut  pas  aller  si  loin;  nous  avons  l’école  mixte  dans 
nos  campagnes  en  Belgique.  En  Hollande,  les  écoles  sont  mixtes,  même 
les  écoles  normales.  Je  crois  que  chez  nous,  ce  sont  nos  idées  qui  nous 
conduisent  à la  séparation  des  sexes  : ce  sont  les  préjugés  catholiques  qui 
dominent  la  question  en  Belgique.  Les  craintes  exprimées  par  divers 
orateurs  sont  imaginaires. 

M.  Winnens  (Schaerbeek)  croit  qu’il  est  dangereux  de  laisser  les  gar- 
çons jusque  dix  ans  entre  les  mains  des  institutrices;  ils  deviennent  indis- 
ciplinés; la  femme  n’a  pas  l’énergie  nécessaire  pour  diriger  les  garçons; 
jusque  sept  ans,  soit,  mais  pas  au  delà. 
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M,Ie  Kleyniians  (Paris).  — Il  existe  à Paris  le  college  Sle- Barbe.  Le 
directeur  a osé  nommer  une  femme  comme  professeur  de  huitième;  elle 
maintient  parfaitement  la  discipline  parmi  les  quatre-vingt-sept  garçons 
de  sa  classe. 

M.  Vercamer  (Sl-Josse-ten-Noode).  — A Schaerbeek,  il  existe  égale- 
ment une  école  de  garçons  dirigée  par  des  femmes;  je  suis  convaincu  que 
la  femme  par  sa  douceur  obtiendra  plus  que  l’instituteur  par  scs  cris  et 
sa  sévérité.  Il  est  à désirer  que  les  expériences  continuent  et  je  suis  per- 
suadé qu’elles  seront  concluantes. 

M.  Laporte  confirme  la  manière  de  voir  du  préopinant. 

M.  Francolin  (Paris).  — Nous  avons  en  France  depuis  longtemps  des 
écoles  mixtes.  L’administration  cherche  à en  restreindre  le  nombre  et  à 
les  faire  disparaître.  Pourtant,  les  inconvénients  qu’on  craint  ne  se  sont 
pas  signalés  ; la  moralité  et  la  décence  y sont  plus  grandes  que  dans  les 
autres  écoles. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  doive  prendre  une  solution  absolue  ; il  importe 
que  les  deux  sexes  soient  réunis  de  temps  en  temps,  et  soient  séparés 
pour  l'enseignement  de  telle  ou  telle  branche  spéciale.  Je  crois  que  la 
solution  que  je  propose  rallierait  tous  les  suffrages. 

M.  De  Meren.  — Au  point  de  vue  de  l’éducation  des  garçons  par  les 
institutrices,  il  importe  de  déclarer  que  la  plupart  du  temps,  celles-ci  ne 
tiennent  nullement  à la  donner  aux  petits  garçons,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  les  résultats  de  ce  système  ne  soient  excellents. 

Pour  les  écoles  mixtes,  à Saint-Josse-ten-Noode,  l’expérience  n’a  guère 
donné  de  résultats  avantageux;  il  a fallu  au  bout  d’un  an  renvoyer  tous 
les  garçons  : aucun  n’avait  vécu  dans  un  milieu  capable  de  lui  inspirer 
des  sentiments  de  convenance  et  de  douceur  pour  ses  compagnes. 

M.  Alexandre  (Strasbourg).  — Quant  aux  classes  élémentaires,  il  est 
certain  que  l’école  mixte  sera  mieux  dirigée  par  une  institutrice;  pour 
la  classe  supérieure,  l’instituteur  sera  préférable.  Mais  il  faut  remarquer 
qu’en  Alsace  les  règlements  scolaires  défendent  de  confier  à des  institu- 
trices des  enfants  de  plus  de  dix  ans. 
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M.  F rick.  — La  séparation  absolue  a de  grands  avantages.  Je  veux 
bien  que  l’école  mixte  n’offre  pas  de  dangers,  mais  il  faudrait  démontrer 
qu’elle  présente  une  utilité  tellement  grande  qu’il  faille  réformer  les 
mœurs.  Or,  ces  avantages,  on  ne  les  a pas  signalés.  On  a dit  que  les 
jeunes  gens  gagnaient  une  plus  grande  douceur  de  mœurs;  mais  les 
jeunes  filles  ne  vont-elles  pas  gagner,  elles,  une  plus  grande  rudesse 
de  mœurs  par  la  fréquentation  continuelle  des  garçons? 

Il  y a quelque  chose  de  mieux  à faire  : c’est  de  confier  les  jeunes 
garçons  à l’institutrice,  qui,  elle,  pourra  leur  donner  la  douceur  et  la  poli- 
tesse des  mœurs. 

M,  Francolin  estime  qu’à  Saint-Josse-ten-Noode,  au  lieu  de  mettre 
dehors  les  garçons,  on  eût  mieux  fait  de  les  conserver  et  de  corriger 
leurs  mœurs. 

Parmi  les  avantages  incontestables  de  l’école  mixte,  je  trouve  un 
avantage  intellectuel  : nous  voulons  faire  produire  l’égalité  absolue  du 
développement  cérébral  de  l’homme  et  de  la  femme.  Nous  voulons  faire 
disparaître  l’infériorité  de  la  femme,  infériorité  proclamée  même  par 
nos  codes.  (Applaudissements .) 

M.  Vercamer.  — M.  Frick  a dit  que  les  mœurs  n’acceptent  pas  l’école 
mixte;  je  crois  que  les  mœurs  proviennent  justement  de  la  séparation 
des  écoles.  Je  ne  crains  pas  la  rudesse  dont  a parlé  l’orateur;  si  le 
personnel  enseignant  a du  tact,  il  saura  modérer  cette  rudesse. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  renoncer  à une  innovation  parce  qu’une 
expérience  n’a  pas  réussi. 

Il  y a des  difficultés  à vaincre,  mais  il  faut  persévérer. 

M.  De  Meren.  — Je  n’ai  pas  entendu  résoudre  la  question  dès  à 
présent;  mais  je  ferai  remarquer  qu’il  faudrait  chercher  le  moyen  de 
faire  disparaître  les  difficultés  qui  ont  entravé  les  expériences.  Les  petits 
garçons  ont  dû  quitter  l’école  de  Saint-Josse  sur  les  sollicitations  pres- 
santes des  mères  qui  venaient  réclamer  au  nom  de  leurs  filles. 

M.  Alexandre.  — Remarquez  qu’en  Allemagne  les  écoles  mixtes  exis- 
tent depuis  cinquante  ans  et  il  n’est  jamais  venu  à l’idée  de  personne 
d’en  supprimer  une  seule. 
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MUe  Brand,  institutrice  à Bruxelles,  fait  remarquer  que  les  adminis- 
trateurs communaux,  lorsqu’ils  ont  entrepris  une  chose  qu’ils  croient 
bonne  — l’école  mixte  — ne  doivent  pas  renoncer  à l’essai  à cause  des 
plaintes  de  quelques  parents  qui  ne  comprennent  pas  le  but  et  exagèrent 
des  inconvénients  momentanés. 


L’assemblée  passe  à l’examen  de  la  première  question  du  programme. 

Première  question  : Quelles  sont  les  limites  légitimes  de  la  liberté 
d’ enseignement  ? 

— La  liberté  s’oppose-t-elle  à ce  que  la  loi  exige  une  garantie  de  capacité  ou  de  moralité  de 
ceux  qui  font  profession  publique  d’enseigner? 

— Dans  la  plupart  des  législations  figure,  parmi  les  peines,  l’interdiction  de  certains  droits 
politiques  ou  civils,  par  exemple  du  droit  d’être  tuteur,  de  faire  partie  d’un  conseil  de 
famille,  etc.;  le  législateur  doit-il  comprendre  le  droit  d’enseigner  parmi  ces  interdic- 
tions? 

— Les  lois  pénales  répriment  les  faits  qui  troublent  la  sécurité  de  l’État.  Dans  les  pays 
libres,  cette  répression  n’atteint  pas  la  simple  expression  d’opinions.  Si  l’on  enseigne 
le  mépris  de  la  loi  dans  une  école  non  officielle,  mais  accessible  à tous,  cet  enseignement 
est-il  protégé  par  la  liberté  des  opinions  et  de  l’enseignement,  ou  constitue-t-il  un  fait 
à réprimer? 


M.  Gillon,  professeur  à l’Université  et  éehevin  à Liège,  remplace 
M.  Olin  au  fauteuil  présidentiel. 

M.  Olin.  — L’homme  est  destiné  à la  vie  sociale  et  par  cela  même 
appelé  à instruire  et  à apprendre.  Si  l’on  pose  des  limites  au  droit  d’en- 
seigner, on  établit  des  limites  au  droit  d’apprendre.  En  principe,  l’homme 
a le  droit  naturel  d’enseigner.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  droit  soit 
sans  limites;  quelles  sont  ces  limites? 

Yris-à-vis  des  majeurs,  la  liberté  est  absolue;  ils  ont  le  discernement 
suffisant  pour  choisir  leur  maître. 

Pour  les  mineurs,  ils  ont  un  majeur  à côté  d’eux,  le  père  de  famille. 
C’est  lui  qui  a la  responsabilité  du  choix  du  maître. 

Des  esprits  timorés  craignent  de  voir  se  produire  l’enseignement  de 
théories  perverses  et  veulent  que  l’État  soit  chargé  de  discerner  quelles 
sont  les  matières  qu’on  peut  enseigner  et  qui  peut  les  enseigner.  Or,  à 
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côté  de  l’État,  il  y a le  publie  dont  le  choix  sera  beaucoup  plus  sûr  que 
celui  de  M.  l’État,  comme  on  l’a  appelé.  Je  ne  pense  pas  que  l'État  soit 
compétent  pour  distinguer  la  vérité  scientifique;  l’opinion  publique  est 
plus  compétente  que  lui. 

Laissons  la  liberté  d’enseignement  dans  toute  son  intégrité.  Il  y a des 
inconvénients  sans  doute,  mais  l’État  n’est  pas  infaillible.  Il  peut  appli- 
quer l’estampille  officielle  sur  des  erreurs  qu’il  sera  fort  difficile  plus  tard 
de  déraciner! 

Peut-on  exiger  des  maîtres  des  garanties  de  capacité?  Il  faut  distin- 
guer : si  l’enseignement  n’est  pas  obligatoire,  l’État  ne  peut  exiger  aucune 
garantie;  dès  qu’on  a le  droit  de  rester  ignorant,  on  a le  droit  de  savoir 
mal  ou  moins  bien  qu’un  autre;  ici  naît  de  nouveau  le  danger  de  l’estam- 
pille officielle.  Ce  serait  faire  œuvre  de  tyrannie  et  d’oppression  que  de 
confisquer  l’enseignement  au  profit  d’une  idée  ou  d’un  système.  D’un 
autre  côté,  je  n’admets  pas  non  plus  que  l’on  proscrive  l'État  de  l’ensei- 
gnement. Il  a le  devoir  de  patronner  l’enseignement,  mais  non  de  l’im- 
poser. Il  faut  qu’on  puisse  enseigner  à côté  d’autres  doctrines. 

Si  l’enseignement  est  déclaré  obligatoire,  la  situation  change;  l’État  a 
agrandi  son  rôle,  il  a le  droit  d’exiger  des  garanties.  Il  peut  demander 
aux  élèves  de  savoir  les  matières,  mais  non  s’enquérir  de  la  manière  dont 
il  les  a apprises. 

Peut-on  exiger  du  maître  un  certificat  de  moralité? 

A première  vue,  il  semble  que  oui;  mais  on  rencontre  immédiatement 
des  difficultés  pratiques  presque  insurmontables.  Du  reste,  le  certificat 
ne  prouve  rien,  nous  le  savons  par  expérience;  combien  de  temps  durera 
ce  certificat?  Quelle  ne  serait  pas  la  responsabilité  de  l’État  si  un  de 
ces  professeurs  brevetés  venait  à faillir? 

Les  tribunaux  peuvent-ils  limiter  la  liberté  d’enseignement,  pour  un 
fait  grave?  Rien  ne  s’oppose  à cette  mesure;  tous  nos  droits  sont  limités. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l’assemblée,  remercie  M.  Olin  de  son 
brillant  et  lumineux  rapport. 

M.  Seyffardt,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Crefeld).  — 
D’après  moi,  les  limites  légitimes  delà  liberté  d’enseignement  sont  fixées 
de  la  manière  la  plus  positive  par  les  intérêts  de  l’État. 

C’est  l’État  moderne,  monarchie  ou  république,  qui  nous  garantit  un 
progrès  sain  et  suivi  du  genre  humain.  Le  cosmopolitisme  du  XVIIIe siècle 
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a dû  faire  place  aux  idées  nationales  et  internationales  : ce  n'est  que  par 
l'intermédiaire  des  Etats  divers  existants  qu’il  peut  formuler  scs  demandes. 
De  nos  jours  la  liberté  dans  le  sens  de  la  révolution  de  1789  perd  son 
influence  sur  les  esprits,  si  elle  s’oppose  aux  intérêts  des  États  modernes, 
qui,  ne  se  contentant  pas  d’éloigner  les  obstacles  qui  portent  préjudice  à 
la  liberté  de  l’individu,  ne  peuvent  se  soustraire  à l’obligation  de  cher- 
cher à augmenter  le  bien-être  et  le  progrès  de  tous  leurs  membres.  S’il 
en  était  autrement,  la  liberté,  belle  fille  du  ciel,  comme  un  poète  allemand 
l’a  appelée,  pourrait  conduire  à l’égoïsme  ou  à l’individualisme  absolus, 
elle  pourrait  nous  ramener  le  combat  de  tous  contre  tous  et  provoquer  la 
réaction  et  le  césarisme  à venir  au  secours  des  tendances  de  la  culture  et 
de  l’humanité.  Mettre  la  liberté  sur  un  piédestal  en  qualité  de  souve- 
raine dans  l’empire  de  la  pensée  et  de  l’idéal,  comme  M.  Olin  l’a  fait,  ce 
serait  oublier  combien  de  fois  on  a péché  en  son  nom  contre  les  lois  de 
la  raison  et  de  l’expérience,  quoique,  soit  dit  par  parenthèse,  pas  autant 
qu’au  nom  de  la  religion,  le  don  le  plus  précieux  que  la  Providence  ait 
fait  à l’homme.  Rappelez-vous  qu’on  a cru  pouvoir  combattre,  et  qu’on 
le  fait  toujours,  l’enseignement  obligatoire,  le  seul  moyen  possible  pour 
élever  un  peuple  dans  sa  totalité  à un  degré  avancé  de  culture,  par  la 
théorie,  ou  plutôt  par  le  mot  de  la  liberté. 

Je  suis  d’avis  que  la  liberté  d’enseignement  est  contraire  à l’intérêt  de 
l’État,  aussi  bien  s’il  s’agit  de  l’enseignement  primaire  que  de  l’enseigne- 
ment moyen  et  pourquoi?  Parce  que  les  écoles  primaires  et  moyennes 
apportent  la  lumière  à des  tètes  qui  ne  sont  pas  mûres,  dont  on  ne  peut 
cultiver  les  facultés  par  le  doute,  la  contradiction  ou  la  négation.  Celui 
qui  possède  l’école,  possède  l'avenir,  d’après  un  mot  allemand  devenu 
proverbe.  L’État  s’abandonne  donc  à une  faiblesse  impardonnable,  s’il 
permet  au  hasard  ou  à une  opposition  par  principe  de  donner  à la  jeu- 
nesse du  pays  une  éducation  qui  pourrait  être  contraire  aux  idées  et  aux 
intérêts  de  la  majorité  gouvernante.  Il  importe  peu  que  l’État  ne  repré- 
sentera jamais  l’idéal,  qu’il  chancellera  d’idées  conservatrices  à des  opi- 
nions libérales  et  que  l’école  ne  saurait  se  soustraire  aux  conséquences 
de  ces  changements.  Mais  en  tous  cas,  l’État,  en  prenant  l’enseignement 
primaire  dans  ses  mains,  peut  être  sûr  que  les  résultats  ne  se  dirigent 
jamais  contre  lui-même. 

Je  n’ai  pas  le  moindre  engagement  de  chanter  les  louanges  du  Ministre 
de  l’Enseignement  actuel  en  Prusse;  au  contraire,  j’appartiens  à ses 
adversaires.  Mais  quant  à l’objet  en  question,  j’admets  que  le  régime  con- 
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servateur  von  Puttkamer  ne  se  distingue  du  tout  du  système  libéral  Falk. 
S'appuyant  sur  les  bases  de  l’enseignement  obligatoire  et  du  droit  d’in- 
spection renouvelé  et  étendu  par  la  loi  de  1872,  le  Gouvernement  ne 
donne  la  concession  à aucune  école  primaire  laïque  ou  ecclésiastique,  si  la 
commune  n’a  satisfait  tant  soit  peu  aux  besoins  par  l’établissement  d’une 
école  officielle,  appelée  en  Prusse  école  publique.  En  effet  le  nombre 
d’écoles  non  officielles  en  Prusse,  qui  du  reste  ne  sont  pas  exemptes  de 
l’inspection  de  la  part  de  l’État,  est  tout  à fait  insignifiant. 

Répondant  à la  troisième  subdivision  de  la  question,  je  suis  d’accord 
que  la  répression  dans  les  pays  soi-disant  libres  n’atteint  pas  la  simple 
expression  d’opinion  qui,  selon  l’avis  du  parti  actuellement  gouvernant , 
puisse  troubler  la  sécurité  de  l’État,  mais  je  considère  cette  répression 
comme  le  droit  naturel  de  la  majorité,  si  le  parti  opposé  entreprend  de 
s’adresser  aux  intelligences  peu  développées  de  la  jeunesse  par  l’école 
primaire. 

Les  ennemis  les  plus  acharnés  de  l’État  moderne,  ce  ne  sont  pas  les  con- 
fessions, mais  les  hiérarchies  catholique  et  protestante.  Les  tendances  de 
l’une  et  de  l’autre  sont  analogues,  quoique  la  première  se  montre  si  évi- 
demment plus  puissante  et  plus  dangereuse.  Je  n’ai  pas  besoin  d’en  dis- 
cuter la  cause  à ce  Congrès.  Le  combat  durera  aussi  longtemps  que  les 
confessions  ne  voudront  se  limiter  à protéger  auprès  de  leurs  croyants 
l’énergie  de  la  croyance  et  de  la  conscience  et  les  principes  de  la  morale. 
Le  combat  ne  trouvera  sa  fin  que  quand  les  confessions  renonceront  à pré- 
férer la  puissance  et  l’honneur  extérieur  de  leurs  corporations,  ou  comme 
elles  aiment  à le  représenter,  de  leur  Dieu,  au  bien-être  intellectuel  et 
moral  de  leurs  adhérents.  En  attendant  on  ne  devrait  jamais  accorder  à 
une  hiérarchie  quelconque  la  possibilité  de  tirer  profit  de  l’enseignement 
dans  les  écoles  pour  l’avancement  de  ses  intérêts  séparés. 

Je  sais  bien  que  la  Ligue  belge  de  l’enseignement,  à laquelle  nous 
sommes  redevables  de  la  convocation  de  ce  Congrès  international,  a 
attendu  une  réponse  bien  différente  de  celle  que  je  prends  la  liberté  de 
donner.  Elle  a appris  à connaître  le  caractère  et  les  défauts  de  l’école 
ecclésiastique,  mais  elle  espère  de  la  vaincre  par  la  force  de  la  raison  et 
par  les  résultats  des  écoles  officielles.  La  force  de  la  vérité  est  telle,  comme 
dit  M.  Olin,  qu’elle  finit  toujours  par  surnager  et  triompher.  Ces  résul- 
tats et  les  efforts  de  la  Ligue  et  du  Gouvernement  belge  actuel  qui  y 
conduisent  possèdent  mes  sympathies  les  plus  intimes.  J’espère  que  le 
succès  sera  éclatant  et  indiscutable;  mais  je  crains  beaucoup  que  nous, 
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amis  des  écoles,  esprits  timorés  et  attardés  d’après  l’expression  de 
M.  Olin,  ne  vivrons  pas  jusqu’au  jour  de  la  victoire.  Je  crains  que  les 
obtacles  qui  auront  leur  origine  dans  l’intelligence  peu  avancée  des  basses 
classes  de  la  société,  même  dans  les  pays  soi-disant  libres,  seront  plus  puis- 
sants que  la  bonne  volonté  et  l’enthousiasme  le  plus  sérieux. 

Je  me  résume,  après  tout  ce  que  j’ai  dit,  en  répondant  à la  question 
n°  1 : Les  intérêts  de  l’État  constituent  les  limites  légitimes  de  la  liberté 
d’enseignement.  L’État,  s’appuyant  sur  les  votes  des  Représentants  élus 
du  peuple,  a le  devoir  de  garantir  à chacun  de  ses  citoyens  le  minimum 
de  connaissances  et  d’éducation  indispensable  au  XIXe  siècle.  L’État 
pour  cela  peut  et  doit  revendiquer  le  droit  de  l’enseignement  primaire 
comme  sa  propriété  et  le  soutenir  contre  toute  attaque,  n’importe  de 
quel  côté  qu’elle  vienne. 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  il o M.  A.  GILLON  , 

Éehevin  à Liège. 


La  séance  esl  ouverte  à 9 5/4  heures. 

La  discussion  est  continuée  sur  la  première  question. 

M.  Vercamer.  — Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  hier  se  sont  placés 
au  point  de  vue  de  leurs  pays  respectifs,  la  question  me  semble  donc 
résolue  comme  suit  : Dans  les  pays  qui  n’ont  pas  besoin  de  tutelle,  la 
liberté  absolue  d’enseignement  doit  être  proclamée  ; dans  les  pays,  au 
contraire,  où  il  faut  une  tutelle,  c’est  à l’État  que  revient  le  devoir  de 
prendre  en  main  cette  tutelle. 

M.  Francolin.  — Il  y a plus  qu’une  question  d’opinion  publique  dans 
la  question  de  la  liberté  de  l’enseignement.  Je  suis  d’accord  avec  M.  Olin 
sur  un  point:  La  liberté  doit  être  complète  pour  l’enseignement  adressé  à 
des  hommes  formés  ; mais,  quand  il  s’agit  de  l’enfant,  il  faut  une  garantie 
que  la  société  doit  prendre  pour  des  mineurs  qui  ne  savent  pas  se 
défendre.  Il  y a quelque  chose  qui  prime  le  prétendu  droit  du  père  de 
famille  de  choisir  le  maître  pour  son  enfant,  c’est  le  droit  de  l’enfant  de 
connaître  tout.  Si  vous  laissez  l’enfant  abandonné  à lui-même,  il  se  mettra 
en  harmonie  avec  le  milieu  dans  lequel  il  vit,  il  deviendra  un  homme 
de  son  temps.  Le  père  fausse  trop  souvent  la  nature  de  l’enfant. 

Je  suis  encore  d’accord  avec  le  rapporteur  quand  il  dit  que  le  certi- 
licat  de  moralité  ne  signifie  rien  ; mais  de  ce  que  la  forme  soit  mauvaise, 
s’ensuit-il  qu’il  ne  faille  pas  s’enquérir  de  la  moralité  du  professeur? 
Au  contraire,  il  y a obligation  pour  l'État  de  s’en  enquérir.  Il  en  est  de 
même  des  brevets  de  capacité.  Les  inconvénients,  je  les  cherche  ; les 
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avantages,  je  les  trouve.  Il  n’y  a donc  pas  à hésiter.  Voyez  en  Amérique, 
le  brevet  de  capacité  est  exigé  de  plus  en  plus.  Si  l’on  ne  prend  pas  ces 
mesures,  l’enseignement  tombera. 

Je  n’admets  pas  la  distinction  faite  par  M.  Olin  entre  les  pays  où  l’obli- 
gation de  l’enseignement  existe  et  ceux  où  elle  n’existe  pas. 

Le  fait  qui  fait  naître  l’obligation  existe  dans  les  deux  sortes  de  pays  : 
la  capacité  et  la  moralité  sont  aussi  nécessaires,  même  plus  nécessaires 
dans  les  seconds  que  dans  les  premiers. 

Je  ne  veux  pas  de  l’intervention  de  l’État,  je  demande  l’intervention 
de  la  solidarité  sociale  qui  a intérêt  à élever  le  niveau  de  chaque  membre 
de  la  société. 

M.  A.  Sonnenschein  ( motion  d'ordre ).  — Le  docteur  Hodgson,  d’Édim- 
bourg,  vient  de  décéder  ; j’invife  les  Anglais  présents  à Bruxelles  à se 
réunir  à quatre  heures  pour  envoyer  à la  veuve  une  lettre  de  condo- 
léance. 

9 

M.  Deluc.  — M.  Francolin  parle  au  nom  de  la  liberté  de  l’enfant;  ce 
serait  fort  bien  si  l’enfant  pouvait  exercer  sa  liberté  par  lui-même.  Rap- 
pelez-vous ce  qui  s’est  passé  en  France  pour  le  jury,  sous  l’ordre  moral  : 
MM.  Littré  et  Robyn  ont  été  déclarés  indignes  d’en  faire  partie.  De  même 
pour  l’enseignement,  les  restrictions  à la  liberté  sont  toujours  défavo- 
rables au  progrès.  Que  la  commune,  la  province  ou  l’État  instituent  des 
écoles  et  exigent  des  garanties,  c’est  parfait.  Mais  à côté,  il  y a l’enseigne- 
ment libre;  la  réglementation  est  inutile  et  nuisible.  Les  brevets  de 
moralité  et  de  capacité  ne  prouvent  rien;  ils  n’établissent  ni  les  qualités 
morales  ni  les  qualités  intellectuelles  de  ceux  qui  en  sont  porteurs.  C’est 
aux  pères  de  famille  de  choisir  l’instituteur  de  leurs  enfants;  pourquoi 
seraient-ils  plus  incapables  que  la  société  de  bien  discerner  ce  qu’il  faut 
à leurs  enfants?  Les  restrictions  n’empêchent  pas  le  mal  et  entravent  le 
bien.  Voilà  ma  conclusion.  La  liberté  complète  existe  en  Belgique  : je  ne 
sache  pas  que  les  instituteurs  libres  belges  soient  moins  moraux  ou  moins 
capables  que  les  instituteurs  officiels  français,  au  contraire.  Voyez  le 
résultat  de  la  liberté  en  Belgique:  n’y  eût-il  que  l’École  modèle  et  l’Uni- 
versité libre,  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’en  plaindre. 

M.  H.  Bertram,  directeur  d’école,  à Berlin.  (En  allemand.') — Je  suis 
d’accord  sur  la  liberté  absolue  de  l’enseignement  des  adultes.  Pour  les 
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enfants,  je  ne  suis  pas  loin  de  me  ranger  à l’avis  de  M.  Deluc;  mais  je  vou- 
drais que  l’instituteur  dût  donner  des  garanties  de  moralité  et  de  capacité. 

L’évolution  des  progrès  de  l’enseignement  n’est  nullement  enrayée. 
Ce  brevet  n’est  pas  une  grande  entrave  : les  capacités  exigées  ne  sont  pas 
fort  étendues. 

Pour  le  certificat  de  moralité,  l’instituteur  doit  jouir  de  ses  droits  de 
citoyen.  En  Allemagne,  il  y a un  conseil  scolaire  par  arrondissement  qui 
préside  aux  examens.  Ce  conseil  est  l’expression  de  l’opinion  de  la  localité 
où  doit  enseigner  l’instituteur. 

En  terminant,  permettez-moi  de  souhaiter  à tous  les  autres  pays  d’ètre 
en  étal  de  fonder  des  écoles  modèles  comme  celle  de  Bruxelles. 

M.  W ynen.  — Parmi  les  corps  qui  en  Belgique  ont  pris  la  tutelle  des 
enfants,  il  y a l’Etat  qui  ordonne  que  les  enfants  indigents  reçoivent 
l’instruction  gratuitement  dans  les  écoles  communales. 

Nous  autres,  inspecteurs  de  l’enseignement,  nous  nous  demandons  si  la 
liberté  de  l’enseignement  comprend  la  liberté  de  ne  pas  enseigner.  Or, 
nous  constatons  que  c’est  ce  qui  se  passe;  je  demande  que  l’on  donne  aux 
communes  la  liberté  d’exécuter  la  loi,  ce  qu’elles  n’ont  pas  aujourd’hui. 

M.  Francolin  se  demande  pourquoi  on  admet  les  brevets  pour  l’ensei- 
gnement officiel  et  pourquoi  on  les  rejette  pour  l’enseignement  public  et 
libre.  En  Suisse,  la  Commission  scolaire  examine  les  instituteurs  qui  se 
présentent  pour  enseigner. 

On  a parlé  des  avantages  de  la  liberté  absolue  ; on  ne  parle  pas  des 
dangers.  Voyez,  en  effet,  les  maisons  d’instruction  libre  en  Angleterre  et 
vous  conviendrez  que  cette  prétendue  liberté  n’est  pas  toujours  bonne. 
Lisez  Dickens  à cet  effet.  Voyez  les  rapports  officiels  : ils  sont  con- 
cluants. 

On  ne  peut  pas  détruire  un  fait  : une  fois  qu’une  intelligence  sera 
faussée,  il  n’y  aura  plus  moyen  de  la  réformer. 

La  première  condition,  dans  un  pays  libre  et  conforme  à la  pédagogie 
scientifique,  c’est  que  l’école  soit  libre  et  impartiale  : c’est  la  seule  qui 
sauvegarde  la  liberté  de  l’enseignement. 

M.  Sonnenscmein.  — On  a parlé  de  l’Angleterre  et  de  Dickens.  Or, 
tout  cela  a disparu,  il  n’en  est  plus  question  chez  nous.  Des  rapports  offi- 
ciels ont  été  cités  : nous  autres,  Anglais,  nous  lavons  notre  linge  sale  en 
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public  : les  rapports  sont  faits  pour  nous  corriger.  Il  y a certes  des  défauts 
et  des  inconvénients,  mais  pas  tant  qu’on  veut  le  dire.  Nous  sommes  un 
peuple  libre,  nous  nous  fions  à nous-mêmes  : la  guérison  a commencé 
et  avance  chaque  jour  d’un  pas  rapide. 

On  a parlé  de  difficultés  religieuses;  chez  nous  elles  sont  résolues  : 
l’instruction  religieuse  est  enseignée  chaque  jour,  mais  l’enfant  n’est  pas 
obligé  d’assister  aux  leçons  ; et  en  fait,  presque  aucun  enfant  ne  s’en 
absente,  parce  que  ce  sont  des  leçons  de  morale  fondées  sur  l’autorité 
divine. 

M.  Deeuc.  — Nous  sommes  ici  beaucoup  de  professeurs  et  de  gens 
lettrés,  et  je  suis  presque  certain  qu’aucun  de  nous  ne  serait  capable  de 
passer  l’examen  d’instituteur  primaire  en  France,  dont  le  programme 
comprend  l’histoire  sainte  et  le  catéchisme.  Si  vous  avez  de  bonnes  écoles 
communales,  les  écoles  libres  ne  feront  courir  aucun  danger  et  elles 
sauvegarderont  la  liberté  et  le  progrès.  Sans  écoles  libres,  pas  de  progrès 
possibles;  au  nom  des  garanties  que  M.  Francolin  préconise,  on  écoutera 
tous  les  hommes  ayant  des  idées  nouvelles.  C’est  ce  qui  s’est  produit  en 
France  pendant  de  longues  années.  Je  ne  donne  pas  l’école  libre  comme 
panacée  universelle,  mais  comçne  garantie  du  progrès  et  de  la  liberté. 
(A  pp  la  u cl  is  semen  ts.) 

M.  Vandendungen.  — Quand  nous  sommes  malades,  nous  nous  adres- 
sons non  au  charlatan,  mais  au  médecin  ; je  demande  qu’on  fasse  la 
môme  chose  pour  la  vie  intellectuelle.  On  parle  de  la  liberté  des  parents 
de  choisir  l’instituteur.  Voyez  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  et  vous  serez 
convaincus  que  les  parents  ne  sont  pas  libres;  on  leur  impose  des  maîtres 
pour  leurs  enfants.  Il  faut  des  diplômes  aussi  bien  pour  l’instituteur  libre 
que  pour  l’instituteur  officiel  : c’est  le  seul  moyen  d’ôtre  sûr  de  la  sa  nié 
intellectuelle  des  enfants. 

M.  Joiin  R.  Langler,  professeur  à l’Ecole  normale  de  Westminster, 
donne  quelques  détails  sur  l’organisation  de  l’enseignement  dans  son 
pays.  Les  rapports  des  inspecteurs  forcent  la  note  : les  tableaux  de  Dic- 
kens remontent  à une  époque  passée.  Aujourd’hui,  il  y a de  bonnes  écoles 
et  de  bons  instituteurs.  L’école  élémentaire  est  contrôlée  par  le  Gouver- 
nement. Depuis  peu  de  temps,  l’État  a établi  huit  écoles  normales.  II 
faut  remarquer  qu’en  Angleterre  les  particuliers  sont  fort  généreux  pour 
l’enseignement. 
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M.  Contreiras  (Portugal)  se  déclare  partisan  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement. En  Portugal,  renseignement  primaire  est  libre  et  l’instruction 
est  fort  répandue. 

M.  Alexandre  (Strasbourg).  — Il  y a deux  choses  à distinguer  à la  liberté 
de  recevoir  l’enseignement  : si  le  père  n’envoie  pas  son  enfant  à l’école, 
il  faut  que  l’Etat  le  fasse;  quant  à la  liberté  de  donner  l’enseignement, 
je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue.  Je  demande  l’enseignement  obliga- 
toire et  laïque. 

M.  Rama.  — Quand  j’ai  besoin  de  vin,  je  m’adresse  au  meilleur  mar- 
chand; je  n’ai  pas  recours  à un  brevet  de  l’État  pour  connaître  ce  mar- 
chand. De  même,  le  public  saura  discerner  le  meilleur  enseignement. 
Que  l’Etat  exige  des  diplômes  pour  l’enseignement  officiel,  soit  ; mais  que 
les  parents  puissent  choisir  : ce  sont  les  meilleurs  juges.  L’Etat  n’est  pas 
un  homme,  c’est  nous  tous. 

M.  Deltjc.  — La  Belgique  traverse  une  crise  qui  inspire  des  craintes 
sur  les  bienfaits  de  la  liberté.  Le  parti  catholique  a été  surpris  par  la  loi; 
il  a organisé  ses  écoles  comme  il  a pu.  On  aura  beau  instituer  des  bre- 
vets, dans  un  an  il  aura  autant  d’instituteurs  diplômés  catholiques  qu’il 
faudra. 

M.  Brocii  (de  Christiania).  — En  Suède  et  dans  les  pays  Scandinaves, 
il  n’y  a pas  de  question  religieuse;  toute  la  population  appartient  à la 
confession  luthérienne.  Il  n’y  a donc  pas  de  difficultés  de  ce  côté.  L’in- 
struction primaire  est  obligatoire.  Il  y a même,  dans  certaines  parties,  des 
écoles  ambulantes.  Le  nombre  des  écoles  est  proportionné  au  nombre 
des  habitants.  Les  écoles  sont  surveillées  par  clés  commissions  commu- 
nales. Ce  sont  elles  qui  nomment  les  maîtres  d’école  primaire  et  leur 
demandent  un  brevet.  A côté  de  cela,  il  y a une  liberté  absolue  d’ensei- 
gnement. Les  écoles  communales  sont  gratuites.  L’État  a le  droit  de  les 
surveiller.  Les  inspecteurs  ont  le  droit  d’assister  aux  classes  données  dans 
les  écoles  libres,  peuvent  faire  passer  des  examens  aux  élèves,  et,  s’ils  ne 
sont  pas  satisfaits,  ils  ont  la  faculté  de  forcer  les  parents  à envoyer  leurs 
enfants  à l’école  communale.  Si  ceux-ci  n’obtempèrent  pas  à cet  ordre, 
ils  peuvent  être  punis  d’amende. 

Pour  les  écoles  secondaires  et  supérieures,  il  y a aussi  liberté  corn- 
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piète  ; mais  la  collation  des  grades  appartient  à l’État.  Cette  liberté  a 
produit  chez  nous  des  résultats  excellents.  Les  écoles  de  l’État  ont  tou- 
jours une  tendance  à rester  dans  la  routine;  les  écoles  libres,  au  contraire, 
pour  faire  la  concurrence,  doivent  marcher  en  avant. 

La  Suède  est  certainement  le  pays  où  l’instruction  est  la  plus  déve- 
loppée. L’école  secondaire  est  presque  gratuite  et  suivie  même  par  les 
enfants  du  peuple.  En  Norwège  et  en  Danemark,  c’est  à peu  près  la 
même  chose. 

11  n’y  a pas  d’internats  officiels;  il  n’y  a pas  de  grands  pensionnats. 

En  Suède  il  y a aussi  ce  souffle  libéral  qui  passe  en  ce  moment  sur  le 
monde  et  le  pousse  à n’épargner  aucun  sacrifice,  à consacrer  tous  les 
soins  possibles  à élever  par  l’école  le  niveau  moral,  intellectuel  et  maté- 
riel du  peuple.  ( Applaudissements .) 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1880. 


Présidence  de  >1 . DE  MEREN, 

Échevin  de  l'Instruction  publique  à Saint-Josse-ten-Noode. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

Quatrième  question  ; Quel  doit  être  le  régime  des  écoles  nor- 
males? 

— Quels  sont  les  avantages  des  internats?  des  externats? 

— A quel  âge  faut-il  fixer  l’admission? 

— Combien  d’années  d’études  faut-iL  leur  assigner  ? 

Cinquième  question  : Quel  doit  être  le  programme  des  études 
normales  ? 

M.  Smets,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  note  suivante,  transmise  au 
bureau  par  M.  Vereamer,  qui  ne  peut  assister  à la  séance. 

Nous  sommes  en  présence  de  plusieurs  rapports  aux  idées  les  plus 
diverses,  mais  qui  pourtant  se  rencontrent  sur  plusieurs  points.  Pour 
dissiper  la  confusion,  je  me  permettrai  de  signaler  ces  points,  et,  en 
même  temps,  de  faire  ressortir  ce  qu’il  y a de  plus  pratique  parmi  les 
mesures  proposées  par  les  honorables  rapporteurs. 

Tous  sont  unanimement  d’accord  sur  l’immense  importance  qu’il  faut 
attacher  à la  formation  de  ceux  qui,  dans  les  temps  actuels,  sont  chargés 
de  façonner,  en  quelque  sorte,  la  société  avec  ce  puissant  levier  qui  a nom 
enseignement  public. 

Leur  grande  préoccupation  est  de  savoir  comment  la  société,  par  le 
pouvoir  qui  la  représente,  c’est-à-dire  l’État,  doit  procéder  pour  les 
former  eux-mêmes;  en  d’autres  termes,  comment  on  doit  les  élever  et 
les  instruire. 
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Quant  à leur  éducation,  il  y a la  grosse  question  relative  au  choix 
entre  l 'internat  et  l'externat , laquelle  exige,  en  premier  lieu,  une  solu- 
tion. Viennent  ensuite,  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  le  programme 
des  écoles  normales  et  la  durée  des  cours. 

L'internat , il  faut  lui  rendre  cette  justice,  offre  des  garanties  de  disci- 
pline. Mais  y trouve-t-on  bien  celles  qui  ont  trait  à l’éducation?  Voici 
cinquante,  cent,  cent  cinquante  jeunes  gens  qui  vivent  de  la  vie  commune. 
Tous  ou  presque  tous  sortent  de  couches  sociales,  où  ne  manque  pas  un 
fond  d’honnêteté,  mais  qui  ne  brillent  guère  par  les  belles  manières,  les 
formes  polies,  la  délicatesse  des  sentiments  et  les  tournures  d’esprit 
qui  font  l’homme  comme  il  faut.  Or,  ne  cessant  d’èlre  en  contact  les 
uns  avec  les  autres,  comment  voulez-vous  qu’ils  acquièrent  ces  qualités? 
Cette  vie  en  commun  ne  sert-elle  pas,  au  contraire,  à invétérer  le  côté 
défectueux  de  leur  éducation  première? 

Certes,  s’ils  pouvaient  être  disséminés  en  ville,  dans  des  milieux  intel- 
lectuels supérieurs  à ceux  qui  les  ont  vus  naître,  le  problème  serait  résolu 
incontinent.  Mais  ces  milieux  les  trouve-t-on  partout?  Peut-être  dans  les 
grandes  villes.  Malheureusement  les  grandes  villes,  si  elles  sont  des 
foyers  de  lumière,  n’offrent  pas  les  mêmes  garanties  quanta  la  moralité. 

C’est  donc  par  le  personnel  enseignant  de  l’école  normale  que  doit  être 
tranchée  la  difficulté. 

Que  les  professeurs  se  pénètrent  bien  qu’ils  ont  charge  d’âmes;  qu’ils 
ne  sont  pas  seulement  chargés  d’enseigner  la  lettre  morte,  mais  de  com- 
muniquer la  parole  vivifiante;  qu’en  dehors  de  renseignement  propre- 
ment dit,  il  doit  y avoir,  pour  celui  qui  se  sent  sincèrement  dévoué  à son 
métier,  le  plus  noble  des  métiers,  des  préoccupations  au  sujet  de  la 
seconde  tâche  de  sa  mission  : j’ai  nommé  l’éducation. 

Son  devoir,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  est  tout  tracé  d’avance. 

Là  où  le  besoin  d’un  internat  se  fait  sentir,  que,  suivant  les  conseils 
donnés  par  un  de  nos  rapporteurs,  chaque  professeur  se  détermine  à se 
former  un  groupe  d’élèves  dont  il  se  constitue  le  mentor;  qu’il  en 
devienne  le  père  et  l’éducateur. 

Là  où  l’on  peut  se  passer  d’internat,  que  le  même  groupement  existe, 
en  ce  sens  que  chaque  professeur  ait  sa  série  d’élèves  qu’il  se  charge  de 
ne  pas  perdre  de  vue  hors  de  l’école,  d’en  surveiller  directement  ou  indi- 
rectement la  conduite,  de  les  visiter  périodiquement  pour  constater  leur 
assiduité  au  travail,  d’entreprendre,  de  concert  avec  eux,  des  promenades 
ou  des  excursions  aussi  agréables  qu’instructives,  etc. 
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Passons,  Messieurs,  à la  seconde  partie  de  l’importante  question  qui 
nous  occupe. 

Le  programme  de  l’école  normale  s’étend  de  jour  en  jour  et  s’étendra 
encore  davantage.  Les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles  gagnent 
constamment  du  terrain.  Après  la  gymnastique,  récemment  introduite, 
viendront  peut-être  un  jour  les  notions  les  plus  importantes  de  la  psycho- 
logie, si  l’on  a à cœur  d’avoir  des  cours  sérieux  de  méthodologie  et  de 
pédagogie. 

De  là  la  nécessité  de  grandes  réformes. 

Une  première  réforme  a été  proposée  : c’est  la  substitution  de  quatre 
années  d’études  à l’école  normale,  aux  trois  années  actuellement  en 
usage. 

Une  seconde  consiste  dans  la  création  des  cours  préparatoires  qui 
reçoivent  les  enfants,  au  sortir  de  l’école  primaire,  et  les  gardent  jusqu’au 
jour  où  ils  ont  atteint  l’âge  qui  les  rend  admissibles  à l’école  normale. 

Ces  moyens  sont  pratiques.  Il  n’y  a qu’une  difficulté  à vaincre,  c'est  la 
question  financière.  Mais  quand  on  songe  combien  les  progrès  accomplis 
dans  l’enseignement  primaire  contribuent  à dépeupler  les  prisons,  les 
sacrifices  pécuniaires  que  cet  enseignement  exige  ne  sont-ils  pas  large- 
ment compensés  par  les  économies  qu’ils  entraîneront  dans  ce  grand 
service  qui  a nom  sécurité  publique? 

M.  Braun,  rapporteur,  commence  par  citer  quelques  chiffres  montrant 
ce  que  le  Gouvernement  a fait  pour  l’enseignement  normal. 

En  1862  les  dépenses  faites  s’élevaient  à 11,260,000  francs;  en  1873, 
à 22,227,000  francs;  en  France,  le  budget  de  l’Instruction  publique  était 
de  47,500,000  francs;  soit  fr.  1 20  c*  par  habitant. 

Nous  avons  des  écoles  normales  excellentes;  ainsi,  il  y a deux  écoles, 
une  à Liège,  une  à Mons,  qui  sont  des  établissements  modèles  sous  tous 
les  rapports;  deux  sont  en  construction,  une  à Gand  et  une  à Bruges;  il 
y a encore  à Nivelles  et  à Lierre,  deux  anciennes  écoles  qui  ont  été  appro- 
priées. Chacune  de  ces  écoles  a coûté  près  de  1,500,000  francs  pour  la 
construction.  Le  mobilier  de  ces  écoles  est  également  fort  bien  établi.  De 
plus,  à chaque  école  est  attachée  une  école  d’application  où  les  jeunes 
normalistes  apprennent  à enseigner  toutes  les  branches. 

Le  moyen  de  recrutement  se  fait  par  la  voie  du  Moniteur  ; l’âge  requis 
est  de  seize  ans  accomplis.  Le  jury  pour  l’admission  se  compose  du 
directeur,  des  professeurs  et  de  l’inspecteur  de  l’école.  Dans  l’examen  on 
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n’exige  pas  plus  qu’on  ne  peut  demander  à un  élève  qui  sort  d’une  école 
primaire.  Le  jury  s’occupe  spécialement  de  l’intelligence  et  du  jugement 
des  élèves.  Quanta  la  vocation,  on  ne  s’en  inquiète  guère  : c’est  un  mal, 
il  faudrait  que  les  jeunes  gens  eussent  le  temps  et  la  faculté  de  réfléchir, 
ils  ne  l’ont  pas.  Ce  système  est  défectueux,  mais  je  puis  affirmer  que  le 
Gouvernement  a l’intention  d’y  porter  remède. 

Le  nombre  des  admissions  est  fixé. 

La  santé  des  récipiendaires  doit  être  parfaite,  sinon  ils  sont  refusés. 

Dans  nos  écoles  normales  belges,  l’internat  est  adopté  partout.  Je  crois 
qu’aussi  longtemps  que  les  études  normales  seront  de  trois  ans,  l’internat 
est  nécessaire  pour  les  deux  premières  années,  un  système  mixte  pen- 
dant les  six  mois  suivants,  et  une  liberté  presque  absolue  pendant  les 
derniers  mois. 

Les  programmes  suivis  ont  été  fréquemment  modifiés. 

Un  programme  fut  proposé  par  le  Ministère  précédent;  il  avait  été 
élaboré  par  une  commission  que  je  présidais.  Les  nombreuses  critiques 
dont  il  fut  l’objet  furent  cause  que  ce  programme  fut  mis  de  côté. Parmi 
ceux  qui  l’attaquèrent  le  plus  vivement  se  trouvèrent  M.  Smels  qui  est  en 
ce  moment  au  bureau,  M.  Temmerman,  professeur  à l’Ecole  normale  de 
Bruxelles  et  M.  Sluys,  directeur  de  l’École  modèle.  (L’orateur  donne  une 
analyse  succincte  de  ce  programme  et  affirme  à ce  propos  qu’à  l’École 
modèle  même  on  enseigne  d’après  les  méthodes  qu’il  a toujours  préco- 
nisées.) Quant  à la  manière  dont  l’enseignement  se  fait,  nous  ne  séparons 
jamais  l’éducation  de  l'instruction;  nous  nous  adressons  à l’intelligence 
et  au  jugement  et  le  moins  possible  à la  mémoire. 

Nous  arrivons  à former  des  jeunes  gens  capables  d’enseigner,  en  les 
envoyant  à l’école  d'application,  en  leur  faisant  faire  des  exercices  didac- 
tiques; ils  assistent  de  plus  à des  leçons  modèles,  et  ils  doivent,  pendant 
la  troisième  année,  donner  une  heure  de  leçon  par  jour  à de  jeunes 
enfants  de  divers  âges. 

Les  examens  de  sortie  sont  d’une  grande  importance.  Le  jury  se  com- 
pose de  quatre  membres  étrangers  à l’école  normale  et  de  deux  membres 
professeurs,  sous  la  présidence  d’un  inspecteur  spécial.  L’examen  par  écrit 
dure  trois  jours;  l’examen  oral  deux  heures  et  demie  et  l’examen  pratique 
vingt  minutes.  La  valeur  des  récipiendaires  est  appréciée  par  le  nombre  , 
de  points  obtenus;  pour  avoir  droit  à un  diplôme,  il  faut  avoir  les  deux 
tiers  des  points  représentant  l’examen  parfait. 

Voilà  en  résumé  le  système  de  nos  écoles  normales. 
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M.  Smets,  mis  en  cause  par  M.  Braun  à propos  du  projet  de  programme 
des  écoles  normales,  qui  a paru  il  y a deux  ans,  rappelle  les  vives  dis- 
cussions qu’il  a soulevées  en  Belgique  dans  la  presse  politique,  à la 
Chambre  des  représentants  et  dans  la  presse  pédagogique. 

J’ai  été,  dit  l’orateur,  l’un  de  ceux  qui  ont  le  plus  vivement  attaqué  le 
programme  dont  nous  a parlé  M.  Braun.  Ce  programme  réduisait  l'ensei- 
gnement normal  aux  matières  de  l’école  primaire,  au  lieu  de  l’étendre 
comme  nous  le  demandions.  Je  signalerai  un  seul  point  de  ce  programme 
pour  en  faire  saisir  l’esprit  : l’histoire  de  la  pédagogie  ne  s’y  trouvait  pas, 
parce  que,  disait  la  Commission,  il  y avait  de  réels  dangers  de  l’ensei- 
gner, à cause  des  opinions  religieuses  ou  philosophiques  de  certains  péda- 
gogues illustres. 

Ce  renseignement  suffira  pour  faire  comprendre  combien  nous  avions 
raison  de  combattre  un  programme  conçu  dans  un  esprit  pareil. 

Nous  avons  obtenu  un  succès  rare  dans  ces  sortes  de  discussions  5 les 
membres  de  la  Commission  ont  plaidé  les  circonstances  atténuantes  et  le 
projet  a été  retiré. 

Je  tiens  pourtant  à rendre  hommage  au  Ministre  de  l’époque,  qui  a 
soumis  ce  programme  à l’appréciation  du  public  et  en  a demandé  la  dis- 
cussion avant  d’en  décider  l’adoption  ou  le  rejet. 

J’estime,  en  outre,  que  M.  Braun  n’a  pas  justement  apprécié  l’Ecole 
modèle  qui,  loin  de  continuer  la  vieille  routine,  a appliqué  largement 
les  idées  pédagogiques  modernes  et  a provoqué  dans  notre  pays  la 
réforme  de  l’enseignement  primaire  aujourd’hui  en  voie  de  réalisation. 

M.  Temmerman.  — La  question  de  l’organisation  des  écoles  normales 
est  de  la  plus  haute  importance.  Presque  toutes  les  questions  soumises  à 
l’ordre  du  jour  dans  la  fre  et  la  5e  section,  y renvoient  soit  directement, 
soit  indirectement. 

Je  crois,  avec  le  rapporteur  M.  Moens,  que  la  question  portant  le  n°  4 
sur  le  programme  de  nos  séances,  devrait  être  scindée.  Nous  devrions 
discuter  d’abord  le  régime  de  l’école  normale  et  spécialement  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  doit  former  un  internat  ou  un  externat.  Quant  à 
l’âge  d’admission  et  au  nombre  d’années  d’études,  ee  sont  des  points 
en  rapport,  très  intime  avec  la  question  du  programme  de  ces  établisse- 
ments. 

Sur  la  première  partie  de  la  question  ainsi  posée,  nos  deux  principaux 
rapporteurs,  M.  Moens  et  M.  Braun,  arrivent  à des  conclusions  opposées. 
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M.  Moens  veut  comme  règle  l’externat,  M.  Braun,  au  contraire,  préfère 
l’internat.  Les  honorables  rapporteurs  parlent  d’après  une  longue  expé- 
rience qui  leur  a permis  d’approfondir  la  question  mieux  que  ne  saurait 
le  faire  une  étude  purement  théorique.  J’ai  eu  pour  ma  part  l’avantage 
de  voir  fonctionner  l’un  et  l’autre  système  et  je  demande  de  produire  les 
conclusions  de  ma  courte  expérience  pour  éclairer  les  débats. 

Prenons  l’élève  à son  entrée  à l’école  normale.  Demandons-nous  où 
en  est  son  développement. 

Généralement  il  sort  de  la  classe  des  petits  bourgeois,  ou  des  cultiva- 
teurs peu  fortunés.  Il  a une  éducation  très  incomplète,  ignore  les  usages 
reçus  dans  le  monde  qui  se  qualifie  comme  il  faut.  Voilà  pour  l’éducation 
dans  le  sens  restreint  de  ce  mot.  Quant  à son  intelligence,  elle  est  peu 
développée,  je  parle  de  la  généralité;  il  a appris  beaucoup  de  leçons,  il  est 
vrai,  mais  il  n’a  rien  étudié,  rien  approfondi.  La  matière  du  programme 
d’admission  a été  confiée  en  grande  partie  à sa  mémoire,  et  son  esprit  ne 
s’est  pas  assimilé  la  dixième  partie  des  notions  qu’il  croit  posséder. 

A l’école  normale  il  recevra  cette  éducation  qui  lui  manque,  il  y appren- 
dra à étudier,  à approfondir  la  matière  du  programme.  Je  pense  que 
pour  obtenir  ce  résultat  il  y a avantage  à l’interner.  Une  bonne  direction, 
une  surveillance  bienveillante  de  tous  les  instants  ne  sont  pas  de  trop. 
Placé  en  pension  chez  les  petits  bourgeois,  il  n’acquerra  guère  dans  ce 
milieu,  de  belles  manières  ni  les  façons  du  bon  ton.  De  plus  il  y jouira 
d’une  trop  grande  liberté  pour  ses  études.  Celte  liberté  conduit  dans  la 
plupart  des  cas  à l’irrégularité  dans  le  travail,  souvent  aussi  à la  paresse. 
En  un  mot  il  ne  devient  dans  ces  conditions  ni  un  homme  bien  élevé, 
ni  un  travailleur  réglé,  deux  qualités  que  tout  instituteur  doit  pourtant 
posséder.  Je  suis  donc  de  l’avis  de  M.  Braun,  quand  il  demande  l’internat 
pour  les  élèves-instituteurs. 

Mais  cet  internat  je  le  veux  comme  lui,  avec  des  garanties  pour  la  dignité 
de  l’élève,  avec  un  régime  qui  prépare  à l’externat. 

Je  crois  prévenir  ici  une  objection  en  disant  que  l’internat  rencontre 
tant  d’adversaires  parce  que  nous  nous  faisons  de  l’internat  une  idée 
fausse,  à cause  d’expériences  mauvaises.  Je  dirai,  et  M.  Braun  le  dira 
avec  moi,  j’en  suis  convaincu,  l’immense  majorité  des  internats  ressemble 
trop  à une  société  religieuse  et  pas  assez  à la  société  laïque.  Il  faut 
employer  un  système  mixte. 

En  quittant  l’école  normale,  muni  de  son  diplôme,  l’instituteur  doit 
voler  de  ses  propres  ailes;  dépourvu  de  toute  tutelle  directe,  il  doit 
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emporter  clans  le  monde  une  haute  idée  de  sa  dignité  personnelle,  un 
certain  bagage  de  savoir  et  de  savoir-vivre  avec  les  moyens  et  la  volonté 
ferme  de  se  perfectionner  dans  l’un  et  dans  l’autre.  La  transition  ne  peut 
pas  être  trop  brusque.  C’est  l’externat  qui  sert  de  transition. 

Ici  encore  je  me  rangerai  de  l’avis  de  l’honorable  inspecteur  des  écoles 
normales  en  demandant  l’externat  pendant  la  dernière  année  d’études. 

Quant  au  régime  de  l’internat,  je  partage  entièrement  les  vues  que 
M.  Braun  émet  dans  son  remarquable  rapport. 

Quant  à la  question  de  programme,  M.  Moens  veut  rapprocher  les 
études  pédagogiques  des  études  primaires;  je  crois  que  c’est  un  tort.  Je 
pense  que  la  formation  de  l’instituteur  doit  revêtir  un  caractère  franche- 
ment professionnel,  et  pour  cette  raison  il  ne  faut  les  entamer  qu’avec 
ceux  qui  se  sentent  la  vocation. 

M.  Braun  émet  sous  ce  rapport  d’excellentes  idées  concernant  la  tran- 
sition entre  l’école  primaire  et  l’école  normale  et  il  demande  la  création 
de  cours  préparatoires.  L’honorable  rapporteur  s’est  inspiré  de  ce  qui 
se  pratique  en  Allemagne,  et  il  a eu  raison.  Je  crois  que  sous  le  rapport 
du  développement  intellectuel  et  de  l’aptitude  professionnelle,  l’insti- 
tuteur allemand  occupe  une  des  premières  places.  Et  quel  est  le  régime 
allemand  ? 

D’abord  l’examen  d’entrée  y est  fort  difficile,  eu  égard  à ce  qu’on  exige 
dans  notre  pays. 

Alors  qu’en  Belgique  cet  examen  ne  porte  que  sur  les  éléments  de  la 
langue  maternelle,  du  calcul,  d’une  langue  accessoire,  sur  les  faits  princi- 
paux de  l’histoire  nationale,  sur  la  géographie  générale  de  l’Europe  et  la 
géographie  plus  détaillée  de  la  Belgique,  et  enfin  sur  des  notions  rudimen- 
taires de  musique,  on  exige,  en  Prusse,  des  connaissances  grammaticales 
et  littéraires  assez  étendues,  l’arithmétique,  l’algèbre  (1er  degré),  les 
éléments  de  la  planimétrie  et  de  la  stéréométrie,  la  géographie  générale 
du  globe  avec  des  connaissances  plus  détaillées  pour  l’Europe  et  spécia- 
lement pour  l’Allemagne,  des  notions  assez  étendues  d’histoire  générale, 
les  éléments  de  l’histoire  naturelle,  de  la  physique,  la  chimie  expérimen- 
tale, la  calligraphie,  le  dessin,  la  musique  (théorie,  chant  et  piano,  ou 
violon)  et  la  gymnastique. 

Nous  remarquons  que  l’examen  d’admission  dans  une  école  normale 
en  Prusse,  est  aussi  difficile  que  l’examen  de  sortie  dans  notre  pays. 
Dans  les  autres  pays  de  langue  allemande,  il  en  est  à peu  près  de  même 
qu’en  Prusse.  Aussi  y a-t-on  constaté  le  besoin  de  créer  des  cours  pré- 
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paraloires  et  de  reculer  l’àge  d’admission  à l’école  normale  à dix-sept 
ans.  L’enseignement  normal,  outre  la  partie  pédagogique  qui  est  fort 
étendue,  ne  fait  que  compléter  et  approfondir  les  notions  acquises  au 
cours  préparatoire. 

Avec  des  élèves  préparés  de  la  sorte,  on  peut  se  contenter  de  trois 
années  d’études  normales,  en  consacrant  la  bonne  moitié  de  ce  temps  à 
l’élude  professionnelle  théorique  et  pratique. 

Si,  au  contraire,  on  voulait  simplifier  le  programme  pour  l’admission, 
il  faudrait  porter  à quatre  ou  à cinq  le  nombre  d’années  d’études,  et 
consacrer  les  deux  premières  années  à peu  près  entièrement  au  dévelop- 
pement formel  et  à l’éducation  dans  le  sens  restreint  du  mot. 

II  y a donc  à choisir  entre  ces  deux  alternatives,  ou  un  examen 
d’admission  plus  difficile  que  celui  que  nous  avons  en  Belgique,  ou  quatre 
ou  cinq  années  d’études  normales.  En  principe,  je  me  prononcerais  pour 
la  première  solution.  Elle  présente  des  avantages  sérieux  au  point  de 
vue  de  la  vocation.  Pour  mon  pays,  je  crois  que  dans  les  circonstances 
actuelles,  vu  l’organisation  incomplète  de  l’enseignement  moyen  et 
l’absence  presque  totale  de  sections  préparatoires  aux  écoles  normales,  il 
est  opportun  de  se  prononcer  pour  les  quatre  années  d’études. 

Quant  au  programme  qui  détermine  la  nature  et  la  quantité  des  études 
normales,  je  me  rallierai  en  majeure  partie  à ce  qu’en  dit  M.  Moens  dans 
son  rapport.  Je  voudrais  toutefois  ajouter  comme  branches  nouvelles, 
l’économie  politique  et  les  notions  de  droit  administratif.  Je  pense  que 
pour  les  pays  démocratiques,  il  est  à peu  près  inutile  d’insister  sur  l’im- 
portance de  ces  deux  branches  d’enseignement.  L’instituteur  n’est-il  pas 
le  mentor  de  la  commune?  N’esl-ce  pas  lui  qui  doit  éloigner  l’ouvrier 
des  écarts  qui  ont  pour  motifs  un  faux  calcul,  des  grèves  inconsidérées  ; 
n’est-ce  pas  lui  qui  est  le  mieux  à môme,  à cause  du  terrain  neutre  sur 
lequel  il  se  trouve,  de  préparer  à l'école  d’adultes  l’électeur  futur  à 
l’exercice  conscient  de  ses  droits?  Comment  saurait-il  le  faire  si  son 
instruction  personnelle  ne  l’a  pas  suffisamment  développé  sous  ce 
rapport?  Le  programme  de  M.  Moens  est,  au  reste,  trop  peu  détaillé  pour 
qu’il  soit  possible  de  porter  un  autre  examen  critique  que  sur  l’ensemble 
des  branches. 

Quant  à l’honorable  inspecteur  des  écoles  normales  de  Belgique,  il  se 
contente  d’indiquer  d’une  manière  générale  les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  à l’élaboration  d’un  programme,  et  il  ressuscite,  comme 
objet  à discussion,  le  projet  de  programme  qui  a paru  dans  le  Moniteur 
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belge  du  12  janvier  1878,  et  dont  il  a dirigé  l’élaboration.  Ce  projet  de 
programme  a été  l’objet  de  critiques  fort  justes  de  la  part  des  revues 
pédagogiques  du  pays,  ce  qui  a eu  pour  suite  de  le  faire  dormir  d’un 
sommeil  plus  que  léthargique  dans  les  cartons  du  Ministère.  Ce  pro- 
gramme est  trop  long  pour  que  je  puisse  en  donner  connaissance  à 
l’assemblée.  Je  ne  le  critiquerai  pas  dans  ses  détails,  cela  pourrait  être 
oiseux  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas  pris  connaissance;  je  me  contenterai 
d’en  faire  ressortir  les  principales  lacunes. 

Afin  de  ne  pas  irriter  les  débats,  je  passerai  sur  le  cours  de  religion 
qui  vient  en  tète  du  programme,  et  où  nous  trouvons  confondues,  comme 
deux  choses  inséparables,  la  morale  et  la  religion.  Qui  ne  sais  aujourd’hui 
que  le  rapport  entre  ces  deux  branches  est  très  éloigné  et  que  souvent 
même  il  n'en  existe  aucun  ? 

Le  cours  de  pédagogie,  tout  en  visant  parfois  à la  profondeur,  ne  se 
dégage  pas  du  terre-à-terre  auquel  nous  ne  nous  sommes  que  trop 
habitués  depuis  des  années.  Cette  science  est  arrivée  à un  épanouisse- 
ment tel  dans  ces  dernières  années,  que  ce  serait  un  véritable  anachro- 
nisme que  de  maintenir  en  vigueur  les  programmes  qui  ont  fonctionné 
déjà  depuis  plus  de  vingt  ans.  La  science  pédagogique  a des  hases 
scientifiques  et  rationnelles;  ce  sont  : l’anthropologie  et  spécialement  la 
psychologie.  Le.  programme  de  M.  Braun  y renvoie  à peine.  Le  cours  de 
pédagogie  ne  doit-il  pas  former  la  synthèse  de  tous  les  progrès  réalisés 
dans  le  domaine  de  l’éducation  depuis  des  siècles?  Eh  bien!  chose 
incroyable,  il  n’y  est  pas  même  question  d’histoire  de  la  pédagogie.  Nos 
futurs  instituteurs  ne  connaîtraient  donc  ni  la  science,  ni  l’histoire  péda- 
gogiques. Il  ne  leur  resterait  que  l’art,  lequel,  dépourvu  de  ces  deux 
artères  de  vie  et  de  force,  ne  peut  conduire  qu’à  la  routine,  à ce  que  les 
Allemands  désignent  par  ce  mot  si  expressif  Schlendrian.  La  critique, 
qui  cherche  toujours  à voir  clair  lorsqu’elle  croit  découvrir  une 
manoeuvre,  s’est  demandé  si  ce  n’est  pas  pour  cause  d’hérésie  (pie  les 
illustres  maîtres  de  la  pédagogie  moderne,  les  Comenius,  les  Locke,  les 
J. -J.  Rousseau,  les  Herbart,  les  Peslalozzi,  les  Frœbel,  les  Spencer  trou- 
vent porte  de  bois  dans  nos  écoles  normales.  Nous  savons  que  le  temps 
de  ces  mesquines  préoccupations  est  passé,  même  pour  notre  pays,  et 
nous  pouvons  donc  songer  à être  logiques  et  rationnels.  Inscrivons  par 
conséquent  en  tête  du  programme  de  pédagogie,  la  psychologie  expéri- 
mentale et  l’histoire  de  la  pédagogie. 

Pour  les  sciences  naturelles  ce  programme  est  trop  peu  étendu,  il  ne 
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peut  aboutir  qu’à  donner  aux  élèves  des  notions  très  restreintes  et  pure- 
ment utilitaires.  Pour  ces  sciences  il  faut  de  la  part  de  l’élève  l'observa- 
tion directe,  l’expérimentation  et  la  manipulation.  Il  faut  que  l’élève 
découvre,  classe  et  conserve  les  produits  naturels,  qu’il  construise  lui- 
même  la  plupart  des  appareils  pour  la  physique,  qu’il  manipule  les 
produits  chimiques  et  découvre  ainsi  sur  l’indication  sommaire  du 
maître  les  lois  de  cette  grande  et  sublime  science  de  la  matière.  Or  celte 
dernière  science  est  à peu  près  oubliée  dans  le  programme  en  question. 
On  y renvoie  à propos  des  notions  d’agriculture.  L’instituteur  ainsi  déve- 
loppé ne  reconnaîtrait  aux  disciples  de  Lavoisier  et  de  tant  d’autres,  d’im- 
portance réelle  que  s’ils  les  rencontrent  en  analysant  un  fumier  quel- 
conque. Est-ce  là  l’idée  que  nous  devons  inculquer  au  futur  savant  du 
village  pour  cette  science  qui  a opéré  tant  de  merveilles  dans  ces  der- 
nières années?  Eh  bien,  non!  Il  ne  faut  pas  cependant  que  l’instiiuteur 
soit  chimiste,  mais  il  faut  qu’il  soit  suffisamment  éclairé  pour  com- 
prendre les  principales  découvertes  et  applications  de  la  chimie. 

11  n’est  pas  question  non  plus  dans  ce  programme  de  minéralogie  ni 
de  géologie.  L’instituteur  ne  connaîtrait  l’origine  ni  du  pavé  de  la  rue, 
ni  des  cailloux  roulés  qui  jonchent  la  plaine,  ni  du  limon  qui  forme  les 
prairies. 

On  n’y  renseigne  pas  non  plus  de  technologie.  Toute  l’industrie,  cette 
nourricière  de  l’humanité,  reste  pour  lui  remplie  de  mystères;  il  n’y  con- 
naît pas  même  autant  que  le  simple  artisan,  l’ouvrier  ou  le  cultivateur,  car 
ses  études  l’ont  tenu  éloigné  de  toute  observation  dans  cet  ordre  d’idées. 

Je  borne  ici,  Messieurs,  mes  observations  sur  ce  programme.  Je  pour- 
rais les  multiplier,  si  je  devais  entrer  dans  des  détails.  Elles  suffiront, 
j’espère,  à vous  convaincre  de  la  défectuosité  de  ce  projet  et  à vous  faire 
dire  avec  moi  que  s’il  a donné  lieu  à des  critiques  fort  sévères  , parfois 
acerbes,  elles  étaient  parfaitement  justifiées. 

Pour  finir  je  demande  à vous  entretenir  d’une  branche  bien  impor- 
tante pour  l’école  normale  et  qui  a été  généralement  oubliée  dans  nos 
établissements  normaux.  J’en  trouve  les  détails  très  intéressants  dans  le 
programme  du  Pédagogium  de  Vienne.  Je  veux  parler  de  certains  travaux 
manuels  que  le  pédagogueallemand désigne  sous  la  dénomination  Fornicn- 
arbeiten.  Cet  enseignement  comprend  les  occupations  de  la  méthode 
Frœbel,  les  préparations  technologiques,  le  modelage  et  le  montage  pour 
la  préparation  du  matériel  pour  l’enseignement  du  dessin  et  pour  les 
autres  branches  d’enseignement,  le  travail  du  bois  dans  le  même  but; 
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constructions  de  cartes  en  relief  et  d’objets  divers  pour  les  leçons  de 
science  et  de  langage;  visites  d’ateliers  et  de  musées. 

De  cette  manière  nous  mettrons  l’instituteur  à même  de  continuer  à 
l'école  primaire  l’œuvre  de  Frœbel,  de  se  constituer  à peu  de  frais  un 
musée  scolaire  entièrement  adapté  aux  besoins  de  son  enseignement  et 
de  préparer  l’élève  aux  travaux  professionnels.  Tant  que  cette  branche  ne 
sera  pas  inscrite  dans  nos  programmes  d’école  normale,  le  travail  manuel 
et  le  musée  scolaire  seront  des  desiderata  qu’on  n’atteindra  que  dans  les 
localités  populeuses  ayant  une  administration  éclairée. 

Pour  terminer  cette  question  du  programme,  je  dirai  que  l’école 
normale  doit  former  avant  tout  l’instituteur,  que  la  pédagogie  doit  faire 
l’objet  des  préoccupations  de  tous  les  professeurs  dans  tous  les  cours.  Nul 
ne  devrait  être  admis  à professer  dans  une  école  normale  avant  d’avoir 
pris  connaissance  des  vérités  proclamées  par  nos  pédagogues  modernes, 
avant  de  savoir  quelle  est  la  nature  pédagogique  de  l’enseignement 
élémentaire.  Dans  chacune  de  ces  leçons  le  professeur  doit  se  souvenir 
que  le  but  de  son  enseignement  est  double  : communiquer  des  connais- 
sances, et  mettre  ses  élèves  à même  de  les  communiquer  à leur  tour  aux 
enfants  qui  leur  seront  confiés,  il  faut  donc  qu’il  s’attache  tout  spéciale- 
ment à faire  ressortir  par  la  manière  dont  il  enseigne  la  méthodologie 
spéciale  de  sa  branche  d’enseignement. 

Quelles  seront  ces  branches  et  jusqu’à  quel  point  y conduira-t-on 
l’instituteur?  Je  me  contenterai  de  résumer  ce  programme  d’une  manière 
générale.  La  somme  de  connaissances  de  l’instituteur  doit  être  en  rap- 
port direct  avec  ces  connaissances  de  nature  plus  ou  moins  encyclopé- 
dique qu’il  est  forcé  de  mettre  au  jour  dans  un  bon  enseignement  pri- 
maire. Ces  connaissances,  il  doit  les  posséder  d’une  façon  positive  et  non 
fictive,  c’est  à-dire  par  le  mot;  il  doit  posséder  l’art  de  les  faire  acquérir 
par  l’enfant.  11  ne  faut  donc  pas  qu’il  soit  un  grand  savant,  il  suffit  qu’il 
soit  un  guide  éclairé. 

Il  y a un  point  sur  lequel  je  me  permets  d’insister,  c’est  que  le  futur 
instituteur  doit  apprendre  à l’école  normale  même  à connaître  l’enfant. 
Il  ne  le  peut  que  par  la  pratique  constante  de  l’enseignement. 

Que  l'école  d’application  lui  soit  donc  ouverte  très  souvent,  le  plus 
souvent  possible.  Qu’on  lui  apprenne  à vaincre  toutes  les  difficultés  qui 
accompagnent  ses  premiers  essais,  qu’on  lui  apprenne  ainsi  à aimer  son 
état,  à aimer  les  enfants,  afin  qu’en  quittant  l’école  normale  armé  de  son 
diplôme,  il  dise  avec  Frœbel  : Kommt,  Icisst  uns  den  Kindern  leben. 
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M.  Sonnenschein  expose  le  système  suivi  en  Angleterre  pour  les  écoles 
normales. 

Jusque  quatorze  ans,  l’enfant  est  à l’école  primaire;  s’il  donne  des 
signes  d’intelligence,  on  commence  à le  former.  Il  devient  maître-élève 
avec  un  salaire  de  5 à 6 shillings  par  semaine.  Le  soir,  le  chef  lui  donne 
l’instruction.  Vers  dix-huit  ans,  il  entre  à l’école  normale  où  il  reste 
deux  années  ; il  doit  passer  l’examen  de  sortie,  qui  est  sévère;  chaque 
année,  l’inspecteur  fait  rapport  sur  le  travail  du  professeur  et  ce  rapport 
est  inscrit  sur  son  brevet  et  celui-ci  peut  être  annulé  en  cas  d’insuffisance 
de  l’instituteur. 

Le  budget  de  l’instruction  en  Angleterre  s’élève  à près  de  4,500,000  1. 
sterl.  ; les  taxes  communales  s’élèvent  à peu  près  à la  même  somme; 
enfin,  les  enfants  paient  leur  minerval;  tout  cela  réuni  fait  une  somme 
de  8 à 9 francs  payés  par  habitant  pour  renseignement. 

Nous  avons  beaucoup  à apprendre  de  l’étranger,  mais  nous  avons  chez 
nous  une  institution  dont  je  suis  fier;  ce  sont  nos  jeux  : le  cricket,  par 
exemple,  qui  développe  non  seulement  les  forces  physiques,  mais  encore 
les  vertus  morales,  la  soumission,  l’abnégation  de  soi-mème,le  dévoue- 
ment au  pays. 

Les  jeux  portent  remède  à l’affaiblissement  du  corps  par  l’étude  et 
laissent  chez  l’enfant  un  souvenir  de  jeunesse  heureuse  et  joyeuse. 

M.  Alexandre  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  admettre  les  élèves  avant  dix- 
huit  ans;  les  études  devraient  être  de  quatre  ans;  deux  années  d’internat 
pour  l’enseignement  scientifique  et  deux  années  d’externat  pour  l’ensei- 
gnement pédagogique. 

Quant  au  régime,  il  faudrait  permettre  des  sorties  journalières,  soit 
personnelles,  soit  en  commun.  Les  écoles  normales  devraient  être  éta- 
blies dans  les  grandes  villes. 

M.  Nunez.  — Pour  moi,  la  question  d’internat  est  une  question  d’ap- 
plication se  modifiant  d’après  les  pays  et  les  mœurs.  J’ai  toujours  été 
l’adversaire  de  l’internat;  il  ne  faut  pas  oublier  un  facteur  dans  l’éduca- 
tion : la  famille. 

Les  avantages  de  l’internat  que  l’on  a signalés  ne  peuvent  pas  être 
comparés  à l’importance  qu’il  y a pour  le  futur  professeur  d’èlre  en  rela- 
tion avec  le  monde.  Au  Chili,  nous  devons  recruter  nos  élèves  norma- 
listes  dans  des  contrées  fort  éloignées  des  écoles;  de  plus,  le  Gouverne- 
ment non  seulement  paie  les  frais  de  l’éducation,  mais  encore  fournit 
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l’habillement,  ce  qui  fait  que  l’internat  y est  nécessaire  et  approprié  aux 
circonstances. 

L’examen  de  sortie  doit  être  fort  sévère  et  celui  d’admission  ne  doit 
pas  l’être  moins. 

L’enseignement  normal  comprend  surtout,  à mon  avis,  l’enseignement 
de  l’art  d’apprendre  aux  autres,  et,  à ce  titre,  l’étude  de  la  psychologie 
est  absolument  indispensable.  Les  études  normales  devraient  durer 
quatre  ans,  dont  deux  seraient  réservés  à la  philosophie.  Un  autre  point 
important,  c’est  l’élude  des  langues  : la  langue  maternelle  et  au  moins 
deux  langues  étrangères.  Je  crois  que  l’élocution  devrait  être  particuliè- 
rement soignée  : il  faut  que  l’homme  possède  un  bon  langage  et  une 
facilité  de  parole. 

Je  recommande,  en  finissant,  comme  branche  d’études,  le  dessin.  En 
Amérique,  j’ai  vu  le  maître  donnant  des  leçons  d’histoire  naturelle  et 
dessinant  sur  le  tableau  la  tète,  les  pattes  ou  d’autres  parties  de  l’animal 
et  j’ai  compris  l’importance  du  dessin.  Je  suis  également  partisan  des 
travaux  manuels. 

M.  Slcys  regrette  que  M.  Braun  ait  fait  dévier  la  discussion.  Il  ne 
s’agit  pas  des  écoles  normales  de  Belgique,  dont  M.  Braun  est  inspec- 
teur, mais  de  l'importante  question  de  l’organisation  des  écoles  normales 
en  général.  M.  Braun  a introduit  dans  le  débat,  bien  à tort,  un  pro- 
gramme mort-né  qu’il  a présenté  au  Ministre,  il  y a deux  ans,  et  qui  avait 
le  tort  grave  de  maintenir  l’organisation  telle  qu’elle  existait  tout  en 
restreignant  fortement  les  études  scientifiques  et  pédagogiques  des 
élèves.  Ci  programme  a été  retiré.  N’en  parlons  plus,  c’est  ce  qu’il  y a de 
mieux  à faire. 

L’école  normale  ayant  à former  des  instituteurs,  c’est-à-dire  des 
hommes  qui  devront  former  le  caractère  et  développer  l’intelligence  des 
enfants,  doit  présenter  l'image  de  la  société  même;  elle  doit  être  un 
externat.  L’internat  est  condamnable  en  général;  il  remplace  la  vie  de 
famille  si  moralisatrice  par  une  vie  en  commun  toute  factice  où  les  plus 
beaux  sentiments  du  cœur  ne  peuvent  librement  se  développer;  c’est  un 
milieu  qui  engourdit  les  élèves,  leur  enlève  le  sentiment  de  la  valeur 
personnelle,  de  l'indépendance,  la  franchise  du  caractère,  l’énergie  de 
la  volonté.  Les  avantages  de  l’internat  signalés  par  MM.  Braun  et  Tem- 
merman n’existent  pas.  C’est  à tort  que  l’on  prétend  que  l’internat  est 
plus  favorable  aux  études. 
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Qu’on  donne  dans  un  exlernat  des  leçons  intéressantes,  qu’on  fasse 
des  examens  sérieux,  qu’on  inspire  aux  élèves  l’amour  de  l’élude,  et 
ceux-ci  travailleront  avec  ardeur. 

Tr  •availle-t-on  moins  dans  les  universités,  qui  sont  des  externats,  que 
dans  les  écoles  normales?  Ne  constate-t-on  pas  partout  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  subi  le  régime  de  l’internat  pendant  trois  années  dans  les  écoles 
normales,  n’ont  pas  pu  apprendre  une  chose  bien  essentielle  pour  l’insti- 
tuteur : le  savoir-vivre  pratique?  Au  point  de  vue  des  études,  l’externat 
présente  un  autre  avantage  bien  grand.  La  science  ne  s’acquiert  pas  seu- 
lement dans  les  livres;  la  nature,  les  produits  des  arts  et  de  l’industrie 
sont  des  sources  de  connaissances  bien  autrement  importantes.  Elles 
restent  à peu  près  inconnues  aux  élèves  des  internats  qui  ne  peuvent 
faire  que  de  trop  rares  sorties.  Mais  des  externes  bien  dirigés,  bien  con- 
seillés, peuvent  largement  profiter  de  ces  trésors.  L’externat  est  en 
somme  la  véritable  école  de  la  vie,  et  c’est  une  erreur  grave  que  de  vou- 
loir absolument  établir  des  internats  dans  les  écoles  normales.  (Applau- 
dissements.') 

Une  autre  réforme  me  paraît  d’une  grande  importance.  Le  verbalisme 
domine  trop  dans  les  écoles  normales.  L’enseignement  qu’on  y donne  est 
semblable  à celui  des  écoles  moyennes.  On  expose  la  matière  et  l’on, 
interroge  les  élèves.  Le  livre  ou  la  parole  du  maître  sont  la  source 
presque  unique  des  connaissances  des  élèves.  C’est  un  système  déplo- 
rable ! L’école  normale  doit  enseigner  l’art  d’enseigner,  et  comme  c’est 
en  forgeant  qu’on  devient  forgeron,  c’est  en  enseignant  qu’on  apprend 
à enseigner.  L’école  normale  devrait  donc  être  une  espèce  d’école  pro- 
fessionnelle. Qu’on  y adjoigne  une  école  préparatoire  de  deux  ou  plus  de 
deux  années  d’études  pendant  lesquelles  on  fournirait  au  futur  norma- 
liste  le  bagage  scientifique  et  littéraire  qu’il  convient  qu'il  possède,  rien 
de  mieux!  Mais  que  l’école  normale  ait  son  caractère  propre;  que  pendant 
deux  ans  au  moins  les  aspirants-instituteurs  soient  initiés  aux  méthodes 
d’enseignement  ; qu’on  leur  fasse  connaître  à fond  les  sciences  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  leur  carrière  : l’hygiène  scolaire,  l’anatomie  et  la 
physiologie,  la  psychologie,  la  pédagogie  et  la  méthodologie,  l’histoire 
des  doctrines  pédagogiques,  la  gymnastique;  mais  qu’on  laisse  à l’école 
préparatoire  toutes  les  autres  branches  qui  encombrent  aujourd’hui  le 
programme  des  écoles  normales  et  font  que  celles-ci  ne  sont  rien  moins 
que  de  vraies  écoles  où  l’on  enseigne  l’art  d’enseigner.  Quant  à la 
méthode,  est-il  nécessaire  de  dire  que  la  seule  qui  convienne  à l’école 
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normale,  c’est  la  méthode  d’observation  et  d’expérience,  la  méthode 
intuitive  qui  exerce  toutes  les  facultés  harmoniquement?  J’en  ai  assez 
dit  à ce  sujet  dans  mon  rapport  pour  qu’il  soit  inutile  que  je  développe 
cette  question. 

M.  Boisson,  directeur  général  de  l’enseignement  primaire  (France) 
s’associe  pleinement  à la  manière  de  voir  de  M.  Sluys.  Les  écoles  nor- 
males de  France  sont  en  voie  de  changement  complet.  Nous  n’avons 
qu’un  but  : faire  des  éducateurs  laïcs,  libres;  nous  voulons  placer  nos 
enfants  dans  un  milieu  civique  et  social.  Notre  désir  est  que  les  norma- 
listes  soient  formés  dans  un  milieu  respectant  la  liberté  de  tous,  et  spécia- 
lement la  liberté  de  conscience. 

L’orateur  rappelle  la  visite  du  Congrès  à l’Ecole  modèle  qui  laissera 
de  bons  souvenirs  dans  l’esprit  de  tous.  Elle  constitue  un  titre  bien  glo- 
rieux pour  la  Ligue  de  U enseignement.  ( Applaudissements  prolongés .) 

La  séance  est  levée  à midi. 


il 
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SÉANCE  Dl  27  AOUT  1880. 


Présidence  tlo  m.  DE  MEREN, 

Échevin  de  l’Instruction  publique  à Saint-Josse-ten-îloode. 


La  3éance  est  ouverte  à 9 ,/2  heures. 

La  discussion  est  continuée  sur  les  quatrième  et  cinquième  questions. 

M.  Mairesse,  professeur  au  Collège  de  Soissons.  — Tout  est  à refaire 
dans  la  plupart  des  écoles  normales  et  tout  va  se  refaire,  du  moins  en 
France,  grâce  à M.  le  Ministre  J.  Ferry  et  à l’énergie  de  l’honorable  et 
savant  M.  Buisson,  à qui  je  suis  heureux  de  rendre  ici  un  tribut  de 
reconnaissance  pour  tout  le  bien  qu’il  a déjà  fait  à l’enseignement  pri- 
maire français. 

Comment  a-t-on  élevé  jusqu’ici  les  élèves-maîtres?  comme  on  élève- 
rait des  élèves-clercs  d’église.  Rien  ne  manquait  pour  donner  une  éduca- 
tion cléricale,  mais  rien  n’existait  pour  apprendre  aux  élèves-maîtres 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  de  citoyens  libres. 

Que  faut-il  faire  désormais?  11  faut  d’abord  accorder  à I’élève-maître 
ce  que  possèdent  tous  les  citoyens  depuis  89  : la  liberté  de  conscience, 
capable  seule  de  faire  des  hommes. 

Je  préfère  en  principe  l’externat  ; mais  si  des  considérations  écono- 
miques obligent  à laisser  subsister  l’internat,  il  faut  que  l’élève-maître 
trouve  à l’école  normale  la  liberté  d’agir,  de  penser,  de  lire  ce  qu’il 
veut,  ainsi  que  les  agréments  et  les  plaisirs  de  son  âge. 

Les  professeurs  et  les  directeurs  doivent  considérer  leurs  élèves 
comme  de  futurs  collègues  et  se  trouver  en  contact  avec  eux,  non  seule- 
ment pendant  les  classes,  mais  dans  les  jeux,  dans  les  réunions  intimes 
de  famille  qu’il  faudra  établir;  car  désormais  l’école  normale  doit  être 
une  famille  dont  tous  les  membres  apprendront  à se  connaître,  à s’esti- 
mer et  à s’aimer. 
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En  dehors  de  ces  jouissances  honnêtes  que  trouveront  dans  l’école 
même  les  élèves-maîtres,  il  faut  les  laisser  sortir  librement  le  jeudi  et  le 
dimanche;  les  repas  seront  donnés  à l’école  comme  d’ordinaire;  car  il 
faut  tenir  compte  que  les  élèves-maîtres  proviennent  en  général  de 
familles  peu  aisées. 

Maintenant,  permettez-moi  de  m’arrêter  à un  petit  détail  qui  a peut- 
être  son  importance.  Je  voudrais  voir  supprimer  les  uniformes  de  norma- 
liens et  de  normaliennes.  A quoi  sert,  je  vous  le  demande,  de  donner 
une  espèce  de  livrée  à ces  jeunes  hommes  pendant  trois  ou  quatre  ans? 
Puisqu’ils  devront  ensuite  s’habiller  comme  tout  le  monde,  ne  serait-il 
pas  préférable  de  les  habituer  à se  choisir  eux-mêmes  une  tenue  conve- 
nable? 

Voilà  une  partie  des  voies  et  moyens  de  former  des  hommes  de  carac- 
tère, d’énergie  et  de  franchise.  Ces  hommes  libres  et  libéraux  sauront  à 
leur  tour  en  former  d’autres. 

Je  vous  demande,  Mesdames  et  Messieurs,  la  permission  de  dire  un 
mot  sur  les  programmes. 

D’abord  la  liberté  de  conscience  existant,  l’obligation  de  renseigne- 
ment religieux  n’existera  plus  ni  pour  l’entrée  à l’école,  ni  pour  le  brevet. 

J’arrive  à l’enseignement  de  la  langue  nationale.  Vous  savez  tous  le 
petit  bagage  littéraire  que  la  plupart  des  normaliens  emportent  de  l’école. 
La  littérature  connue  est  contenue  dans  un  petit  livre  ayant  pour  titre  : 
Morceaux  choisis  (il  faut  lire  : Morceaux  mal  choisis). 

D’ailleurs,  je  dois  vous  le  dire  franchement,  je  suis  l’ennemi  des 
livres  intitulés  : Morceaux  choisis;  car  qui  voudrait  soutenir  ici  qu'on 
peut  connaître  un  auteur  par  quelques  lignes  de  poésie  ou  de  prose? 
Bornons-nous,  il  le  faut  bien,  à un  certain  nombre  de  bons  auteurs 
modernes  et  anciens;  mais  que  les  pièces  choisies  de  ces  auteurs  soient 
lues  entièrement  et  critiquées  judicieusement  aux  différents  points  de 
vue  philologique,  historique,  biographique  et  littéraire. 

Il  faut  enseigner  dans  nos  écoles  normales  la  morale,  des  notions  de 
législation  usuelle,  commerciale  et  industrielle.  Il  faut  aussi  que  Yécono- 
mie  politique  ait  sa  place.  Les  programmes  devront  comprendre  égale- 
ment la  topographie. 

La  géographie  ne  sera  plus  une  nomenclature  de  mots,  mais  on  fera 
de  la  géographie  qui  apprendra  les  rapports  commerciaux  et  industriels 
des  peuples,  leur  situation  politique  économique  et  leur  degré  d’instruc- 
tion. 
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Plus  de  ces  livres  intitulés,  je  ne  sais  pourquoi.  Histoire  sainte,  mais 
on  apprendra  les  principaux  faits  du  peuple  juif  comme  ceux  des  peuples 
asiatiques,  grec  et  romain.  On  attachera  moins  d’importance  aux  dates, 
aux  petits  faits  qui  surchargent  inutilement  la  mémoire,  mais  on  con- 
naîtra mieux  les  grands  faits  de  l’histoire  nationale  et  générale  et  surtout 
la  philosophie  de  l’histoire. 

La  pédagogie,  jusqu’ici  si  ignorée  des  normaliens,  aura  une  très  large 
part,  car  la  science  pédagogique  fera  désormais  la  force  et  la  valeur  des 
instituteurs. 

Honneur  et  reconnaissance  encore  à M.  Buisson  qui  a rétabli  les 
conférences  pédagogiques  et  qui  saura  mener  à bonne  fin  ce  qu’il  a si 
bien  commencé! 

Quant  aux  méthodes  d’enseignement  des  sciences  : mathématiques, 
physique,  chimie,  agriculture,  histoire  naturelle,  minéralogie,  etc.,  je 
suis  partisan  des  idées  qu’a  émises  si  éloquemment,  l’avant-dernier  ora- 
teur, M.  le  directeur  de  l’Éeole  modèle  de  Bruxelles,  M.  Sluys,  et  je 
dois  le  dire,  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie  en  France. 

Merci  et  reconnaissance  à la  Belgique  d’avoir  inauguré  les  Congrès 
pédagogiques  internationaux! 

M.  Ferreira,  directeur  de  l’École  normale  de  Lisbonne.  — L’ensei- 
gnement normal  à Lisbonne  date  de  1864.  Il  se  faisait  en  un  an.  La 
loi  de  1868  a réformé  les  études  normales  et  leur  a donné  de  grands 
développements.  Elles  se  feront  dorénavant  en  huit  ans.  Les  programmes 
ne  sont  pas  encore  rédigés;  un  comité  vient  d’ètre  formé  pour  ce  travail. 
Hans  ces  circonstances,  l’enseignement  normal  de  Lisbonne  ne  vaut 
rien,  mais  j’espère  que  bientôt  il  sera  digne  de  celui  de  la  Belgique  et 
de  la  France.  Connaissant  les  dangers  de  l’internat,  j’en  suis  l’adversaire 
et  je  suis  absolument  de  l’avis  de  M.  le  rapporteur  Moens. 

M.  Braun.  — Les  orateurs  qui  ont  pris  hier  la  parole  ont  été  mal 
renseignés  et  vous  ont  donné  une  idée  fausse  des  écoles  normales.  Je 
puis  prouver  que  notre  enseignement  n’est  pas  si  mécanique  qu’on  a bien 
voulu  le  dire;  que  notre  corps  enseignant  est  à la  hauteur  de  sa  mission. 
Nos  professeurs  enseignent  conformément  aux  principes  d’une  saine 
méthode.  On  nous  a reproché  de  ne  pas  enseigner  la  psychologie  ; or, 
c’est  une  erreur.  Nous  ne  leur  donnons  pas  un  cours  de  philosophie, 
mais  des  notions  de  psychologie,  qui  sont  du  reste  assez  développées. 
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L’orateur  confirme  son  opinion  en  donnant  connaissance  à l’auditoire 
des  questions  posées  sur  la  matière  dans  l’examen  de  sortie  de  cette  année. 

Je  reconnais  avec  M.  Smets  que  l’histoire  de  la  pédagogie  n’est  pas 
enseignée.  Je  le  regrette,  c’est  une  lacune. 

11  est  vrai  que,  d’après  mon  programme,  pendant  la  troisième  année, 
on  n’enseignerait  plus  les  sciences  naturelles,  l’algèbre  et  la  géomé- 
trie, etc.,  mais  à la  fin  de  la  seconde  année,  nos  élèves  passaient  un 
examen  sur  ces  branches  accessoires;  dans  la  dernière  année,  nous 
tâchons  d’en  faire  des  instituteurs,  après  en  avoir  fait  des  hommes  pendant 
les  deux  premières.  Je  tiens  à dire  que  la  généralité  des  professeurs  et 
des  inspecteurs  des  écoles  normales  avait  approuvé  cette  réforme. 

Mlle  Kleynhans.  — Je  voudrais  parler  un  peu  des  écoles  normales  de 
femmes.  L’École  normale  privée  de  Neuilly,  près  Paris,  a été  fondée  il  y 
a environ  huit  ans  sous  la  direction  d’un  comité.  Le  programme  a été 
rédigé  par  des  spécialistes;  notre  école  admet  des  internes  et  des  externes. 
11  me  semble  que,  pour  les  écoles  de  femmes,  l’internat  est  préférable. 

Depuis  1875,  nous  luttons  pour  obtenir  dans  nos  écoles  l’enseigne- 
ment de  la  topographie.  Les  cours  sont  tous  donnés  par  des  spécialistes. 

Les  éludes  durent  cinq  ans  : trois  années  pour  les  classes  élémen- 
taires, deux  années  pour  les  classes  supérieures. 

Les  élèves  entrent  à treize  ans.  Une  école  d’application  est  annexée  à 
l’École  normale.  Nos  élèves  ne  sont  pas  nombreuses  ; il  n’y  a pas  plus  de 
vingt  élèves  par  classe. 

Je  tenais  à vous  montrer  par  ces  détails  qu’en  France  comme  ailleurs, 
c’est  souvent  à l’initiative  privée  qu’il  faut  demander  le  progrès  et  la 
nouveauté. 

M.  Smets.  — Il  me  parait  que  le  débat  s’égare  un  peu;  mais  ce  n’est 
pas  tout  à fait  de  notre  faute.  On  discute  plutôt  le  système  des  écoles 
normales  belges  que  les  principes  sur  lesquels  il  convient  de  baser  les 
études  normales  dans  tous  les  pays.  Nous  ne  cherchons  nullement  à 
dénigrer  l’enseignement  normal  tel  qu’il  existe;  mais  il  y a des  progrès 
à réaliser;  car  aujourd’hui  ce  que  les  professeurs  savent,  ils  l’ont  appris 
depuis  qu’ils  sont  sortis  de  l’école  normale. 

J’ai  entendu  émettre  le  vœu  hier  de  voir  créer  des  écoles  préparatoires 
à l’école  normale.  J’estime  qu’il  vaudrait  mieux  admettre  l’école  normale 
avec  quatre  années  d’études  commençant  à quinze  ans.  D’autre  part, 
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quelle  que  soit  l’école  normale,  l’élève  qui  obtient  son  diplôme  n’offre 
pas  de  garanties  suffisantes;  il  n’est  pas  certain  qu’un  bon  élève  d’école 
normale  devienne  un  instituteur  capable  et  dévoué.  J’estime  qu’on  ne 
devrait  donner  à l’école  normale  qu’un  diplôme  d’aspirant  conduisant 
aux  fonctions  de  sous-instituteur.  Il  faudrait  établir  un  jury  qui,  après 
cinq  ans  de  pratique  et  de  vie  libre  et  indépendante,  donnerait  un  diplôme 
d’instituteur  à ceux  qui  prouveraient  qu’ils  veulent  continuer  leur  car- 
rière et  qu’ils  en  sont  dignes. 

M.  Temmerman.  — Je  n’ai  pas  dit  que  le  programme  des  écoles  nor- 
males ne  comprenait  pas  la  psychologie;  j’ai  dit  que  les  élèves  ne 
connaissent  pas  cette  science  quand  ils  sortent  de  l’école  : c’est  autre 
chose.  Au  lieu  d’apporter  les  questions  posées,  M.  Braun  aurait  mieux 
fait  d’apporter  les  réponses  obtenues. 

M.  Braun.  — J’y  suis  tout  disposé. 

M.  Temmerman.  — Je  suis  loin  de  partager  l’avis  de  Mllc  Kleynhans 
qu’il  faille  des  spécialistes  pour  préparer  les  instituteurs.  Je  crois  que 
souvent  le  spécialiste  ne  saura  pas  donner  l’enseignement  élémentaire. 
11  ne  suffit  pas  d’un  savant,  mais  il  faut  un  instituteur  pour  bien  former 
les  normalistes.  Les  quatre  années  d’études  dont  a parlé  M.  Smets  ne 
sont  pas  mon  desideratum ; je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  retarder  l’âge 
d’admission  et  rendre  l’examen  de  sortie  plus  sévère. 

M.  Sluys.  — Je  n’ai  pas  dit  dans  la  séance  d’hier  que  nos  instituteurs  sont 
des  routiniers;  j’en  connais  beaucoup  qui  sont  excellents,  mais  la  plupart 
reconnaissent  que  ce  n’est  pas  l’école  normale  qui  les  a formés.  J’ai  cri- 
tiqué le  système  de  l’internat  et  la  méthode  des  expositions  purement 
verbales.  Le  programme  de  l’école  normale  doit  être  celui  de  l’école 
primaire  étendu,  approfondi  et  présenté  au  point  de  vue  méthodologique. 
Les  leçons  du  professeur  de  l’école  normale  doivent  être  expérimentales. 
J’ai  condamné  les  examens  de  sortie  tels  qu’ils  se  font;  les  normalistes 
seraient  peut-être  d'excellents  professeurs  d’école  moyenne,  mais  ils  ne 
sont  pas  formés  pour  l’école  primaire.  Je  voudrais  que  l’examen  fut  pure- 
ment expérimental.  Aujourd’hui  on  connaît  la  théorie;  on  ne  connaît  pas 
suffisamment  la  pratique. 

Ce  que  j’avance,  je  puis  le  prouver  par  des  exemples.  Il  y a peu  de 
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temps,  à un  examen  de  sortie,  un  membre  du  jury  demandait  de  donner 
un  caractère  plus  pratique,  plus  réellement  pédagogique  aux  examens. 
On  a l’habitude  de  faire  une  épreuve  écrite  de  sciences  naturelles  et  de 
géométrie.  Les  élèves  qui  connaissent  bien  leur  livre  ou  leur  cahier 
répondent  d’une  manière  satisfaisante,  bien  qu’ils  n’aient  qu’une  science 
de  mots.  Ce  membre  du  jury  auquel  je  fais  allusion  demandait  que  cet 
examen  fût  expérimental,  qu’on  mît  les  récipiendaires  en  présence  d’ap- 
pareils de  physique,  de  collections  de  zoologie  et  d’anatomie,  de  plantes 
vivantes,  de  corps  géométriques,  de  collections  de  poids  et  mesures,  et 
qu’on  s’assurât  s’ils  connaissaient  réellement  les  matières  du  programme, 
s’ils  savaient  établir  des  expériences  et  faire  des  observations.  Que  fit  le 
jury?  II  rejeta  la  proposition,  sous  prétexte  que  les  élèves  seraient  inca- 
pables de  répondre!  Et,  en  effet,  les  cours  avaient  été  donnés  parla 
méthode  d’exposition  verbale,  sans  observations,  sans  expériences! 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  notre  pays  que  ce  triste  système  est  en 
vigueur.  J’ai  assisté  à La  Haye  à un  examen  de  normalistes.  Un  élève 
interrogé  sur  le  levier  avait  parfaitement  répondu;  mais  lorsque  l’exami- 
nateur eut  fait  un  croquis  représentant  un  levier  et  eut  demandé  au  réci- 
piendaire d’appliquer  ses  définitions,  si  bien  formulées  un  instant  aupa- 
ravant, celui-ci  prouva  manifestement  qu’il  n’y  comprenait  absolument 
rien. 

A Bruxelles,  à un  examen  de  l’enseignement  moyen,  j’ai  vu  un  réci- 
piendaire expliquer  admirablement  — comme  s’il  lisait  un  livre  — la 
préparation  du  phosphore.  Or,  l’ayant  interrogé  sur  les  manipulations 
qu’il  avait  dû  faire  pour  acquérir  tant  de  connaissances  en  chimie,  j'appris 
qu'il  n’avait  jamais  vu  un  laboratoire  ni  une  simple  cornue,  ni  même  un 
morceau  de  phosphore,  et  qu’il  ne  connaissait  vaguement  cette  matière 
que  grâce  aux  allumettes  chimiques! 

Aussi  longtemps  que  l’on  fera  des  examens  de  mots,  on  donnera  un 
enseignement  de  mots!  Or,  il  vaut  mieux  ne  pas  enseigner  les  sciences 
que  de  les  enseigner  à l’aide  de  conférences,  sans  expériences,  car  rien 
n’est  aussi  dangereux  qu’une  science  de  mots.  D’ailleurs,  les  instituteurs 
doivent  être  des  hommes  rompus  à la  pratique  des  choses;  ils  doivent 
savoir  faire,  et  bien  faire,  des  expériences  faciles  de  physique,  de  chi- 
mie, etc.;  ils  doivent  avoir  l’esprit  d’observation  bien  développé,  puisqu’ils 
sont  chargés  de  le  développer  chez  les  enfants.  En  un  mot,  l’école  nor- 
male doit  être  une  école  où  l’on  enseigne  par  la  méthode  expérimentale. 

L’enseignement  de  l’Ecole  modèle  est  fondé  sur  une  base  scientifique 
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el  diffère  essentiellement  de  l’enseignement  donné  dans  les  écoles  nor- 
males. Nous  demandons  des  réformes  parce  que  nous  voulons  le  progrès. 

M.  Braun  fait  observer  que  si  la  discussion  a dévié,  comme  l’a  dit 
M.  Smets,  c’est  de  l’assentiment  de  l’assemblée.  Il  soutient  que  les  écoles 
normales  ont  produit  des  hommes  remarquables. 

M.  Langler.  — • Quoique  les  questions  discutées  se  rapportent  plus 
à la  Belgique,  elles  sont  néanmoins  fort  intéressantes  pour  tous.  Je  vou- 
drais bien  savoir  ce  que  les  jeunes  gens  font  depuis  quatorze  ans  jusqu’à 
seize  ans,  c’est-à-dire  pendant  la  période  qui  les  sépare  de  la  sortie  de 
l’école  primaire  jusqu’à  leur  entrée  à l'école  normale.  Un  autre  orateur 
vous  a expliqué  hier  le  système  suivi  en  Angleterre.  Chez  nous,  quand 
l’élève  sort  de  l’école  normale,  il  est  capable  d’enseigner  d’après  toutes 
les  méthodes  et  dans  toutes  les  branches. 

M.  Smets  donne  lecture  du  passage  du  rapport  de  M.  Braun  qui  traite 
la  question  de  l’emploi  du  temps  dont  a parlé  M.  Langler. 

M Geryaso  Vincenzo,  directeur  d'école  normale  (Italie).  — En  Italie, 
dans  les  écoles  normales  de  l’État,  il  y a des  écoles  préparatoires.  Les  élèves 
sortant  des  internats  sont  meilleurs  que  ceux  sortant  des  externats.  Il  est  à 
remarquer  qu’en  Italie,  les  bons  élèves  deviennent  professeurs  aux  écoles 
moyennes  et  non  aux  écoles  primaires.  Le  Gouvernement  a dû  ouvrir  des 
écoles  normales  rurales  pour  avoir  des  maîtres  d’école  dans  les  petites 
villes.  Plus  vous  élèverez  le  niveau  des  études,  moins  vous  aurez  de 
professeurs  pour  les  petites  villes  : leur  traitement  y est  trop  minime. 

i 

M.  Alexandre  explique  le  régime  suivi  en  Allemagne. 

M.  Colot  se  déclare  l’adversaire  des  internats.  L’instituteur,  destiné  à 
vivre  en  société,  doit  être  habitué  à la  vie  sociale.  En  sortant  de  l’école 
normale,  nous  sommes  aptes  à étudier  et  approfondir  ce  que  nous  avons 
à peine  ébauché.  L’enseignement  est  trop  dogmatique,  pas  assez  intuitif: 
il  y a une  réforme  importante  à introduire;  nous  espérons  qu’elle  ne 
tardera  pas. 

— La  discussion  est  close  sur  la  4°  et  la  question. 
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Sixième  question  : Les  écoles  officielles  doivent-elles  être  gratuites , 
même  quand  le  père  est  dans  l’aisance? 

M.  Seyffardt.  — Pour  répondre  à cette  question,  on  peut  partir  de 
deux  points  de  vue  différents.  Il  paraît  que  la  Ligue  belge  de  l’ enseignement , 
en  proposant  cetle  question,  a eu  devant  les  yeux  les  écoles  officielles 
comme  elles  existent  dans  ce  pays.  Permettez-moi  cependant  de  ne  pas 
m’y  limiter,  et  de  discuter  la  question  aussi  bien  sur  la  base  d’une  école 
officielle  obligatoire  pour  tous  selon  l’exemple  de  la  Prusse.  Du  reste,  je 
suis  d’opinion  que  l’école  belge  primaire  du  jour  ne  représente  qu’une 
institution  transitoire  et  que  la  marche  des  évènements,  une  fois  que  la 
supériorité  de  l’enseignement  laïque  officiel  sera  reconnue  par  la  nation, 
l’engagera  tôt  ou  tard  à adopter  le  système  officiel  obligatoire. 

Pour  les  écoles  belges  ou  autres  officielles  non  obligatoires,  la  question 
de  gratuité  en  première  ligne  me  semble  être  une  question  d’utilité.  La 
gratuité  les  aidera  à soutenir  et  à vaincre  la  concurrence  des  écoles 
ecclésiastiques.  Le  clergé  ne  tardera  pas  à s’apercevoir  combien  ses 
écoles  gagneront  aux  yeux  des  basses  classes  si  elles  sont  gratuites  et  ne 
manquera  pas  de  s’y  conformer.  Nous  tous  qui  vivons  dans  des  pays 
où  la  confession  catholique  prédomine,  nous  connaissons  les  moyens 
énormes  dont  la  hiérarchie  dispose.  Nous  savons  que  ces  moyens  sont 
illimités,  s’il  s’agit  d’un  but  qui  lui  parait  indispensable  pour  son  auto- 
rité. L’Etat  en  collision  avec  la  hiérarchie  fera  par  conséquent  bien  de 
prévoir  ce  qui  va  venir  et  de  se  décider  pour  la  gratuité.  L’Etat  fera  bien 
de  ne  pas  se  limiter  à accorder  la  gratuité  comme  une  faveur  aux  per- 
sonnes des  classes  inférieures,  parce  que  la  définition  de  l’expression  d’un 
père  ou  d’une  famille  dans  l’aisance  est  très  difficile  à construire.  Beau- 
coup d’artisans  et  d’ouvriers  possèdent  un  certain  degré  d’aisance  et 
néanmoins  ils  sont  bien  aises  de  se  soustraire  au  payement  pour  l’en- 
seignement de  leurs  enfants,  aussitôt  que  la  gratuité  n’est  pas  limitée  aux 
pauvres  qui  reçoivent  l’assistance  de  la  part  de  la  commune.  Il  vaut 
mieux  les  libérer  par  principe  que  les  provoquer  à venir  prier  les  auto- 
rités de  les  favoriser.  Ce  n’est  pas,  du  reste,  en  beaucoup  de  cas  une 
sorte  d’insolence  de  la  part  des  classes  ouvrières,  mais  plutôt  le  sentiment 
que  la  subsistance  des  enfants  dans  les  années  qu'ils  fréquentent  les 
écoles,  impose  aux  parents  des  sacrifices  qu’il  leur  est  on  ne  peut  plus 
difficile  de  faire.  Au  point  de  vue  social  une  telle  prière  ayant  une 
influence  funeste  sur  son  auteur,  devrait  être  évitée  jusqu’à  l'extrémité. 
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L’ouvrier  apprend  à connaître  ce  que  c’est  que  la  protection,  qui  lui  parait 
une  injustice,  si  elle  décide  contre  lui,  et  qui  lui  paraît  un  simple  agré- 
ment, si  elle  décide  en  sa  faveur.  En  tous  cas  il  est  démoralisant  pour  lui 
de  commencer  à se  fier  plutôt  au  patronage  qu’à  sa  propre  force. 

Les  écoles  officielles  obligatoires  comme  nous  les  possédons  en  Prusse, 
se  fondent  sur  l’idée  que  l’État  a le  droit  et  le  devoir  de  développer  l’in- 
telligence de  tous  ses  membres  dans  un  sens  qui  n’est  pas  contraire  à ses 
fondements.  Les  résultats  de  ce  système  sont  tels  qu’il  y a en  Prusse 
99  °/0  de  lettrés  vis-à-vis  de  18  1 /3  °/0  en  Belgique.  Ce  point  de  vue 
allemand  regarde  l’école  primaire  comme  une  institution  patriotique  ana- 
logue à l’armée.  Les  citoyens  sont  obligés  d’envoyer  leurs  enfants  à l’école 
officielle  pour  leur  faire  acquérir  les  connaissances  et  les  qualités,  néces- 
saires d’après  l’opinion  du  parti  gouvernant  si  vous  voulez,  pour  occuper 
une  certaine  position,  quelque  modeste  qu’elle  soit,  dans  la  société  et  dans 
l’Etat.  Les  jeunes  gens  doivent  quitter  leurs  familles  pour  gagner  dans  les 
rangs  de  l’armée  la  capacité  de  défendre  la  cause  de  la  patrie  en  danger. 
La  conséquence  de  ces  deux  devoirs,  auxquels  personne  ne  peut  se  sous- 
traire, est  que  la  totalité  qui  est  représentée  par  l’État  doit  supporter  les 
frais  des  deux  institutions  de  l’école  primaire  aussi  bien  que  de  l’armée 
et  les  demander  aux  impôts  comme  toute  autre  dépense  publique.  Il  serait 
injuste  de  la  part  de  l’État  de  se  faire  payer  pour  un  enseignement  qu’il 
impose  à ses  citoyens  pour  aider  aux  intérêts  publics,  et  en  seconde  iigne 
seulement,  pour  être  utilisé  par  l’individu  dans  son  intérêt  propre.  De 
l’autre  côté  l'Etat  se  fait  payer  pour  l’enseignement  moyen  et  supérieur 
qui  n’est  pas  obligatoire  et  procure  des  privilèges  et  des  positions  favo- 
rables, comme  il  impose  des  frais  considérables  à ceux  de  ses  membres 
qui  veulent  acquérir  l’avantage  d’un  service  d’armée  d’une  durée  moins 
longue  qu’à  l’ordinaire. 

Je  me  résume  en  répondant  à la  question  n°  6 : Oui,  les  écoles  offi- 
cielles doivent  être  gratuites,  même  quand  le  père  est  dans  l’aisance. 
Lorsque  les  écoles  officielles  sont  en  concurrence  avec  des  écoles  ecclé- 
siastiques, ce  sont  principalement  des  raisons  d’utilité;  lorsqu’elles  sont 
obligatoires  pour  tous,  c’est  la  conséquence  du  principe  auquel  elles 
doivent  leur  existence  qui  m’engagent  à faire  cette  réponse  positive. 

M.  Smets  propose  de  considérer  le  discours  de  M.  Seyffardt  comme 
tenant  lieu  de  rapport  sur  la  question.  — Adopté. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1880. 
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Présidence  do  >1.  XL.  O JLTN , 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/a  heures. 

La  discussion  est  continuée  sur  la  sixième  question. 

M.  le  Président  donne  lecture  d’une  note  transmise  au  bureau  par 
M.  Dlbls,  à Lille,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Les  écoles  primaires  de  Lille  sont  gratuites  depuis  longtemps.  Cepen- 
dant depuis  trois  ans  la  municipalité  a créé  des  écoles  payantes  pour 
satisfaire  une  partie  de  la  population  qui  répugne,  pour  diverses  raisons 
dont  quelques-unes  sont  sérieuses,  à envoyer  ses  enfants  à l’école  gra- 
tuite, tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de  son  enseignement  sur  celui 
des  écoles  libres,  qui  sont  toutes  congréganistes. 

Si  l’on  posait  comme  règle  absolue  que  l’enseignement  public  est  gratuit, 
il  arriverait  que  les  familles  qui  ne  veulent  pas  de  la  gratuité,  tout  en 
voulant  l’enseignement  officiel,  seraient  dans  une  situation  fâcheuse  et 
regrettable. 

L’opinion  de  la  municipalité  lilloise  mérite  d’être  connue  et  me  semble 
la  plus  libérale  : « L’enseignement  est  gratuit  pour  tous  ceux  qui  le 
réclament;  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  gratuité,  il  y a des  écoles 
payantes  municipales.  » 

Il  y a actuellement  à Lille  trois  écoles  payantes  ; une  école  primaire 
supérieure  de  filles,  une  école  élémentaire  de  garçons  et  une  de  filles; 
deux  écoles  de  filles  seront  ouvertes  à la  rentrée  d’octobre,  une  autre  de 
garçons  est  en  construction. 

M.  Alexandre.  — Qui  dit  enseignement  gratuit,  dit  presque  enseigne- 
ment obligatoire.  Mais  je  ne  parlerai  pas  de  cette  question.  Je  voudrais 
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voir  organiser  une  seule  et  grande  école  primaire  nationale,  où  le  riche 
et  le  pauvre  seraient  confondus. 

La  ville  de  Munich  a supprimé  toutes  les  écoles  préparatoires  annexées 
aux  écoles  moyennes  et  a fondé  une  école  primaire  nationale  et  gratuite. 

M.  Olin.  — Qu’entendez-vous  par  écoles  préparatoires? 

M.  Alexandre.  — Ce  sont  les  écoles  où  sont  admis  les  enfants  trop 
jeunes  pour  aller  à l’école  moyenne. 

M.  Duverger.  — Je  crois  que  la  gratuité  de  l’enseignement  est  de  droit 
strict,  c’est  la  justice  absolue  qui  l’exige.  Les  fonds  qui  servent  aujour- 
d’hui à l’enseignement  sont  prélevés  sur  l’impôt;  or,  l’économie  politique 
démontre  que  l’impôt  atteint  en  définitive  la  classe  la  plus  nombreuse, 
c’est-à-dire  le  pauvre.  Le  contribuable  avance  l’impôt,  mais  c’est  l’indi- 
gent qui  le  paie.  Le  pauvre  a donc  le  droit  d’exiger  la  gratuité  : si  l’on  fait 
payer  le  minerval  aux  riches,  ils  trouveront  encore  moyen  de  le  faire 
supporter  par  l’indigent.  Au  point  de  vue  moral,  en  faisant  payer  le 
minerval,  on  oblige  l’ouvrier  à demander  comme  une  faveur  ce  qui  est 
un  droit;  de  plus,  le  riche  qui  paie  le  minerval  aura  toujours  une  sorte 
de  supériorité  sur  celui  qui  ne  le  paie  pas.  Dans  un  siècle  de  liberté, 
d’égalité  et  de  justice,  nous  devons  ouvrir  nos  écoles  toutes  larges  à 
tout  le  monde  : au  lieu  de  parquer  les  élèves  en  deux  classes,  nous 
devons  tâcher  de  niveler  la  situation  et  de  mettre  sur  le  même  rang  les 
pauvres  et  les  riches. 

M.  Contreiras  (Portugal).  — L’opinion  publique  dans  mon*  pays  est 
que  tout  enseignement  doit  être  gratuit  : tous  les  partis  politiques  sont 
d’accord  sur  ce  point,  et  tous  les  projets  de  loi  présentés  à la  Chambre 
sont  conçus  en  ce  sens  : enseignement  obligatoire  et  gratuit.  Depuis  que 
nous  avons  le  régime  constitutionnel,  ce  système  est  admis.  11  a déjà  été 
inscrit  dans  la  loi  d’instruction  primaire  proposé  par  le  marquis  de  Pom- 
bal,  au  siècle  dernier,  après  l’expulsion  des  Jésuites. 

M.  Pisco  (de  Vienne,  en  allemand ).  — Je  suis  d’accord  avec  M.  Du- 
verger. Il  y a plus  de  dix  ans  qu’en  Autriche  l’enseignement  est  obliga- 
toire et  gratuit.  On  arrive  à en  payer  les  frais  en  imposant  des  loyers 
d’un  impôt  nommé  supplément  scolaire.  Je  suis  partisan  de  la  gratuité 
absolue. 
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M.  Lambert.  — Cette  question  est  également  agitée  en  France.  La 
partie  libérale  des  deux  Chambres  est  acquise  à cette  idée.  Pour  ma  part, 
tout  en  étant  partisan  de  la  gratuité,  je  voudrais  voir  laisser  à la  munici- 
palité une  certaine  liberté  dans  l’application  de  la  loi.  Le  bourgeois  et 
l’ouvrier  aisé  hésitent  toujours  à envoyer  leurs  enfants  à côté  d’autres 
enfants,  moins  bien  élevés,  moins  bien  soignés,  et,  au  risque  de  devoir 
laisser  leurs  enfants  pendant  quelques  années  de  plus  en  classe,  ils  pré- 
féreront les  envoyer  aux  écoles  libres. 

La  ville  de  Lille,  qui  fait  de  grands  sacrifices  pour  l’enseignement 
public,  a pu  constater  ce  fait.  Des  conseillers  municipaux  ont  demandé 
d’établir  des  écoles  payantes  à côté  des  écoles  publiques.  On  a critiqué 
leur  libéralisme. 

A Lille,  dans  les  écoles  congréganistes,  on  n’est  pas  arrivé  à faire 
disparaître  la  distinction  entre  l’élève  payant  et  l’élève  gratuit.  La  ville  a 
institué  des  écoles  payantes  à côté  des  écoles  gratuites,  mais  le  système 
d’enseignement  est  le  même,  il  n’y  a aucune  différence.  Tout  citoyen  qui 
demande  l’inscription  de  son  enfant,  peut  l’envoyer  dans  les  écoles 
publiques;  si,  après  cela  , il  veut  payer  le  minerval,  l'enfant  ira  dans  une 
école  payante,  mais  l’instruction  est  la  même. 

M.  Alexandre.  — Je  suis  partisan  de  l’instruction  obligatoire,  mais  je 
crois  que  l’école  payante  ne  fera  jamais  concurrence  à l’école  congréga- 
niste. Il  faut  laisser  aux  municipalités  l’initiative  : mais  établir  des  écoles 
payantes  à côté  des  écoles  gratuites  serait  un  danger.  Les  écoles  gratuites 
deviendraient  des  écoles  de  pauvres.  La  concurrence  des  écoles  privées  est 
fort  efficace  et  fort  salutaire  pour  les  progrès  de  l’enseignement  public. 

M.  Lambert.  — Je  prends  les  faits  : les  écoles  libres  en  France  sont 
tenues  par  des  congréganistes  : la  création  d’écoles  publiques  gratuites, 
sans  écoles  payantes  à côté,  serait  renvoyer  aux  écoles  libres  la  grande 
partie  de  nos  enfants.  Il  n’y  aura  pas  de  distinction  dans  mon  système  : 
c’est  la  liberté  absolue  : on  paie  ou  on  ne  paie  pas,  selon  son  bon  plaisir. 

M.  Alexandre.  — Je  crois  que  les  écoles  payantes  se  formeront  elles- 
mêmes  et  seront  les  écoles  privées. 

M.  le  Président.  — C’est  justement  là  le  danger  signalé  par  M.  Lam- 
bert. 
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M.  Lambert.  — C’est  pour  cela  que  je  demande  que  la  municipalité 
soit  juge  de  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  créer  des  écoles  payantes. 

M Duverger.  — Nous  avons  à poser  des  principes  et  nous  ne  devons 
guère  nous  inquiéter  des  circonstances.  Je  crois  que  la  gratuité  est  néces- 
saire et  doit  être  absolue. 

Vous  ne  devez  pas  combattre  les  congrégations  avec  les  armes  qu’elles 
emploient.  Il  y a d’autres  moyens  à employer  que  de  spéculer  sur 
l’orgueil  et  l’humilité  pour  arriver  à retenir  les  enfants  dans  les  écoles 
publiques. 

Perfectionnez  vos  méthodes,  donnez  à l’enfant  le  bien-être  dans  vos 
écoles,  et  vous  obtiendrez  de  plus  beaux  résultats. 

M.  De  Meren.  — Je  crois  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte  des  circon- 
stances. Bien  des  parents  reculent  devant  la  confusion  de  leurs  enfants 
avec  ceux  des  pauvres.  Je  ne  vois  pas  le  grand  inconvénient  qu’il  y aurait 
à accepter  le  système  proposé  par  M.  Lambert.  J’admets  l’enseignement 
gratuit  comme  un  idéal,  mais  je  suis  d’avis  que  l'institution  des  écoles 
payantes  à côté  des  écoles  gratuites,  ne  peut  que  donner  à l’instruction 
communale  des  enfants  qui  sans  cela  iront  dans  les  écoles  congréganistes. 

M.  Winnens.  — Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  deux  écoles  : le 
mélange  des  enfants  sur  les  mêmes  bancs  n’offre  pas  d’inconvénients  : 
car  ce  système  est  observé  dans  la  plupart  des  communes  belges  et  les 
élèves  payants  ne  connaissent  pas  les  élèves  non  payants  et  vice  versa. 
Il  n’y  a donc  pas  d’inconvénients  à craindre. 

M.  Pisco.  — En  Autriche,  toutes  les  écoles  sont  communales  et  gra- 
tuites. Il  y a liberté  pour  les  écoles  privées,  mais  elles  sont  soumises  au 
même  régime  que  les  écoles  publiques  et  elles  doivent  avoir  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

M.  Ley.  — Dans  les  pays  où  est  proclamée  l’égalité  de  tous,  où  tous 
peuvent  arriver  de  par  la  loi  aux  fonctions  civiles  et  militaires,  l’enfant 
qui  a fini  scs  études  primaires  ne  peut  arriver  aux  fonctions  que  si  on 
lui  reconnaît  le  droit  de  recevoir  l’enseignement  gratuitement.  L’homme 
a droit  à l’instruction  par  le  seul  fait  qu’il  est  homme,  même  s’il  n’est  pas 
dans  l’aisance. 
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M.  Lambert  insiste  sur  les  opinions  émises  par  lui. 

M.  Du  Cotert.  — En  Suisse,  l’école  est  gratuite,  non  seulement  au  degré 
primaire,  mais  au  degré  moyen  et  supérieur.  Les  cantons  accordent  à 
chaque  citoyen  le  droit  d’envoyer  son  enfant  où  il  veut;  la  grande 
majorité  des  enfants  fréquentent  les  écoles  gratuites  : il  est  vrai  qu’en 
Suisse  il  n’y  a pas  comme  ailleurs  cette  grande  différence  dans  les  for- 
tunes. 

M.  Làngler.  — En  Angleterre,  le  peuple  est  resté  longtemps  igno- 
rant, parce  que  les  écoles  gratuites  étaient  appelées  chcirity-schools ; 
récemment  la  loi  de  l’instruction  obligatoire  a été  votée  : on  a établi  les 
schonl-boards  qui  peuvent  dispenser  du  minerval  les  enfants  indigents; 
dans  chaque  commune,  il  doit  y avoir  une  école  située  à moins  de  deux 
milles  de  la  résidence  de  l'enfant.  L’obligation  de  l’enseignement  a changé 
la  situation.  Quand  l’enfant  pauvre  est  venu  trois  cent  cinquante  fois  dans 
l’année  à l’école,  les  parents  ont  droit  de  réclamer  le  minerval.  Cela  a 
suscité  une  grande  émulation  et  a produit  les  meilleurs  résultats. 

M.  Francolin.  — De  quel  droit  les  pères  de  famille  qui  ont  payé  leur 
quote-part  dans  la  gratuité  pourraient-ils  demander  de  faire  des  sacri- 
fices pour  une  partie  minime  de  la  population?  Quand  des  familles 
veulent  avoir  un  enseignement  spécial,  elles  établissent  des  écoles  à leurs 
frais.  Voilà  la  solution  de  la  difficulté  soulevée  par  M.  Lambert.  La  con- 
fusion des  enfants  dans  une  même  classe  poussera  la  commune  à donner 
des  soins  spéciaux  de  propreté  et  de  convenance  aux  enfants  indigents. 
A Paris,  on  ne  connait  pas  les  enfants  payants  et  les  enfants  gratuits. 


Septième  question  : Par  quels  moyens  convient-il  d’ encourager 
le  perso)inel  de  U enseignement  primaire? 

Quelle  utilité  présentent  les  voyages  d’instituteurs  ? Par  quelles  mesures  pourrait-on  les 
favoriser? 

M.  Pisco.  — J’ai  pris  des  renseignements  sur  la  question  à la  Société 
pédagogique,  à Vienne.  Voici  ce  qu’elle  m’a  répondu  : Il  faut  d’abord 
tâcher  de  prévenir  le  découragement  du  personnel,  et  pour  cela  éviter  que 
l’individualité  de  l’instituteur  soit  compromise  par  les  inspections;  il 
faut  ensuite  que  l’instituteur  connaisse  les  rapports  de  1’inspecteur,  afin 
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qu’il  puisse  se  justifier;  l’instituteur  doit  être  laissé  libre  dans  le  choix 
de  ses  livres. 

Voilà  en  quelque  sorte  le  côté  négatif  de  la  question;  quant  au  côté 
positif  : d’abord  que  l’instituteur  ait  un  traitement  suffisant  augmentant, 
de  cinq  en  cinq  ans,  secondement  qu’il  trouve  un  encouragement  dans 
la  classification  des  instituteurs  : instituteurs,  sous-instituteurs,  institu- 
teurs en  chef,  ces  derniers  tous  égaux;  que  l’administration,  si  elle  est 
satisfaite  du  résultat,  adresse  à l’instituteur  une  lettre  de  satisfaction  et 
une  allocation  pour  voyage  pendant  les  vacances;  enfin  la  Société 
recommande  la  fédération  des  instituteurs. 

M.  N unez.  — Laisser  à l’Etat  uniquement  le  soin  d’encourager  les 
instituteurs  est  un  moyen  artificiel.  Aux  États-Unis  les  instituteurs  sont 
mieux  payés  que  partout  ailleurs,  et  pourtant  la  question  de  l’encoura- 
gement aux  instituteurs  y est  toujours  agitée.  Récemment  M.  Grég.  Bit- 
cher  a parcouru  toute  l’Union  en  donnant  des  conférences  sur  la  profes- 
sion. Il  demande  que  le  professeur  ait  une  position  honorable  et  respectée 
de  tous  ; que  l’estime  et  la  considération  des  citoyens  forme  pour  l’insti- 
tuteur une  partie  de  son  traitement.  Les  moyens  d’encouragement  en 
argent  devant  se  partager  entre  un  grand  nombre  de  personnes,  nécessi- 
teraient des  millions.  Au  Chili,  tout  employé  de  l’État  peut  se  retirer 
après  quarante  ans  de  services  avec  l’éméritat.  De  même  pour  l’institu- 
teur : de  plus,  on  lui  donne  une  certaine  faveur  de  telle  sorte  que  trente 
ans  de  services  lui  comptent  pour  quarante. 

Je  crois  préférable  d’ouvrir  et  d’élargir  les  vues  et  les  aspirations  du 
professeur;  il  faut  permettre  à l'instituteur  primaire  d’arriver  à d’autres 
positions.  Cela  aura  un  double  avantage  : exciter  les  efforts  de  l’individu 
et  placer  les  membres  du  professorat  dans  la  même  position  que  les 
membres  des  autres  professions;  généralement  le  professeur  primaire 
reste  tel  jusqu’à  sa  mort. 

11  parait  que  dans  d’autres  pays  les  instituteurs  jouissent  de  certaines 
faveurs  qui  améliorent  leur  position.  Je  crois  que  ce  système  est  mau- 
vais, ses  préocupations  extérieures  l’arrachent  aux  soins  de  sa  profes- 
sion. 

M.  Colot.  — On  prive  généralement  l’instituteur  d’initiative  et  par  là 
on  en  fait  un  automate;  le  progrès  est  circonscrit  et  ne  peut  plus  se 
produire.  D’un  autre  côté,  un  rapport  favorable,  des  félicitations  de  l’in- 
specteur sont  un  encouragement  sérieux. 
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Quant  au  choix  des  livres,  bien  souvent  on  ne  consulte  pas  l’instituteur. 
L’instituteur  primaire  qui  s’occupe  sérieusement  de  sa  classe  n’a  guère 
le  temps  d’étudier  pour  devenir  instituteur  dans  l’enseignement  moyen. 

Il  faut  améliorer  la  position  de  l’instituteur;  qu’on  lui  donne  2,000 
francs  au  minimum,  c’cst  le  seul  moyen  de  le  faire  respecter. 

Je  suis  partisan  des  encouragements  officiels  qui  stimulent  l’ému- 
lation. 

Nous  pouvons  être  fiers  des  encouragements  et  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  qui,  reconnaissant  les  services  rendus,  a daigné  décorer  les 
plus  anciens  instituteurs  primaires. 

Je  voudrais  voir  accorder  la  médaille  de  5e,  de  2e  et  de  I re  classe  d’après 
le  nombre  d’années  de  services  dans  l’enseignement. 

M.  A lexandre.  — Je  voudrais  que  les  inspecteurs  fussent  choisis  parmi 
les  professeurs  de  l’enseignement  primaire.  Le  traitement  doit  être 
approprié  aux  pays.  Je  désirerais  voir  le  professeur  plus  indépendant;  et 
à ce  point  de  vue,  il  faudrait  défendre  aux  instituteurs  de  remplir  certains 
services  accessoires,  comme  ceux  de  sonneur  de  cloches,  etc.  Enfin,  je 
pense  qu’à  cinquante  ans  l’instituteur  devrait  pouvoir  demander  sa 
pension. 

M.  De  Coster  prend  la  parole  surtout  pour  les  instituteurs  de  la  cam- 
pagne. Ce  qui  leur  manque,  c’est  le  milieu,  ils  ne  sont  pas  encouragés. 
L’administration  communale  néglige  trop  souvent  les  instituteurs.  Nous 
voudrions  être  nommés  par  des  hommes  compétents  et  désintéressés, 
qui  ne  s’inquiéteraient  pas  des  nuances  politiques. 

Il  faut  que  les  nominations  soient  faites  par  des  comités  scolaires;  et 
que  les  instituteurs  soient  débarrassés  du  joug  des  communes,  qui  est 
désastreux. 

Quant  aux  cumuls,  il  en  est  qui  relèvent  l’instituteur  dans  ses  fonc- 
tions. Ainsi  chaque  commune  ne  peut  pas  toujours  payer  un  secrétaire 
communal;  l’instituteur,  en  en  tenant  lieu,  rendrait  service  à tous,  aug- 
menterait un  peu  ses  revenus,  et  gagnerait  dans  l’opinion  des  parents. 

Quant  aux  traiiemenls,  ceux  des  professeurs  des  villes  sont  fort  raison- 
nables ; il  faudrait  que  ceux  des  instituteurs  campagnards  fussent  au 
moins  équivalents. 

M.  A lexandre.  — En  Alsace,  l’administration  scolaire  présente  les 
candidats  et  le  Gouvernement  nomme.  Je  ne  crois  pas  que  le  secrétariat 
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communal  soit  compatible  avec  la  fonction  d’instituteur  : la  responsabilité 
est  trop  grande. 

D’un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  fixer  le  même  traitement  pour  les 
villes  et  pour  les  campagnes. 

M.  Rotton  (de  Rocro i).  — En  France,  l’instituteur  est  nommé  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  chef  de  l’enseignement.  Nous  demandons 
que  l’instituteur  soit  désormais  nommé  par  un  chef  universitaire. 

Quant  au  cumul,  nous  devons  l’accepter,  faute  de  mieux;  la  règle 
générale,  comme  traitement,  c’est  900,  1,000  ou  1,100  francs.  II  esta 
désirer  que  le  cumul  disparaisse,  mais  il  faut  élever  les  traitements. 

M.  Grenez  (de  Binche)  n’approuve  pas  en  principe  les  décorations  et 
les  médailles.  Il  faut  travailler  pour  la  satisfaction  du  travail  accompli  ; 
le  ruban  n’ajoute  pas  à la  considération,  on  s’y  habitue. 

Qu’on  nous  paie  convenablement,  qu’on  nous  apprenne  à l’école 
normale  à tenir  notre  rang  dans  le  monde  et  que  l’administration  com- 
munale nous  respecte  , c’est  alors  que  nous  conquerrons  l’estime 
générale. 

M.  Winnens  demande  la  suppression  des  encouragements  triennaux. 
Tout  ce  qu’il  veut,  c’est  la  justice,  un  traitement  convenable  et  la  consi- 
dération. L’orateur  réclame  l’éméritat  pour  les  instituteurs  primaires. 

M.  Colot.  — L’émulation  existe  au  cœur  de  l’homme.  Si  on  l’admet, 
il  faut  accepter  ses  effets  et  ses  causes,  et  les  décorations  exciteront 
l’émulation. 

M.  Ley  insiste  sur  l’utilité  des  voyages  pour  les  instituteurs  èt  demande 
pour  eux  une  réduction  sur  les  prix  des  parcours. 

M.  le  Président  remercie  l’assemblée  ainsi  que  ses  collaborateurs  du 
bureau  qui  ont  rendu  sa  tâche  agréable  et  facile. 

I , 

— La  séance  est  levée  à 12  {/2  heures. 
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DIVISION  B. 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  G.  JOTTHAND. 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


La  séance  est  ouverte  à 9 */4  heures. 

L’assemblée  aborde  l’examen  de  la  question  suivante  : 

Première  question  : Le  système  Frœbel  a-t-il  donné  lien  à des 
critiques  fondées?  Quels  sont  les  développements  et  les  adaptations 
dont  il  est  susceptible? 

— Faut-il  un  enseignement  normal  spécial  pour  les  institutrices  des  jardins  d’enfants? 

— Convient-il  d’appliquer  dans  l’enseignement  primaire  les  principes  de  Frœbel,  et  par 
quels  moyens  pourrait-on  y arriver? 


M.  Cii.  De  Bosschere,  de  Bruxelles.  — Je  me  suis  occupé  spécialement 
de  l’introduction  des  principes  et  de  l’esprit  de  Frœbel  à l’école  primaire. 
Je  crois  avoir  compris  toute  l’importance  de  celte  réforme  de  l’enseigne- 
ment primaire;  j’ai  entrevu  l’immense  avantage  qui  en  résulterait  poul- 
ies éludes  ultérieures  des  élèves  confiés  à nos  soins.  C’est  vous  dire 
pourquoi  je  me  permets  de  prendre  la  parole  dans  cette  discussion. 

La  question  soumise  à nos  délibérations  est  la  plus  importante  de 
toutes  celles  que  nous  aurons  à examiner  dans  notre  section.  D’abord, 
parce  que  le  système  Frœbel  forme  la  base  de  tout  le  plan  d’éducation 
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auquel  nous  soumettons  les  enfants;  ensuite,  parce  que  les  principes  sur 
lesquels  nous  nous  mettrons  d’accord,  simplifieraient  la  discussion  de  tous 
les  autres  points  qui  figurent  à l'ordre  du  jour.  Ces  principes  formeront 
la  base  de  tous  nos  travaux. 

Je  vous  présenterai  un  aperçu  rapide  des  rapports  présentés  par 
Mme  de  Portugall  et  MM.  Fischer  et  Guilhaume.  Je  m’appliquerai  sur- 
tout à faire  valoir  les  excellentes  idées  renfermées  dans  les  deux  pre- 
miers; quant  au  rapport  de  M.  Guilhaume,  je  crois  devoir  me  contenter 
d’en  faire  un  éloge  bien  mérité  : c’est  l’œuvre  de  celui  que  nous  appe- 
lons en  Belgique  : le  second  Frœbel. 

Je  vous  soumettrai  ensuite  quelques  considérations  que  l’étude  per- 
sonnelle m’a  suggérées  et  je  vous  prierai  de  les  examiner  avec  bienveil- 
lance. 

Afin  de  procéder  avec  ordre,  je  traiterai  successivement  les  différentes 
parties  de  la  question,  je  mettrai  en  présence  l’opinion  de  Mme  de  Por- 
tugall et  celle  de  M.  Fischer. 

* 

-¥•  * 


Le  système  Frœbel  a-t-il  donné  lieu  à des  critiques  fondées? 

M.  Fischer  formule  plusiexirs  critiques  sur  lesquelles  j’appelle  l’atten- 
tion de  rassemblée,  parce  qu’elles  ne  me  semblent  pas  toutes  justifiées. 

« La  manière  dont  Frœbel  expose  ses  idées  manque  d’assurance; 
d’un  côte,  des  réflexions  philosophiques  servent  de  base  pour  l’applica- 
tion d’un  simple  jeu,  comme  la  balle,  avec  laquelle  les  enfants  se  sont 
amusés  de  temps  immémorial  sans  plus  se  creuser  la  tète;  d’un  autre 
côté,  ses  propositions  se  perdent  dans  des  puérilités,  des  bizarreries  et 
des  absurdités.  » 

M.  Fischer  condamne  la  façon  dont  les  enfants  jouent  avec  la  balle;  ils 
sont  obligés  d’expliquer  tous  ces  jeux...  Quand  dans  les  jeux  de  mouve- 
ment on  éveille  l’attention  de  l’enfant  sur  ce  qu’il  fait,  si  on  l’amène  à 
réfléchir  sur  le  bonheur  de  l’enlance  et  sur  son  innocence,  si  on  le  force 
à chanter  les  beautés  de  la  nature,  la  paix  et  la  concorde  qui  régnent  dans 
le  village,  alors  le  jeu  perd  pour  lui  toute  la  saveur,  tout  l’assaisonnement 
qui  en  faisait  le  charme  à ses  yeux.  » 

Les  poésies  de  Frœbel  n’ont  pas  le  don  de  plaire  à l’honorable  rappor- 
teur ; il  ne  comprend  pas  que  l’on  fasse  réciter  par  des  jeunes  enfants  des 
chants  destinés  à la  mère;  il  fait  ressortir  que  beaucoup  de  poésies  et  de 


chants  ne  sont  pas  à la  portée  de  l’enfant,  cite  quelques  exemples  à l’appui 
de  sa  thèse.  11  demande  où  l’on  voit  le  développement  naturel  de  l’enfant, 
lorsque  les  impressions  que  la  forme  et  la  couleur  de  la  halle  font  sur  le 
jeune  être,  sont  chantées  à peu  près  de  la  manière  suivante  : 

« Que  je  vois  la  balle  de  droite  ou  de  gauche, que  je  la  tourne  ou  que 
je  la  retourne,  elle  présente  de  tous  ces  côtés  la  même  figure  de  la  balle 
ronde.  » 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  dons  de  Frœbel,  poursuit  M.  Fischer. 

« Est-il  naturel  d'initier  l’enfant,  dès  la  deuxième  année,  à la  notion 
du  temps  et  de  l’espace,  comme,  par  exemple,  quand  la  mère  lui  chante  : 
« La  boule  occupe  sa  place,  à cause  de  cela,  où  elle  est  ne  peut  pas  être 
» le  cube,  » ou  môme  cette  semence  : 

« Celui  qui  désire  beaucoup  perd  très  facilement  le  peu  qui  lui  appar- 
tient. » 

Le  rapporteur  est  grand  partisan  du  chant  au  jardin  d’enfants,  mais  il 
s’élève  contre  l’abus  que  l'on  fait  de  ce  don.  Il  en  est  ainsi,  dit-il,  quand 
Frœbel  veut  faire  accompagner  par  des  chants  chaque  jeu,  chaque  occu- 
pation. II  faudrait  écarter,  avant  tout,  les  chants  proprement  didactiques, 
qui  ne  conviennent  pas  aux  enfants;  il  faudrait  les  remplacer  par  de 
vrais  chants  sur  des  airs  nationaux  ou  populaires. 

Les  occupations  doivent  être  appropriées  à l’âge  et  aux  forces  physi- 
ques et  intellectuelles  de  l’enfant;  après  chaque  démonstration  on  lui  don- 
nera l’occasion  d’exercer  sa  propre  expérience. 

Permettez -moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de  m’arrêter  un  instant  pour 
vous  signaler  un  écueil  à éviter  avec  beaucoup  de  soin  : je  veux  parler 
de  la  routine,  qui,  si  nous  n’y  prenons  garde,  ne  s’implantera  que  trop 
facilement  dans  nos  jardins  d’enfants.  Le  danger  mérite  surtout  d’attirer 
l’attention  de  nos  compatriotes,  dans  un  moment  où,  grâce  à l'intelligence 
de  nos  législateurs,  les  jardins  d’enfants  sont  reconnus  par  la  nouvelle 
loi  scolaire  et  que  d’ici  à peu  de  temps,  il  n’y  aura  plus  aucune  com- 
mune qui  ne  soit  pourvue  d’un  établissement  de  ce  genre. 

Nos  institutrices,  si  elles  n’ont  pas  saisi  la  pensée  de  Frœbel,  s’atta- 
cheront plutôt  à la  lettre  qu’à  l’esprit  de  son  système.  Elles  se  serviront 
naturellement  des  ouvrages  qu’on  leur  a mis  entre  les  mains,  des  ouvrages 
qui  détaillent  chaque  don,  chaque  occupation  avec  une  grande  minutie, 
qui  n’exigent  plus  aucune  préparation  personnelle  de  l’institutrice.  Pre- 
nons le  manuel  de  M.  Jacobs,  manuel  dont  je  ne  puis  dire  que  du  bien, 
mais  qui  me  permet  de  mieux  faire  comprendre  ma  pensée.  Ouvrons-le  à 
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la  page  14-9  : Le  pliage  et  lisons  tout  le  chapitre  consacré  à la  descrip- 
tion et  à la  méthode  du  pliage.  Je  vous  demande  ce  que  fera  une  institu- 
trice insuffisamment  préparée  ou  peu  consciencieuse?  Pas  n’est  besoin 
de  répondre  à cette  question;  la  réponse  est  facile  à donner.  M.  Fischer 
ne  demande  donc  pas  à tort  qu’après  chaque  démonstration,  on  fournisse 
à l’enfant  l’occasion  d’exercer  sa  propre  expérience,  alors  que  l’institu- 
trice elle-même  doit  constamment  se  livrer  aux  mêmes  exercices  si  elle 
veut  être  à la  hauteur  de  sa  mission.  C’est  à cette  condition  seule  qu’une 
institutrice  deviendra  une  véritable  frcebellienne. 

Le  rapporteur  présente  des  réflexions  sur  les  différentes  occupations 
des  jardins  d’enfants;  nous  en  détachons  quelques-unes  : 

Il  dit  qu’avec  des  petites  pierres  et  des  coquilles , on  peut  construire 
beaucoup  de  formes  simples  et  gracieuses  et  que  ce  sont  des  matériaux 
que  les  enfants  peuvent  rassembler  eux-mêmes  en  abondance.  C’est  prôner 
le  travail  personnel  et  avancer  l’idée  de  faire  faire  des  collections.  Nous 
y reviendrons. 

€ Pour  autant  que  le  tressage  du  jonc  ou  de  la  paille  peut  être  consi- 
déré comme  une  application  du  tressage  du  papier,  nous  croyons  que  cette 
occupation  doit  être  introduite  dans  les  jardins  d’enfants,  ceux  du  moins 
consacrés  aux  enfants  du  peuple ; d’autant  plus  que,  tout  en  n’étant  pas 
dénuée  de  toute  valeur  pédagogique,  elle  rend  l’enfant  capable  de  gagner 
sa  vie  plus  tard  par  le  travail.  » 

Ce  passage  renferme,  en  germe,  l’idée  des  travaux  manuels  dans  les 
écoles;  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  également.  Je  vous  signale 
cette  phrase  : « les  jardins  d’enfants  consacrés  aux  enfants  du  peuple.  » 
Les  enfants  des  riches  feront  tout  aussi  bien  d’apprendre  des  travaux 
manuels  que  les  pauvres.  Je  pense  que  sous  ce  rapport  nous  sommes 
unanimes  à demander  la  parfaite  égalité  entre  les  deux  jardins  d’enfants. 
Les  motifs  pour  demander  une  égalité  sont  nombreux;  je  ne  les  énumé- 
rerai pas,  je  sortirais  plus  ou  moins  de  la  question  que  nous  examinons 
en  ce  moment. 

M.  Fischer  arrive  à cette  conclusion-ci  sur  la  première  partie  de  la 
question  : 

« De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  le  jardin  d’enfants  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  école,  mais  qu’il  doit  servir  à préparer 
les  jeunes  enfants  pour  l’école.  Toute  étude  scolaire,  tout  travail  qui  peut 
ressembler  à un  métier,  tout  ce  qui  pourrait  nuire  au  développement 
normal  de  l’esprit  et  du  corps,  doit  en  être  exclu.  Tout  doit  être  basé  sur 
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l’éducation  intellectuelle  et  physique,  sans  que  l’enfant  puisse  se  sentir  à 
l’étroit, sans  que  ses  aspirations  soient  comprimées  par  l’ordre  déjà  néces- 
saire; il  doit  être  conduit  graduellement  vers  l’habitude  du  travail  sérieux, 
vers  la  persévérance  dans  tout  travail  commencé  et  vers  le  goût  des  occu- 
pations utiles.  Pour  cela,  un  choix  raisonné  des  matières  ne  suffît  pas,  il 
est  avant  tout  nécessaire  que  l’on  sache  manier  ces  matières  et  que  l’on 
soit  en  état  de  préparer  les  enfants  pour  l’école.  » 

★ 

* * 

Examinons  de  la  même  manière  le  rapport  de  Mme  De  Portugais 
L’honorable  inspectrice  des  jardins  d’enfants  de  Genève  signale  des  cri- 
tiques de  trois  natures  différentes  : 1°  des  critiques  pécuniaires;  2°  des 
critiques  tirées  de  l’ordre  social;  5°  des  critiques  pédagogiques. 

Elle  démontre,  avec  exemples  à l’appui,  le  non-fondé  des  premières 
critiques,  celles  concernant  les  dépenses,  toujours  assez  lourdes,  qu’en- 
traînent l’établissement  et  l’entretien  des  jardins  d’enfants. 

« Le  jardin  d’enfants  n’est  pas  approprié  aux  enfants  du  pauvre.  » 

« Le  jardin  d’enfants  porte  atteinte  aux  droits  de  la  famille  à laquelle 
l’enfant  appartient  jusqu’à  l’âge  fixé  par  la  loi  pour  son  entrée  à 
l’école.  » 

Ce  sont  les  deux  critiques  principales  d’ordre  social.  Mme  De  Portugall, 
nous  le  disons  avec  fierté,  réfute  ces  deux  critiques  avec  un  talent  , une 
conviction  et  une  chaleur  qui  convaincront  les  plus  obstinés  adversaires 
des  institutions  Frœbel.  Pas  un  d’entre  vous.  Mesdames  et  Messieurs,  ne 
partage  les  erreurs  victorieusement  combattues  par  l’honorable  rappor- 
teur. Je  puis  m’abstenir  d’en  dire  plus  long. 

Les  critiques  pédagogiques  ne  sont  pas  plus  fondées  que  les  autres. 

« Les  élèves  du  jardin  d’enfants  ne  possèdent  que  peu  ou  point  de 
connaissances,  ils  sont  turbulents  et  indisciplinés.  Pour  les  pédagogues 
de  la  routine,  l'école  n’est  qu'une  institution  destinée  à donner  à l’enfant 
une  certaine  somme  de  connaissances  ; c’est  pourquoi  il  faut  se  hâter  de 
commencer  le  plus  tôt  possible.  Voilà  pourquoi  les  routiniers  n’aiment 
pas  le  jardin  d’enfants.  » 

Mme  De  Portugall  résume  en  disant  qu’elle  croit  que  les  principales 
critiques  faites  au  système  Frœbel  proviennent  de  renseignements 
incomplets,  de  l’application  imparfaite  du  système,  ainsi  que  de  son  inter- 
prétation trop  littérale.  J’appuie  sur  ce  dernier  point  qui  touche  le  fond 
même  de  la  question.  Mme  De  Portugall  poursuit  l’idée  : « C’est  au  zèle 
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exagéré  de  certains  disciples  que  l’on  doit,  en  grande  partie,  les  critiques 
auxquelles  le  système  est  en  butte.  Ces  disciples-là  ri admettent  ni  change- 
ments, ni  modifications  et  immobilisent  la  méthode ; beaucoup  vont  même 
jusqu’à  prétendre  que,  sans  nuire  à V enseignement,  on  ne  peut  y toucher . » 
Ceci  nous  amène  à parler  des  adaptations  dont  le  système  de  Frœbel  est 
suscepiible. 

Ouvrons  le  rapport  du  Président  de  la  Société  pour  les  jardins  d’en- 
fants, à Vienne.  Nous  y trouvons  que  le  système  Frœbel  a besoin  de 
développements  ultérieurs,  mais  aussi  qu’il  en  est  susceptible  à un  haut 
degré. 

Le  rapport  de  Mmo  De  Portugall  est  plus  explicite.  (Voir  Rapports 
préliminaires,  p.  1 06.) 

Pour  Frœbel,  le  Kindergarten  n’était  que  la  famille  agrandie  et  ne 
devait  réunir  qu’un  nombre  restreint  d’enfants.  En  est-il  ainsi  de  nos 
jours?  Serait-il  même  désirable  qu’il  en  fût  ainsi?  Nous  répondons  : 
Non.  — Nous  disons  avec  tous  les  pédagogues  que  c’est  l’esprit,  la 
pensée  de  Frœbel  qui  doit  être  l’objet  principal  de  nos  préoccupations; 
les  modifications  nécessaires,  variables  selon  les  circonstances,  n’empê- 
chent pas  d’avoir  d’excellents  jardins  d’enfants.  Une  école  gardienne 
n’est  pas  un  jardin  d’enfants  dès  qu’un  peu  de  tissage  ou  de  piquage  y 
est  introduit. 

« Ces  adaptations  superficielles  ne  sont  ni  désirables,  ni  utiles;  il 
faut  plus  que  du  matériel,  plus  que  l’application  manuelle,  il  faut  la 
pensée  qui  a présidé  à l’organisation  du  système.  11  faut  l’esprit  de 
Frœbel  pour  animer  et  vivifier  l’ensemble.  » 

Mme  De  Portugall  touche  une  autre  question  qui,  depuis  quelque 
temps,  a acquis  une  certaine  importance  : Les  adaptations  à l’industrie, 
qu’elle  croit  possibles,  mais  non  point  avant  un  certain  âge. 

D’où  il  résulte  clairement,  d’un  côté,  que  les  travaux  manuels  sont  du 
domaine  du  système  Frœbel , un  développement,  par  conséquent;  d’un 
autre  côté,  qu’ils  conviennent  parfaitement  au  degré  inférieur  de  l’école 
primaire.  Nous  dirons  plus  : ils  méritent  de  pénétrer  dans  tout  l’ensei- 
gnement primaire.  La  dernière  partie  de  la  question  nous  ramènera  à 
cette  innovation. 

Avant  que  de  passer  à la  seconde  partie  de  la  question,  nous  nous 
permettrons  d’émettre  notre  avis  sur  la  première. 

Le  grand  principe  de  Frœbel,  celui  sur  lequel  repose  tout  son  sys- 
tème, c’est  l 'activité  personnelle  de  l'enfant . Ce  principe  est  admis  par 
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tout  le  monde.  Chacun  fait  des  vœux  pour  qu’insiituleurs  et  institutrices 
se  pénètrent  bien  de  son  importance  capitale,  afin  que  jardins  d’enfants, 
écoles  prima  res,  écoles  moyennes,  universités  deviennent  de  véritables 
ateliers  intellectuels  où  le  maître  ne  joue  que  le  rôle  secondaire,  où  les 
écoliers  soient  les  producteurs,  les  inventeurs. 

Ce  principe,  nous  le  respectons,  nous  n’y  portons  aucune  main  sacri- 
lège, c’est  notre  devise  d’instituteur,  c’est  le  mot  d’ordre  du  réveil  péda- 
gogique. 

Supposons  que  ce  grand  principe  soit  partout  mis  en  pratique  — il 
faut  espérer  que  nous  pourrons  bientôt  nous  passer  de  suppositions.  — 
Qui  nous  dira  ce  que  cette  pratique  nous  révélera  de  procédés  d’exer- 
cices, d’occupations,  de  jeux  auxquels  Frœbel  n’a  pas  songé  1 Et  ces 
manifestations  nouvelles  de  l’activité  intellectuelle,  nous  les  repousserions 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  classées  parmi  les  dons  ou  les  occupations  de 
Frœbel!  Frœbel  lui-mème  blâmerait  ceux  qui  voudraient  ainsi  détruire 
la  cause  qu’ils  croient  servir. 

Le  principe  même  renferme  en  lui  l’idée  de  perfectionnements,  et  qui 
dit  perfectionnements  dit  souvent  développements,  quelquefois  aussi 
simplifications.  Nous  pourrions  ainsi  un  jour  ou  l’autre  retrancher  d’une 
part  pour  ajouter  de  l’autre.  Dire  dès  aujourd’hui  quelles  seront  les 
modifications,  nous  ne  le  pouvons  pas.  Nous  attendons  pour  formuler 
une  bonne  réponse  que,  partout,  dans  tous  les  pays,  des  femmes  intelli- 
gentes et  dévouées,  animées  de  sentiments  élevés  et  inspirées  par  la 
grandeur  de  l’œuvre,  aient  acquis  l’expérience  qui  seule  peut  consacrer 
une  œuvre  appelée  à modifier  la  face  de  l’éducation  actuelle  ! 

★ 

* * 

Faut-il  un  enseignement  spécial  pour  les  institutrices  des  jardins 
d’enfants  ? 

M.  Fischer  répond  affirmativement.  Les  institutrices  doivent  remplacer 
les  mères,  elles  doivent  avoir,  non  seulement  leur  sensibilité,  leur  amour, 
mais,  ce  qui  leur  manque  souvent,  l’intelligence  nécessaire  pour  bien 
élever  les  enfants. 

Le  Gouvernement  autrichien  a le  grand  mérite  d’avoir  réglé  par  des 
lois,  la  fondation  d’institutions  pour  l’éducation  des  enfants  qui  n’ont  pas 
encore  atteint  l’âge  de  l’école  et  la  formation  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à travailler  dans  de  semblables  institutions. 
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La  Législature  belge,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  reconnaît 
le  jardin  d’enfants  et  confère  au  Gouvernement  le  droit  d’ériger  d’olïlce 
ces  insiitutions  dans  les  communes  qui  se  montreraient  peu  soucieuses 
des  intérêts  de  l’enfance.  Il  faut  le  dire,  le  Gouvernement  use  largement 
de  ses  droits. 

En  attendant  qu’il  ait  le  temps  de  s’occuper  de  l’organisation 
d’une  école  normale  Frœbcl,  il  a institué  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  des  cours  normaux  temporaires. 

M.  Fischer  nous  communique  le  programme  des  écoles  normales 
Frœbel  de  l’Autriche.  11  comprend  : 1.  La  pédagogie  et  la  théorie  des 
jardins  d’enfants  ; 2.  Exercices  pratiques  dans  ces  établissements; 

3.  L’enseignement  de  la  langue  et  des  notions  sur  les  choses  usuelles  ; 

4.  Le  dessin  à main  levée;  5.  Le  travail  des  formes;  6.  Le  chant;  7.  La 
gymnastique. 

Voici  celui  de  nos  cours  normaux  temporaires  : I.  Pédagogie.  A.  De 
l’éducation  en  général.  B.  De  l’éducation  physique.  C.  De  l’éducation 
intellectuelle.  D.  De  l’éducation  morale.  E.  Qualités  et  devoirs  de  l’insti- 
tutrice. — IL  Etude  raisonnée  de  la  méthode  Frœbel.  A.  Considéra- 
tions générales.  B.  Etude  détaillée  de  la  méthode  Frœbel.  C.  Système  de 
la  gymnastique  des  sens,  par  Constantin  Delhcz.  — III.  Langue  mater- 
nelle. — IV.  Arithmétique.  A.  Calcul  mental  intuitif.  B.  Arithmétique. 

— V.  Notions  de  géométrie  et  de  dessin.  — VI.  Causeries  sur  l’histoire 
naturelle  et  sur  quelques  sujets  intéressants  de  la  physique.  A.  Zoologie. 
B.  Botanique.  C.  Leçons  élémentaires  et  pratiques  sur  les  substances 
minérales  suivantes  : ...  D.  Quelques  sujets  de  physique.  — VIL  Chant. 

— VIII.  Gymnastique. 

M.  Fischer  présente  ensuite  quelques  observations  basées  sur  l’expé- 
rience : « L’éducation  des  institutrices  des  jardins  d’enfants  est  triple  : 
pédagogique,  scientifique  et  musicale.  » Il  développe  ces  trois  points 
d’une  manière  conforme  aux  idées  actuellement  reçues.  Il  y a un  point 
sur  lequel  je  ne  suis  pas  tout  à fait  d’accord  avec  lui,  c’est  quand 
M.  Fischer  dit  que  l’institutrice  devrait  posséder  quelque  teinture  des 
sciences  naturelles,  particulièrement  de  l’histoire  naturelle.  L’intelligence 
exacte  des  principes  de  Frœbel  qui  reconnaissait  comme  identiques  les 
lois  de  l’individu  et  celles  de  la  nature,  n’est  pas  possible  sans  la  con- 
naissance de  ces  dernières  lois.  Si  nous  sommes  de  l’avis  du  rappor- 
teur quant  à la  dernière  proposition,  que  nous  reconnaissons  comme  très 
fondée,  nous  croyons  qu'il  est  impossible  d’admettre  la  première.  Quelque 
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teinture  de  sciences  naturelles  ne  suffît  pas  pour  comprendre  l’uniié  dans 
les  lois  naturelles,  c’est  une  élude  approfondie  qu’il  faut.  La  chose  n’est 
pas  possible  quand  le  cours  ne  dure  qu’une  année;  aussi  demandons- 
nous  trois  années  au  moins. 

L’éducation  triple  exigée  par  le  rapporteur  est  donnée  à nos  élèves- 
institutrices,  le  programme  vous  l’a  appris. 

Si  nous  ouvrons  maintenant  le  rapport  de  Mme  De  Portugall  à la  page 
167,  nous  y lisons  une  observation  très  fondée. 

« Le  jardin  d’enfants  étant  le  premier  degré  doit  être  en  connexion 
intime  avec  l’école  primaire  à laquelle  il  sert  de  base. 

» Cette  connexion  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  ne  sera  pos- 
sible que  lorsque,  d’une  part  les  institutrices  des  jardins  d’enfants  rece- 
vront un  bon  enseignement  normal,  et  que  de  l’autre  chaque  instituteur 
ou  institutrice  primaire  sera  initié  au  système  Frœbel. 

» Les  institutrices  des  jardins  d’enfants  devraient  être  astreintes,  tout 
aussi  bien  que  les  institutrices  primaires,  à suivre  un  enseignement 
normal  et  à subir  des  examens  pour  le  certificat  de  capacité.  En  outre, 
chaque  école  normale  devrait  offrir  aux  Kindergartnerinnen  un  enseigne- 
ment spécial  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  système  Frœbel,  sans 
négliger  pour  cela  l’étude  de  la  psychologie  et  de  la  pédagogie 
générales.  » 

Le  programme  des  écoles  primaires  belges  parle  du  système  Frœbel 
à introduire  pour  l’enseignement  de  certaines  branches,  notamment  celui 
de  la  géométrie  et  celui  du  dessin. 

Le  programme  de  dessin  est  entièrement  basé  sur  les  principes  de 
Frœbel.  Tout  le  programme  belge,  en  un  mot,  porte  les  traces  de  la 
préoccupation  de  l’honorable  auteur  de  faire  dominer  à l’école  primaire 
le  principe  de  l’activité  personnelle. 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  manifeste  que  le  programme  des  écoles 
normales,  auquel  le  Gouvernement  travaille  en  ce  moment,  donnera  une 
place  à l’étude  consciencieuse  du  système  Frœbel 

Comment  l’enseignement  normal  pour  les  institutrices  Frœbel  pour- 
rait-il être  organisé?  M,ne  De  Portugall  répond  : « Jusqu’à  un  certain 
point,  l’enseignement  normal  serait  identique  pour  les  instituteurs  et  les 
institutrices  de  chaque  degré  (jardins  d’enfants  et  écoles  primaires).  Il 
serait  le  même  pour  les  principes,  le  même  pour  la  méthode,  mais  se 
spécialiserait  ensuite,  suivant  le  degré  auquel  se  consacrerait  le  candidat. 
La  partie  théorique  et  pratique  du  jardin  d’enfants  serait  une  de  ces 
spécialités.  » 
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Nous  sommes  de  l’avis  de  Mmo  de  Portugall,  nous  formulons  les 
mêmes  exigences  quant  aux  capacités,  sauf  une  légère  différence.  Nous 
croyons  qu’il  vaudrait  mieux  avoir  une  école  normale  spèciale  pour  les 
institutrices  Frœbel  qu’une  école  normale  mixte.  Bien  que  la  méthode 
générale  soit  la  même,  il  y a,  dans  la  pratique,  des  différences  assez 
notables;  la  distribution  de  travail  d’une  école  normale  Frœbel  ne  sau- 
rait être  la  même  que  celle  de  l’école  normale  primaire;  réunir  les  deux, 
ce  serait  nuire  à l’une  au  détriment  de  l’autre.  Si  la  chose  est  faisable, 
car  il  faut  toujours  tenir  compte  des  circonstances,  nous  demandons  une 
école  normale  spéciale,  tout  en  exigeant,  des  candidats  pour  les  jardins 
d’enfants,  une  instruction  au  moins  égale  à celle  des  institutrices  pri- 
maires. Je  me  sers  du  terme  au  moins  avec  intention.  II  me  semble 
que  le  rôle  de  la  femme  dans  le  jardin  d’enfants  est  plus  difficile,  plus 
compliqué  que  celui  de  l’institutrice  primaire,  et  que  la  première  doit 
posséder,  par  conséquent,  des  connaissances  au  moins  aussi  solides,  aussi 
variées,  aussi  étendues  que  la  seconde.  Si  je  ne  craignais  pas  de  froisser 
l’amour-propre  de  plusieurs  frœbelliennes  qui  honorent  nos  séances  de 
leur  présence,  je  vous  demanderais  à quoi  ces  dames  doivent  leur  répu- 
tation si  bien  méritée,  leur  influence  si  grande  sur  les  destinées  de 
l’œuvre  de  Frœbel?  Votre  réponse  vous  ferait  conclure  dans  le  sens  des 
idées  que  je  viens  d’émettre. 

Je  voudrais  poser  une  question  qui  se  rattache  à celle  qui  nous  occupe? 
Donnerez-vous  le  diplôme  de  capacité  à l’institutrice  Frœbel  qui  a fini 
son  cours  normal?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui  décerner  un  certificat 
provisoire,  pour  ne  lui  octroyer  le  diplôme  qu’après  une  pratique  de  quel- 
ques années?  Nos  élèves  des  cours  normaux  temporaires  n’ont  obtenu 
qu’un  certificat;  le  temps  qui  s’écoulera  entre  l'obtention  du  certificat 
et  celle  du  diplôme  sera  consacré,  en  dehors  de  la  pratique  dans  les 
jardins  d’enfants,  à une  étude  plus  appofondie  du  programme  du  cours 
normal.  Elles  auront  à se  présenter  plus  tard  pour  l’obtention  du  diplôme. 
C’est  un  système  que  je  voudrais  voir  se  généraliser  parce  qu’il  serait 
d’une  grande  influence  sur  la  marche  progressive  de  l’enseignement. 


Il  nous  reste  à examiner  la  dernière  partie  de  la  question  : Convient- 
il  d’appliquer  dans  l’enseignement  primaire  les  principes  de  Frœbel,  et  par 
quels  moyens  pourrait-on  y parvenir. 

Cette  question  mérite  une  attention  spéciale.  Nous  reconnaissons  tous 
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que  l'esprit  de  Frœbel  doit  pénétrer  dans  l’enseignement  primaire;  cepen- 
dant il  n’en  est  pas  de  même  de  toutes  les  personnes  qui  s’occupent 
d’enseignement.  L’idée,  tout  en  n’étant  pas  absolument  neuve,  n’a  jamais 
été  soulevée  aussi  sérieusement  qu’elle  l’est  en  ce  moment. 

A ce  titre,  elle  mérite  un  examen  approfondi.  Non  pas  quelle  ne  soit 
résolue  en  grande  partie  en  Belgique:  le  programme  ofïiciel  de  l’ensei- 
gnement primaire  introduit  le  système  Frœbel  dans  l’école  primaire; 
mais  il  y a encore  du  chemin  à faire  avant  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  mise  en  pratique  de  ces  idées  progressistes  soient  convaincus  de 
l’excellence  de  ce  nouveau,  comme  ils  l’appellent  quelquefois. 

M.  Fischer  déclare  que  le  jardin  d’enfants  ne  portera  pas  de  fruits  si 
l’école  primaire  ne  continue  pas  son  action.  L’enseignement  primaire, 
nous  dit-il,  acquerrait  des  formes  plus  intuitives  par  les  moyens  d’activité 
des  jardins  d’enfants  et  Y activité  propre  des  écoliers  recevrait  une  nouvelle 
impulsion  par  l’adoption  des  travaux  de  formes. 

Et  il  ajoute  avec  infiniment  de  raison  : « Il  est  extraordinaire  que  la 
reconnaissance  de  ce  fait  n’ait  pas  pénétré  partout  et  que  malgré  les 
efforts  de  Pestalozzi  et  de  Fichte,  qui  trouvent  dans  le  travail  pratique 
un  moyen  d’éducation  important,  beaucoup  de  voix  s’élèvent  contre 
l’introduction  de  formes  dans  l’école.  » Nous  lui  disons  que  la  routine 
est  un  adversaire  redoutable,  qui  aveugle  les  plus  intelligents  et  cjue  long- 
temps encore  nous  aurons  à le  combattre.  Aussi  longtemps  que  nous  ne 
l’aurons  terrassée,  il  y aura  des  hommes  qui  nieront  la  lumière  en  plein 
jour,  qui  professeront  le  culte  des  traditions.  « L’école  moderne  ne  rem- 
plira pas  complètement  sa  tâche,  aussi  longtemps  qu’elle  persévérera 
dans  son  point  de  vue  traditionnel,  qui  est  d’accommoder  des  connais- 
sances vides  et  de  remplir  la  tête  d’une  quantité  déterminée  de  notions 
que  l’école  n’est  pas  destinée  à faire  valoir  réellement.  » 

« La  pédagogie  nouvelle  demande  le  développement  harmonique  et 
la  mise  en  valeur  des  forces  de  l’homme.  II  ne  peut  en  être  question  que 
si  l’on  fournit  le  véritable  aliment  indispensable  à ce  besoin  de  créer  et 
de  former,  qui  se  fait  jour  dans  chaque  enfant  bien  portant.  Les  occupa- 
tions de  Frœbel  sont  le  vrai  moyen  d’atteindre  ce  but,  même  à l’école.  » 
Le  rapporteur  énumère  les  occupations  qui  conviennent  à l’école  pri- 
maire, ce  sont  : 1°  la  pose  des  petits  bâtons,  exercice  qui  peut  servir  à 
l’école  comme  auxiliaire  du  dessin,  de  l’étude  des  formes  géométriques  et 
du  calcul.  C’est  surtout  dans  cette  dernière  branche  qu’il  rendrait  le  plus 
de  services. 
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On  peut  aussi  inculquer  la  notion  de  verticale  et  d’horizontale  au 
moyen  des  petits  bâtons,  mais  je  préfère  qu’à  l’école  primaire  l’on  four- 
nisse la  notion  mathématique  : celle  de  verticale  au  moyen  du  fil-à-plomb 
que  tous  les  élèves  peuvent  et  doivent  avoir  entre  les  mains;  celle  d’hori- 
zontale, comme  étant  perpendiculaire  à la  verticale.  Ces  notions  peuvent 
être  rendues  très  intuitives  et  sont  à la  portée  des  enfants  de  l’école 
primaire. 

2°  Le  pliage,  précieux  élément  intuitif  pour  l’étude  des  mathématiques. 
Le  calcul  et  la  géométrie  pourraient  se  passer  d’autres  éléments  que  ceux 
que  fournit  le  pliage.  Le  dessin  y trouve  une  préparation  intelligente. 

o”  Le  découpage  et  le  collage  complètent  très  efficacement  le  pliage . 
Ce  sont  trois  occupations  qui,  plus  que  toutes  les  autres,  conviennent  à 
l’école  primaire.  Elles  donnent  aux  enfants  des  idées  d’ordre,  de  propreté 
et  d’exactitude,  tout  en  développant  l’habileté  des  doigts,  l’aptitude  au 
travail  manuel.  Le  découpage  peut  être  utilisé  dans  l’étude  des  formes  de 
plantes  et  d’animaux,  formes  que  préalablement  l’enfant  peut  dessiner  au 
crayon. 

4°  Le  piquage  est  une  occupation  que  l’on  peut  introduire  dans  la  classe 
inférieure  de  l’école  primaire,  si  les  enfants  qui  la  fréquentent  n’ont  pas 
passé  par  le  jardin  d'enfants.  Le  piquage  fait  acquérir  l’exactitude  du 
coup  d’œil,  la  précision  de  l’exécution. 

5°  La  combinaison  des  petits  bâtons  avec  les  pois,  avantageusement 
remplacée  par  le  « Jeu  des  axes  » de  M.  Guilhaume,  mérite  une  place  à 
l’école  primaire.  A l’aide  de  ces  matériaux,  les  enfants  reproduisent  les 
formes  mathématiques  et  les  formes  de  cristallisation. 

6°  Le  modelage  de  l'argile,  ou  de  toute  autre  pâte  très  malléable,  est,  à 
mon  avis,  l’occupation  la  plus  riche  en  heureux  résultats,  celle  qui  rendra 
le  plus  de  services  à l’enseignement  primaire.  Outre  les  solides  géomé- 
triques que  les  enfants  apprennent  à connaître  parfaitement,  ils  peuvent 
reproduire  tout  ce  qui  frappe  leur  jeune  imagination. 

7°  Comme  complément  du  modelage,  il  faut  citer  le  cartonnage  qui 
permet  de  faire  étudier,  d’une  façon  essentiellement  pratique,  les  coupes 
et  les  développements  des  formes  géométriques. 

Comme  conséquence  de  tout  ce  qui  a été  exposé  jusqu’ici,  tous  les 
travaux  seront  mis  en  rapport  avec  les  autres  branches  de  l’enseignement 
et  y seront  introduits  comme  auxiliaires.  Ainsi  tombera  celte  objection 
si  souvent  répétée,  que  les  matières  d’enseignement  de  l’école  moderne 
embrassent  trop  de  choses,  pour  que  l’on  puisse  encore  y ajouter  de 
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nouvelles  branches,  car  l’enseignement  proprement  dit  gagne  en  intuition 
et  en  valeur  pratique  ce  qu’il  peut  perdre  de  temps  par  ces  nouvelles 
branches. 

Mme  de  Portugall  dit  que,  suivant  Frœbel,  dans  la  classe  transitoire, 
on  continuerait,  en  les  développant,  les  jeux,  causeries,  exercices  et  occu- 
pations du  système.  Les  occupations  sont  loin  d’être  épuisées  au  jardin 
d’enfants:  il  faut  les  continuer,  tout  en  donnant  un  rôle  plus  prépondé- 
rant à l'enseignement  dont  elles  représentent  l’élément  intuitif. 

Les  boites  de  construction,  les  bâtonnets,  le  pliage  et  le  tissage  four- 
nissent des  moyens  intuitifs  pour  l’enseignement  du  calcul  et  de  la  géo- 
métrie intuitive ; — le  pliage,  les  figures  planes,  angles,  valeur  de  ces 
angles  par  rapport  à leur  position,  etc.;  — les  constructions,  le  modelage 
et  le  cartonnage  initieront  à la  connaissance  des  solides. 

Les  anneaux  et  les  bâtonnets  serviront  de  base  au  dessin  et  de  prépa- 
ration à l’enseignement  de  l’écriture. 

Les  causeries  sont  remplacées,  à l’École  modèle,  par  des  leçons  de 
sciences,  qui  se  terminent  par  des  exercices  d’élocution  et  de  rédaction. 
Enfin  l’on  arrive  à la  lecture.  Une  méthode  nouvelle,  due  à M.  F.-F.  Gallet, 
est  en  harmonie  complète  avec  les  idées  de  Frœbel,  et  mérite  d’ètre 
spécialement  recommandée  pour  la  classe  transitoire. 

Celle-ci  n’est  que  le  premier  pas  de  la  réforme  que  Frœbel  rêvait  pour, 
l’école  primaire  actuelle.  Cette  réforme  doit  consister  surtout  dans 
l’introduction  du  principe  frœbellien  du  travail  : du  travail  intelligent, 
méthodique,  qui  demande  le  concours  de  toutes  les  activités  de  l’enfant, 
et  qui  procure  la  satisfaction  qu’amène  avec  soi  tout  effort  couronné  de 
succès.  Faire  du  travail  autre  chose  qu’une  dure  et  inévitable  loi,  le  faire 
aimer  en  raison  des  jouissances  pures  dont  il  est  la  source,  doit  être  dans 
l'avenir  le  résultat  auquel  atteindra  l’école. 

Nous  croyons  que  les  élèves  de  la  classe  transitoire  pourront  être 
amenés  à redoubler  de  zèle  et  d’activité  en  leur  inspirant  le  goût  de 
former  des  collections.  Formées  par  les  élèves,  elles  agissent  sur  le 
développement  de  l’esprit  scientifique  et  celui  d’ordre;  les  collection- 
neurs apprennent  intuitivement  la  classification  et  fournissent  eux-mêmes 
des  sujets  intéressants  pour  les  leçons.  L’instituteur  ou  l’institutrice 
ferait  une  collection  pour  la  classe  et  donnerait  ainsi  l’exemple  du  travail. 
La  confection  d’un  petit  herbier  permettrait  aux  jeunes  enfants  d’appli- 
quer leurs  connaissances  pratiques  de  collage,  découpage , étiquetage  ; 
elle  tendrait  au  développement  du  sentiment  esthétique. 
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Il  y a quelque  temps,  nous  avons  publié,  dans  le  Bulletin  de  la  Ligue 
de  l’enseignement,  un  rapport  sur  la  « Gymnastique  des  sens,  du  vénérable 
Del  liez  » qui  vient  de  succomber  sous  le  poids  de  l’âge.  Nous  avons 
pratiqué  ce  système,  et  nous  nous  sommes  permis  d’y  apporter  des  modi- 
fications considérables.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  détails  de  ia 
gymnastique  des  sens;  je  me  contenterai  de  vous  signaler  que  les  divers 
exercices  ayant  pour  but  de  discipliner  ou  mieux  de  faire  l’éducation  des 
cinq  sens,  peuvent  servir  très  efficacement  comme  point  de  départ  de 
presque  toutes  les  branches  des  sciences  naturelles  et  des  mathéma- 
tiques (*). 

Les  excursions  scolaires,  pas  n’est  besoin  de  le  dire,  doivent  figurer 
dans  le  programme  de  nos  classes  transitoires.  Je  vous  prie  de  vous 
rappeler  le  passage  du  remarquable  rapport  de  M.  Guilhaume  (p.  191) 
concernant  celte  partie  du  programme  de  l’éducation  première. 


* * 

L’organisation  de  l’école  intermédiaire  existe  théoriquement;  nous 
avons  essayé  de  la  mettre  en  pratique.  D’autres  l’ont  fait  également  ou 
se  décideront  à le  faire.  Ne  serait-il  pas  désirable  que  tous  ceux  qui 
travaillent  ainsi  à la  réalisation  des  idées  du  grand  pédagogue  se  commu- 
niquassent les  fruits  de  leur  expérience?  Je  proposerais  volontiers  à 
tous  les  partisans  de  Frœbcl  de  communiquer  le  résultat  de  leurs  efforts 
au  moyen  du  Bulletin  de  ta  Ligue  de  l’enseignement . 

Qu’il  me  soit  permis  de  réunir  les  diverses  considérations  présentées 
par  les  rapporteurs  et  par  moi,  dans  quelques  points  qui  permettront  de 
discuter  avec  plus  de  facilité  une  question  qui  nous  intéresse  tous  vive- 
ment. 

1°  Le  système  Frœbcl  a besoin  de  développements  ultérieurs,  et  il  en 
est  susceptible  à un  haut  degré.  L’expérience  acquise  par  une  pratique 
intelligente  les  mettra  en  lumière. 

2°  Ce  qu’il  faut  avant  tout  au  jardin  d’enfants,  c’est  la  pensée  qui  a 
préside  à l’organisation  du  système,  il  faut  l’esprit  de  Frœbcl  pour  vivifier 
et  animer  l’ensemble  des  jeux  et  des  occupations. 

5°  11  faut  un  enseignement  spécial,  théorique  et  pratique,  pour  les 


(*)  Voir  Itapport  sur  la  gymnastique  des  sens , Bulletin  de  la  Ligue  de  l’enseigne- 
ment,  année  1878. 
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institutrices  des  jardins  d'enfants.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices 
d’écoles  primaires  doivent  étudier  les  principes  frœbelliens. 

■4°  Il  faut  une  transition  entre  le  jardin  d’enfants  et  l’école  primaire; 
celle-ci  ne  peut  être  que  le  second  degré  d’une  même  éducation. 

Tout  l’enseignement  primaire  doit  être  pénétré  de  l’esprit  de  Frœbel, 
et  avoir  pour  base  le  travail  personnel  et  libre  de  l’enfant. 

5°  Dans  la  classe  intermédiaire,  on  continuera  les  principales  occupa- 
tions du  jardin  d’enfants,  mais  appropriées  à l’âge  et  au  développement 
physique  et  intellectuel  des  élèves. 

Aux  occupations  de  Frœbel,  on  ajoutera  des  exercices  variés  que 
fournissent  les  éléments  des  sciences  d’observation  et  d’expérimentation. 

Mme  A.  de  Portugall  (Genève).  — M.  Fischer  s’est  montré  fort 
injuste  pour  le  système  Frœbel.  Si  Frœbel  a parlé  des  jeux,  il  n’a  pas 
dit  que  l’enfant  devait  raisonner  sur  les  jeux  de  balle,  réfléchir  à leur 
signification.  M.  Fischer  dit  qu’à  deux  ans  un  enfant  ne  peut  recevoir 
des  notions  du  temps  et  de  l’espace;  or,  jamais  Frœbel  n’a  émis  pareille 
théorie;  si  l’enfant  voit  une  balle  rouler,  il  reçoit  une  impression,  l’im- 
pression que  la  balle  parcourt  l’espace,  mais  il  ne  peut  faire  un  raison- 
nement. Maintenant,  si  l’on  trouve  dans  les  ouvrages  de  Frœbel  quelques 
chants  se  rapportant  à différents  jeux  de  construction  et  autres,  ce  n’est 
pas  à dire  que  Frœbel  ait  jamais  exigé  que  ses  disciples  l’imitassent,  car 
il  a toujours  condamné  l’imitation  servile  de  son  système  et  de  sa  per- 
sonne. Quant  aux  guides,  ils  constituent  un  grand  danger,  parce  qu’il  y 
a toujours  des  personnes  tentées  de  s’en  servir  servilement,  sans  jamais 
rien  créer  d’individuel  et  d’original,  ainsi  que  doit  le  faire  une  bonne 
maîtresse.  Il  n’est  pas  tout  à fait  exact  de  dire  avec  Fischer  : La  mère  ne 
possède  pas  l’intelligence,  mais  à côté  de  l’instinct,  du  sentiment  de  la 
maternité,  de  ce  don  divin  placé  dans  le  cœur  de  la  femme,  il  y a autre 
chose  : la  femme  doit  avoir  la  science;  c’est  à ce  point  de  vue  qu’on  peut 
dire  que  l’institutrice  doit  posséder  la  sensibilité  de  la  mère  et  de  plus 
l’intelligence  qu’une  mère  ne  possède  pas  toujours. 

Les  travaux  aux  petits  pois  ne  peuvent  être  adaptés  à des  classes  nom- 
breuses; ils  ne  sont  admissibles  que  dans  les  classes  de  neuf  à douze 
élèves,  parce  que  les  leçons  de  ce  genre  exigent  beaucoup  de  préparation, 
ce  qui  est  impossible  dans  des  classes  de  quarante  à cinquante  enfants; 
du  reste,  on  n’en  a pas  besoin. 

Je  dois  dire  encore  qu’à  mon  avis  on  enseigne  en  général  beaucoup 
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trop;  il  faudrait  donc  en  enseignement  approfondir  les  sujets  et  res- 
treindre le  nombre  des  branches;  nous  atteindrions  ainsi  un  développe- 
ment intellectuel  et  moral  beaucoup  plus  considérable. 

M.  De  Bosschere  a dit  que  la  question  de  l’école  intermédiaire  entre 
le  jardin  d’enfants  et  l’école  primaire  n’a  pas  été  résolue  pratiquement; 
or,  à Genève,  elle  l’a  été;  en  Angleterre  et  en  Allemagne  aussi  on  fait  des 
efforts  pour  arriver  à réaliser  cette  idée.  Si  l’on  désire  des  renseigne- 
ments plus  détaillés  sur  la  question,  je  suis  prête  à les  fournir  quand  on 
le  voudra. 

M.  De  Bosschere.  — J’ai  parlé  de  la  Belgique  seulement. 

M.  Francolin  (Paris).  — Fn  France,  on  a établi  des  jardins  d’enfants 
sans  jardins;  les  travaux  de  jardinage  ont  cependant  une  importance 
très  grande,  surtout  en  vue  de  la  transition  entre  l’école  gardienne  et 
l’école  primaire,  parce  que,  à l’école  primaire,  nous  entendons  que  les 
travaux  horticoles  occupent  une  large  place.  Je  demanderai  aussi  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  d’émettre  un  vœu  quant  au  nombre  d’enfants  à admettre 
dans  les  jardins  d’enfants.  Un  jardin  d’enfants  ne  peut  être  considéré 
comme  sérieux,  s’il  a cent,  quatre-vingts,  cinquante  et  même  quarante 
enfants. 

Mme  de  Portugall. — Cinquante  enfants  sont  admissibles  à la  rigueur, 
mais  non  désirables;  dans  ee  cas,  il  faut  une  maîtresse  et  une  aide-mai- 
tresse. 

En  Suisse,  à Genève  notamment,  il  y a des  préaux  couverts  de  gra- 
vier, tenant  lieu  de  jardins.  Nous  espérons  bien  arriver  à posséder  de 
vrais  jardins. 

Quant  à l’horticulture,  nous  ne  pourrons  jamais  inculquer  aux  enfants 
que  des  connaissances  générales;  il  suffît  de  leur  donner  l’amour  des 
fleurs  et  de  tout  ce  qui  est  animé. 

M.  Guilliaume.  — Si  les  jardins  sont  des  préaux  couverts  de  gravier 
en  Suisse,  en  Belgique  ils  sont  couverts  d’asphalte.  (Zifres.)  Le  jardin  des 
enfants  est  nécessaire  non  seulement  pour  préparer  l’enseignement  de 
quelques  éléments  de  botanique,  mais  aussi  pour  développer  la  socia- 
bilité. Frœbel  exige  qu’il  y ait,  outre  les  petits  jardinets,  un  jardin  com- 
mun où  les  enfants  s’habituent  à se  traiter  en  bons  camarades.  II  faut  que 
les  enfants  jouent  et  cultivent  en  plein  air. 
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Mmc  Sallis  Schware  (Londres).  — Le  jardinage  a à la  fois  un  but 
scientifique  et  un  but  religieux;  si  l’enfant  met  la  semence  en  terre,  une 
institutrice  intelligente  doit  lui  faire  comprendre  que  la  fleur  ne  sortira 
pas  de  terre  et  ne  s’élèvera  pas  si  le  soleil  et  la  pluie  ne  lui  viennent  pas 
en  aide;  en  même  temps  l’enfant  acquerra  le  sentiment  de  l'existence  de 
Dieu  de  qui  tout  procède. 

M.  Francolin.  — Il  serait  fort  intéressant  de  savoir  quel  est  l’état  des 
jardins  d’enfants  en  Europe  et  aux  États-Unis.  Généralement,  contraire- 
ment à la  méthode  Frœbel,  l’école  primaire  commence  dans  le  jardin 
d’enfants.  Or,  il  faut  placer  l’enfant  au  milieu  de  la  nature;  aux  classes 
qui  sont  de  véritables  prisons,  je  voudrais  voir  substituer  la  vie  active. 

M.  le  Président.  — Il  sera  tenu  compte  de  vos  propositions. 

MUe  Progler.  — Il  faut  dans  les  jardins  d’enfants  des  plates-bandes 
dans  lesquelles  la  maîtresse  doit  semer  des  fleurs;  les  enfants  les  voient 
grandir  et  fleurir  sans  y toucher.  A côté  ils  ont  leur  jardinet  à eux,  et  ils 
y ont  tout  ce  qu’ils  veulent;  cela  leur  apprend  à respecter  la  propriété 
d’autrui. 

A Winterthow,  en  Suisse,  on  a construit  un  jardin  d’enfants  à l’aide 
d’un  prêt  de  9,000  francs,  fait  par  la  Caisse  d’utilité  publique  pour  un 
temps  illimité,  sans  intérêts. 

Il  y a des  enfants  qui  ne  payent  qu’un  sou  par  mois;  d’autres  payent 
jusque  10  francs  par  mois;  cette  institution  répond  pratiquement  à 
toutes  les  questions  qui  viennent  d’être  posées. 

MUo  Westlake  (Londres).  — Il  serait  difficile,  dans  les  grandes  villes, 
d’avoir  de  véritables  jardins  d’enfants;  ainsi,  à Londres,  on  est  obligé  de 
placer  les  écoles  dans  les  quartiers  les  plus  mauvais;  d’ailleurs  le  terrain 
coûte  très  cher.  Si  nous  avions  de  belles  salles  bien  aérées,  bien  vastes, 
comprenant  tous  les  jeux  nécessaires,  nous  pourrions  nous  déclarer  satis- 
faits. Les  jardins  ne  sont  pas  indispensables.  A Londres,  on  est  sur  le 
point  d’introduire  ce  système  dans  les  écoles  primaires. 

M.  Delucq.  — Dans  les  villes  où  la  population  est  entassée,  comme  à 
Londres,  il  est  difficile  d’établir  des  jardins  d’enfants;  mais  nous  n’avons 
pas  à nous  préoccuper  des  difficultés  locales.  Du  reste,  qu’est-ce  qui 
empêcherait  de  terminer  les  maisons  d’école  par  des  terrasses?  Il  y 
aurait  ainsi  des  jardins  partout  où  ce  serait  possible. 
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Mmc  de  Portlgall. — A Genève,  dans  les  jardins  d’enfants,  on  cultive 
les  fleurs  dans  des  caisses  et  dans  des  pots,  tant  on  a reconnu  la  néces- 
sité de  mettre  l’enfant  en  contact  avec  la  nature. 

Mmo  y an  Calcar  (Hollande).  — Nous  n’avons  pas  non  plus  des  jardins 
en  Hollande;  on  a réformé  les  salles  d’asile,  mais  les  jardins  manquent 
partout;  cependant  la  volonté  humaine  est  une  force  créatrice;  quand  on 
veut,  il  faut  que  cela  soit;  espérons  donc  que  nous  aurons  des  jardins 
d’enfants;  on  dit  qu’il  ne  faut  pas  imiter  servilement  la  méthode  Frœbel; 
c’est  aussi  mon  opinion;  ce  qu’il  faut,  ce  sont  des  créateurs  et  non  des 
imitateurs. 

M.  Braun.  — II  s’agit  d’introduire  le  système  Froebcl  dans  les  écoles 
primaires,  dans  les  écoles  de  garçons,  comme  dans  celles  de  lîlles.  Frœbel 
n’a  pas  toujours  été  bien  compris,  c’est  vrai;  partout  où  j’ai  vu  des  jar- 
dins d’enfants  bien  organisés,  ils  ne  comprenaient  pas  plus  de  quinze 
élèves.  La  méthode  Fi  œbel  n’admet  pas  d’élèves  au  delà  de  vingt. 

Dans  les  écoles  où  il  y a cent  élèves,  comment  voulez-vous  que  cette 
méthode  soit  bien  appliquée?  Ensuite,  le  mobilier  classique,  d’après  cette 
méthode,  doit  être  différent.  Les  administrations  communales  devraient 
prendre  leurs  mesures  en  conséquence.  Il  faut  observer  qu’en  Belgique, 
en  général,  là  où  l’on  croit  trouver  des  écoles  gardiennes,  on  rencontre 
des  écoles  primaires  au  petit  pied.  Il  convient  d’éviter  aussi  de  faire  exé- 
cuter par  des  enfants  des  travaux  de  luxe,  ainsi  qu’il  en  a été  exposé  à 
Paris;  c’est  contraire  à l’esprit  de  la  méthode  Frœbel. 

Mme  Van  Calcar.  — Les  maîtres  d’école,  en  Hollande,  sont  nos  plus 
grands  adversaires  ; c’est  triste,  mais  c’est  vrai;  ils  ne  veulent  pas  renon- 
cer à leurs  vieilles  idées;  si  Frœbel  pouvait  entrer  dans  certaines  écoles, 
il  prendrait  un  fouet  pour  en  chasser  ce  qui  s’y  trouve.  Ce  qu’il  faut 
favoriser  dans  les  jai  dins  d'enfants,  c’est  l’étude  par  l’observation;  ensuite, 
il  faut  savoir  jouer  avec  les  enfants;  c’est  la  science  des  femmes;  les 
instituteurs  ne  la  possèdent  pas  généralement.  C’est  pourquoi  les  femmes 
doivent  être  les  anges  gardiens  des  jardins  d’enfants. 

M.  De  Bosschere.  — Dans  les  écoles  normales  de  l’Etat,  en  Belgique, 
on  n’initie  pas  l’instituteur  à la  méthode  Frœbel;  mais  comme  le  pro- 
gramme d’études  des  écoles  primaires  parle  de  cette  méthode,  il  faut 
espérer  qu’elle  sera  enseignée  dans  les  écoles  normales. 
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M.  Braun.  — Il  ne  suffît  pas  que  cela  soit  admis  en  théorie. 

M.  De  Bossciiere.  — Espérons  que  le  Gouvernement,  instruit  par  nos 
discussions,  ne  s’arrêtera  pas  à la  théorie.  C’est  une  erreur  de  croire  que 
l’outillage  des  écoles  primaires  s’oppose  à l’introduction  du  système 
Frœbel ; sans  doute,  il  pourrait  être  plus  parfait,  mais  ce  n’est  pas  là  un 
obstacle  sérieux. 

M.  Braun.  — Et  le  nombre  d’élèves? 

M.  De  Bossciiere.  — Le  nombre  n’est  pas  si  considérable;  il  y a,  du 
reste,  des  occupations  auxquelles  peuvent  se  livrer  cinquante  ou  soixante 
élèves;  la  grande  question  est  de  commencer. 

M.  Francolin.  — J’ai  voulu  introduire  à Paris  les  exercices  de  Frœbel 
dans  les  écoles  primaires;  mais  les  familles,  les  maires  et  les  adjoints  se 
sont  empressés  de  dire  : Nous  ne  payons  pas  pour  que  les  enfants  aillent 
jouer  à l’école!  11  faut  leur  apprendre  à lire  au  plus  tôt.  Il  serait  donc 
bon  d’appeler  l’attention  des  autorités  compétentes  sur  celle  question. 

M.  IIouzeau.  — Les  critiques  que  l’on  fait  s’appliquent  non  pas  au 
système  Frœbel,  mais  bien  à la  manière  dont  il  est  appliqué  ; on  laisse 
de  côté  l’esprit,  le  dévouement,  dirai-je,  de  Frœbel.  Le  mot  enseigne- 
ment doit  être  banni  de  nos  discussions,  en  ce  qui  concerne  les  jardins 
d’enfants.  Le  jardin  d’enfants  doit  être  le  commencement  de  la  vie  de 
l’enfant,  et  il  faut  l’appliquer  dans  la  vie  tout  entière.  11  ne  faut  pas  tant 
donner  des  connaissances  positives  aux  enfants  dans  les  jardins  d’enfants. 
Les  parents  disent  : Nous  envoyons  nos  enfants  à l’école  pour  qu’ils 
apprennent  à lire;  pourquoi?  Farce  qu’ils  ne  connaissent  pas  la  portée 
du  système  Frœbel.  C’est  pourquoi  nous  devons  quelquefois  faire  sem- 
blant d’apprendre  à lire  aux  enfants;  mais,  soyez  tranquilles,  nous  ne 
leur  apprenons  pas  à lire!  ( Rires. ) Il  est  certain  qu’avec  les  enfants  nous 
n’avons  jamais  de  peine;  des  parents,  nous  ne  venons  jamais  à bout! 
(Rires.)  Nous  devons  introduire  les  exercices  Frœbel  partout  où  c’est 
possible,  non  seulement  dans  les  jardins  d’enfants,  mais  même  dans  les 
écoles  primaires  ; or,  les  instituteurs  et  les  institutrices  n’y  sont  pas  pré- 
parés. C’est  pourquoi  le  Congrès  devrait  émettre  le  vœu  que  des  confé- 
rences sur  l’essence  du  système  Frœbel  soient  données  même  aux 
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instituteurs  et  aux  institutrices  qui  sont  actuellement  en  fonction.  Dans 
certaines  écoles  normales  d’institutrices,  on  donne  déjà  des  notions  du 
système  Frœbel. 

M.  le  Président.  — Nous  n’avons  pas  à émettre  de  votes  sur  les  con- 
clusions, mais  nous  pourrions  arriver  à en  émettre  indirectement.  Si  elles 
ne  rencontrent  pas  d’opposition,  nous  pourrions  les  considérer  comme 
étant  l’expression  de  l’assentiment  unanime  de  l’assemblée. 

La  première  conclusion  est  ainsi  formulée  : 

« Le  système  Frœbel  a besoin  de  développements  ultérieurs,  et  il  en 
» est  susceptible  à un  haut  degré  ; l’expérience  acquise  par  une  pratique 
» intelligente  les  mettra  en  lumière.  » 

M.  Guilhaume.  — L’a  daptalion  de  la  méthode  Frœbel  à l’école  primaire 
ne  peut  se  faire  qu’avec  les  moyens  indiqués  par  Frœbel.  Or,  en  parlant 
de  « développements  ultérieurs,  » on  semble  dire  qu’il  faut  jeter  cette 
méthode  par-dessus  bord,  ce  qui  est  bien  loin  de  la  pensée  de  M.  De 
Bosschere. 

M.  D elucq.  — Il  ne  s’agit  pas  d’appliquer  la  méthode  Frœbel  à un 
degré  supérieur  d’enseignement.  Nous  n’avons  pas  traité  l’application  de 
cette  méthode  à ce  point  de  vue.  Tout  le  monde  s’accorde  à reconnaître 
l’importance  de  la  méthode  Frœbel,  mais  en  la  maintenant  sur  le  terrain 
des  jardins  d'enfants. 

M.  Guilliaume.  — Il  s’agit  d’adapter  cette  méthode  à l’école  primaire. 

M.  Dei  .ucq.  — Je  réserverai  mon  opinion  jusqu’au  moment  où  nous 
parlerons  de  l’enseignement  proprement  dit  des  écoles  primaires. 

M.  De  Bosschere.  — J’ai  cité  de  nombreux  passages  des  rapports  de 
M.  Fischer  et  de  Mme  de  Portugall;  dans  l’école  transitoire,  on  pourrait 
introduire  la  gymnastique  des  sens.  J’ai  renvoyé  au  rapport  de  M.  Guil- 
liaume sur  les  excursions  scolaires. 

\ 

M.  Delucq.  — Je  n’étais  pas  présent  au  commencement  de  la  séance. 
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M.  Driesen.  — La  question  de  l’enseignement  de  la  géométrie  dans 
les  écoles  primaires  est  à l’ordre  du  jour.  Ce  point  pourra  donc  être  traité 
plus  tard. 

M.  Francolin.  — Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu’il  n’y  ait  pas  autre 
chose  que  ce  qui  a été  indiqué  par  Frœbel  pour  le  développement  physique 
et  intellectuel  de  l’enfant.  Nous  connaissons  les  travaux  île  Constantin 
Delhez;  qui  nous  dit  que  nous  ne  trouverons  pas  ici  de  nouveaux  Con- 
stantin Delhez?  Il  faut  donc  adopter  la  rédaction  proposée  par  M.  De 
Bosschere,  d’après  laquelle,  il  y a des  développements  possibles. 

M.  Guilliaume.  — Le  principe  essentiel  de  la  méthode  Frœbel,  c’est 
Y action  ; c’est  ce  qui  la  différencie  des  autres  systèmes. 

M.  De  Bossciiere.  — On  ne  peut  pas  dire  assurément  qu’il  ne  faut 
pas  toucher  au  système  Frœbel  ; tout  est  perfectible. 

M.  le  Président.  — Évidemment;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point. 

M.  Gosselin.  — On  semblait  dire  tantôt  que  la  lecture  est  en  opposition 
avec  le  système  Frœbel.  C’est  une  erreur;  l’application  du  principe  de 
l’action  est  très  large,  et  l’on  peut  y introduire  la  lecture. 

Mœe  Van  Calcar. — Si  le  principe  du  système  Frœbel  est  invariable, 
éternel,  par  contre,  le  système  peut-être  amélioré  et  corrigé. 

4 

La  première  conclusion  est  définitivement  rédigée  comme  suit  : 

« Le  système  Frœbel  est  susceptible  de  développements  ultérieurs. 
» L’expérience  acquise  par  une  pratique  intelligente  les  mettra  en 
» lumière.  » 

La  deuxième  conclusion  est  ainsi  conçue  : « Ce  qu'il  faut  avant  tout 
» aux  jardins  d’enfants,  c’est  la  pensée  qui  a présidé  à l’organisation  du 
» système.  Il  faut  l’esprit  de  Frœbel  pour  vivifier  et  animer  l’ensemble 
» des  facultés  et  des  occupations.  » 


Pas  d’opposition. 
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Troisième  conclusion,  première  partie  : « Il  faut  un  enseignement 
» spécial  pour  les  institutrices  des  jardins  d'enfants.  » 

— Sur  la  proposition  de  Mmo  de  Portugal!,  l’assemblée  décide  d’ajouter 
après  le  mot  « spécial,  » entre  parenthèses  : « Théorie  et  pratique.  » 

Deuxième  partie  : « Leur  instruction  générale  doit  être  la  même  que 
» celle  des  institutrices  d’écoles  primaires.  » — Pas  d’opposition. 

Troisième  partie  : « Les  instituteurs  et  institutrices  d’écoles  primaires 
» doivent  étudier  les  principes  frœbcliens.  » 

— Sur  la  motion  de  Mm8  de  Portugall,  les  mots  : « et  s’initier  à leurs 
» applications,  » sont  ajoutés  à cette  troisième  partie  de  la  troisième 
conclusion. 

Quatrième  conclusion  : « Il  faut  une  transition  entre  le  jardin  d’en- 
» fants  et  l’école  primaire;  celle-ci  ne  peut  être  que  le  second  degré 
» d’une  même  éducation  ; tout  l’enseignement  primaire  doit  être  pénétré 
» de  l’esprit  de  Frœbel,  et  avoir  pour  base  le  travail  personnel  et  libre 
» de  l’enfant.  » 

Cinquième  conclusion  : « Dans  l’école  intermédiaire,  on  continuera  les 
» principales  occupations  des  jardins  d'enfants,  mais  appropriées  à l’âge 
» et  au  développement  physique  et  intellectuel  des  élèves. 

» Ces  occupations  seront  mises  en  rapport  avec  les  autres  branches 
» du  programme.  A l’outillage  de  Frœbel,  on  ajoutera  des  exercices 
» variés  que  fournissent  les  éléments  des  sciences  d’observation  et  d’ex- 
» périmentation.  » 

Ces  deux  conclusions  sont  fondues  et  rédigées  comme  suit  : « 11  faut 
» une  transition  entre  le  jardin  d’enfants  et  l’école  primaire;  celle-ci  ne 
>*  ne  peut  être  que  le  second  degré  d’une  même  éducation.  Dans  une 
» classe  transitoire,  à l’outillage  de  Frœbel  on  ajoutera  des  exercices 
» variés  que  fournissent  les  éléments  des  sciences  d’observation  et  d’ex- 
*»  périmentation.  Tout  l’enseignement  primaire  doit  être  pénétré  de  l’es- 
“ prit  de  Frœbel,  et  avoir  pour  base  le  travail  personnel  et  libre  de 
» l’enfant.  » 


Le  reste  est  supprimé. 
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Sixième  conclusion  : « La  division  B de  la  première  section  du  Con- 
» grès  exprime  le  vœu  que  toutes  les  personnes  qui  s’occupent  de  jardins 
» d’enfants  et  de  classes  intermédiaires,  consignent  le  fruit  de  leur  expé- 
» rienee  dans  les  divers  recueils  qui  s’occupent  d’enseignement.  » 

Ajouter  après  les  mots  : « classes  intermédiaires,  » ceux-ci  : « et 
» d’écoles  primaires.  » 

M.Gbrvaso  Vincenzo. — Je  ne  comprends  pas  cette  classe  intermédiaire 
entre  les  jardins  d’enfants  et  les  écoles  primaires. 

A mon  avis,  elle  n’est  pas  nécessaire. 

Ou  les  enfants  restent  dans  le  jardin  jusqu’à  huit  ans,  comme  en  Alle- 
magne, et  ils  auront  dans  le  jardin  même  le  premier  degré  de  l’instruc- 
tion primaire.  Ou  bien,  ils  y resteront  seulement  jusqu’à  six  ans,  comme 
en  l'alie,  et  ils  auront  appris,  dans  la  dernière  année  de  leur  fréquenta- 
tion au  jardin,  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  admis  à la  section  supé- 
rieure de  la. première  classe  élémentaire. 

Ce  qui  importe  beaucoup  c’est  que  les  instituteurs  et  les  institutrices 
des  écoles  primaires  sachent  y donner  leur  enseignement  selon  l’esprit 
de  la  méthode  Froebel , et  continuer  les  exercices  que  leurs  élèves  ont 
commencés  dans  les  jardins. 

Septième  conclusion  : « Le  nombre  d’enfants  à confier  à une  môme 
» institutrice  ne  peut  dépasser  cinquante.  » 

— Pas  d’opposition. 

Huitième  conclusion  : « 11  serait  désirable  de  connaître  l’organisation, 
» au  point  de  vue  des  locaux,  des  jardins  d’enfants  en  Europe  et  en 
» Amérique  » 

— Pas  d’opposition. 

Neuvième  conclusion  : « Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  l’on  organise 
» des  conférences  sur  la  méthode  Froebel,  pour  initier  les  instituteurs 
» et  les  institutrices,  même  en  fonction,  à celle  méthode.  » 

— Pas  d’opposition. 

La  séance  est  levée  à midi. 


/ 
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SÉANCE  DI  U A01T  1880. 


Présidence  de  AI.  HOUZEAO. 

Écbevin  de  l’Instruction  publique  à Mons. 


La  séance  est  ouverte  à 9 */4  heures. 

Deuxième  question  : L’expérience  a-t-elle  fait  découvrir  des  écueils 
à éviter  dans  l’emploi  des  méthodes  intuitives? 

Qu’est-ce  que  la  méthode  intuitive? 

— Quelles  sont  les  sciences  d’observation  à enseigner? 

— C onvient-il  dans  les  écoles  primaires  de  coordonner  les  notions  scientifiques  et  de  les 
grouper  sous  le  nom  de  la  science  à laquelle  elles  se  rapportent,  ou  de  les  comprendre 
dans  la  dénomination  générale  de  leçons  de  choses? 

M.  Sluys  résume  le  rapport  qu’il  a présenté  sur  celte  question. 

M.  Sonnenschein  (Londres).  — J’ai  consacré  de  nombreuses  années  à 
l’élude  de  l’arithmétique;  il  y a deux  sortes  d’intuilions  : interne  et 
externe.  Il  faut  commencer  par  le  concret,  pour  arriver  a 1 abstrait.  Si 
l’on  commence  par  les  définitions,  l’enfant  est  découragé  dès  le  principe. 
Si,  au  contraire,  on  pose  à l’enfant  un  problème,  en  lui  faisant  toucher 
les  choses,  pour  ainsi  dire,  la  difficulté  disparaîtra,  et  l’enfant  se  sou- 
viendra. Il  faut  d’abord  établir  le  principe ,*  on  arrive  ainsi  à développer 
le  raisonnement  et  l’imagination.  On  peut  rendre  chaque  opération 
d’arithmétique  visible  et  tangible;  il  faut  commencer  par  1 intuition,  et 
l’on  arrivera  à la  solution  de  tous  les  problèmes. 

M.  Sluys.  — J’indiquerai  sommairement  comment  la  méthode  intui- 
tive doit  être  appliquée  dans  les  diverses  sciences,  depuis  l’âge  de  six  ans 
jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans,  ainsi  que  cela  se  pratique  à l’Ecole  modèle. 
A l’âge  de  six  ans,  les  enfants  commencent  à apprendre  toutes  les  sciences 
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enseignées  dans  les  classes  supérieures;  on  passe  du  concret  insensible- 
ment à l’abstrait.  La  gymnastique  des  sens  sert  de  base  à cet  enseigne- 
ment; on  passe  des  couleurs  primaires  aux  couleurs  secondaires  ; on 
présente  les  couleurs  aux  enfants,  puis  on  leur  indique  les  nuances;  on 
leur  fait  d’abord  constater  simplement  les  couleurs  et  !a  lumière;  la  vue 
est  encore  exercée  par  les  grandeurs,  1rs  formes  et  les  distances;  on 
apprend  aux  élèves  à mesurer;  chaque  enfant  a un  mètre. 

Pour  les  formes,  la  classe  possède  des  solides  géométriques  qu’on 
nomme  purement  et  simplement  aux  élèves.  Nous  leur  faisons  construire 
ces  solides  à l’aide  de  papier  et  de  planchettes;  on  leur  apprend  à distin- 
guer les  formes  des  surfaces.  La  vue  et  les  doigts  sont  ainsi  exercés; 
l’enfant  connaît  les  termes  relatifs  aux  lignes,  aux  surfaces,  etc.  Le  mot 
et  la  chose  forment  un  tout  dans  son  cerveau.  II  en  est  de  même  pour  le 
goût;  l’instituteur  fait  des  dissolutions  acides,  salées,  sucrées;  il  les  fait  à 
divers  degrés;  de  même  pour  l’odorat,  nous  employons  des  flacons 
d’essences  et  nous  apprenons  à distinguer  les  odeurs.  L’enfant  apprend 
aussi  à faire  des  collections  par  lui-môme.  La  botanique  est  une  science 
très  importante;  dans  les  classes  inférieures,  fréquentées  par  des  enfants 
de  six  à huit  ans,  l’instituteur  choisit  quelques  plantes  sur  lesquelles 
l’élève  exerce  la  gymnastique  des  sens;  l’enfant  fait  lui-même  son  herbier. 
Pour  les  enfants  de  huit  à dix  ans  ou  de  neuf  à onze  ans,  on  procède  à 
l’analyse  sommaire  des  plantes.  Les  termes  sont  appliqués  aux  choses 
elles-mêmes,  de  sorte  que  rien  d’obscur  n’existe  dans  le  cerveau  de 
l’enfant.  Plus  lard,  on  passe  à l’analyse  scientifique;  on  arrive  à la  déter- 
mination de  l’espèce  et  de  la  famille;  ensuite,  on  entre  dans  la  vie  de  la 
plante;  enfin,  petit  à petit,  l’enfant  pénètre  dans  les  sphères  plus  élevées 
de  celle  science. 

En  zoologie,  nous  agissons  de  môme;  nous  faisons  observer  aux  enfants 
les  différentes  parties  de  l’organisme  humain,  sur  eux-mêmes  et  sur  le 
squelette.  On  leur  montre  des  animaux  vivan's  et  on  les  leur  fait  décrire. 
Le  squelette  paraît  dans  toutes  les  classes;  l’enfant  arrive  ainsi  à reconsti- 
tuer un  squelette  dont  tous  les  os  ont  été  détachés  et  confondus. 

La  physiologie  s’enseigne  à l’aide  d’appareils;  lorsque  les  enfants  sont 
arrivés  à reconnaître  les  diverses  pièces,  l’instituteur  entre  dans  des 
explications  détaillées  et  donne  aux  élèves  des  conseils  hygiéniques.  La 
classification  est  aussi  une  chose  très  importante,  non  pas  pour  emmaga- 
siner les  connaissances  dans  l’esprit  de  l’enfant,  mais  pour  développer 
ses  facultés. 
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La  chimie  a toujours  été  considérée  comme  une  science  fort  difficile; 
mais  il  ne  suffit  pas  d’apprendre  par  cœur  des  théories , pour  passer 
ensuite  à la  manipulation;  l’élève  n’y  comprendrait  rien.  Aussi,  à l’École 
modèle,  dans  les  classes  inférieures,  on  se  borne  à montrer  cl  à nommer 
des  corps  aux  enfants;  nous  attirons  l’attention  sur  les  phénomènes  appa- 
rents, sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  à la  portée  des  enfants. 
Nous  passons  ensuite  aux  théories  appliquées  aux  observations  faites. 
Nous  faisons  faire  des  expériences  prouvant  que  la  matière  est  indestruc- 
tible. 

Pour  la  technologie,  dans  les  classes  inférieures,  nous  réunissons  des 
matières  textiles  que  nous  dénommons. 

(iliaque  classe  fait  deux  excursions  par  mois;  les  élèves  visitent  des 
établissements  industriels  où  ils  peuvent  observer  les  objets  qui  ne  sau- 
raient être  réunis  dans  une  classe. 

En  résumé,  à l’école  primaire  l’enseignement  scientifique  doit  avoir 
pour  base  l’observation;  on  passe  ensuite  à l’analyse,  et  finalement  à la 
synthèse;  l’enfant  doit  analyser  et  comparer,  et  il  sortira  de  l’école  avec 
un  cerveau  apte  à la  compréhension.  La  science  moderne  est  la  hase  de 
tout  ce  qui  existe  de  bon  dans  la  société,  y compris  la  morale.  C’est  donc 
en  fournissant  les  premières  notions  scientifiques  et  en  les  enseignant  par 
la  méthode  expérimentale  qu’on  prépare  les  enfants  à la  vie  sociale  telle 
qu’elle  est  conçue  à notre  époque. 

M.  Raposo.  — Les  méthodes  intuitives  doivent  être  adoptées,  si  l’on 
veut  avoir  un  bon  enseignement.  L’intuition  est  directe  ou  indirecte.  La 
première  permet  d’observer  tous  les  objets;  l'idée  arrive  à l’esprit  par 
l’observation;  l’intuition  indirecte  repose  sur  l'analogie,  suivant  les  pro- 
cédés figuratifs  et  tabulaires.  Les  premières  idées  arrivent  à l’esprit  de 
l’enfant  par  les  perceptions  intuitives,  parce  que  l’idée  est  la  représenta- 
tion mentale  d’un  objet  bien  connu.  C’est  pourquoi  l’enseignement  intui- 
tif est  de  première  nécessité  à l’école  primaire.  Si  nous  partons  de  la 
définition  ou  de  l’hypothèse,  les  relations  des  objets  ou  des  faits  avec  les 
idées  auxquelles  ils  correspondent  ne  seront  jamais  connues  avec  préci- 
sion, et  l’esprit  des  élèves,  au  lieu  de  recevoir  une  alimentation  inluilive 
et  saine,  ne  renfermera  que  des  mots  sans  idées.  L’assemblée  connaît  bien 
la  salutaire  révolution  faite  dans  les  méthodes  scientifiques  par  les  savants 
Conte,  Littré  et  Herbert  Spencer,  en  substituant  aux  méthodes  spécula- 
tives les  méthodes  expérimentales.  11  faut  faire  à l’école  primaire  une 
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révolution  semblable,  en  suivant  les  exemples  donnés  par  Comenius, 
Pestalozzi,  Frœbel  et  presque  tous  les  patriarches  de  la  pédagogie. 

Voici  donc  les  deux  propositions  que  je  fais  : 

1°  Suivre  les  lois  de  la  nature  et  les  meilleures  méthodes,  parce  qu’elles 
sont  les  plus  faciles  et  les  plus  rationnelles;  l’intuition  satisfait  à ces  lois; 

2°  Il  est  indispensable  d'attirer  l'attention  fies  élèves  sur  nos  leçons,  et 
je  crois  que  nous  ne  pourrons  le  faire  facilement  sans  avoir  recours  aux 
procédés  intuitifs,  qui  donnent  à renseignement  l’agrément  qu’il  doit  avoir 
pour  être  écouté  et  compris  par  les  élèves,  naturellement  distraits  et 
irréfléchis. 

M.  Vincenzo  (Vérone).  - — Il  y a deux  grandes  difficultés  à pratiquer  la 
méthode  intuitive.  Chaque  élève  doit  avoir  en  main  l’objet  qu’on  explique; 
il  est  donc  nécessaire  d’avoir  un  matériel  fort  riche.  Ensuite,  il  y a des 
objets  sujets  à transformation  et  qui  doivent  rester,  par  conséquent,  fort 
longtemps  entre  les  mains  des  élèves;  il  en  est  ainsi  des  vers  à soie; 
l’enfant  doit  voir  grandir  le  ver,  il  doit  voir  comment  se  forme  la  soie; 
comment  l’enseignement  intuitif  pourrait-il  donc  être  pratiqué  dans  de 
semblables  conditions?  Il  en  est  de  même  de  la  fleur  qui  devient  fruit, 
de  la  graine  qui  devient  plante  ou  arbre.  Il  faudrait  donc  borner  l’emploi 
de  la  méthode  aux  objets  qui  environnent  l’élève. 

M,,e  Progler  (Genève).  — On  a déjà  dit  qu’il  faut  faire  de  l’intuition 
à tout  propos.  Je  tiens  à dire  quelques  mots  à cet  égard. 

Ce  qu’il  faut  tâcher  d’obtenir,  ce  sont  des  traces  auxquelles  on  puisse 
se  rattacher  ; or,  généralement,  les  leçons  de  choses  ne  servent  à rien 
sous  ce  rapport.  II  y a même  des  manuels  qui  donnent  des  leçons  de 
choses  que  l’instituteur  n’a  qu’à  consulter;  ce  système  est  déplorable.  Il 
faut  faire  de  l’intuition  quand  c’est  possible  à propos  de  chaque  leçon. 
Si  elle  est  condamnée  par  des  esprits  sérieux,  c’est  qu’elle  a reçu  des 
applications  vicieuses. 

M.  De  Bossciiere.  — Je  désire  répondre  deux  mots  à M.  Vincenzo.  En 
général,  il  ne  faut  pas  un  matériel  fort  riche  pour  que  chaque  élève 
puisse  avoir  les  objets  nécessaires  en  main.  Pour  la  botanique  et  pour  la 
technologie,  l’enfant  trouve  chez  lui  tout  ce  qu’il  faut  en  fait  de  fleurs,  de 
plantes,  de  laines,  etc. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  nécessaire  que  chaque  enfant  élève  des  vers 
à soie;  mais  on  peut  en  élever  quelques-uns. 
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Ce  qu’il  faut  aussi,  c’est  qu’un  enfant  puisse  voir  comment  un  organe 
naît  d’un  autre.  Les  enfants  peuvent  être  initiés  à la  fructification  des 
plantes  d’une  manière  élémentaire;  qu’on  prenne  une  fleur  et  qu’on 
enlève  les  étamines  ou  les  pistils;  l’enfant  en  comprendra  l’importance  et 
la  nécessité  quand  il  ne  verra  pas  de  fruit  sortir  de  la  fleur. 

Notre  avis  est  aussi  que  l’intuition  doit  être  employée  à tout  propos, 
dans  n’importe  quelle  branche  d'enseignement. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  que  des  manuels  soient  placés  entre  les  mains 
des  élèves;  mais  il  en  faut  entre  les  mains  des  instituteurs  actuels  qui 
n’ont  pas  reçu  assez  de  préparation  pour  se  passer  de  guides. 

Il  faudrait  donc  provoquer  la  création  de  bons  manuels  basés  sur 
l’intuition. 

A différentes  reprises,  on  nous  a prié  d’écrire  des  leçons  sur  les 
branches  enseignées  à l’École  modèle;  nous  avons  alors  indiqué  la 
marche  à suivre,  tout  en  proscrivant  l’imitation  servile.  De  cette  façon, 
un  instituteur  intelligent  s’initiera  à la  méthode  intuitive. 

Pour  l’arithmétique,  il  faut  que  l’enfantait  les  objets  devant  lui;  quel- 
ques petits  cailloux  suffiront  pour  que  l’enfant  conserve  le  souvenir  de  ce 
qu’il  a vu. 

MUo  Progler.  — Je  suis  aussi  d’avis  qu’un  bon  manuel  est  admissible 
et  désirable.  Mais  e’est  là  un  idéal.  Ce  qu’il  faut  avant  tout  pour  un  insti- 
tuteur, ce  sont  des  connaissances  étendues,  pour  pouvoir  donner  de 
bonnes  leçons  d’intuition. 

En  Suisse,  on  a ouvert  un  concours  pour  la  confection  d’un  bon 
manuel  ; jusqu’à  présent,  nous  n’avons  rien  reçu;  mais  il  serait  désirable 
que  des  concours  du  même  genre  fussent,  organisés  partout. 

M.  Ferreira.  — A l’école  primaire,  la  méthode  intuitive  doit  porter 
sur  les  choses,  sur  l’observation.  Mais  dans  l’enseignement  moyen,  il 
faut  aller  plus  loin;  c’est  pourquoi  un  manuel  bien  fait  est  indispen- 
sable. 

M.  De  Bosschere.  — J’ai  passé  dix  ans  dans  l’enseignement,  et  je  puis 
dire  qu’il  serait  désirable  que  les  jeunes  instituteurs  entrassent  dans  l’ère 
nouvelle  ouverte  à l’enseignement.  Quant  à la  question  des  manuels, 
je  citerai  le  manuel  de  M.  Tempels  qui  est  excellent,  et  celui  de  M.  Sluys. 
Un  traité  de  M.  Houzeau  est  également  très  bon  à consulter.  Mais  dans 
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ces  trois  manuels,  on  ne  trouve  pas  des  leçons  toutes  faites;  on  n’y  ren- 
contre que  des  indications.  L’instituteur  doit  préparer  ses  leçons;  mais 
il  est  en  classe  toute  la  journée,  et  il  est  désirable  qu’en  rentrant  chez 
lui  après  un  dur  labeur,  il  trouve  un  manuel  où  il  puisse  chercher  de 
bons  renseignements. 

La  Ligue  de  V enseignement  lutte  depuis  seize  ans  pour  l’introduction 
des  méthodes  intuitives;  et  elle  a réussi,  puisque  le  Gouvernement  les 
admet  dans  ses  programmes.  Il  serait  donc  désirable  qu’un  concours 
fût  ouvert  pour  la  confection  du  meilleur  manuel.  Ce  que  nous  devons 
chercher  à faire  comprendre  aux  autorités,  c’est  qu’il  est  nécessaire  de 
favoriser  les  instituteurs  et  de  les  encourager. 

M.  Sluys.  — Je  suis  d’avis  qu’il  faut  extraire  de  la  science  son  suc 
primaire  ; si  l’on  combat  les  manuels,  ce  sont  ceux  qui  contiennent  des 
leçons  de  choses;  ceux-là,  je  les  condamne  aussi.  II  ne  faut  pas  de 
manuels  entre  les  mains  de  l’élève,  sauf  dans  les  classes  supérieures. 
Mais  l’instituteur  doit  avoir  un  manuel  contenant  des  leçons  de  science. 

L’enseignement  normal  est  généralement  incomplet  et  vicieux  ; c’est 
pourquoi  bien  des  instituteurs  appliquent  à l’école  primaire  des  méthodes 
défectueuses;  ils  commencent  par  apprendre  les  définitions  aux  élèves, 
comme  ils  ont  commencé  par  les  apprendre  eux-mèmes,  et  ils  arrivent 
à en  faire  de  vrais  perroquets.  Ce  qui  manque  surto  ut,  c’est  l’enseignement 
normal  bien  organisé;  c’est  l’instituteur  qu’il  s’agit  de  former  avant  tout 
suivant  de  bonnes  méthodes. 

Mllc  Progler.  — La  géographie  intuitive  devrait  être  introduite  dans 
l’enseignement  à litre  obligatoire;  à cet  égard,  le  manuel  de  M.  Houzeau 
est  fort  recommandable  et  j’ai  été  heureuse  de  pouvoir  le  consulter. 

M.  Contreiras  (Portugal).  — J’ai  été  un  des  apôtres  de  cet  enseigne- 
ment, et  par  cette  raison  j’ai  présenté  quelques  leçons  pour  servir  de 
modèle  à mes  collègues,  dans  le  Lycée  national  à Lisbonne.  L’école 
publique  doit  être  absolument  laïque  et  basée  sur  la  science  positive.  On 
doit  enseigner  par  l’observation  et  non  par  les  théories  et  les  exposés 
verbaux.  C’est  la  tendance  nouvelle  aussi  dans  mon  pays. 

M.  le  Président.  — La  discusion  est  close.  Nous  pouvons  considérer, 
je  pense,  comme  réunissant  l’approbation  générale,  les  conclusions  du 
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rapport  insérées  à la  page  210  et  que  M.  Sluys  a résumées  au  com- 
mencement de  cette  séance.  ( Adhésion .) 

De  cette  discussion,  il  est  résulté  que  tout  le  monde  considère  comme 
plus  difficile,  mais  comme  seul  efficace,  renseignement  donné  confor- 
mément aux  méthodes  nouvelles;  nous  nous  occuperons  ultérieurement 
de  cet  objet,  quand  nous  examinerons  la  grande  question  des  écoles 
normales. 

La  séance  est  levée  à 11  lj2  heures. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  G.  JOTTKAND. 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


La  séance  est  ouverte  à 9 {/4  heures. 

Troisième  question  : Quelle  est  l’importance  de  la  géométrie  et  du 
dessin  dans  l’enseignement  primaire  ? 

Avant  d’aborder  l’examen  de  cette  question,  M.  le  Président  accorde 
la  parole  à M.  Laporte  pour  traiter  la  question  des  programmes  scolaires 
au  point  de  vue  de  l’astronomie. 

M.  Laporte.  — J’ai  demandé  la  parole  sur  la  question  des  programmes 
scolaires  dans  tous  les  pays.  Je  n’ai  vu  y figurer  nulle  part  la  science 
astronomique  qid  est  cependant  d’une  importance  incontestable.  Dans 
l’enseignement  supérieur,  j’ai  entendu  cependant  traiter  de  la  cosmogra- 
phie, mais  au  point  de  vue  seulement  de  la  géométrie  descriptive. 

. L’enfant  sait  que  la  terre  tourne  et  que  le  soleil  ne  change  pas  de  place  ; 
mais  il  faudrait  développer  et  expliquer  les  notions  de  l’astronomie  par 
le  raisonnement.  De  cette  façon,  l’élève  s’initierait  plus  aisément  aux 
autres  sciences. 

11  faut  apprendre  aux  enfants  en  vertu  de  quelles  lois  les  phénomènes 
physiques  se  produisent.  La  science  est  nécessaire  pour  faire  de  l’homme 
un  être  utile  dans  la  société,  pour  développer  son  intelligence  et  son 
cœur,  et  l’astronomie  est  l’une  des  sciences  qui  permettent  le  mieux 
d’atteindre  ce  but. 

— L’assemblée  aborde  l’ordre  du  jour. 

14 
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M.  Vxrf  Weyenbergh.  — M.  Vanderhaegheri  dans  son  rapport  prouve 
la  nécessité  d’enseigner  les  éléments  de  la  géométrie  à l’école  primaire. 
Peu  de  brandies  possèdent  aussi  bien  le  pouvoir  d’exercer  de  l’influence 
sur  l’éducation  intellectuelle  et  morale  des  enfants.  La  géométrie  est 
basée  sur  le  raisonnement  et  sur  l’observation.  11  faut  que  l’enfant  se 
rende  compte  des  longueurs  et  des  largeurs,  etc.,  à l’aide  d’un  mètre. 
11  y a un  excellent  manuel  de  M.  Tempels  sur  la  géométrie. 

M.  S!  uys  a indiqué  hier  comment  on  enseigne  aux  enfants  les  pre- 
mières notions  de  géométrie  par  l’observation  et  par  la  représentation  en 
carton  de  figures  géométriques.  Ces  exercices  plaisent  aux  enfants  et  les 
rendent  inventifs.  C’est  en  même  temps  l’introduction  à l’école  des  tra- 
vaux manuels. 

D’après  me  observation  qui  m’a  été  faite,  il  faut  que  les  travaux  faits 
par  l’enfant  aient  un  résultat  pratique;  or,  ce  résultat  sera  évidemment 
atteint  par  le  système  que  nous  employons. 

M.  Sllys.  — La  géométrie  doit  commencer  par  être  concrète  pour 
exercer  de  l’influence  sur  les  facultés  des  enfants.  Dans  la  première  année 
d’études,  il  suffit  de  présenter  les  solides  comme  objets,  de  les  dénommer; 
de  même  pour  les  sut  faces,  etc.  11  faut  y ajouter  la  construction  des 
figures  à l’aide  de  planchettes  ou  de  carton  ; cet  enseignement  plaît  à 
l’enfant  et  est  éminemment  utile. 

Un  des  meilleurs  exercices  serait  ensuite  de  faire  comprendre  le  plan 
prolongé  à l’infini;  cette  conception  de  l’infini,  en  mathématiques,  est 
indispensable. 

Viennent  ensuite  les  dictées  géométriques  qui  sont  appliquées  à l’Ecole 
modèle. 

Je  croîs  utile  d’insister  sur  cet  exercice  qui,  je  crois,  n’est  pas  connu 
et  que  nous  devons  à M.  Tempels,  président  du  comité  de  cette  école. 
Voici  en  quoi  il  consiste  : v 

La  classe  est  entourée  de  tableaux  noirs  fixés  aqx  murailles;  chaque 
élève  en  possède  un.  Représentez-vous  les  enfants  assis  à leurs  places 
ordinaires.  La  dictée  géométrique  va  commencer.  Au  commandement 
donné  par  l’instituteur,  tous  se  lèvent  et  vont  se  placer,  chacun,  devant  le 
tableau  cjui  lui  est  assigné. 

Chaque  élève  a un  morceau  de  craie,  un  fil-à-plomb,  un  mètre  divisé 
en  décimètres,  centimètres , etc.,  une  équerre  en  bois,  un  rapporteur. 
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L’instiluteur  a imaginé  une  construction  géométrique  en  rapport 

p avec  les  connaissances  des  élèves. 
Supposons  que  ce  soit  le  tra- 
pèze ABCD  dans  lequel  AB — 
50  centimètres;  l’angle  en  A — 
60°;  le  côté  AC  = 20  centimètres; 
le  côté  CD  = 25  centimètres. 

II  s’agit  de  faire  tracer  cette 
figure  à main  levée  sans  le  secours 
des  instruments  qui  serviront  à la 
vérification.  ( MNOP  représente  dans  la  figure  les  côtés  du  tableau  noir.) 

Les  élèves  font  face  à l’instituteur  qui  dicte  : 

L’instituteur.  — A 10  centimètres  du  bord  inférieur  du  tableau  et  à 
5 centimètres  du  bord  de  gauche,  marquez  un  point  A et  menez  une  hori- 
zontale AB  de  5 décimètres. 

Notez  que  les  élèves  n’ont  pas  de  modèle  sous  les  yeux,  qu’ils  ne 
savent  pas  quelle  espèce  de  figure  ils  auront  à dessiner.  Pendant  que 
l’instituteur  dicte,  leur  esprit  travaille.  Us  voient  en  eux-mêmes  la  ligne 
à tracer  et  la  position  qu’elle  doit  occuper.  L’instituteur  ajoute  : 

Demi-tour  ci  droite  ! 

Tous  les  élèves  se  tournent  vers  le  tableau  marquant  le  point  A en 
jugeant  à vue  s’il  se  trouve  bien  à 10  centimètres  du  bord  31 N et  à 
5 centimètres  du  bord  310;  ils  mènent  la  droite  horizontale  AB,  puis,  à 
un  signal  vivement  donné,  ils  se  retournent  vers  l’instituteur  qui  exa- 
mine le  travail.  Sur  l’ordre  donné,  les  élèves  vérifient  leur  construction 
à l’aide  du  mètre  pour  les  dimensions,  à l’aide  du  fil-à-p!omb  et  de 
l’équerre  pour  la  direction  de  la  ligne  et  ils  indiquent  les  erreurs  com- 
mises. Le  cas  échéant  l’instituteur  fait  des  observations,  félicitant  les  uns 
parce  qu’ils  ont  bien  fait,  encourageant  les  plus  faibles,  etc. 

Deuxième  condition  : L’Instituteur.  — Au  point  A menez  vers  le  haut 
et  la  droite  une  ligne  AC  formant  avec  AB  un  angle  de  60°,  et  donnez 
à AC  une  longueur  de  2 décimètres. 

Les  élèves  se  mettent  à l’œuvre.  Pour  apprécier  un  angle,  ils  le  rap- 
portent à l’angle  droit  en  élevant  en  A une  perpendiculaire  AP,  en 
construisant  l’arc  de  90°  aa'  et  en  le  divisant  en  trois  portions  égales. 

La  vérification  se  fait  ensuite.  L’instituteur  dicte  successivement  les 
autres  conditions  de  la  construction. 
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La  figure  achevée,  elle  donne  lieu  à des  exercices  d’un  autre  genre. 
Par  exemple,  les  élèves  auront  à calculer  son  aire,  à la  diviser  en  parties 
équivalentes,  à construire  un  parallélogramme  équivalent,  etc.  Tout  cela 
dépend  du  degré  d’avancement  de  la  classe. 

Voyons  quelle  est  la  valeur  de  cet  exercice  au  point  de  vue  pédago- 
gique : 

1°  11  fournit  d’innombrables  applications  des  notions  de  géométrie 
intuitive  ; 

2“  Ces  applications  se  faisant  par  tous  les  élèves  à la  fois,  cet  exercice 
réalise  ce  principe  que  tous  les  élèves  doivent  être  actifs  dans  chaque 
leçon  ; 

5°  L’exercice  devant  se  faire  vivement,  c’est-à-dire  sans  nonchalance, 
chaque  élève  fait  un  travail  personnel  et  non  une  copie  servile; 

4°  Les  élèves  apprennent  à se  représenter  mentalement  les  formes 
géométriques,  à les  concevoir  graduellement  dans  leur  signification 
abstraite.  En  effet,  pendant  que  l'instituteur  dicte,  ils  traduisent  menta- 
lement les  mots  et  les  phrases  en  formes;  ensuite  ils  réalisent  la  forme 
imaginée  en  la  reproduisant  par  des  traits; 

5°  Les  élèves  s’exercent  la  vue  à l'appréciation  des  dimensions  et  des 
directions,  point  d’une  extrême  importance  dans  l’enseignement  pri- 
maire ; 

6°  ils  s’exercent  au  dessin  graphique,  au  maniement  des  instruments 
de  géométrie,  et  acquièrent  cette  habileté  manuelle  que  Frœbel  qualifie 
si  justement  d'esprit  des  doigts. 

Tels  sont  les  exercices  graphiques  que  nous  appelons  les  dictées  géo- 
métriques. Ils  ont  été  expérimentés  dans  toutes  les  classes  d’une  école 
primaire  et  ont  donné  des  résultats  très  satisfaisants,  tant  au  point  de 
vue  intellectuel,  qu’au  point  de  vue  du  dessin  à main  levée. 

Je  ne  dis  pas  que  ces  exercices  soient  les  seuls  qui  doivent  constituer 
un  cours  de  dessin  à l’école  primaire.  Nous  ne  les  présentons  que  comme 
une  application  du  dessin  à la  géométrie. 

Je  signalerai  encore  d’autres  applications  tendant  au  même  but  : l’ac- 
quisition des  notions  exactes  de  géométrie  élémentaire.  D’abord  il  y a la 
représentation  des  coupes  ou  sections  dans  les  solides.  Par  exemple,  les 
élèves  ont  observé  un  cylindre  en  bois;  ils  ont  appris  à en  distinguer  les 
diverses  parties  : bases,  surfaces  extérieures,  hauteur,  etc.  L’instituteur 
leur  dit,  en  leur  montrant  un  corps  géométrique  et  une  planchette  très 
mince  ou  un  couteau  ; 
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Supposez  que  je  coupe  ce  cylindre,  de  haut  en  bas,  en  deux  parties 
égales;  quelle  sera  la  figure  plane  que  présentera  chaque  partie  ci  l'endroit 
où  passera  le  plan  coupant?  (Tout  en  disant  cela,  l’instituteur  montre 
comment  la  section  doit  se  faire.) 

Si  les  élèves  ne  saisissent  pas,  et  c’est  ce  qui  a lieu  au  début,  il  sépare 
les  deux  parties  et  montre  la  section.  (On  emploie  pour  eet  exercice  des 
solides  géométriques  sectionnés  en  divers  sens  et  dont  les  pièces  sont 
tenues  en  place  par  des  pointes  en  métal.) 

Le  même  exercice  se  fait  avec  d’autres  solides.  Bientôt,  au  lieu  de 
séparer  les  pièces,  on  fait  marquer  à la  craie  sur  le  corps  les  lignes  qui 
forment  le  contour  de  la  section.  Peu  à peu  les  élèves  arrivent  à se 
représenter  toutes  les  sections  simples  cju’on  peut  leur  proposer  dans 
les  corps  géométriques  qu’ils  étudient.  Il  est  inutile  de  dire  que  l’on  pro- 
pose chaque  fois  aux  élèves  de  dessiner  les  coupes  ou  sections. 

Ces  exercices  tendent  au  même  but  que  les  dictées  géométriques  et 
ont  la  même  valeur  pédagogique.  Ils  préparent  l’esprit  des  enfants  à con- 
cevoir nettement  les  notions  élémentaires  de  cette  science  qui  n’est  diffi- 
cile et  désagréable  que  lorsqu’on  la  présente  par  la  méthode  des  défini- 
tions et  des  théorèmes  appris  d’après  des  auteurs.  Ainsi  conçue,  la 
géométrie  est  une  science  primaire  d’une  utilité  incontestable  au  point 
de  vue  du  développement  des  facultés  intellectuelles.  Préparés  par  de 
nombreux  exercices  de  l’espèce,  les  enfants  qui  entameront  plus  tard 
l’étude  scientifique  de  la  géométrie,  n’éprouveront  plus  les  difficultés  qui 
rebutent  la  plupart  des  élèves  des  établissements  d’enseignement  moyen, 
où  l’on  est  obligé  d’aborder  celte  science  par  ses  côtés  les  plus  abstraits 
et  partant  les  plus  difficiles  à concevoir. 

M.  V an  Keirsbilck.  — Comment  les  élèves  peuvent-ils  construire  des 
solides  géométriques? 

M.  Sluys.  — Les  solides  sont  construits  dans  les  classes  inférieures 
(enfants  de  six  à sept  ans)  en  terre  glaise;  plus  tard  ils  en  font  en  papier, 
en  carton,  avec  des  planchettes,  etc.  C’est  l’application  à l’école  primaire 
des  excellents  procédés  de  la  méthode  Frœbel. 

M.  Van  Keirsbilck.  — Et  comment  font-ils  les  traits  au  tableau? 

M.  Sluys.  — A main  levée,  et  pour  les  corrections  ils  emploient  la 
règle,  l’équerre,  le  fil-à-plomb. 
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M.  Van  Keirsbilck.  — L’enfant  qui  fait  les  lignes  à main  levée  se  gâte 
la  main  et  la  vue.  Les  lignes  sont  peu  soignées,  et  plus  lard  les  notions  du 
dessin  sont  difficiles  à leur  inculquer,  parce  qu’ils  ont  pris  de  mauvaises 
habitudes.  Les  exercices  à main  levée  doivent  être  faits  sous  l’œil  d’un 
homme  compétent,  pour  produire  un  bon  résultat. 

M.  Sluys.  — Sans  doute,  les  mauvaises  habitudes  sont  difficiles  à 
extirper;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut  mener  de  front  les 
deux  exercices;  si  l’instituteur  est  intelligent  et  dévoué,  l’inconvénient 
signalé  ne  se  produira  pas. 

L’exercice  mental  est  très  important,  et  le  travail  à main  levée  est 
excellent  au  point  de  vue  du  développement  des  facultés. 

Si  le  tracé  des  lignes  se  fait  au  début  toujours  avec  la  règle,  vous 
rendez  la  main  inapte  à travailler  librement,  vous  asservissez  les  enfants 
à un  travail  machinal  sans  profit  pour  leur  développement. 

M.  Van  Keirsbilck.  — A quel  âge  fait-on  faire  les  premiers  exercices? 

M.  Sluys.  — A six  ans,  et  les  exercices  sont  gradués  jusqu’à  la  lin  des 
éludes  primaires. 

M.  Van  Keirsbilck.  — Alors  ces  enfants  doivent  avoir  des  aptitudes 
spéciales;  j’ai  remarqué  que  des  enfants  de  douze  ans  ne  peuvent  pas 
encore  parvenir  à dominer  leur  main  à l’aide  de  leur  intelligence,  de  leur 
volonté. 

Le  professeur  spécial  de  dessin  a une  peine  incroyable  à déraciner  les 
mauvaises  habitudes  et  à faire  comprendre  aux  élèves  que  les  premiers 
principes  qu’il  a reçus  ne  sont  pas  bons. 

Je  n’ai  jamais  rencontré  qu’une  seule  école  d'où  les  élèves  pussent 
sortir  après  avoir  reçu  de  bons  éléments  de  dessin. 

M.  Si  .uys.  — Nous  ne  nous  contentons  pas  de  laisser  tracer  des  lignes 
au  hasard;  nous  exigeons,  au  contraire,  la  plus  grande  exactitude.  Les 
élèves  chez  lesquels  vous  avez  constaté  ces  mauvaises  habitudes  n’ont,  pas 
été  exercés  d’après  la  méthode  que  je  viens  d’exposer.  Vous  ne  pouvez 
donc  en  contester  la  valeur. 

MUe  Brand.  — M.  Sluys  défend  un  principe  général  devant  lequel  il 
laut  s’incliner.  M.  Sluys  prépare  les  enfants  de  l’avenir;  mais  ceux  dont 
parle  M.  Van  Keirsbilck  ont  dû  suivre  les  anciens  errements. 
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Il  ne  faut  pas  imposer  de  procédé  à l’enfant;  or,  l'instrument  n’est  qu’un 
régulateur  en  quelque  sorte;  il  faut  que  la  main  obéisse  à l'œil,  à la 
volonté;  l’instituteur  n’est  pas  toujours  à la  hauteur  de  l’intelligence  de 
l’enfant,  et  il  le  rend  routinier  parce  qu’il  l’est  souvent  lui-mème. 

En  résumé,  la  thèse  de  M.  Sluys  est  fondée  sur  l’intuition,  et  c’est 
pourquoi  nous  devons  nous  y rallier. 

M.  Van  Keirsbilck  n’a  pas  travaillé  avec  de  jeunes  enfants  sans  doute; 
il  faut  laisser  de  l’initiative  à un  élève,  sous  peine  d’ètre  un  mauvais 
professeur. 

M.  Van  Keirsbilck.  — J’ai  voulu  parler  du  côté  pratique  de  la  ques- 
tion; je  ferai  observer  d’ailleurs  que  j’ai  essayé  de  touies  les  méthodes,  et 
au  point  de  vue  des  habitudes  à prendre,  il  ne  faut  pas  exiger  un  travail 
sérieux  de  l’enfant  avant  l’àge  de  douze  ans. 

» 

M.  le  Président.  — Les  écoles  de  l’avenir  vous  fourniront  de  meilleurs 
élèves. 

jVIlle  Brand.  — En  effet,  l’enseignement  d’aujourd’hui  est  tout  nouveau  ; 
les  élèves  seront  mieux  préparés  qu’ils  ne  l’étaient  autrefois. 

M.  Tempels.  — Je  voudrais  que  M.  Van  Keirsbilck  s’expliquât  sur  le 
point  de  savoir  s’il  condamne  la  méthode  exposée  par  M.  Sluys.  Est-elle 
dangereuse  ou  est-elle  de  nature  à préparer  de  meilleurs  élèves?  On 
apprend  aux  enfants  à travailler  vivement;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’il  faut  les  faire  travailler  mai;  cela  signifie  que  l’enfant  doit  bannir 
toute  nonchalance. 

M.  Van  Keirsbilck.  — Comme  exercice  de  l’œil  et  de  l’intelligence,  la 
méthode  est  excellente,  mais  non  pas  au  point  de  vue  de  la  main;  c’est 
pourquoi  l'instrument  est  seul  indispensable;  la  main  doit  être  guidée. 

M.  le  Président.  — Cette  question  doit  être  résolue  par  l’expérience; 
sur  le  principe  tout  le  monde  est  d’accord. 

M.  Freger  (du  Havre).  — Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  des 
artistes,  mais  des  ouvriers;  c’est  le  système  qui  est  employé  au  Havre,  et 
il  produit  d’excellents  résultats. 
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M.  Lambert  (Valenciennes).  — S’il  faut  attendre  l’âge  de  douze  ans, 
que  pourrons-nous  faire  pour  les  ouvriers,  pour  la  masse  des  enfants,  par 
conséquent?  II  faut  donc  commencer  à enseigner  les  notions  du  dessin 
aux  enfants  dès  leur  plus  jeune  âge;  il  faut  cultiver  de  bonne  heure 
l’adresse  de  l’œil  et  de  la  main. 

M.  le  Président.  — Cette  question  peut  être  considérée  comme 
épuisée. 


Quatrième  question  : Quels  sont  les  exercices  qui , à l’école  pri- 
maire, peuvent  être  employés  pour  développer  l'activité,  la  sponta- 
néité et  le  raisonnement  chez  les  élèves? 

MUo  G atti  ïie  Gamond.  — Les  exercices  ne  doivent  pas  être  restreints, 
si  l’on  ne  veut  pas  enrayer  l’activité.  Il  s’agit  de  créer  en  quelque  sorte 
un  mode  d'être,  et  à cet  elfet,  une  activité  continue  est  indispensable. 
Je  n’admets  pas  qu’un  programme  produise  de  bons  résultats,  si  l’enfant 
ne  comprend  pas  où  tend  ce  programme.  C’est  ce  que  doit  leur  faire  com- 
prendre le  maître  dont  il  est  en  quelque  sorte  l’associé. 

Aujourd’hui,  on  abuse  des  explications,  comme  on  abusait  autrefois 
de  la  mémoire. 

II  ne  faut  donc  supprimer  ni  le  livre,  ni  l’observation;  l’une  doit  venir 
en  aide  à l’autre.  Si  j’ai  montré  un  objet  à l’élève,  je  lui  montrerai 
ensuite  le  texte  explicatif,  je  ferai  une  dictée;  de  cette  façon,  tout  sera 
clair  dans  l’esprit  de  l’enfant. 

De  nos  jours,  les  enfants  vivent  un  peu  à l’état  de  rentiers,  et  nous 
ne  retirons  pas  toujours  les  fruits  que  nous  voudrions  voir  sortir  de  nos 
leçons  ; il  faudrait  donc  que  l’élève  fût  préparé  à une  leçon  ; il  ne  faut 
pas  enseigner  par  surprise;  il  faut  un  enchaînement  dans  les  leçons. 

L’enfant  doit  arriver  à des  conclusions,  à des  observations.  La  prépa- 
ration exige  des  travaux  cérébraux  qui  entretiennent  l’activité  et  la  spon- 
tanéité; l’enfant  ne  trouvant  pas  tout,  il  est  curieux  de  connaître  ce  qu’il 
n’a  pas  trouvé,  et  les  explications  qui  lui  seront  données  auront  pour  lui 
une  véritable  signification.  Si  l’enfant  se  présente  à la  leçon  sans  prépa- 
ration, il  n’attachera  pas  la  même  importance  aux  explications  du  maître; 
il  faut  que  les  enfants  questionnent,  mais  il  importe  que  les  questions  aient 
une  raison  d’être,  qu’elles  soient  le  résultat  d’une  préparation. 
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C’est  depuis  qu’on  s’est  occupé  d’introduire  l’activité  dans  les  écoles, 
qu’on  envisage  comme  éminemment  utiles  les  sciences  naturelles  qui 
favorisent  l’observation  et  le  fonctionnement  du  cerveau. 

Le  développement  du  cerveau  ne  dépend  pas  exclusivement  des  sens; 
la  parole  humaine  joue  ici  un  rôle  important.  Les  arts  plastiques  ne  sont 
venus  qu’en  second  lieu  dans  l’histoire  de  l’humanité;  les  conteurs  sont 
venus  d’abord  pour  charmer  l’esprit  et  le  cœur.  L’enseignement  par  la 
parole  est  très  puissant  et  il  faut  le  favoriser  dans  l’intérêt  bien  entendu 
de  l’instruction  des  peuples. 

M,lc  Brand.  — La  préparation  qu’on  commande  aux  élèves  se  fait  en 
vue  de  les  occuper  à la  maison;  mais  si  l’on  demande  à un  élève  de  pré- 
parer une  leçon  d’arithmétique,  le  plus  souvent,  il  ne  comprendra  pas. 
J’estime  donc  que  la  préparation  doit  être  matérielle  et  très  peu  intellec- 
tuelle. Pour  l’histoire,  la  préparation  est  très  dangereuse  ; si  l’instituteur 
n’est  pas  intelligent,  il  se  bornera  à interroger  l’élève  et  le  résultat  sera 
nul.  Les  parents  travaillent  presque  tous  avec  leurs  enfants;  pourquoi  ne 
pas  prescrire  plutôt  une  récapitulation  aux  élèves,  qu'une  préparation? 
Les  résultats  seraient  bien  plus  fructueux. 

M1Ic  Gatti  de  Gamond.  — Le  mot  préparation  est  général;  il  7 a des 
devoirs  qui  doivent  être  préparés  dans  les  livres.  Mon  rapport  est  assez 
étendu  à cet  égard.  Maintenant,  si  les  parents  travaillent  en  lieu  et  place 
de  leurs  enfants,  qu’y  pouvons-nous  faire? 

Les  enfants  seront  les  victimes  de  ce  système;  mais  est  ce  notre  faute  ? 

11  faut  distinguer  entre  l’assistance  intelligente  donnée  aux  enfants,  et 
celle  qui  n’a  pour  but  que  de  les  faire  briller  d’une  façon  imméritée. 

M.  Sluys.  — Je  crois  que  les  préparations  sont  des  exercices  excellents 
pour  développer  la  spontanéité,  mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  à l’enfant  . 
vous  préparerez  tel  problème,  telle  leçon  de  géographie  ; il  faut  être 
plus  précis. 

Si,  au  contraire,  on  dit  à l’enfant  : Demain,  vous  me  direz  où  se  trou- 
vait le  soleil  quand  vous  êtes  entré  à l’école,  et  où  il  était  quand  vous  en 
êtes  sorti,  l’enfant  réfléchira  et  profitera  de  la  préparation. 

Voici  d’autres  exemples  de  préparation  pour  les  élèves.  Ils  ont  appris, 
je  suppose,  ce  que  c’est  qu’un  angle  et  comment  on  mesure  les  angles 
faits  au  tableau  ou  sur  le  papier.  On  leur  propose  de  mesurer  un  angle 
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sur  le  terrain.  Ils  constaient  bientôt  que  le  rapporteur  ne  peut  convenir, 
qu’il  faut  trouver  autre  chose.  On  leur  dit  d’y  songer  et  de  préparer  une 
solution  pour  un  jour  déterminé.  De  temps  en  temps,  l’instituteur  leur 
rappelle  le  sujet  de  la  leçon  prochaine,  s’informe  en  quelques  secondes 
du  résultat  de  leurs  recherches.  Le  jour  arrivé,  l’un  a imaginé  de  lixcr  le 
rapporteur  sur  un  pied  et  de  viser  à partir  du  centre  dans  le  sens  des 
côtés  de  l'angle.  C’est  déjà  un  premier  pas  de  fait,  mais  on  n’obtient 
qu’un  résultat  bien  médiocre.  Un  autre  propose  de  viser  à l’aide  de  règles 
qu’on  fait  mouvoir  sur  le  centre  du  limbe.  C’est  déjà  mieux.  Enfin,  on 
en  arrive  à construire  un  graphomètre,  très  grossier,  il  est  vrai,  mais 
réalisant  les  principes  de  cet  instrument.  Voilà  une  leçon  préparée  par 
les  élèves.  On  a développé  en  eux  la  spontanéité,  l’esprit  d’invention. 

On  peut  trouver  une  foule  de  cas  où  de  pareilles  préparations  pourront 
se  faire.  Voici  un  exemple  pris  dans  un  autre  ordre  d’idées.  On  se  pro- 
pose de  parler  aux  élèves  des  diverses  machines  employées  pour  trans- 
porter des  fardeaux  de  la  rue  dans  un  grenier.  On  présente  le  problème 
en  ces  termes  : On  a déchargé  à la  porte  d’un  magasin  des  sacs  de  farine 
et  il  s’agit  de  les  transporter  dans  le  grenier.  Vous  allez  chercher  pour  la 
prochaine  leçon  les  divers  moyens  que  l’on  peut  employer. 

Pour  peu  que  vos  élèves  aient  été  exercés  par  la  méthode  d’observa- 
tion à voir  ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  à réfléchir,  ils  arriveront  avec 
des  solutions  diverses  qui  vous  donneront  la  mesure  de  leur  ingéniosité 
et  vous  permettront  d’entamer  de  bonnes  leçons  sur  la  poulie,  la  chèvre, 
la  grue  et  d’autres  appareils  de  mécanique. 

Je  crois  que  c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  les  préparations  aux 
leçons  faites  par  les  élèves  et  propres  à développer  chez  eux  la  sponta- 
néité, l’esprit  d'invention. 

MUc  Brand.  — M.  Sluys  a tiré  de  la  thèse  de  Mlle  Gatli  des  conclu- 
sions fondées  sur  ce  qui  se  passe  à l’Ecole  modèle;  mais  au  point  de  vue 
de  la  préparation  envisagée  en  général,  je  n’ai  pas  tous  mes  apai- 
sements. 


xM.  G ciLLiAUME.  — Michelet  a résumé  le  but  de  l’éducation  en  disant  : 
« Créer,  c’est  toute  l’éducation.  » 

Mlle  Gatti,  dans  son  rapport,  dit  : « Quel  est  l'objet  de  l’activité? 

1 enfant  vive  heureux.  » (Voir  p.  22o  des  Rapports  préliminaires .) 

Je  voudrais  voir  développer  celte  opinion. 
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M,le  Gatti  de  Gamond.  — Je  ne  nie  pas  la  possibilité  de  la  création 
fortuite;  mais  elle  ne  doit  pas  être  demandée  et  surtout  exigée  des  élèves, 
parce  qu’on  placerait  le  plus  grand  nombre  devant  une  impossibilité.  Du 
reste,  la  création  ne  peut  présenter  un  exercice  régulier  dans  une  école. 

M.  Guilliaume.  — Mlle  Gatti  semble  considérer  la  création  comme  étant 
réservée  à certains  génies  privilégiés.  Je  suis  d’avis  que  l’invention  n’est 
en  quelque  sorte  que  la  transformation  de  certaines  lois  créées  précé- 
demment. L’enfant  arrive  à faire  des  formes  que  d’autres  ont  faites  avant 
lui,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  crée. 

M"c  Gatti  de  Gamond.  — Il  y a un  malentendu  ; vous  appelez  créations 
des  combinaisons,  ce  qui  est  autre  chose.  On  nous  trompe  par  un  mirage 
de  mots;  on  arrive  ainsi  à une  interprétation  tout  à fait  fausse;  ainsi,  vous 
appelez  jardins  d’enfants  des  maisons  qui  n’ont  pas  de  jardin.  C’est  un 
trompe-l’œil.  Nous  ne  devons  pas  habituer  les  enfants  au  mensonge,  en 
leur  disant  qu’un  jardin  est  un  jardin  d’enfants,  alors  que  ce  n’en  est 
pas  un. 

M.  le  Président.  — 11  n’y  a pas  de  créateurs;  nous  utilisons  ce  qui 
nous  entoure,  mais  nous  ne  créons  pas. 

M.  G uilliaume.  — M11'  Gatti  parle  de  trompe-l’œil  ; quand  nous  avons 
discuté  la  question  des  jardins  d’enfants,  M.  Francolin  a dit  qu’à  Londres 
les  jardins  étaient  difficiles  à trouver,  mais  on  peut  faire  des  terrasses, 
cultiver  les  fleurs  et  les  plantes  dans  des  caisses  et  dans  des  pots;  et  à 
ce  titre,  les  jardins  d’enfants  peuvent  toujours  exister. 

/ 

M.  Francolin.  — 11  y a une  initiative  libre  et  créatrice  chez  les  indi- 
vidus; c’est  ce  qu’il  faut  développer  chez  les  enfants;  il  faut  favoriser  leur 
activité. 


MUe  Mary  Hooper.  — L’idée  de  Frœbel  a été  de  cultiver,  pour  ainsi 
dire,  les  enfants,  comme  on  cultive  les  fleurs,  et,  à cet  elfet,  il  s’est  dit 
qu’il  fallait  les  placer  dans  un  certain  milieu.  Mais  faut-il  perpétuer  le 
nom  de  jardins  d’enfants?  Évidemment  non;  Frœbel  a voulu  que  le 
jardin  d’enfants  fût  en  quelque  sorte  la  nourricière  en  vue  de  l’ensei- 
gnement que  les  élèves  doivent  recevoir  à l’école  primaire. 
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M1,e  Gatti  de  Gamond.  — Voilà  le  danger  de  la  phraséologie;  je  pro- 
teste contre  l’idée  d’enfermer  les  enfants  dans  des  maisons,  contrairement 
à l’idée  de  Frœbel;  on  appelle  des  jardins  d’enfants  des  maisons  où  l’idée 
de  Frœbel  ne  peut  trouver  son  application. 

— La  séance  est  levée  à midi  et  quart. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1880. 


Présidence  U o M.  L>  O U O lO  T. 

Conseiller  communal  à Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 ‘/a  heures. 

M.  le  Président.  — Avant  d’entamer  l’ordre  du  jour,  j’accorderai  la 
parole  à Mmc  de  Portugall  pour  répondre  quelques  mots  aux  arguments 
qui  ont  été  présentés  hier,  relativement  au  système  Frœbel. 

Mmc  de  Portugall.  — Hier  matin  le  coup  de  cloche  de  midi  est  venu 
impitoyablement  interrompre  la  discussion  au  moment  même  où  je  me 
proposais  de  répondre  quelques  mots  à MUe  Galti  de  Gamond.  M.  le  Pré- 
sident a bien  voulu  m’accorder  courtoisement  la  parole  pour  ce  matin; 
je  serai  brève  et  n’abuserai  pas  de  vos  instants. 

Voici,  en  résumé,  je  le  pense,  ce  que  nous  a dit  MUe  Gatti  : Elle 
reconnaît  qu’il  y a du  bon  dans  la  méthode  Frœbel,  mais,  dit-elle,  il  y a 
aussi  beaucoup  de  phraséologie  vide  de  sens.  Un  jardin  d’enfants  sans 
jardin  est  un  trompe-l’œil;  se  servir  de  ce  nom  est  tromper  les  parents, 
tromper  les  enfants;  nommer  les  petites  manipulations  des  élèves  du 
Kinder  g arien  des  créations,  c’est  fausser  les  idées  des  enfants,  c’est 
immoral  en  un  mot. 

Je  ne  sais  exactement  si,  avec  le  mot  phraséologie,  MlIe  Gatti  a eu 
en  vue  Frœbel  ou  ses  disciples?  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible 
d’adresser  ce  reproche  au  maître;  son  style  est  lourd,  diffus  môme,  con- 
séquence naturelle  de  la  richesse  de  la  pensée,  de  cette  pensée  pour 
laquelle  il  n’a  pas  toujours  trouvé  la  forme.  Mais  cette  lourdeur,  ces 
répétitions  apparentes  ne  peuvent  attirer  sur  Frœbel  le  reproche  de 
phraséologie;  tous  ceux  qui  le  connaissent,  qui  l’ont  réellement  étudié,  me 
donneront  raison.  II  n’a  jamais  besoin  de  la  phrase  pour  cacher  l’absence 
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de  la  pensée.  Chez  Frœbel  la  pensée  est  toujours  vaste,  toujours  profonde  ; 
mais,  comme  l'a  écrit  Edgar  Quinet,  « c’est  dans  les  admirables  profon- 
deurs de  la  pensée  de  Frœbel  que  l’humanité  trouvera  le  flambeau  qui 
doit  éclairer  sa  voie  dans  l’avenir.  » (Lettre  à Mmc  la  baronne  de  Maren- 
hohz.) 

MUe  Gatti  nous  dit  ensuite  qu’un  jardin  d'enfants  sans  jardin  est  un 
trompe-l’œil  et  que  se  servir  de  ce  nom  c’est  tromper  les  enfants,  les 
parents.  Que  vous  dirai-je.  Messieurs,  en  présence  d’une  pareille  accu- 
sation? Parce  que  les  circonstances,  parce  que  les  difficultés  pécuniaires 
obligent  ceux  qui  ont  à cœur  la  diffusion  du  système  de  se  contenter 
d’installations  défectueuses,  ils  seraient  des  trompeurs?  Moi  aussi  j’ai, 
parmi  les  cinquante  établissements  Frœbel  que  je  dirige,  des  locaux  sans 
jardin,  bien  souvent  un  préau  avec  du  gravier  seulement,  mais  pour  cela 
je  ne  crois  tromper  personne,  et  dis  avec  les  nombreux  frœbelliens  qui 
sont  souvent  dans  le  même  cas  : Nous  ne  trompons  personne,  nous  qui 
savons  ce  que  Frœbel  a entendu  par  ce  nom. 

Frœbel  a dit  en  ouvrant  son  premier  jardin  d’enfants  : « J’appelle 
mon  établissement  jardin  d’enfants,  parce  que  le  jeune  enfant  doit  y être 
élevé  conformément  aux  lois  de  sa  nature,  parce  que  scs  sens  doivent  y 
être  exercés  d’une  manière  harmonique,  son  corps  développé , son  cœur 
dirigé  vers  le  bien,  et  parce  que,  enfin,  son  intelligence  doit  y trouver  l’ali- 
ment qui  convient  à son  âge.  C’est  pour  cela  surtout  qu’il  s’appelle  jardin 
d’enfants.  Mais  je  le  nomme  aussi  jardin  d’enfants,  parce  que  je  veux  que 
chaque  école  enfantine  soit  située  au  milieu  d’un  jardin,  où  l’enfant 
puisse  être  mis  en  relation  directe  avec  la  nature,  où  il  puisse  respirer  à 
pleins  poumons  l’air  si  nécessaire  à son  existence  et  à son  bien-être  phy- 
sique et  moral.  » 

Je  crois  donc  que  nous  travaillons  dans  l’esprit  de  Frœbel  lorsqu’en 
attendant  des  temps  meilleurs  nous  faisons  tout  ce  qui  est  dans  la  limite 
de  notre  pouvoir,  sachant  bien  que  le  jour  approche  où  l’on  accordera  à 
nos  petits  plus  d’espace,  plus  d’air,  plus  de  lumière.  Mais  jusque-là,  ne 
les  privons  pas  d’un  développement  nécessaire  à leur  âge;  inslallons-les, 
s’il  le  faut,  dans  des  granges  ou  des  greniers,  car  si  l’esprit  du  maître  y 
réside,  nous  en  ferons  toujours  un  véritable  jardin  de  l’enfance. 

Continuons  donc  à jouer,  à chanter,  à travailler  avec  nos  petits.  Don- 
nons-leur sans  arrière-pensée  des  matériaux  à l’aide  desquels  ils  peuvent 
exercer  leur  activité  et  développer  leurs  sens.  Amenons-les  à la  combi- 
naison, à la  transformation  de  formes  et  d’objets,  sans  jamais  leur  per- 
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meure  de  détruire.  Suivons  surtout  le  maître  dans  l’observation  de  la 
nature  enfantine,  tâchons  de  la  pénétrer  comme  il  l’a  fait  et  soyons  sûrs 
que  nous  sommes  dans  la  voie  de  la  vérité,  car  la  nature  ne  trompe  pas. 

Quant  à moi,  qui  ai  embrassé  ma  carrière  par. amour  pour  l’enfance 
et  par  dévouement  à la  sainte  cause  du  progrès,  je  continuerai  dans  cotte 
voie,  j }'  chercherai  la  vérité  qui  depuis  longtemps  est  le  culte  de  ma  vie. 

— La  cinquième  question  est  réservée. 


Sixième  question  : Dans  quelle  mesure  l’ enseignement  primaire 
doit-il  comprendre  les  théories  grammaticales? 

— A quel  âge  l’enfant  est-il  capable  de  comprendre  la  science  lexicologique? 

— Par  quelles  méthodes  peut-on  suppléer  aux  théories? 

— Apprécier  l’importance  de  la  grammaire  en  la  comparant  aux  autres  matières. 

M.  G rossemn  (Paris).  — La  solution  de  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  l’enseignement  primaire  doit  comprendre  les  théories 
grammaticales  est  dominée  par  ce  principe,  qu’il  serait  superflu  de 
défendre  ici,  que  la  meilleure  méthode  à suivre  dans  l’enseignement  de 
toutes  les  branches  de  nos  connaissances  est  la  méthode  scientifique  : 
observer  les  faits,  les  grouper  pour  trouver  les  lois  qui  les  régissent,  et 
rendre  ainsi  plus  facile  aux  étudiants  l’appréciation  de  faits  nouveaux 
dépendant  des  mêmes  lois. 

Le  1 angage,  qui  est  un  phénomène  d’ordre  physiologique  et  psycho- 
logique tout  à la  fois,  n’échappe  pas  plus  à l’application  de  cette  méthode 
que  les  phénomènes  d’ordre  purement  physique.  Les  travaux  linguis- 
tiques si  remarquables  qui  ont  vu  le  jour  depuis  un  certain  nombre 
d’années,  montrent  que  les  langues  naissent  et  se  transforment  d’après 
certaines  règles  générales.  Si  ces  études  sont  d’ordre  supérieur  et  inabor- 
dables pour  le  plus  grand  nombre,  leurs  conséquences  peuvent  se  faire 
sentir  jusque  sur  l’instruction  primaire. 

La  pratique  du  précieux  moyen  de  communication  que  constitue  une 
langue,  s’acquiert  par  l’usage  même  qu’on  en  fait  journellement,  mais 
cette  pratique  a besoin  pour  s’épurer,  pour  se  perfectionner  du  secours 
de  la  théorie.  En  effet,  surtout  pour  les  élèves  qui  fréquentent  l’école 
primaire,  les  mots,  les  formes  de  phrases  employés  sont  renfermés  dans 
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un  cercle  assez  restreint  si  on  ne  considère  que  l’usage  qu’on  en  fait  dans 
la  vie  familière.  Il  faut  que  l’étude  vienne  étendre  ce  cercle.  Or,  comme 
on  ne  peut  avoir  la  prétention  de  faire  voir  dans  les  exercices  scolaires, 
assez  souvent  pour  bien  pénétrer  les  élèves  de  leur  sens  et  de  leur  valeur, 
tous  les  mots,  toutes  les  tournures  de  phrases  qu’ils  pourront  voir 
employer  ou  qu'ils  auront  à employer  eux-mêmes  pour  exprimer  correc- 
tement et  clairement  leurs  pensées,  il  faut  les  amener  par  un  nombre 
suffisant  d’exemples  à la  connaissance  de  règles  qui  les  guideront  pour  la 
solution  des  difficultés  rencontrées.  La  théorie  a donc  sa  place  nécessaire 
même  dans  l’enseignement  primaire;  toute  la  question  est  de  savoir  à 
quel  moment  et  par  quelle  voie  elle  doit  intervenir. 

La  connaissance  d’une  langue  se  subdivise  en  deux  branches  : la  con- 
naissance du  vocabulaire,  c’est-à-dire  des  mots  qui  désignent  les  choses, 
les  qualités,  les  actions,  les  rapports;  la  connaissance  des  règles  suivant 
lesquelles  ces  mots  doivent  se  combiner  pour  que  la  pensée  conçue  soit 
nettement  comprise  par  ceux  auxquels  on  veut  la  transmettre  . 

Ces  deux  connaissances  s’acquièrent,  dans  une  certaine  limite,  dès 
l’enfance  par  la  puissance  de  l’imitation  et  par  le  désir  de  faire  com- 
prendre ses  besoins  et  ses  désirs.  L’enfant  relient  les  mots  qu’il  entend 
prononcer  autour  de  lui  et  les  applique  ensuite  lui-même.  Ce  n’est  pas 
pour  lui  un  travail  comme  lorsqu’il  s’agit  pour  un  adulte  d’apprendre 
une  langue  étrangère.  Il  n’étudie  pas  les  mots  rangés  dans  un  dictionnaire 
ou  classés  dans  une  grammaire;  il  ne  les  emploie  jamais  qu’à  peindre  les 
objets  qui  ont  attiré  son  attention,  les  actions  qu’il  voit  accomplir  ou  qu’il 
accomplit  Iui-mème.  L’enfant  a aussi  une  certaine  intuition  des  modifica- 
tions que  nos  mots  subissent  sous  l’influence  des  circonstances  de  nombre, 
de  genre,  de  personne,  de  temps,  et  nous  en  avons  la  preuve  jusque  dans 
les  fautes  qu’il  commet  contre  la  grammaire,  fautes  qui  ne  sont  souvent 
que  le  retour  à une  règle  générale  à laquelle  l’usage  a fait  subir  une 
exception.  Ainsi  un  enfant  dira  : je  voirai  alors  même  qu’il  n’a  jamais 
entendu  ce  barbarisme  autour  de  lui.  C’est  la  forme  que  le  verbe  voir  eût 
revêtue  s’il  eût  suivi  la  règle  générale  qui  veut  que  le  futur  se  forme  de 
l’infinitif  par  l’addition  de  ai  à la  première  personne.  Par  un  procédé 
analogue,  quoique  inverse  dans  son  application,  il  formera  parfois  l'infi- 
nitif du  futur  et  dira  : Je  veux  tiendre  mon  bâton,  alors  qu’il  aurait  dû 
dire  tenir.  Ces  faits  montrent  que  les  enfants,  sans  avoir  étudié  aucune 
grammaire,  sont  déjà  capables  de  faire  inconsciemment  l’application  de 
certaines  règles  grammaticales. 
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Le  rôle  de  l’éeole  est  de  développer,  de  régulariser  ce  double  travail 
en  suivant  la  voie  que  la  nature  lui  indique,  tout  en  imaginant  des  exer- 
cices qui  permettent  de  marcher  dans  cette  voie  d’un  pas  plus  rapide 
qu’on  ne  l’aurait  fait  par  la  pratique  journalière  de  la  langue,  née  des 
circonstances  de  la  vie.  Il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  un  abîme  entre  l’école  et 
la  vie  habituelle,  que  le  travail  de  la  classe  le  transporte  dans  un  monde 
aride  et  plein  d'ennuis;  il  faut,  au  contraire,  que  les  exercices  scolaires 
ramènent  sans  cesse  l’enfant  aux  aperçus  de  la  vie  réelle,  afin  qu’il  voie 
nettement  Futilité  des  occupations  auxquelles  on  lui  demande  de  se  livrer, 
et  que  celte  conviction  même  le  détermine  à s’y  prêter  volontiers. 

Quant  à la  connaissance  des  mots,  la  période  pendant  laquelle  les 
enfants  ont  appris  à lire  a dû  être  utilisée  à ce  point  de  vue;  celte  étude 
n’a  pas  dû  consister  uniquement  à traduire  phonétiquement  des  suites  de 
mots  imprimés  sur  un  tableau  ou  dans  un  livre;  le  maître  a dû  y trouver 
des  occasions  continuelles  de  préciser  dans  l’esprit  des  enfants  la  valeur 
de  termes  qu'ils  ne  connaissaient  pas  suffisamment  ou  de  leur  en  expli- 
quer de  tout  nouveaux  pour  eux.  Sous  ce  rapport,  les  méthodes  de  lec- 
ture qui  diminuent  au  plus  haut  degré  les  difficultés  matérielles  de  tra- 
duction des  lettres  ou  groupes  de  lettres  en  sons,  offrent  un  avantage 
considérable.  Qu’il  me  soit  permis  de  rendre,  en  passant,  hommage  à la 
mémoire  de  mon  père  et  de  rappeler  comment  la  méthode  phonomimique 
dont  il  est  l’auteur  a facilité  et  abrégé  l’étude  de  la  lecture  et  permis,  par 
suite,  au  maître  de  consacrer  plus  de  temps  à ce  travail  intellectuel  qui 
consiste  à s’arrêter  au  sens  dos  mots  plus  qu’à  leur  prononciation. 

A|  ires  cette  première  étude  et  lorsque  les  élèves  seront  en  état  de  faire 
des  devoirs  écrits,  on  aura  encore  à s’occuper  d’étendre  la  connaissance 
des  expressions  linguistiques.  Il  est  difficile  de  se  rappeler  le  sens  d’un 
mot  quand  on  ne  le  rattache  pas  directement  à la  chose  dont  ce  mot  n’est 
pour  ainsi  dire  qu’un  reflet.  C’est  ainsi  que  lorsqu’on  étudie,  dans  les 
livres,  une  langue  étrangère,  les  mots  les  plus  faciles  à retenir  sont  géné- 
ralement les  substantifs  s’appliquant  aux  choses  matérielles  qu’on  peut 
voir  et  toucher,  tandis  qu’il  faut  revenir  plus  souvent  sur  les  noms 
abstraits  dont  le  sens  a besoin  d’être  précisé  par  un  emploi  fréquent  dans 
les  phrases  qui  les  contiennent.  C’est  surtout  parla  comparaison  des  uns 
avec  les  autres  que  les  mots  prennent  leur  réelle  signification;  c’est  par 
leur  groupement  reposant  sur  les  analogies  qu’on  en  sent  mieux  les 
nuances.  Je  comprendrais  donc  les  études  grammaticales  toujours  ratta- 
chées à l’étude  des  choses  de  manière  que  l’attrait  mis  dans  une  leçon, 
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qui  a un  but  utile  et  déterminé  au  fond,  fit  disparaître  ce  qu’il  y aurait 
d’aride  dans  une  étude  n’ayant  pour  objet  que  la  forme.  Ainsi,  pour  pré- 
ciser ma  pensée  par  un  exemple,  voici  comment  je  comprendrais  l’élude 
grammaticale  élémentaire  du  nom,  dissimulée,  pour  ainsi  dire,  sous  des 
notions  pratiques. 

Au  début  d’une  année  scolaire,  je  demanderais  en  classe  à mes  élèves 
leurs  noms  et  prénoms,  et  je  leur  ferais  remarquer  l’utilité  de  ces  mots 
par  lesquels  on  les  désigne,  pour  les  distinguer  les  uns  des  autres.  A 
propos  de  certains  de  ces  noms,  je  ferais  des  observations  orthogra- 
phiques, révisant  ainsi  des  notions  acquises  au  cours  des  leçons  de  lecture. 
Je  donnerais  à mes  élèves  le  plaisir  de  chercher,  parmi  les  prénoms  et 
même  les  noms  de  famille,  tous  ceux  qui  se  rattachent  à un  même  groupe, 
moyen  d’en  faire  mieux  comprendre  et  retenir  l’orthographe.  De  Jules, 
par  exemple,  ils  rapprocheraient  Julie,  Julien,  Julienne,  Julia,  Juliette. 
Dans  une  classe  subséquente,  je  rappellerais  comment  on  désigne  chacun 
des  membres  d’une  famille  par  une  appellation  particulière  : père,  fils, 
oncle,  etc.  Faisant  une  leçon  sur  les  degrés  de  parenté,  sur  les  devoirs 
naissant  entre  les  membres  d’une  même  famille,  des  liens  qui  les  unissent, 
je  préciserais  le  sens  des  termes  et  j’en  étudierais  l’orthographe.  J’en 
viendrais  ensuite  aux  manières  de  désigner  les  personnes  par  le  nom  de 
leur  profession,  et  ce  serait  l’occasion  de  donner  rapidement  quelques 
notions  utiles  sur  celles  de  ces  professions  qui  se  rattachent  le  plus  à la 
vie  quotidienne.  Je  ferais  des  exercices  analogues  sur  les  animaux  que 
chaque  leçon  montrerait  groupes  en  animaux  domestiques  ou  sauvages, 
en  oiseaux,  poissons,  etc.,  puis  sur  les  objets  inanimés  qui  garnissent  soit 
la  classe,  soit  le  logement  de  la  famille.  Ce  n’est  qu’après  celte  série  de 
leçons  que,  les  résumant,  je  montrerais  à mes  élèves  que  tous  ces  mots  à 
l’aide  desquels  ils  ont  désigné  les  personnes,  les  animaux,  les  objets  inani- 
més sont  des  noms,  et  la  définition  dont  je  les  aurai  ainsi  amenés  à trou- 
ver pour  ainsi  dire  d’eux-mèmes  la  formule  leur  restera  claire  et  précise 
dans  la  mémoire. 

La  forme  féminine  correspondant  à la  forme  masculine  pour  certains 
noms  désignant  des  personnes  ou  des  animaux  de  sexe  différent,  la  for- 
mation du  pluriel,  soit  par  le  mode  le  plus  général,  soit  par  un  des  modes 
exceptionnels,  en  laissant  de  côté,  dans  le  parcours  de  ee  premier  cycle, 
les  cas  les  plus  spéciaux  ou  d’une  application  plus  restreinte,  tout  cela 
aura  été  étudié  au  fur  et  à mesure  des  leçons,  à l’aide  d'explications 
d’autant  mieux  accueillies  par  les  élèves  qu’elles  leur  auront  apparu 
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comme  l’accessoire  d’un  enseignement  portant  sur  les  choses  mêmes,  et 
par  conséquent  intéressant  pour  eux.  Le  maître  seul  aura  su  le  but  précis 
et  particulier  qu’il  se  proposait  d’atteindre  au  point  de  vue  grammatical. 

Une  marche  analogue  peut  être  suivie  pour  les  mots  autres  que  le 
nom.  A mesure  qu’on  en  étudie  une  nouvelle  espèce,  on  doit  rapprocher 
ceux  qu’on  connaît  et  montrer  l’influence  que  ces  mots  ont  les  uns  sur  les 
autres,  au  point  de  vue  de  leur  écriture,  conséquence  des  rapports  exis- 
tant entre  les  idées  que  ces  mots  expriment.  On  verra  ainsi  accessoirement 
et  pratiquement  les  règles  d’accord  dont  la  formule  n’arrivera  toujours 
qu’après  de  nombreux  exercices.  Pour  aller  du  simple  au  composé,  on  ne 
rapprochera  d’abord  que  le  nom  et  l’adjectif,  ce  qui  suffit  à motiver  des 
observations  sur  le  monde  des  choses  se  traduisant  par  l’expression  des 
qualités  apparte  nant  à celles-ci.  Au  lieu  de  grouper  les  adjectifs  sous  la 
préoccupation  d’une  règle  grammaticale  visant  la  formation  du  féminin 
ou  du  pluriel,  on  les  groupera  au  point  de  vue  de  l'analogie  dans  les 
idées.  Ainsi  on  fera  considérer  les  couleurs  soit  de  produits  naturels,  soit 
d'objets  fabriqués,  en  ayant  la  facile  précaution  de  ne  prendre,  dans  une 
première  leçon,  que  les  adjectifs  qui  forment  leur  féminin  par  l’addition 
d’un  e sans  changement  parce  qu’il  y a déjà  e dans  la  terminaison 
masculine.  La  même  chose  se  fera  pour  les  dimensions  et  les  formes.  On 
pourra  également,  à l’aide  d’adjectifs  indiquant  des  qualités  ou  des  défauts, 
présenter  quelques  considérations  de  morale  enfantine  montrant  ce  qu’il 
faut  éviter  ou  rechercher  dans  sa  conduite.  On  fera  appel  au  jugement 
des  élèves  en  leur  faisant  trouver  les  épithètes  appropriées,  soit,  au  point 
de  vue  physique,  aux  personnes  et  aux  objets,  soit,  au  point  de  vue 
moral,  à telle  ou  telle  condition  ou  profession  ; en  leur  faisant  rechercher 
des  oppositions  d’idées  traduites  tantôt  par  des  mots  divers,  tantôt  par  des 
modifications  d’un  même  mot.  Les  notions  grammaticales  seront  ainsi  en 
quelque  sorte  voilées  sous  d’intéressantes  leçons  et  de  fructueux  travaux 
«l’esprit. 

Quand  on  aborde  le  verbe,  on  en  arrive  à la  proposition.  C’est  sous 
celte  forme,  en  effet,  qu’il  est  bon  de  pratiquer  la  conjugaison.  Au  lieu 
de  se  bornera  une  longue  et  sèche  nomenclature  de  temps  que  les  élèves 
répètent  ou  écrivent  avec  ennui  et  d’une  façon  souvent  machinale,  on 
suivra  une  marche  telle  que  des  affirmations  de  faits  réels  et  des  pensées 
justes  et  vraies  soient  successivement  exprimées  par  les  élèves.  C’est  à 
propos  de  la  proposition  simple  d’abord,  de  plus  en  plus  compliquée 
ensuite,  que  l’on  pourra  étudier  les  espèces  de  mots  qui  n’ont  pas  été 
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précédemment  vues,  notamment  les  mots  inséparables  du  verbe  : le  pro- 
nom personne!  qui  indique  le  sujet  ou  l’objet  de  l’aetion  ; l’adverbe 
qui  exprime  comme  une  manière  d’être  de  l’action;  plus  tard,  la 
préposition  qui  intervient  quand  le  sujet  ou  le  complément  cesse  d’être 
simple,  la  conjonction  devenue  nécessaire  quand  on  quille  la  proposition 
unique  pour  aborder  l’é  ude  de  la  phrase. 

Il  estbon  de  concentrer  l’attention  des  élèves  sur  un  seul  pointa  la  fois. 
La  notion  du  temps  est  plus  facile  à leur  faire  saisir  que  celle  du  mode  et 
il  s’agit  de  les  frapper  tout  d’abord  de  la  grande  division  de  la  durée  en 
passé,  présent,  avenir.  Au  lieu  de  les  faire  se  perdre  dans  l’accumulation 
de  tous  les  temps  simples  ou  composés,  on  sc  contentera  de  prendre 
d’abord  (rois  temps  du  mode  indicatif  correspondant  aux  trois  grandes 
époques.  Les  verbes  choisis  dans  ceux  de  la  première  conjugaison,  qui  est. 
la  plus  nombreuse,  seront  groupés  de  manière  à tirer  de  leur  rapproche- 
ment même  le  sujet  d’une  leçon  particulière.  On  ne  parlera  du  mode  que 
quand  on  pourra  montrer  une  opposition  entre  la  manière  d’exprimer 
une  action  dont  on  affirme  l’accomplissement  (indicatif),  et  la  manière 
d’exprimer  une  action  qu’on  donne  l’ordre  d’accomplir  (impératif).  Cette 
étude  du  mode  ne  sera  développée  et  complétée  que  plus  tard,  puisque, 
pour  le  conditionnel  et  le  subjonctif,  il  faut  que  la  conjonction  intervienne 
et  que  la  proposition  se  multiplie.  Les  notions  de  personne,  de  temps,  de 
mode,  n’apparaissant  ainsi  que  successivement  aux  \cux  des  élèves,  seront 
plus  claires  cl  plus  distinctes  pour  eux  ; les  théories  grammaticales  qui 
s’y  rattachent,  venant  à leur  heure,  seront  facilement  saisies. 

La  même  proposition  peut  s'étendre  et  se  compliquer  si  l’on  rattache  à 
l’action,  outre  son  sujet  et  son  objet,  diverses  circonstances  de  lieu,  de 
temps,  de  manière,  de  cause,  de  quantité,  etc.  Les  propositions  se  réunis- 
sent en  nombre  plus  ou  moins  grand  pour  former  des  phrases.  II  y a là 
ample  matière  à exercices  dans  lesquels  on  aura  toujours  soin  de  cher- 
cher, à côté  de  la  forme  grammaticale,  l’expression  d'une  pensée  de  nature 
à cultiver  l’esprit  ou  le  cœur.  Les  enfants,  en  suivant  une  telle  marche, 
s’habitueront  à voir  dans  les  phrases  qu’ils  écriront  non  pas  des  agréga- 
tions de  mots,  mais  l’expression  de  pensées  qui  leur  auront  été  suggé- 
rées ou  qui  seront  nées  dans  leur  esprit  par  la  réflexion,  et  lorsqu’on  leur 
demandera  d’analyser  une  phrase  prise  dans  un  auteur,  ils  ne  se  laisse- 
ront pas  entraîner  par  des  inversions,  par  des  tournures  singulières  à de 
fausses  indications  grammaticales,  mais  ils  sauront  démêler,  en  péné- 
trant la  pensée,  le  rôle  que  chacun  des  termes  joue  dans  son  expression. 
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Voilà  à grands  traits  la  façon  dont  je  conçois  que  les  heures  consacrées 
à l’étude  de  la  langue  peuvent  être  employées  au  développement  de  l'in- 
telligence. L'instituteur,  dans  les  exercices  de  toute  nature  qu’il  demande 
à ses  élèves,  ne  doit  jamais  oublier  qu’il  est  chargé  d'une  grande  tâche  : 
former  des  citoyens  ou  des  mères  de  famille.  Il  faut  que  les  années,  tou- 
jours trop  parcimonieusement  comptées,  qui  sont  accordées  à l’école  par 
les  familles  soient  utilisées  dans  ce  but  suprèrqe.  Comine  on  ne  peut  tenir 
pendant  de  longues  heures,  dans  une  même  journée,  de  jeunes  esprits  en 
travail,  il  faut  qu’une  même  somme  de  travail  condensé  produise  autant 
de  fruit  qu’un  travail  disséminé  et  par  conséquent  prolongé.  C’est,  je 
crois,  le  résultat  qui  peut  être  obtenu  par  l’enseignement  de  la  langue 
tel  que  je  viens  de  l'esquisser. 

M.  Lemire  (Reims).  — Mesdames  et  Messieurs,  on  a dit  tant  de  mal 
de  l’enseignement  grammatical  que  quelques-uns  pensent  qu’il  faudrait 
le  proscrire  de  nos  classes.  Sans  méconnaître  ce  qu’il  y a de  fondé  dans 
les  critiques  dont  il  a été  l’objet,  il  nous  semble  qu’il  vaut  mieux  l'amender 
que  de  le  supprimer.  — Pourquoi  l’enseignement  grammatical  mérite-t-il 
les  reproches  qu’on  lui  adresse  ? 

Nous  croyons  que  c’est  non  seulement  parce  que  l’on  a trop  souvent 
employé  de  mauvais  procédés  pour  l’enseigner,  mais  encore  parce  que 
l’on  s’est  servi  de  dénominations  et  de  définitions  qui  ne  peuvent  être 
comprises  des  enfants.  Ainsi,  pour  le  nom,  j’en  citerai  une  qui  n’est  pas 
des  plus  mauvaises. 

Le  nom  ou  substantif  est  un  mot  qui  sert  à désigner  un  être,  un  objet 
quelconque  réel  ou  imaginaire. 

Pensez-vous,  Mesdames  et  Messieurs,  que  substantif  et  être  sont  ici  à 
leur  place  et  que  des  enfants  comprendront  que  mémoire,  sagesse, 
justice,  etc.,  sont  des  substances  ou  des  êtres? — Pour  ma  part,  j’en 
doute  fort. 

Maintenant  le  nom  désigne-t-il  comme  le  veut  cette  définition  ? Pas 
davantage.  Si  je  dis  à un  enfant  : prenez  place  à table,  j’ai  nommé  une 
chose,  mais  je  ne  l’ai  pas  désignée,  tandis  que  si  je  disais  : Prenez  place 
à la  troisième  table  qui  est  à droite  au  second  rang,  la  chose  se  trouve 
désignée  par  le  désignatif  première  qui  fait  ici  l'ofliee  des  étiquettes  que 
l’on  met  sur  les  litres  de  liqueurs  pour  les  reconnaître  les  unes  des  autres. 

Il  nous  faut  donc  une  autre  définition  et  ce  sont  nos  élèves  qui  vont 
nous  la  trouver. 


228 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


Pour  l’adjectif,  je  prendrai  une  définition  adoptée  par  un  grammairien 
dont  les  ouvrages  ont  beaucoup  de  vogue  actuellement. 

L’adjectif,  formé  du  latin  adjicere,  qui  signifie  ajoufi  r,  représente  une 
idée  qui  s’ajoute  à celle  qui  est  exprimée  par  le  substantif. 

Représenter  une  idée?...  Quelle  idée?...  11  sera  bon  de  la  faire  res- 
sortir de  chaque  adjectif  afin  que  les  enfants  puissent  la  saisir. 

11  nous  faut  donc  encore  avoir  recours  à nos  élèves  pour  avoir  une 
définition  convenable,  Puisqu’il  en  est  ainsi,  nous  en  envoyons  un  au 
tableau  et  nous  le  prions  de  nous  écrire. 

Comme  je  ne  veux  pas  m’imposer  bien  longtemps  à l’aimable  audi- 
toire, je  ne  parlerai  plus  que  du  verbe.  Les  personnes  qui  voudront  avoir 
une  idée  plus  complète  de  ma  méthode  pourront  se  procurer  ma  gram- 
maire ou  prendre  connaissance  du  rapport  manuscrit  que  j’ai  adressé  à 
M.  le  Secrétaire  général. 

Prenons  la  définition  du  verbe  chez  l'auteur  qui  nous  a fourni  celle 
de  l’adjectif;  nous  verrons  que  : 

Le  verbe  est  un  mot  qui  exprime  l’existence,  l’allirmation,  l’état, 
l’action  ou  la  passion,  en  même  temps  que  leurs  principales  circonstances 
accessoires  de  temps,  de  personne,  de  mode. 

Mais  l’existence,  l’alfirmation,  l’état,  l’action,  la  passion,  les  circon- 
stances accessoires,  il  faut  définir  tout  cela  et  après  ces  définitions, 
multiples,  croyez-vous,  Mesdames  et  Messieurs,  que  les  enfants  connaî- 
tront le  verbe?  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  qu’il  n’en  aura  pas 
la  moindre  idée.  Hélas,  ici  encore  nos  enfants  vont  faire  la  leçon  à nos 
grands  savants. 

Je  m’arrête  ici  en  remerciant  l’honorable  assemblée  de  l’attention  bien-' 
veillante  avec  laquelle  elle  a accueilli  mes  paroles  et  en  promettant  le 
succès  à ceux  qui  voudront  bien  suivre  la  méthode  que  je  viens  d’esquisser, 
même  à partir  de  cinq  ou  six  ans,  si  les  enfants  savent  lire  et  écrire. 

M.  De  Bosschere.  — L’enseignement  dans  lequel  on  veut  que  l’enfant 
cherche  une  définition  n’est  pas  recommandable;  je  n’admets  donc  pas  le 
système  de  M.  Lemire,  parce  qu’il  n’est  pas  de  nature  à développer  le  rai- 
sonnement chez  l’enfant.  M.  Lemire  a exposé  la  méthode  élémentaire, celle 
qui  doit  servir  à la  classe  inférieure  de  l’école  primaire,  au  premier  degré. 

M.  I jEmire. — Ce  que  je  viens  de  faire  n’est  qu’une  simple  esquisse; 
le  rapport  que  j’ai  envoyé  à M.  le  Secrétaire  général  est  plus  complet  à 
cet  égard. 
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M.  Ley.  — M.  Lemire  parle  de  méthodes  et  de  procédés  d’enseigne- 
ment que  tout  le  monde  peut  trouver.  Quand  je  veux  faire  comprendre 
à un  enfant  ce  que  c’est  qu’un  verbe,  je  lui  dis  de  marcher  d’un  point  à 
un  autre;  c’est  la  méthode  intuitive. 

Les  règles  ne  sont  pas  difficiles  à formuler  et  à retenir;  mais  prenons 
les  mots  poix,  poids,  par  exemple,  ou  voie  et  voix;  les  règles  de  la  gram- 
maire apprendront-elles  la  raison  d’être  de  ces  différences?  Assurément, 
non;  c’est  par  la  lecture,  par  l’oreille,  par  le  langage  que  l’enfant  retien- 
dra les  distinctions  entre  l’orthographe  des  mots;  que  l’élève  apprenne 
à écrire  correctement  dès  l’origine;  qu’il  observe  les  mots  qu’il  lit,  cela 
suffira  ; pas  n’est  besoin  de  tant  de  règles  et  de  définitions. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  l’orthographe,  il  y a trois  grandes  divi- 
sion de  mots  soumis  à peu  près  aux  mêmes  règles  de  variabilité  et 
d’accord  : 

i°  Les  mots  invariables; 

2°  Les  mots  variables,  suivant  le  nombre  et  la  personne  (verbes); 

5°  Les  mots  variables  suivant  le  genre  et  le  nombre  (noms,  articles, 
qualificatifs,  déterminatifs,  pronoms). 

L’enseignement  grammatical  actuel  enraie  le  progrès;  il  faut  en  faire 
un  enseignement  logique  et  rationnel. 

M.  Lemire.  — Pour  faire  trouver  le  genre  et  le  nombre,  j’emploie  le 
même  moyen  que  pour  le  verbe,  l’adjectif  et  le  nom,  et  l’enfant  éprouve 
un  grand  plaisir  à trouver  par  lui-mème,  par  l’observation. 

11  ne  faut  pas  embarrasser  l’esprit  de  l’enfant  de  mots  techniques,  qu’il 
oubliera  bientôt. 

M.  Lambert.  — La  théorie  de  M.  Lemire  n’est  pas  généralement 
admise  en  France;  nous  ne  tenons  pas  à la  définition;  nous  proscrivons 
la  grammaire  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  atteint  l’âge  de  onze  à douze  ans, 
et  nous  la  proscrivons  même  complètement,  car  c’est  dans  les  bons 
livres  que  l’enfant  doit  apprendre  la  langue. 

M.  Lemire.  — Je  ne  dis  pas  que  mon  système  sera  adopté,  mais  je  le 
considère  comme  excellent,  parce  (pie  je  l’ai  appliqué  pendant  vingt- 
cinq  ans  avec  un  réel  succès.  Il  ne  faut  pas  non  plus  laisser  la  part  trop 
petite  à la  mémoire  ; si  l’on  ne  confie  pas  à sa  mémoire  ce  qu’on  apprend 
dans  sa  jeunesse,  on  finira  par  tout  oublier. 
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M.  Ley.  — Nous  faisons  plus  de  mémoire  que  vous,  mais  il  s’agit  de 
savoir  comment  on  doit  en  faire.  On  ne  sait  une  règle  que  lorsqu’on  l’a 
appliquée  un  grand  nombre  de  fois  ; e’est  la  pratique  qui  est  nécessaire. 

M.  Lemire.  — Nous  faisons  beaucoup  de  pratique  aussi.  Donnez-moi 
un  enfant  de  cinq  ans  sachant  lire  et  écrire,  et  je  lui  ferai  trouver  le  nom, 
le  genre,  etc.;  il  pourra  donc  comprendre  à cet  âge  la  science  lexieolo- 
gique.  Je  ne  lui  fais  pas  faire  de  théorie;  je  ne  veux  pas  de  théorie;  je  ne 
lui  donne  pas  de  manuel;  c’est  au  tableau  que  je  fais  travailler  l’enfant. 

M.  Ley.  — Vous  ne  voulez  pas  que  la  grammaire  ne  soit  que  l’habil- 
lement de  la  pensée.  Nous  considérons,  nous,  les  sciences  naturelles 
comme  étant  la  base  de  l’enseignement;  la  grammaire  ne  doit  venir 
qu’ensuite. 

M.  Jottrand.  — La  grammaire  est  une  science  naturelle  comme  les 
autres.  Dans  une  ph  rase  il  y a des  mots  dont  la  nature  est  différente, 
comme  celle  des  plantes. 

L’enfant  doit  faire  spontanément  une  classification  au  milieu  des  élé- 
ments du  langage,  comme  il  doit  la  faire  au  milieu  des  éléments  de  la 
nature. 

La  pensée  humaine  existait  avant  les  grammairiens;  il  ne  faut  donc 
pas  enseigner  la  grammaire  aux  enfants;  elle  existe  dans  leur  esprit;  il 
suffit  de  la  leur  faire  découvrir  et  comprendre. 

Maintenant,  faut-il  conserver,  pour  enseigner  cette  science  naturelle 
qu’on  appelle  la  grammaire,  les  anciens  procédés?  Faut-il  maintenir 
le  système  des  catéchismes,  qu’il  suffisait  d’apprendre  par  cœur  pour 
passer  pour  un  savant?  Non,  on  veut  comprendre  aujourd’hui;  c’est 
l’enseignement  intuitif  qui  doit  dominer;  c’est  le  système  qui  doit  être 
adopté  de  nos  jours.  La  question  est  de  savoir  quand  doit  être  apprise 
la  définition.  C’est  une  question  de  degré  d’intelfigence  ; l’essentiel  est 
de  trouver  d'abord  le  principe,  la  vérité  dont  la  définition  n’est  que  la 
formule. 

M.  De  Bosschere.  — Quelle  définition  donnerait  l’enfant  de  dix  ans, 
sachant  lire  et  écrire,  du  verbe  ou  du  nom? 

M.  Lemire.  — Ma  grammaire  s’explique  à cet  égard. 
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M.  Toussaint.  — Pour  moi,  les  grammaires  devraient  être  interdites 
dans  les  écoles;  c’est  au  maître  de  faire  comprendre  les  définitions  à ses 
élèves. 

M.  Raposo.  — J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  une  déclaration  à 
l’assemblée.  La  voici  : 

Dans  le  Portugal,  l’enseignement  de  la  grammaire  suit  à présent  un 
chemin  pratique  et  rationnel,  comme  toutes  les  autres  branches  de  l’en- 
seignement primaire. 

Les  bons  professeurs  de  mon  pays  reconnaissent  bien  que  l’enseigne- 
ment de  la  grammaire  doit  suivre  et  se  mélanger  en  parfaite  solidarité 
avec  toutes  les  disciplines. 

De  cette  manière,  le  catéchisme,  la  grammaire  arrivent  seulement  aux 
élèves  quand  ils  sont  suffisamment  préparés  par  la  pratique,  à recevoir 
et  à comprendre  les  principes,  les  signes  et  les  définitions  de  la  science 
du  langage. 

Les  bons  professeurs  portugais  suivent  l’ordre  des  idées,  la  méthode 
et  les  procédés  d’enseignement  grammatical  parfaitement  semblables  à 
ceux  qui  se  rencontrent  dans  le  rapport  qui  se  discute. 

Les  résultats  obtenus  préconisent  cette  méthode  pratique  et  rationnelle. 

— La  discussion  est  close. 


Septième  question  : Dans  quelle  mesure  et  par  quelles  méthodes 
faut-il  enseigner  l’histoire  dans  les  écoles  primaires  ? 

M1Ie  Puogler.  — M.  Pergameni  ne  fait  pas  mention  dans  son  rapport 
de  la  méthode  biographique.  Généralement  on  commence  par  l’histoire 
ancienne  pour  finir  à l’histoire  moderne;  or,  il  est  rare  que  l’enfant  sorte 
de  l’école,  étant  arrivé  dans  ses  études  à l’histoire  du  XIXe  siècle.  11 
faudrait  donc  préconiser  la  méthode  biographique.  Voici  comment  nous 
procédons  dans  notre  pays. 

La  première  année,  nous  prenons  les  temps  héroïques  de  la  Grèce, 
Hercule  et  la  guerre  de  Troie,  puis  Lycurgue  et  Solon.  Nous  y joignons 
un  tableau  des  mœurs  du  pays;  nous  prenons  ensuite  les  guerres 
médiques,  groupées  sous  les  noms  de  Miiliade,  Thémistocle,  etc.  Dans  le 
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deuxième  cours,  nous  reprenons  les  mêmes  biographies,  en  les  complé- 
tant. Le  troisième  cours  est  donné  aux  enfants  de  seize  à dix-huit  ans. 
Nous  y faisons  l'histoire  des  développements  et  des  découvertes  en  réca- 
pitulant les  deux  premiers  cours.  En  résumé,  il  y a trois  cours:  1°  le 
cours  élémentaire  dans  lequel  nous  nous  occupons  des  hommes  les  plus 
illustres  de  l’histoire  ancienne  ; 

2°  Le  cours  secondaire  dans  lequel  nous  reprenons  le  programme  du 
cours  précédent,  en  le  complétant; 

5°  Le  cours  synthétique  qui  comporte  également  la  récapitulation  des 
deux  premiers  cours  ; de  façon  que  l’élève  revoit  trois  fois  la  même 
matière. 

Miss  Eaton,  directrice  de  l’Ecole  supérieure  des  filles,  à Guernesey. 
— Il  me  semble  qu’on  peut  bien  diviser  les  matières  dont  traite  celte 
question  en  deux  sections,  savoir  : 

1°  Faut-il  enseigner  l’histoire  européenne  en  tout,  ou  partiellement, 
dans  les  écoles  primaires,  ou  ne  faut-il  enseigner  que  l’histoire  nationale? 

2°  Quelles  sont  les  meilleuies  méthodes  d’enseigner  l’histoire,  de 
quelles  matières  doit-on  traiter? 

Voici  ma  réponse  à ces  questions  : 

1°  On  doit  enseigner,  non  seulement  l’histoire  nationale,  mais  aussi 
l’histoire  élémentaire  des  autres  nations,  c’est-à-dire  l’histoire  générale, 
mais  d’une  manière  brève,  claire,  précise.  On  ne  doit  faire  apprendre  à 
l’élève  que  des  laits  sans  rapports  ni  dates  nombreuses,  il  vaut  mieux 
enseigner  ce  que  l’enfant  peut  retenir  par  l’intelligence,  et  non  pas  seule- 
ment par  la  mémoire. 

2°  11  faut  bien  instruire  l’enfant  dans  les  grands  principes  de  la  con- 
stitution d’un  Etat,  soit  sa  patrie,  soit  un  autre  pays,  afin  qu’il  puisse 
comprendre  un  peu  au  moins,  comment  il  se  fait  que  les  principaux 
Etats  européens  se  sont  transformés  de  monarchies  absolues  en  Etats 
constilulionels.  11  faut  que  l’enfant,  pour  qu’il  devienne  un  citoyen,  sache 
les  rapports  généraux  de  sa  patrie  et  de  son  Gouvernement.  C’est  à cause 
de  cela  qu’on  doit  faire  apprendre  à l’enfant  les  progrès  qu’a  faits  la 
civilisation.  On  dira  peut-être  que  cela  est  impossible  dans  une  école 
primaire.  Je  réponds  que  l’instituteur,  s’il  prépare  bien  ses  leçons,  peut 
très  bien  enseigner  ainsi  l’histoire,  et  qu’on  le  lait  a\ee  de  grands  succès 
en  Angleterre. 

5°  Je  tiens  beaucoup  à enseigner  l’histoire  en  rapport  avec  les  finances 
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d’un  État.  On  peut  bien  exprimer  les  raisons  des  dépenses  du  Gouverne- 
ment  dont  les  élèves  d’une  école  primaire  et  les  citoyens  du  dernier  rang 
du  peuple  s’étonnent  fortement.  Ordinairement  on  peut  aussi  expliquer 
d’une  manière  satisfaisante  les  dépenses  nécessaires  d’une  monarchie  et 
montrer  que  le  bien  d’un  État  dépend  de  la  frugalité,  de  l’industrie  des 
habitants. 

M.  Lambert,  inspecteur  à Valenciennes.  — En  France,  le  système  des 
cours  concentriques  exposé  par  Mlle  Progler  est  également  appliqué;  je 
pense  que  les  enfants  de  onze  à douze  ans  peuvent  fort  bien  aborder 
Fexamen  des  matières  du  deuxième  et  du  troisième  cours;  ils  sont  à 
même  de  sentir  le  côté  philosophique  de  l’histoire;  c’est  pourquoi  nous 
admettons  les  enfants  de  six  à treize  ans  aux  trois  cours  dont  il  s’agit. 

Mllc  Progler. — Je  n’ai  pu  exposer  comme  je  l’aurais  voulu  la  méthode 
que  je  préconise,  n’étant  pas  bien  préparée  à la  question.  Je  suis  entiè- 
rement de  l’avis  de  M.  Lambert;  en  Suisse,  il  y a des  manuels  que  l’on 
met  entre  les  mains  des  enfants;  ils  contiennent  le  résumé  des  institu- 
tions que  tout  bon  citoyen  doit  connaître. 

M.  Jottrand.  — Des  théoriciens  ont  été  d’avis  qu’il  fallait  commencer 
par  l’histoire  contemporaine  ou  moderne  pour  remonter  progressivement 
à l’histoire  la  plus  ancienne.  Ce  système  a-t-il  été  appliqué  quelque  part? 

I 

M.  Ley.  — J’ai  fait  moi-même  un  petit  manuel  rétrospectif  de  ce 
genre  s mais  j’avoue  qu’il  n’a  pas  eu  beaucoup  de  succès. 

M.  Hoffmann.  — Je  dois  faire  remarquer  à M.  Jottrand  que  dans  les 
écoles  communales  de  Bruxelles,  l’enseignement  de  l’histoire  commence 
parla  période  moderne  et  que  l’on  remonte  ainsi  jusqu’à  1850,  date 
de  la  fondation  de  la  nationalité  belge,  pour  arriver  à 1789.  Ce  n’est 
qu’alors  qu’on  entame  la  période  romaine.  Avec  ce  procédé,  l’enfant  qui 
quitte  malheureusement  trop  tôt  l’école  primaire,  aura  au  moins  quel- 
ques notions  indispensables  sur  son  pays. 

M.  Jottrand. — En  ces  matières,  c’est  surtout  l’expérience  qui  indique 
ce  que  vaut  un  système. 

Ce  sont  des  renseignements  pratiques  que  je  désire.  Les  élèves 
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prennent-ils  plus  d’intérêt  à l'Iiistoire  enseignée  en  remontant  qu’cn 
descendant? 

M.  Hoffmann.  — 11  est  certainement  plus  logique  de  parler  aux  enfants 
des  évènements  contemporains  avant  de  les  entretenir  de  la  période 
romaine.  C’est  ainsi  que  l’on  procède  à Bruxelles.  Arrivé  à 1780,  il  con- 
vient cependant  alors  de  commencer  l'histoire  à son  origine,  car  pour  les 
enfants  ce  qui  s’est  passé  il  y a un  siècle,  est  aussi  éloigné  que  les  évène- 
ments des  siècles  les  plus  reculés.  En  commençant  le  cours  par  l’Iiistoire 
moderne,  on  est  certain  que  les  enfants  qui  quittent  malheureusement 
l’école  trop  tôt,  auront  au  moins  acquis  les  notions  les  plus  indispensa- 
bles de  l’histoire  de  leur  pays. 

Mme  Van  Cai.car.  — J’ai  essayé  le  système  qui  consiste  à enseigner 
l’histoire  à partir  des  temps  modernes,  pour  arriver  définitivement  à 
l’antiquité,  et  j’ai  toujours  obtenu  de  bons  résultats. 

M.  R a poso.  — En  Portugal,  ce  système  n’a  pas  produit  d’heureux 
résultats,  et  nous  sommes  revenus  à l’ancienne  méthode. 

M,le  Progler.  — Nous  pouvons  fort  bien  faire  l’histoire  des  derniers 
temps  du  lieu  natal  et  remonter  plus  haut  ensuite.  En  Suisse,  il  y a une 
quantité  de  petites  histoires  qui  sont  tellement  liées  à celles  des  pays 
voisins,  tels  que  la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche,  que  c’est  seule- 
ment à partir  du  commencement  de  notre  siècle  que  nous  avons  vérita- 
blement une  histoire  nationale. 

M.  Lambert.  — La  méthode  qui  consiste  à enseigner  l’histoire  en 
parlant  des  temps  présents,  est  contre  nature.  Pensez-vous  qu’il  soit 
facile,  pour  l’histoire  de  Fiance,  par  exemple,  en  partant  des  temps 
actuels,  de  faire  saisir  les  relations  de  ceux-ci  avec  ceux  qui  ont  pré- 
cédé 1789?  Le  XIXe  siècle  n’est-il  pas  plus  près  du  XV Ie  siècle  qu'il  ne 
l’est,  à un  certain  point  de  vue,  du  XVIIe  siècle?  11  y a bien  plus  d’alïi- 
nité  au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  pensée,  de  la  liberté.  La  méthode 
rationnelle  consiste  donc  à prendre  le  point  de  départ  de  l’histoire,  c’est- 
à-dire  l’état  d’enfance  des  peuples. 

M.  Jottrand.  — Il  yr  a évidemment  des  raisons  de  douter. 
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M.  Vanderstock.  — Il  y a moyen  de  combiner  les  deux  systèmes.  On 
pourrait  d’abord  résumer  les  faits  principaux  qui  se  sont  passés  jusqu’à 
l’époque  moderne,  et  s’occuper  ensuite  de  cette  dernière.  Ce  serait  aussi 
un  devoir  pour  l’instituteur  d’apprendre  à l’enfant  que,  si  la  révolution 
de  89  a été  accomplie,  si  elle  a rendu  de  grands  services,  elle  a été  faite 
principalement  au  profit  des  classes  bourgeoises,  et  que,  de  notre  temps 
encore,  le  prolétaire  se  trouve  dans  un  état  d’esclavage  relatif. 

Pour  moi,  je  réclame  pour  mon  pays  le  suffrage  universel;  il  faut 
qu’on  «lise  aux  enfants  : Si  l’on  vous  enseigne  l’histoire,  c’est  pour  que 
vous  sachiez  que  vous  avez  quelque  chose  à dire  dans  le  gouvernement 
de  votre  pays.  Si  l’on  ne  s’occupe  de  l’histoire  de  la  Belgique  que  de  1850 
à 1880,  cela  n’en  vaut  pas  la  peine;  il  faut  remonter  plus  haut,  au  moyen 
âge,  comparer  les  époques,  et  inspirer  aux  enfants  le  désir  d’avoir  un  état 
de  choses  meilleur  que  celui  qui  existe  de  nos  jours. 

M.  Ciiervin.  — Je  demande  qu’on  mette  à l’ordre  du  jour  la  question 
de  la  lecture  à haute  voix  dans  les  écoles  primaires;  dans  l’état  de  la 
société  actuelle  où  tout  citoyen  peut  être  appelé  à remplir  une  fonction 
publique  quelconque,  cette  question  a une  grande  importance. 

M.  le  Président.  — Elle  sera  mise  à la  suite  des  objets  à l’ordre  du 
jour  de  la  section. 

MUc  Progler.  — Il  me  semble  qu'il  serait  utile  d’émettre  un  vœu  pour 
que  le  système  biographique  se  répande  dans  tous  les  pays. 

M.  Jottrand.  — Le  mérite  de  la  méthode  est  fortement  contesté,  parce 
qu’elle  laisse  des  lacunes  dans  l’esprit  de  l’élève. 

— La  discussion  est  close. 

MIIe  Gatti  de  Gamond.  — Mmc  de  Portugall  m’a  donné  communication 
du  discours  qu’elle  a prononcé  ce  matin  en  mon  absence,  et  comme  j’ai 
dit  hier  quelques  paroles  qui  ne  sont  pas  l’expression  exacte  de  ma  pensée, 
je  tiens  à les  rectifier. 

J’ai  dit  que  l’on  ne  pouvait  exiger  des  enfants  la  création,  qu’on  ne 
pouvait  leur  demander  que  la  combinaison  des  idées,  et  comme  M.  Guil- 
liaunn1  insistait,  j’ai  dit  que  demander  aux  enfants  une  création  comme 
produit  régulier  de  l’enseignement  à l’école,  c’était  une  imprudence;  que 
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c'était  mettre  l'instituteur  à la  poursuite  d’un  fantôme  et  manquer  le  but 
véritable  du  travail  de  l’école.  J’ai  dit  aussi  qu’introduire  une  espèce  de 
charlatanisme  dans  l’enseignement,  c’était  un  trompe-l’œil,  un  manque 
de  moralité.  Le  système  de  Frœbel  a un  principe  double,  et  c’est  pourquoi 
il  a excité  tant  d’enthousiasme.  L’un  de  ces  principes,  c’est  un  jardin  . 
Lorsque  le  public  a acclamé  les  jardins  d’enfants,  il  y a vu  l’éducation  en 
plein  air,  celle  que  tous  les  pédagogues,  depuis  J.-J.  Rousseau,  ont  cher- 
ché à réaliser.  Frœbel  élevait  les  enfants  dans  les  champs;  son  éducation 
repose  sur  l’étude  de  la  nature,  et  il  n’a  pas  voulu  d’une  phraséologie 
qu’on  voudrait  en  vain  lui  attribuer. 

Le  second  principe,  c’est  le  travail;  il  ne  faut  pas  que  les  travaux  impo- 
sés à l’enfant  soient  factices. 

La  méthode  Frœbel  n’est  souvent  mal  appliquée  que  parce  qu’elle  est 
tronquée.  Il  faut  donc  des  jardins  pour  les  enfants  de  tous  les  âges,  et 
par  jardins,  j’entends  non  pas  des  pots  et  des  caisses,  ou  des  terrasses, 
ou  des  cours  et  des  préaux  avec  du  gravier;  j’entends  des  jardins  avec 
de  vrais  arbres  sur  lesquels  il  y a des  oiseaux  qui  chantent  et  qui  vol- 
tigent; des  jardins  avec  des  pelouses  bien  vertes,  avec  l’air  et  la  lumière, 
avec  la  vie  active,  en  un  mot. 

On  parle  du  prix  du  matériel;  mais  lorsque  la  Ligue  de  V enseignement 
a mis  l’idée  en  avant,  l’opinion  publique  n’a-l-elle  pas  poussé  les  auto- 
rités à payer  ce  qu’il  fallait  pour  acheter  le  matériel  nécessaire?  Est-ce 
là  une  difficulté?  Assurément,  non. 

On  parle  beaucoup  de  gymnastique  de  nos  jours;  mais  est-ce  bien  là 
ce  qu’il  faut  aux  enfants?  Les  anciens  s’occupaient  aussi  cie  gymnastique, 
mais  leurs  exercices  se  faisaient  surtout  en  plein  air;  c’était  la  lutte, 
c’était  le  saut;  ils  avaient  moins  d’engins  et  travaillaient  peu  dans  des 
salles  fermées  où  l’air  entre  à peine  dans  les  poumons;  étaient-ils  donc 
moins  forts  que  nous?  Au  contraire. 

Le  jardin  est  donc  nécessaire;  il  donne  la  puissance  et  l’action  aux 
enfants;  et  c’est  surtout  pour  ceux  qui  habitent  dans  de  pauvres  ruelles, 
où  la  population  est  entassée,  que  l’air  devient  une  nécessité  physique, 
morale  et  intellectuelle. 

Le  jardin  n’est  pas  seulement  un  réservoir  d’air;  il  est  aussi  le  pre- 
mier musée  pédagogique  de  l’école. 

L’école  a été  un  lieu  mauvais  pour  la  civilisation  depuis  des  siècles  ; 
comment  nous  expliquer,  par  exemple,  qu’on  cherche  encore  à former 
des  calligraphes  ? 
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Les  exercices  de  mémoire  datent  du  temps  où  les  manuels  étaient 
rares. 

Et  les  formes  catéchétiques?  Voilà  l’école! 

Nous  avons  bien  changé  tout  cela,  c’est  vrai  ; nous  avons  les  méthodes 
intuitives.  Mais  elles  conservent  encore  quelque  chose  de  factice  et  de 
byzantin;  les  fleurs  arrivent  desséchées  dans  les  herbiers;  les  insectes 
sont  fixés  à l’aide  d’épingles. 

Pourtant  cet  enseignement  est  utile  et  juste,  mais  à condition  d’ouvrir 
la  fenêtre  pour  respirer  l’air  pur  du  dehors,  à condition  d’avoir  la  vie  à 
côté  de  ces  collections  où  est  la  mort.  Et  à côté  de  cette  fenêtre  ouverte, 
il  faudra  en  ouvrir  une  autre  d’où  l’enfant  puisse  entrevoir  les  besoins  de 
la  société  et  les  nécessités  de  la  vie  humaine. 

C’est  ainsi  qu’on  créera’  vraiment  l’école  nouvelle  et  régénérée. 

M.  Sonnenschein.  — Vous  demandez  que,  conformément  au  système 
Frœbel,  l’école  soit  entourée  d’un  jardin.  Mais  dans  les  grandes  villes 
telles  que  Londres,  c’est  impossible.  Vous  dites  que  le  public  est  trompé; 
mais  c’est  sa  faute;  il  aurait  dû  s’initierait  système  Frœbel,  il  saurait  en 
quoi  il  consiste  et  il  ne  serait  pas  trompé. 

M.  Jules  Güilliaume.  — Permettez-moi  de  rappeler  en  quelques  mots 
l’origine  et  Je  caractère  de  l’incident  qui  s’est  produit  à la  fin  de  notre 
dernière  séance. 

M1,e  Gatti  de  Gamond,  en  s’occupant  des  moyens  les  plus  propres  à 
développer  l’activité  et  la  spontanéité,  conseillait  aux  institutrices  de  pro- 
voquer la  curiosité  des  enfants  et,  au  lieu  de  la  satisfaire  immédiatement, 
de  les  laisser  chercher  à se  tirer  d’embarras  par  eux-mêmes.  M.  Sluyrs,  à 
son  tour,  nous  citait  des  exemples  très  concluants  de  procédés  qu’il 
emploie  pour  pousser  constamment  ses  élèves  à de  véritables  décou- 
vertes. 

J’ai  signalé  alors  une  contradiction  entre  les  bons  conseils  donnés  par 
Mlle  Gatti  et  ces  termes  de  son  rapport  : « Les  éducateurs  qui  favorisent 
ce  dernier  instinct  (la  construction)  décorent  volontiers  le  produit  de 
l’activité  enfantine  des  noms  de  création  et  invention.  La  création,  l’in- 
vention sont  le  couronnement  des  luttes  de  l’homme  de  génie;  par 
conséquent,  elles  planent  bien  au-dessus  des  visées  de  l’école.  » J’ai  fait 
remarquer,  en  outre,  que  l’accord  était  plus  apparent  que  réel  entre 
M.  Sluys  qui  disait  avec  l’Evangile  : « Cherchez  et  vous  trouverez,  » et 
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M1,e  Gatti  qui  disait  à l’enfant  : « Cherche,  mais  tu  ne  trouveras  pas,  parce 
que  (u  n’as  pas  l’esprit  inventif.  » 

C’est  là  ce  qui  a provoque,  de  la  part  de  M1Ie  Gatti,  une  attaque  un 
peu...  véhémente  contre  la  méthode  Frœbel,  qu’elle  a accusée  d'être  un 
trompe-l’œil,  d’abord  parce  que  les  jardins  d’enfants  n’ont  souvent  pas 
de  jardins,  et  ensuite,  parce  que  l’on  y applique  le  nom  de  créations  à 
de  simples  imitations. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  remercie  bien  vivement 
M),e  Gatti  de  l’appui  chaleureux  qu’elle  porte  à nos  réclamations,  en 
d emandant  avec  nous  que  les  enfants  s’épanouissent  en  plein  air  au  lieu 
de  s’étioler  en  serre  chaude.  Pour  le  dire  en  passant,  cette  réquisition 
date  de  Frœbel  et  non  de  Pestalozzi  qui  n’a  jamais  songé  à mettre  ses 
élèves  en  contact  immédiat  avec  la  nature.  Mais  un  jardin  et  des  enfants 
ne  suffisent  pas  pour  constituer  un  jardin  d’enfants.  Outre  l’installation 
et  l’aménagement,  Frœbel  nous  offre  une  méthode  qui  forme  un  orga- 
nisme complet,  une  série  de  jeux  et  d’occupations  qui  habituent  l’enfant 
à transformer  sans  cesse,  au  gré  de  son  imagination,  un  matériel 
donné. 

Quant  au  second  point,  j’ajouterai,  pour  clore  cet  incident,  qu’à  l’issue 
de  la  séance  d’hier,  je  me  suis  engagé  vis-à-vis  de  M,,e  Gatti  à lui  faire 
voir,  quand  elle  le  désirerait,  comment,  dans  les  jardins  d’enfants  de  la 
ville  de  Bruxelles,  les  enfants  de  trois  ans  cherchent,  combinent, 
trouvent,  inventent  et  créent  dans  la  plus  large  extension  du  mot. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  Dl!  27  AOUT  1880. 


Présidence  de  jVI.  Il  OUZEAU, 

Échevin  Je  l’Instruction  publique  à Mons. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures. 

Cinquième  question  : Par  quelles  espèces  d’exercices  faut-il  eu  hi- 
ver la  mémoire  dans  l’enseignement  primaire? 

M.  Gallet.  — La  question  ainsi  posée  semble,  au  premier  abord, 
indiquer  qu’il  y a des  exei cices  spéciaux  pour  développer  cette  faculté, 
exercices  qui  seraient  distincts  par  conséquent  de  ceux  qui  servent  à déve- 
lopper l’intelligence  ou  l’imagination. 

C’est  là,  à mon  avis,  un  point  de  vue  erroné;  il  suflît,  pour  s’en  con- 
vaincre, de  voir  en  quoi  consiste  la  mémoire. 

Qu’est-ce  que  la  mémoire? 

La  mémoire  n’est  autre  chose  que  la  somme  totale  des  impressions, 
des  opérations  intellectuelles  de  notre  vie  passée,  conservées  en  nous  et 
rendues  susceptibles  d’être  revivifiées  chaque  fois  que  nous  le 
désirons. 

D’où  nous  tirons  immédiatement  cette  conclusion,  que  les  connais- 
sances acquises  et  conservées  dans  la  mémoire  sont  nécessairement 
adéquates  au  genre  de  travail  dont  elles  sont  le  résultat. 

Si  nos  connaissances  ont  été  acquises  par  l’observation,  par  le  travail 
intellectuel,  si  nous  nous  sommes  formé  des  notions  complètes  et  coor- 
données, nous  serons  en  possession  d’un  savoir  réel  et  durable;  point  ne 
sera  nécessaire  pour  le  retenir  de  répéter  sans  cesse  ce  que  nous  aurons 
une  fois  bien  compris.  Mais,  par  contre,  si  nos  soi-disant  connaissances 
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n’ont  été  acquises  qu’à  force  de  répéter  des  mots,  notre  savoir  ne  se 
composera  non  plus  que  de  mots  que  nous  redirons  sans  y attacher  la 
moindre  idée. 

Un  tel  savoir  est  entièrement  factice  cl  restera  improductif  dans 
l’avenir. 

La  méthode  à suivre  pour  développer  la  mémoire  ne  diffère  donc  nul- 
lement de  la  méthode  propre  à développer  l’intelligence. 

Il  ne  faut  présenter  à l’enfant  que  des  notions  à sa  poriée,  les  amener 
dans  un  ordre  logique,  les  approprier  à l’ensemble  des  conditions  les 
plus  en  rapport  avec  son  caractère  et  avec  son  âge.  Ne  pas  oublier,  par 
conséquent,  que  nos  idées  premières  viennent  par  les  perceptions  exté- 
rieures; que  les  idées  ne  sont  nôtres  que  par  notre  travail  personnel,  par 
nos  recherches,  par  la  collaboration  de  toutes  nos  aptitudes,  de  toutes 
nos  facultés. 

L’intuition,  la  méthode  Frœbel  qui  donne  à l’intuition  toute  sa  force 
en  la  faisant  dériver  de  l’activité  innée,  de  l’initiative  personnelle,  tels 
sont  les  vrais  moyens  de  développer  la  mémoire. 

Ces  moyens  suffisent  dans  tous  les  cas;  les  objections  que  l’on  pour- 
rait faire  à ce  sujet  ne  porteront  jamais,  en  dernière  analyse,  que  sur 
l’insuffisance  de  l’intuition  ou  sur  la  fausse  application  qui  en  serait 
faite. 

L’enfant  retient  bien  ce  qu’il  a bien  compris;  les  notions  ne  s’effacent 
de  notre  mémoire  que  par  suite  d’une  intuition  insuffisante,  d’une  notion 
première  plus  ou  moins  confuse. 

C’est  parce  qu’on  prétend  fixer  les  idées  par  les  mots,  alors  que  les 
idées  mêmes  n’ont  pas  été  amenées  au  moyen  de  l’observation,  qu’elles 
sont  présentées  toutes  formées,  conçues  de  toutes  pièces,  par  Fauteur  ou 
le  professeur  sans  collaboration  active  et  effective  de  la  part  de  l’élève, 
que  les  idées  s’effacent,  que  les  mots  disparaissent,  et  que  nous  avons 
besoin  de  répéter  les  formules  pour  retrouver  au  moins  le  simulacre  des 
idées,  sinon  les  idées  elles-mêmes. 

Il  est  un  fait  que  tout  le  monde  a pu  constater  : c’est  la  rapidité  avec 
laquelle  un  enfant  apprend  une  langue  étrangère  lorsqu’il  se  trouve  avec 
des  enfants  parlant  cette  langue  à l’exclusion  de  la  sienne.  Pourquoi 
l’enfant  retient-il  si  facilement  les  mots,  pourquoi  les  mots  expriment-ils 
si  fidèlement  ses  idées;  c’est  parce  qu’ils  coïncident  toujours  avec  ses 
impressions;  c’est  parce  que  les  pensées  de  l’enfant  sont  à l’unisson  avec 
celles  de  ses  jeunes  camarades;  c’est  en  un  mot  parce  que  l’intuition 
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et  l’initiative  personnelle  vivifient  pour  lui  toutes  les  expressions  qu’il 
entend,  de  telle  sorte  que  les  mots  fassent  réellement  corps  dans  son 
souvenir  avec  les  idées  qu’ils  expriment. 

Je  conclus  qu’il  n’y  a d’autres  exercices  pour  développer  la 
mémoire  que  ceux  qui  constituent  la  méthode  intuitive  et  la  méthode 
Frœbel. 

MUe  Vander  Molen.  — Je  pense  que  la  méthode  intuitive  n’est  pas 
destinée  à fixer  l’idée  et  le  mot  dans  l’esprit  de  l’enfant.  Il  doit  y avoir 
des  moyens  spéciaux  à cet  effet  ; le  sujet  est  très  vaste  et  doit  être  appro- 
fondi. Autrefois  on  risquait  le  mot  avant  l’idée;  aujourd’hui  c’est  l’idée 
qui  vient  d’abord,  mais  le  mot  ne  vient  pas. 

M.  Gallet.  — Le  mot  doit  accompagner  l’idée  ou  la  suivre  immédia- 
tement. Il  peut  y avoir  des  moyens  de  fixer  le  mot  sans  l’idée,  mais  voilà 
tout. 

M.  le  Président. — La  mémoire  dans  l’enchaînement  des  idées  est  une 
question  également  très  importante,  et  qui  devrait  être  examinée. 

M.  Gallet.  — Évidemment,  mais  pour  m’en  tenir  à l’objet  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  je  crois  que  lorsque  le  mot  accompagnera  la 
perception,  le  résultat  sera  excellent. 

Mlle  Brand.  — La  mémoire  est  une  résultante  de  l’activité  intellectuelle; 
la  question  est  donc  très  vaste.  Pour  mettre  tout  le  monde  d’accord,  je 
demanderai  qu’on  attache  plus  d’importance  à la  culture  du  langage. 
L’enfant  a plus  de  mémoire  que  n’importe  qui,  mais  souvent  son  langage 
est  insuffisant.  Beaucoup  d’enfants  perdent  la  mémoire  par  suite  de 
l'enseignement  qu’ils  reçoivent  à l’école. 

M.  le  Président.  — On  n’est  pas  d’accord  sur  le  mot  mémoire;  est- ce 
une  faculté  qui  doit  être  exercée  d’une  manière  spéciale,  ou  est-elle  la 
résultante  d’autres  facultés  exercées  par  l’enfant?  Dans  ce  dernier  cas, 
celles-ci  devraient  être  cultivées  d’une  manière  particulière  pour  exercer 
la  mémoire. 

MIle  Brand.  — L’enfant  n’est  pas  aussi  absorbé  que  l’homme  mûr  qui 
doit  coordonner  ses  idées  ; c’est  pourquoi  la  mémoire  de  l’enfant  est  plus 
grande;  elle  est  pour  ainsi  dire  perceptive , parce  que  l’enfant  étant  moins 
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absorbé  est  mieux  à môme  d’observer.  C’est  l’impression  du  fait  qu’il 
faut  chercher  avant  tout;  le  mot  viendra  après;  il  sera  toujours  temps. 

M.  F rancolin.  — Dans  cette  question  de  la  mémoire,  on  dit  que  la 
mémoire  ne  retient  bien  que  ce  qui  a été  bien  compris;  or,  ce  n’est 
qu’un  côté  de  la  mémoire;  les  enfants  retiennent  facilement  même  ce 
qu’ils  n’ont  pas  compris.  L’assimilation  entre  les  vibrations  extérieures  et 
les  vibrations  de  notre  cerveau,  se  produit  aussi  bien  quand  la  notion  est 
nette  que  lorsqu’elle  ne  l’est  pas.  J’ai  fait  des  expériences  sur  moi  et  sur 
des  enfants.  A cet  égard,  V alimentation  et  même  la  médication  ont  une 
grande  importance  ; il  y a des  substances  qui  augmentent  ou  qui  dimi- 
nuent la  mémoire,  ou  du  moins  certains  côtés  de  la  mémoire;  ainsi  le 
salycilate  de  soude  exerce  des  effets  très  curieux  sur  un  cerveau  qui  aupa- 
ravant avait  des  facultés  mnémotechniques  excellentes.  II  est  absolument 
nécessaire  pour  cette  faculté  ou  mieux  encore  pour  cette  fonction  du  cer- 
veau, d’avoir  recours  à des  exercices  spéciaux.  La  mémoire  est  une 
résultante  de  l’exercice  des  autres  facultés,  mais  cela  n’empéche  pas 
qu’il  faille  préconiser  et  instituer  des  exercices  particuliers;  il  faut 
apprendre  aux  élèves  à associer  leurs  impressions,  à reproduire  les  diffé- 
rentes associations  d’idées  ; lorsque  nous  voyons  bien,  nous  reproduisons 
aisément  la  forme  sur  le  papier.  Vers  l’âge  de  seize  à dix-sept  ans,  je 
me  suis  attaché  à cultiver  ce  côté  de  mes  facultés,  et  j’ai  parfaitement 
réussi;  antérieurement,  je  ne  pouvais  entrevoir  la  contexture  d’un  ouvrage 
ou  d’une  thèse;  aujourd’hui  cet  inconvénient  ne  se  reproduit  plus  chez 
moi;  il  devrait  y avoir  des  tableaux  de  culture  des  différentes  formes  de 
la  mémoire,  comme  il  y en  a pour  le  jugement. 

M ainlenant,  comment  pouvons-nous  reproduire  les  sons  que  nous 
avons  entendus?  C’est  un  phénomène  physiologique,  car  soumise  à 
une  certaine  médication,  cette  faculté  se  perd  absolument. 

Le  sujet  est  intéressant;  espérons  donc  que  la  pédagogie  ne  se  bornera 
pas  à faire  des  exercices  externes,  mais  qu’elle  fera  des  exercices  alimen- 
taires qui  donneront  au  cerveau  une  plus  grande  force;  espérons  que  la 
pédagogie  portera  ses  investigations  sur  la  mémoire  pour  rendre  celle-ci 
active  et  favoriser  le  développement  de  l’être  tout  entier. 

M.  Raposo  (Portugal)  prononce  un  discours  dans  sa  langue  maternelle 
et  le  résume  comme  suit  en  français  : 

1°  La  pédagogie  moderne  ne  peut  pas  accepter  la  double  théorie  de  la 
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mémoire  des  choses  et  de  la  mémoire  des  mots,  parce  que  les  mots  seule- 
ment peuvent  exister  clans  le  cerveau  comme  êtres  intellectuels  parfai- 
tement positifs  et  vrais,  à condition  de  représenter  en  toute  réalité  et  en 
toute  exactitude  les  idées  qu’ils  doivent  représenter; 

2°  La  mémoire  est  une  faculté  essentiellement  active,  comme  toutes 
les  autres  facultés  de  l’intelligence  ou  mieux  encore  : la  mémoire  est  une 
fonction  du  cerveau  qui  repose  sur  la  sensation,  sur  l’attention,  sur  les 
facultés  ou  fonctions  perceptives  du  cerveau  ; pour  cela,  les  idées  qu’elle 
retient  et  reproduit  doivent  correspondre  à des  actions,  à des  faits,  à des 
phénomènes  réels  et  positifs.  Nous  devons  examiner  attentivement,  sui- 
vant l’ordre  de  la  nature  et  de  la  méthode  rationnelle,  les  faits  et  les 
principes  • — l’essence  et  la  forme — de  tout  ce  qui  doit  être  confié  à la 
mémoire; 

5°  JDe  ce  que  je  viens  de  dire  je  conclus  que  les  principes  de  la 
méthode  intuitive  de  Frœbel  doivent  être  la  base  de  l’enseignement 
donné  à l’école  primaire. 

La  forme  externe  de  Vidée  est  la  parole;  ceci  est  vrai,  incontestable- 
ment , parce  que  les  idées  ne  peuvent  se  trouver  objectives , externes, 
sensibles  si  nous  n’avons  les  mots,  c’est-à-dire  les  symboles  qui  doivent 
les  représenter. 

Si  les  enfants  assistent  à quelque  expérience,  à l’observation  d’une 
série  de  faits,  et  si  le  professeur  ne  matérialise  pas  ( permettez-moi 
l’expression)  par  des  mots,  par  des  signes  , par  des  symboles  externes  , la 
mémoire  des  enfants  ne  fixera,  ne  retiendra  pas  les  idées  qui  se  rappor- 
tent à cette  expérience  ou  série  de  faits  développés  devant  eux. 

De  ceci  résulte  que  l’idée  et  le  mot  se  complètent,  philosophiquement 
parlant,  pour  donner  de  la  vie  réelle  et  objective  aux  sensations  perçues, 
connues,  acquises  par  l’intelligence. 

La  mémoire  n’est  pas  seulement  une  résultante,  une  somme  de  con- 
naissances acquises,  un  cadre  à peindre  des  figures,  des  fantômes  d’idées, 
elle  est  aussi  une  faculté,  une  fonction  du  cerveau  qu’il  faut  exercer, 
développer  et  travailler  beaucoup. 

Et  je  soutiens  que  la  méthode  et  les  procédés  les  plus  convenables  sont 
ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  rapport  de  M.  Gallet,  parce  qu’ils  répon- 
dent parfaitement  à la  pensée  de  Rousseau  et  de  Frœbel. 

Et  je  soutiens  aussi  que,  après  toute  doctrination,  soit  sur  des  disci- 
plines de  la  raison,  soit  sur  des  disciplines  de  l’autorité,  soit  finalement 
sur  des  faits  de  l’ordre  physique,  intellectuel  et  moral,  etc.,  les  institu- 
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teurs,  les  maîtres,  doivent  faire  avec  leurs  élèves  une  récapitulation,  un 
cadre  synoptique  qui  résume  en  un  ordre  naturel  les  idées  et  les  prin- 
cipes expliqués  et  compris;  et  qu’après  cette  étude  rétrospective,  cette 
récapitulation  rationnelle  et  méthodique , les  élèves  devront  écrire  par 
cœur  le  résumé  de  la  leçon  ainsi  faite. 

Ces  associations  des  idées  développent  et  enrichissent  la  mémoire 
d’une  manière  bien  plus  considérable,  bien  plus  utile  et  bien  plus  métho- 
dique que  l’antique  et  routinière  méthode  employée  dans  les  écoles  de 
jésuites. 

M.  Francolin  dit  que  la  mémoire  ne  doit  pas  être  développée  par  des 
exercices  intellectuels  et  mnémoniques  seulement,  qu’il  y a aussi  un 
traitement  à suivre,  une  alimentation  spéciale  à fournir,  parce  qu’il  y a 
des  substances  alimentaires  qui  donnent  un  grand  pouvoir  d’assimilation 
aux  cellules  du  cerveau.  . 

Cette  proposition  est  aujourd’hui  parfaitement  démontrée  dans  la 
chimie  organique. 

Mais  il  y a plus  encore  : certaines  maladies  et  certaines  lésions  du 
cerveau  font  perdre  ce  pouvoir  d’assimilation  et  de  perception,  tant  poul- 
ies idées  de  nombres  que  pour  les  idées  de  couleurs,  etc.,  etc. 

Et  cela  prouve  que  lorsque  le  pouvoir  d’assimilation  des  idées  s’efface 
du  cerveau,  les  idées  et  les  mots  qui  correspondent  à ces  phénomènes 
disparaissent  aussi. 

Si  le  cerveau  est  impotent  au  point  de  ne  pouvoir  recevoir  des  sensa- 
tions et  inapte  aussi  à fonctionner,  il  est  de  même  incapable  de  retenir 
les  idées  ou  les  mots  de  ces  sensations  ou  fonctions  détruites. 

L’intelligence  et  le  savoir  de  l’homme  ne  sont  pas  autre  chose  que  le 
résultat  de  l’activité  du  cerveau  fonctionnant  régulièrement  et  en  bonne 
santé. 

Il  est  passé  le  temps  philosophique  de  ces  idées  innées,  virtuellement 
gardées  dans  l’âme  à l’état  de  monades;  aujourd’hui  la  science  et  l’expé- 
rience ont  détruit  complètement  toutes  ces  hypothèses  indémontrables  et 
insufïisantes. 

Sur  le  terrain  de  la  première  hypothèse,  nous  pouvons  employer, 
pour  développer  la  mémoire,  des  procédés  mnémoniques , matériels , rou- 
tiniers, faisant  des  élèves  de  véritables  perroquets,  sans  conscience  de 
ce  qu’ils  disent. 

Au  contraire,  sur  le  terrain  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie 
modernes,  nous  ne  pouvons  employer  que  les  procédés  intellectuels  et 
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rationnels  que  nous  commandent  tous  les  patriarches  de  l’école,  Frœbel 
et  Pestalozzi  en  tète. 

M.  Laporte.  — On  peut  être  très  fort  sur  l’une  ou  l’autre  science, 
mais  les  connaître  toutes,  c’est  impossible.  Tous  les  enfanls  viennent-ils 
au  monde  avec  les  mêmes  facultés?  Non;  il  y a des  gens  qui  naissent 
mathématiciens,  d’autres  naissent  musiciens.  Pi  'enez  deux  enfants;  faites 
leur  faire  les  mômes  études,  le  même  travail,  n’arrive-t-il  pas  tous  les 
jours  que  l’un  reste  un  crétin  et  que  l’autre  devient  un  génie?  On  dit 
que  plus  la  matière  cérébrale  est  grande,  plus  l’intelligence  se  déve- 
loppe; certains  aliments  sont  même  de  nature  à favoriser  ce  développe- 
ment. Pour  moi,  la  mémoire  dépend  de  l’élévation  de  l’esprit. 

Quand  un  enfant  est  jeune,  on  s’aperçoit  bien  vite  de  la  nature 
de  ses  aptitudes,  et  cependant  il  n’a  rien  vu,  rien  appris.  Il  y a là  un 
phénomène  singulier;  comment  expliquer  et  résoudre  ce  problème? 
C’est  impossible,  on  ne  peut  se  baser  à cet  égard  que  sur  des  con- 
jectures. 

En  fait  d’exercices,  il  n’y  en  a de  possibles  qu’autant  que  l’on  rencontre 
une  intelligence  capable  de  les  concevoir;  si  un  élève  naît  sans  mémoire, 
les  exercices  ne  produiront  aucun  résultat. 

M.  Gallet.  — Les  moyens  préconisés  par  M.  Francolin  sont  parfaite- 
ment conformes  à ceux  que  j’indique  dans  mon  rapport,  et  qui  sont  basés 
sur  la  méthode  intuitive. 

M.  Francolin.  — M.  Laporte  dit  qu’on  naît  avec  certaines  facultés;  si 
l’on  naît  sans  mémoire,  on  n’en  aura  jamais;  pas  de  culture  possible, 
voilà  sa  thèse;  or,  certains  individus  ont  eu  pendant  longtemps  une 
mémoire  rebelle,  et  à force  de  la  cultiver,  ils  sont  parvenus  à la  déve- 
lopper; j’ai  fait  l’expérience  sur  moi-même  et  j’ai  réussi. 

Mlle  Brand.  — La  question  n’a  pas  été  résolue  jusqu’à  présent  ; quels 
exercices  faut-il  préconiser?  Pour  moi,  c’est  une  question  de  programme; 
les  procédés  ne  doivent  pas  être  les  mêmes  pour  les  divers  ordres  de 
sciences. 

On  a pu  observer  souvent  que  celui  qui  a la  mémoire  des  chiffres,  n a 
pas  la  mémoire  aussi  propre  à la  science  des  langues  ou  à toute  autre 
science. 
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M.  Laporte.  — Je  maintiens  que  le  développement  plus  ou  moins 
grand  de  telles  ou  telles  facultés  chez  l’homme  est  chose  inexplicable. 
Les  hommes  en  venant  au  monde  ont  une  faculté  inhérente  à leur  esprit  ; 
mais  dire  à quoi  il  faut  attribuer  ce  phénomène,  c’est  chose  impossible! 

M.  Gallet.  — Dans  cette  question,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de 
renvoyer  à la  méthode  intuitive  qui  doit  servir  de  base  au  développement 
de  toutes  les  facultés. 

MIle  Vander  Molen.  — A côté  de  la  mémoire  des  impressions,  il  y a 
la  mémoire  des  mots;  or,  le  mot  fixe-t-il  l’idée? 

M.  Gallet.  — Oui,  à condition  qu’il  se  présente  simultanément  avec 
l’impression  à l’attention  de.  l'enfant. 

Mlle  V ander  Molen.  — Je  dis  encore  qu’il  faut,  par  des  exercices  spé- 
ciaux, cultiver  la  mémoire  du  mot;  y en  a-t-il,  oui  ou  non  ? Je  crois  que 
oui;  cherchons  donc,  car  ce  qu’il  faut,  c’est  une  solution  pratique. 

M.  Gallet.  — Je  ne  pense  pas  qu’il  y ait  des  moyens  spéciaux. 

M1,e  Brand.  — Je  demande  qu’on  pose  la  question  ainsi  : Quelles  sont 
les  branches  de  l’enseignement  dans  lesquelles  la  mémoire  doit  être 
cultivée  avant  les  autres  facultés?  Pour  moi,  le  système  ne  doit  pas  être 
le  môme  pour  toutes  les  branches. 

La  mémoire  donne  la  capacité  de  savoir;  maintenant,  en  faut-il  beau- 
coup? Faut-il  plus  de  raisonnement?  Voilà  la  question  qu’il  s’agirait  de 
résoudre. 

M.  le  Président.  — Les  uns  disent  que  la  mémoire  est  la  résultante 
de  faits  montrés  à l’enfant;  c’est  la  méthode  intuitive.  D’autres  disent  que 
la  mémoire  étant  une  faculté  spéciale,  il  faut  la  cultiver  spécialement. 
D’après  moi,  la  mémoire  tient  à une  faculté  spéciale  plus  ou  moins  déve- 
loppée chez  les  individus,  et,  par  conséquent,  susceptible  de  plus  ou 
moins  de  développements,  par  suite  de  la  culture  spéciale  qu’on  lui  don- 
nera. 

M.  Gallet.  — Les  notions  bien  acquises  à l'intelligence  restent  dans 
la  mémoire,  en  général.  Quant  à des  moyens  spéciaux,  je  ne  sais  ce  qu’ils 
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pourraient  être,  en  dehors  du  par-cœur  et  des  répétitions  que  je  con- 
damne. Voici  au  surplus  la  conclusion  de  mon  rapport  : 

« Les  connaissances organisme  vivant.  »> 

(Voir  p.  247  des  Rapports  préliminaires.') 

M.  Sluys.  — Il  ne  faut  pas  que  le  par-cœur  soit  machinal,  sinon  l’en- 
seignement sera  détestable.  Il  est  incontestable  que  l’on  ne  peut  confier 
à la  mémoire  que  ce  que  l’intelligence  a compris;  mais  il  est  non  moins 
évident  que,  pour  citer  un  exemple  tiré  de  la  muliiplication,  il  faut  que 
les  termes  6 et  7 multipliés  et  leur  produit  forment  un  tout  dans  la 
mémoire  de  l’enfant;  mais  il  importe  que  celui-ci  ait  compris.  Les  mor- 
ceaux de  littérature  appris  par  cœur  sont  aussi  une  excellente  chose,  à 
condition  que  cette  étude  soit  faite  d’une  manière  intelligente. 

M.  Gallet.  — M.  Sluys  prend  l’exemple  le  plus  favorable  à sa  thèse, 
celui  de  la  table  de  multiplication;  or,  même  cet  exemple  ne  me  satisfait 
pas;  ce  que  je  veux  éviter,  c’est  qu’on  maintienne  le  mot  à la  suite  de 
répétitions  machinales. 

Je  dis  dans  mon  rapport  : 

« Quel  est  le  propre des  plus  funestes.  » 

(Voir  pp.  244  et  245  des  Rapports  préliminaires .) 

i\Ille  Vander  Molen.  — La  connaissance  de  la  chronologie  fixe  parfai- 
tement la  mémoire  dans  l’esprit  de  l’enfant;  l’exemple  cité  par  M.  Sluys 
n’est  donc  pas  unique;  il  en  est  encore  de  même  pour  toutes  les  autres 
branches. 

M.  Hoffmann.  — Convient-il  de  faire  un  exercice  de  mémoire  spécial 
après  chaque  leçon  de  science?  Voilà  encore  une  question  qui,  me 
semble-t-il,  exige  une  solution. 

M.  Sluys.  — Le  rapport  de  M.  Gallet  est  trop  absolu  ; toutes  les  leçons 
de  choses  comprennent  un  exercice  de  mémoire,  c est  vrai;  mais,  à côté 
de  cela,  il  y a des  exercices  spéciaux  à faire.  Si  je  dis  5 fois  8 = 40,  je 
ne  vois  pas  cela;  il  y a donc  là  un  effet  de  la  mémoire  pure;  pour  avoir 
le  produit  dans  la  mémoire,  il  faudra  recommencer  le  travail  un  grand 
nombre  de  fois,  et  ce  sera  un  travail  de  mémoire  en  même  temps  qu’un 
travail  d’intelligence. 
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MIle  Gatti  de  Gamond.  — Nous  devons  cultiver  la  mémoire  au  même 
titre  que  les  autres  facultés  ; autrefois,  les  textes  devaient  être  beaucoup 
plus  que  de  nos  jours  dans  la  mémoire  de  l’élève,  parce  qu’il  n’était  pas 
possible  de  leur  donner  les  textes  en  main;  or,  aujourd’hui  encore,  les 
textes  font  quelquefois  défaut,  et,  dans  ces  conditions,  la  mémoire  est 
une  nécessité.  Mais  le  maître  doit  toujours  se  préoccuper  de  la  quantité 
de  connaissances  qui  doivent  être  conservées  dans  la  mémoire  de  l’élève 
et  il  ne  doit  pas  confier  à la  mémoire  de  celui-ci  ce  qui  est  inutile.  En 
un  mot,  la  mémoire  doit  être  développée  pour  faciliter  à l’élève  la  cul- 
ture de  ses  facultés  intellectuelles  et  favoriser  l’étendue  de  ses  connais- 
sances. 

M.  le  Président.  — Je  désire  faire  une  simple  remarque;  M.  Gallet  a 
dit  que  toutes  les  notions  bien  comprises  restent  dans  la  mémoire. 

Mais  l’imporiant  est  de  pouvoir  retrouver  ces  notions  quand  nous  en 
avons  besoin.  Des  choses  qu’on  croyait  oubliées  depuis  longtemps 
reviennent  parfois  vivantes  à la  mémoire;  mais  comment  les  relrouver 
au  moment  voulu?  Ce  qu’il  faut  donc  favoriser,  c’est  la  classification;  il 
faut  cultiver  la  mémoire;  le  souvenir  existe  toujours,  mais  la  faculté  de 
retrouver  le  souvenir  est  bien  différente,  et  c’est  celle-là  qu’il  faut  déve- 
lopper. 

Au  nom  de  son  compatriote  Eugène  Barlholomé,  directeur  de  l’école 
« Les  Jardins  de  l’Enfance  »,  à Madrid,  M.  Ruiz  de  Salazar  nous  prie  de 
faire  figurer  au  procès-verbal  de  la  séance  la  note  suivante  : 

Exercices  pour  cultiver  la  mémoire. 

L’importance  de  la  mémoire  une  fois  reconnue,  parce  que  sans  elle  la 
vie  intellectuelle  serait  difficile,  je  crois  que  les  premiers  exercices  pour 
son  développement  sont  les  suivants  : 

1°  Placer  à la  disposition  de  l’enfant  toutes  sortes  d’objets  intéressants 
afin  qu’il  puisse  les  observer  avec  attention  et  sous  leurs  différents 
rapports  ; 

2°  Associer  toutes  les  idées  intéressantes  et  qui  ont  des  rapports  directs 
avec  l’objet  observé  afin  que  les  souvenirs  d’une  idée  réveillent  dans  sa 
mémoire  les  autres  déjà  observées.  Par  exemple,  l’idée  de  cause  avec 
celle  de  F effet  et  vice  versa,  les  couleurs  différentes,  les  contrastes  entre 
plusieurs  objets. 
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Les  procédés  de  la  méthode  Frœbel  sont,  à mon  avis,  ceux  qui  offrent 
le  plus  d’opportunité  pour  la  culture  de  la  mémoire;  mais  il  faut  les 
employer  de  façon  que  l’enfant  puisse  vaincre  les  difficultés  et  se  former 
l’ habitude  de  se  rendre  compte  de  ce  qu’il  a observé. 

— La  discussion  est  close. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DE  28  AO ET  1880. 


Présidence  de  IVI . G.  JOTTRAND  , 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures  . 

Dixième  question  : Comment  doivent  être  pratiquées  les  excursions 
scolaires? 

M.  Sluys.  — L’une  des  choses  les  plus  nécessaires  à l’école  populaire, 
c’est  le  déplacement.  L’école  où  l’enfant  reste  toujours  enfermé  ressembl  e 
à une  prison;  on  n’y  lient  pas  compte  du  besoin  de  mobilité  de  l’enfant. 
Il  est  évident  que  dans  l’école  on  ne  peut  avoir  tout  ce  qui  peut  faire 
l’objet  d’observations  de  la  part  de  l’enfant  ; il  faut  donc  aller  avec  les 
élèves  de  la  plaine  dans  les  régions  de  montagnes  et  au  bord  de  la  mer; 
visiter  des  ateliers,  des  musées.  On  ne  comprend  un  métier  que  lorsqu’on 
le  voit  exercer;  on  n’a  le  sentiment  de  la  nature  que  lorsqu’on  est  en 
présence  de  la  nature  ; alors  les  sens  et  l’imagination  sont  frappés,  les 
horizons  de  la  pensée  s’élargissent,  l’intelligence  s’élève. 

Les  excursions  développent  aussi  la  sociabilité,  le  sentiment  de  frater- 
nité entre  les  enfants. 

On  dit  que  les  excursions  coûtent  cher;  c’est  une  erreur;  à Bruxelles 
existent  quantité  de  monuments,  de  musées,  qu’on  peut  visiter  pour 
rien  ; à la  campagne,  l’enfant  peut  observer  les  travaux  de  l’agriculture; 
les  fabriques,  les  usines,  les  manufactures,  sont  généralement  ouvertes  à 
la  jeunesse  studieuse  qui  veut  s’initier  aux  merveilles  de  l’industrie. 

Quant  aux  voyages  en  chemin  de  fer,  on  accorde  en  Belgique  50  % de 
réduction  aux  instituteurs  et  aux  élèves  ; mais  cela  ne  suffît  pas;  il  faudrait 
que  ces  voyages  se  fissent  gratuitement;  en  définitive  le  chemin  de  fer 
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appartient  à tous  et  les  excursions  scolaires  ont  un  but  d’utilité  générale, 
et  1 Elat  qui  en  est  propriétaire  pourrait  bien  le  mettre  à la  disposition 
de  ses  écoles. 

M.  Cossio  (Madrid).  — En  ma  qualité  de  membre  et  délégué  de  l’Insti- 
tution libre  d’enseignement  de  Madrid,  qui  a été  la  première  à introduire 
en  Espagne  les  excursions  scolaires,  je  voudrais  vous  dire  la  manière  dont 
nous  les  pratiquons. 

Mais,  avant  tout,  en  vous  supposant  quelque  intérêt  du  moment  que 
vous  savez  qu’il  y a en  Espagne  des  hommes  qui,  pleins  de  bon  vouloir 
et  animés  de  l’esprit  de  progrès,  s’occupent  de  l’éducation  sous  le  point 
de  vue  de  la  pédagogie  contemporaine  et  sont  arrivés  à avoir  déjà  une 
expression  de  leurs  efforts  dans  l’Institution  libre  d’enseignement,  per- 
mettez-moi  de  vous  dire,  bien  rapidement,  ce  que  c’est  que  cette  insti- 
tution, son  origine,  ses  tendances,  son  esprit  général. 

L’Institution  libre  a été  fondée  par  d’anciens  et  illustres  professeurs 
de  l’Université,  qui,  en  1875,  ont  été  dépossédés  de  leurs  chaires,  lorsque 
l’ultramontanisme  s’est  rendu  maître  de  l’enseignement  olliciel  pour  y 
éteindre  l’esprit  de  liberté,  qu’avait  fait  naître  la  révolution  de  1868.  Elle 
est  complètement  indépendante  de  toutes  les  confessions  religieuses,  de 
toutes  les  écoles  philosophiques,  de  tous  les  partis  politiques,  et  consacre 
la  pleine  liberté  du  professeur,  le  seul  qui  doive  répondre  de  ses  doctrines. 
C’est  à cause  de  cela,  évidemment,  que  des  hommes  de  toutes  les  opinions 
ont  mis  leurs  efforts  en  commun  pour  aider  l’œuvre  de  celle  institution 
couronnée  bientôt  du  plus  grand  succès;  puisque  depuis  1876,  époque 
où  elle  fut  établie  au  moyen  d’une  souscription  d’actions  au  taux  de 
250  francs  chacune,  le  nombre  des  inscriptions  dépasse  aujourd’hui  mille. 
Nous  ne  recevons  rien  du  Gouvernement  et  tout  est  chez  nous  soutenu 
par  l’initiative  privée.  C’est  de  la  sorte  que  nous  sommes  aussi  arrivés  à 
posséder  une  bibliothèque  de  plus  de  12,000  volumes,  toujours  au  ser- 
vice des  professeurs  et  des  actionnaires. 

Voici  comment  l’enseignement  est  à présent  divisé  dans  notre  Institution  : 

a)  L’enseignement  primaire  et  secondaire,  qui  ne  constituent  chez  nous 
que  des  parties  d’un  même  degré,  ayant  tous  deux  pour  objet  de  donner 
à l’élève  la  culture  générale,  qui  pourra  lui  servir,  quels  que  soient  son 
avenir  et  sa  profession  ultérieure; 

b)  De  petits  cours  de  quelques  leçons  (six  à vingt),  qui  ont  pour  sujet 
surtout  les  sciences  dont  l’enseignement  ne  se  fait  pas  aux  établissements 
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de  l’État  et  qui  varient  tous  les  ans.  Par  exemple,  morphologie  naturelle, 
littératures  étrangères,  langues  slaves,  histoire  contemporaine , encyclo- 
pédie philosophique , droit  international.  Code  Napoléon,  physiologie  du 
système  nerveux,  esthétique,  linguistique,  philosophie  des  mathématiques, 
géométrie  synthétique,  histoire  politique  contemporaine , droit  politique  et 
beaucoup  d’autres.  De  ces  cours  ont  été  chargés  les  hommes  les  plus 
remarquables  de  tous  les  partis  libéraux,  parmi  lesquels  on  compte  plu- 
sieurs anciens  ministres.  L’année  dernière  nous  avons  eu  une  École  de 
sciences  politiques  ; 

c)  Des  conférences  isolées  sur  des  points  particuliers,  très  fréquentées 
aussi  par  des  dames. 

L’Institution  publie  en  outre  un  petit  bulletin  ( Boletin  de  la  Institucion 
libre  de  Ënsenanza ) tous  les  quinze  jours,  et  donne  aussi  des  lectures  et 
des  soirées  de  musique  classique  souvent  précédées  d’explications. 

Malgré  l’indiscutable  éclat  des  autres  parties  de  son  enseignement, 
l’intérêt  de  la  corporation  et  du  public  est  à présent  concentré  sur  l’ensei- 
gnement primaire  et  secondaire.  C’est  à cause  de  cela  que  je  voudrais 
fixer  dans  les  termes  les  plus  brefs  les  principes  selon  lesquels  nous 
agissons  dans  cette  sphère,  principes  qui  constituent  en  même  temps, 
sans  doute,  les  caractères  les  plus  remarquables  de  notre  Institution,  et 
qui  donnent  aussi  une  idée  de  son  esprit  et  du  but  qu’elle  poursuit. 

Elle  ne  veut  pas  instruire,  mais  élever,  et  élever  non  seulement  l’intel- 
ligence, comme  généralement  on  le  demande  aujourd’hui  à l’école,  mais 
l'homme  tout  entier.  L’application  des  procédés  intuitifs  : forger  et  déve- 
lopper les  facultés  intellectuelles  des  enfants,  ne  lui  suffît  pas;  elle  veut 
principalement  former  l’homme  dans  toute  sa  vie,  au  milieu  de  la  vie  et 
pour  la  vie.  Son  idéal  est  celui  d’effacer  de  l’école  tout  ce  qu’il  y a d’arti- 
ficiel; ce  divorce  entre  la  vie  propre  de  l’école  et  celle  que  plus  tard  doit 
réaliser  l’enfant,  ou  celle  qu’il  trouve  déjà  chez  lui;  placer  l’école  au 
milieu  de  la  vie,  nous  le  répétons  encore  une  fois,  ou  porter  la  vie  à 
l’école  même.  C’est  pour  cela  que  l’Institution  donne  une  importance  égale 
et  porte  le  même  soin  au  développement  encyclopédique  des  facultés 
rationnelles  de  l’enfant  qu’à  celui  de  son  corps;  à la  culture  de  sa  pensée 
et  à la  formation  de  son  caractère  moral  et  viril;  à lui  faire  contracter 
des  habitudes  de  propreté  et  d’hygiène,  des  façons  plus  nobles;  à modifier 
sa  constitution  physique  et  à faire  disparaître  des  « mauvaises  tendances  », 
comme  on  appelle  trop  souvent  ce  qui  n’est  la  plupart  du  temps  que  le 
résultat  d’une  éducation  mal  comprise. 
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Voici  maintenant  le  principe  qui  guide  l’Institution  pour  former  le 
caractère  moral  de  l’élève  : faire  que  celui-ci  vive  d’après  sa  pensée,  sa 
conscience  : qu’il  ne  sépare  jamais  la  pensée  de  la  vie,  que  toutes  les 
convictions  qu’il  arrivera  à avoir  un  jour  puissent  s’incarner  dans  sa  vie; 
que  sa  science  soit  de  la  science  vive.  Et  voilà  pourquoi  elle  ne  considère 
pas  comme  ses  meilleurs  élèves  ceux  qui  possèdent  le  plus  d’esprit,  pas 
même  avec  le  plus  d’assiduité  dans  le  travail  intellectuel,  mais  surtout, 
ceux  qui  arrivent  à mieux  savoir  développer  harmoniquement  toute  leur 
vie  et  à agir  comme  des  hommes. 

Pour  y arriver,  l’Institution  tâche  avant  tout  d'individualiser  le  plus 
possible  son  éducation  et  son  enseignement.  Ses  classes  ne  doivent 
jamais  excéder  le  nombre  d’élèves  avec  lesquels  le  professeur  peut  tou- 
jours entretenir  des  relations  familières  et  vraiment  personnelles.  Tout 
l’enseignement  est  oral  et  intuitif,  autant  que  possible.  Le  livre  de  texte 
doit  être  proscrit  de  toutes  les  classes  ; dans  les  classes  inférieures 
l’enfant  doit  entendre  raisonner,  et  se  ressouvenir:  dans  les  supérieures, 
il  doit,  en  même  temps,  prendre  des  notes.  De  celte  sorte  chaque 
élève  forme  son  texte  à lui , lequel  peut  être,  et  à coup  sûr  sera 
aussi  imparfait  et  aussi  insuffisant  que  l’on  voudra,  mais  qui  a une  pré- 
cieuse condition  et  une  garantie  indispensable,  qui  manque  cependant  à 
tous  les  livres  qu’on  donne  à l’enfant  : c’est  d’être  le  seul  qu’il  puisse 
entièrement  comprendre.  Dans  son  cahier,  il  n’écrit  jamais  rien  qu’il 
n’ait  pas  bien  compris  d’avance. 

Si  d’un  côté,  l’Institution  peut  être  caractérisée  d’après  le  sens  humain 
avec  lequel  elle  veut  former  ses  élèves,  pour  donner  à sa  patrie  des 
hommes  plutôt  que  de  ces  savants  presque  inutiles  à la  société,  hors  de 
leur  spécialité,  voici  maintenant  ce  qu’elle  pourrait  peut-être  présenter 
aussi  d’original  sous  un  autre  aspect,  celui  des  procédés. 

1°  Elle  a réuni  l’enseignement  primaire  et  secondaire  comme  un 
même  degré  de  culture  et  suit,  en  conséquence,  les  mêmes  programmes 
depuis  le  moment  où  l’enfant  entre  dans  l’école  (quatre  ou  cinq  ans)  jus- 
qu’au jour  où  il  doit  laisser  le  lycée  pour  s’adonner  à l’étude  de  telle  ou 
telle  profession,  soit  pour  un  autre  but.  Jusqu’à  présent,  1 Insti- 
tution qui,  malgré  tous  ses  succès  et  toutes  les  instances  qu  on  lui 
adresse  à ce  sujet,  n’aime  pas  à marcher  trop  vite,  n a pas  encore  appli- 
qué ce  même  principe  à l’enseignement  spécial  et  à 1 enseignement 
supérieur,  qui,  pourtant,  doit  être  dirigé  par  le  même  esprit  et  être  sou- 
mis un  jour  aux  mêmes  procédés.  Mais  pour  revenir  à 1 enseignement 
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primaire  et  secondaire,  nous  ne  faisons  aucune  différence  quant  à la 
méthode,  pas  même  quant  au  contenu  des  programmes;  ce  n’est  que 
l’extension  progressive  de  ce  contenu  qui  varie,  pas  tout  à coup,  mais 
graduellement  dès  la  première  section  des  parvules,  jusqu’à  la  dernière 
du  baccalauréat,  étant  toutes  deux  reliées  par  les  autres  intermédiaires, 
sans  la  moindre  interruption  entre  elles. 

2°  C’est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  les  procédés  d'observation  directe  et  familière,  que  tout  le  monde 
préconise  aujourd’hui  pour  l’école,  l’Institution  les  fasse  suivre  aussi  dans 
l’enseignement  secondaire.  Aussi  il  n’y  a qu’un  enseignement  que  nous 
pourrions  appeler  de  culture  générale,  où  elle  observe  non  seulement  les 
mêmes  procédés  dans  ce  qu’ils  ont  d’intuitif,  mais  elle  procure  aussi,  et 
voilà  où  la  véritable  originalité  est  peut-être  placée,  que  l’enfant  travaille 
par  soi-même. 

Le  professeur  doit  l’aicler  et  l’enfant  travaille  toujours  sous  l’inspec- 
tion de  son  maître,  mais  toujours  dans  la  classe,  jamais  dans  une  salle 
d’études  avec  des  répétiteurs  ou  des  aides-maîtres,  jamais  chez  lui, 
puisque  les  devoirs  à faire  à la  maison  sont  tout  à fait  proscrits.  L’élève, 
cependant,  n’est  pas  un  seul  moment  oisif  tandis  qu’il  reste  dans  l’Insti- 
tution; il  est  toujours  à la  classe  ou  dans  les  excursions  scolaires,  dont 
j’aurai  à vous  entretenir  bientôt.  L’étude,  le  jeu,  le  chant,  le  dessin,  les 
promenades,  la  gymnastique  prennent  tout  son  temps  et  lorsqu’il  revient 
c liez  lui,  c’est  seulement  pour  rester  et  se  reposer  dans  le  sein  de  la 
famille.  Permetlez-moi  d’ajouter  que  l’Institution  n’a  pas  voulu  admettre 
des  élèves  internes,  malgré  les  difficultés  que  partout  on  doit  surmonter 
trop  souvent  lorsqu’on  n’a  pas  de  la  part  des  parents  toute  la  coopération 
nécessaire  à l’éducation  de  l’enfant;  elle  aime  mieux  ne  pas  rompre  pour 
celui-ci  les  habitudes  et  les  sentiments  de  la  vie  domestique  en  le  pla- 
çant dans  une  de  ces  vastes  casernes  de  l’enfance,  où  l’on  perd  aussi 
quelque  chose  de  l’individualité;  et  pour  le  cas  où  la  famille  demeurerait 
hors  Madrid,  elle  lui  recommande  — et  encore  seulement  dans  le  der- 
nier recours  — de  placer  son  fils  dans  le  sein  d’une  famille  honorable, 
en  suivant  Je  système  tritorial  anglais  et  allemand. 

5°  Du  but  que  l’Institution  poursuit,  c’est-à-dire  celui  de  porter  l’école 
au  milieu  de  la  vie  et  d’effacer  à la  fois  tout  ce  qu’elle  a encore  d’artificiel 
à présent,  est  né  le  besoin  d’adopter  les  excursions  instructives.  Nous  voilà 
déjà  dans  la  question. 

Aussitôt  que  l’école  primaire  fut  établie  à l’Institution,  les  excursions 
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furent  organisées,  et  cela,  non  seulement  pour  les  élèves  du  cours  supé- 
rieur ou  moyen,  comme  on  le  fait  généralement,  mais  surtout  et  principa- 
lement pour  les  élèves  de  six,  sept  et  huit  ans.  La  raison  en  est  bien 
simple  : les  excursions  instructives  sont  le  complément  nécessaire  de 
l’enseignement  intuitif,  ou  plutôt  l'une  des  parties  les  plus  substantielles 
de  cet  enseignement.  Elles  montrent  à l’enfant  la  vie  universelle  en  acti- 
vité dans  la  nature,  dans  la  société,  partout  et  toujours  en  faisant  l’école 
dans  le  monde  entier,  au  lieu  de  la  faire  dans  une  salle.  Or,  si  c’est 
l’enfant  le  plus  petit  qui  a le  plus  grand  besoin  de  l’enseignement  intuitif, 
il  va  sans  dire  que  c’est  lui  aussi  qui  doit  profiter  beaucoup  plus  de  ces 
excursions.  L’enfant  qui  ne  sait  pas  encore  lire  ni  écrire  est  celui  qui  doit 
surtout  faire  des  excursions  scolaires,  parce  qu’elles  lui  fournissent  le 
matériel  approprié  aux  premiers  moyens  de  relation  qu’il  possède  : les 
sens  corporels.  Ne  pouvant  rien  acquérir  par  les  livres,  tout  doit  lui  arriver 
directement,  et  pour  cela  il  faut  le  placer  au  milieu  des  choses  mêmes. 
Quand  notre  école  ne  comptait  que  douze  élèves  — c’est  par  ce  nombre 
qu’elle  a commencé,  comme  devait  nécessairement  commencer  l’unique 
école  laïque  peut-être  qui  existe  en  Espagne  — les  excursions  se  faisaient 
alors  le  jeudi  dans  l’après-midi,  de  2 à 6 heures.  Les  élèves  étaient  divisés 
en  deux  sections,  des  plus  petits  et  des  plus  âgés.  Le  maître  avait  formulé, 
sans  en  donner  connaissance  aux  élèves,  mais  pour  lui-même,  le  programme 
de  l’excursion,  de  sorte  que  celle-ci  semblait  aux  enfants  tout  à fait  libre, 
vive  et  occasionnelle,  sans  aucune  apparence  d’une  chose  préparée;  mais, 
en  réalité,  cette  apparente  liberté  avait  coûté  beaucoup  de  travail  au  maître, 
qui  en  possédait  la  clef.  La  même  méthode  est  encore  employée  dans  les 
excursions  que  font  les  élèves  de  l’Institution.  Ordinairement  ils  en  con- 
naissent, au  moment  de  partir  seulement,  le  sujet  et  quelques  renseigne- 
ments généraux,  mais  jamais  le  programme  détaillé  avec  toute  la  leçon 
déjà  faite,  comme  j’ai  vu  qu’on  le  pratique  à l’École  Monge,  de  Paris,  par 
exemple,  et  dans  quelques  autres  écoles.  Eh  bien,  Messieurs,  qu  est-ce  qui 
est  préférable  — je  soumets  cette  question  à vos  réflexions  — que  l’élève 
reçoive.  le  programme  avec  l’explication  toute  faite  avant  de  partir,  et  alors 
l’excursion  est  seulement  une  application  objective  de  ce  qu’il  a lu;  ou, 
au  contraire,  qu’il  n’ait  que  l’idée  générale  du  sujet  et  qu  on  attende  pour 
faire  la  véritable  leçon  en  face  de  l’objet  même  de  l’excursion,  en  attendant 
aussi  que  l’élève  rédige  ensuite  le  compte  rendu  de  ce  qu  il  a appris?  C est 
cette  dernière  méthode  que  nous  employons  à notre  Institution  et  c’est 
celle  qui  nous  semble  la  meilleure  pour  donner  l’occasion  à l’enfant  de 
il 
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penser  par  lui  même  et  d’être,  dans  une  certaine  limite,  comme  le  créa- 
teur de  sa  propre  instruction. 

Au  commencement  nous  croyions,  dans  notre  inexpérience,  n’avoir  à 
Madrid  des  sujets  d’excursions  que  pour  trois  ou  quatre  mois.  Jamais 
il  ne  nous  a manqué  un  nouveau  sujet,  et  maintenant  j’ai  la  conviction 
qu’ils  sont  partout  inépuisables. 

Bientôt  le  nombre  des  élèves  augmenta.  A la  fin  de  la  première  année, 
nous  en  pouvions  compter  quarante,  et  à la  fin  de  la  seconde,  nous  en 
avions  quatre-vingts  (,).  Cet  accroissement  rendait  impossibles  les  excur- 
sions d’après  notre  ancien  système.  Il  fallait  diviser  l’école  en  beaucoup 
de  sections,  car  pour  que  l’excursion  soit  profitable,  le  maître  ne  peut 
conduire  au  delà  de  six  ou  huit  élèves,  selon  l’idéal  de  l’enseignement 
individuel,  auquel  obéit  la  tendance  qu'on  remarque  partout  à présent 
vers  la  diminution  du  nombre  des  enfants  dans  chaque  classe.  Or,  quand 
la  classe  où  l’on  doit  faire  la  leçon  est  un  musée,  un  atelier  avec  des 
ouvriers,  une  fabrique  avec  des  machines  en  mouvement,  ou  la  cam- 
pagne, personne  ne  pourra  contester  que  le  nombre  de  six  élèves  ne  soit 
pas  suffisant  pour  un  seul  maître. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  étions  donc  d’avoir  un  nombre  de  pro- 
fesseurs suffisant  pour  que  tous  les  enfants  pussent  faire  des  excursions 
au  moins  une  fois  par  semaine,  nous  avons  mis  de  côté  la  sortie  de  jeudi. 
Mais  croyant  possible  d’étendre  les  excellents  résultats  obtenus  dans  cette 
sphère  de  l’enseignement  primaire  ou  secondaire,  nous  avons  dû  élargir 
son  premier  cercle  d’action  à ce  degré.  Ainsi,  nous  avons  distribué  tous 
les  élèves  en  sections  de  six  à huit,  selon  leurs  conditions  d’âge  et  de 
culture  générale;  et  de  cette  sorte  tous  les  jours,  à l’heure  de  la  récréa- 
tion et  après  le  déjeuner,  de  midi  à 2 heures,  trois  ou  quatre  de  ces 
sections  peuvent  sortir  en  excursion,  accompagnées  chacune  de  son  maître. 
Nous  avons  trouvé  dans  ce  mode  de  distribution  l’avantage  pour  chaque 
section  de  pouvoir  faire  deux  excursions  par  semaine,  au  lieu  d’une, 
comme  il  arrivait  au  commencement,  et  de  plus,  on  ne  doit  pas  suppri- 
mer la  classe  du  jeudi  soir.  On  pourrait  nous  objecter  que  de  la  sorte 
l’enfant  doit  perdre  peut-être  deux  récréations  par  semaine.  Mais  à cela 
nous  répondrons  qu’en  premier  lieu,  le  caractère  de  ces  excursions  n’est 
pas  celui  d’un  cours  dans  une  salle;  que  généralement  l’élève  doit  faire 
une  promenade  parfois  assez  longue  pour  aller  à son  excursion  et 


(’)  Aujourd'hui  ils  sont  au  nombre  de  deux  cents. 
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qu  ainsi  il  fait  de  l’exercice  corporel  et  jouit  du  grand  air  pendant  quelque 
temps.  Nous  pouvons  ajouter  encore  que  plusieurs  de  ces  excursions 
sont  géographiques,  topographiques,  géologiques,  c’est-à-dire  qu’alors 
l’élève  reste  toujours  au  grand  air.  Et  enfin  il  est  fait  en  sorie,  que  les 
enfants  aient  une  récréation  de  vingt  minutes  quand  le  sujet  de  l’excur- 
sion est  assez  proche  pour  que  la  promenade  faite  on  s’y  rendant  ne  soit 
pas  jugée  suffisante. 

Nous  devons  faire  remarquer,  quant  à la  formation  des  sections,  que 
les  élèves  ne  sont  pas  tout  à fait  classés  d’après  l’état  de  leurs  connais- 
sances et  de  la  volonté  pour  le  travail,  de  sorte  qu’une  section  soit  com- 
posée de  six  élèves  tous  forts  et  studieux  ou  de  six  élèves  moins 
intelligents  et  ayant  moins  de  volonté.  Mais  par  un  choix  délicat  nous 
insérons  parmi  les  premiers  quelques  autres  des  seconds,  qui  se  trouvent 
ainsi  stimulés  au  travail  par  l’exemple  et  l’influence  de  leurs  camarades. 
On  respecte  aussi  les  sympathies  de  deux  ou  trois  élèves  qui  désirent 
être  ensemble  dans  la  même  section,  quand  ils  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions  sous  le  rapport  du  point  de  vue  général  qui  préside  à 
la  formation  des  sections,  et  c’est  là  un  très  puissant  moyen  éducatif. 

Quand  un  élève  semble  s’intéresser  à certaines  excursions,  préférant 
accompagner  la  section  qui  doit  la  faire  que  de  rester  à la  récréation,  on 
lui  en  accorde  généralement  la  permission,  si  l'on  voit  qu’il  y porte  un 
intérêt  sérieux  et  qu’il  le  demande  spontanément,  ceci  étant  un  moyen 
très  sur  de  commencer  à reconnaître  la  vocation  de  l’enfant. 

Mais  sur  ce  point  se  place  la  question  de  savoir  si  cette  permission 
doit  être  toujours  accordée  ou  s’il  vaudrait  mieux  faire  comprendre  à 
l’enfant  que  les  jeux  et  la  promenade  lui  sont  indispensables,  non  seule- 
ment pour  la  santé  du  corps,  mais  aussi  pour  conserver  l’harmonie  de 
ses  facultés  et  qu’il  ne  peut  pas  abandonner  capricieusement  la  distraction 
et  l’exercice  physique,  qu’il  doit  à sa  nature  comme  il  lui  doit  l’étude  et 
le  travail. 

Et  puisque  me  voilà  entré  dans  une  des  questions  les  plus  importantes 
de  la  pédagogie,  permettez-moi  de  vous  demander  si  on  a le  droit  d’im- 
poser à l’élève  des  punitions  qui  lui  enlèvent  le  temps  dont  il  doit  disposer 
pour  sa  récréation,  du  moment  que  nous  convenons  que  les  jeux  et 
l’exercice  corporel  lui  sont  indispensables;  d’autant  plus  que  ces  puni- 
tions pourraient  être  l’origine  de  graves  erreurs  dans  l’éducation  générale 
de  l’enfant,  en  l’habituant  à mépriser  son  corps  et  à le  considérer  comme 
inférieur  à son  esprit,  au  lieu  de  lui  faire  comprendre  qu’il  n’est  ni  esprit  ni 
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corps  séparément,  mais  homme  et  que,  comme  tel,  il  est  obligé  de  soigner 
et  de  respecter  cette  partie  de  son  être,  que  des  préoccupations  tradition- 
nelles, surtout  dans  les  pays  méridionaux,  ont  fait  toujours  regarder 
comme  chose  grossière  et  presque  indigne  d’être  unie  à l’autre  partie, 
qu’on  juge,  à tort,  comme  supérieure  et  seule  divine.  Nous  sommes 
pourtant  appelés  à employer  tous  nos  efforts  sous  ce  point  de  vue  péda- 
gogique, à dignifier  la  nature  en  la  faisant  connaître  et  aimer  à l’enfant, 
qui  doit  soigner  son  corps  avec  le  même  empressement  que  son  esprit  et 
vouer  un  culte  aussi  vraiment  religieux  à l’exercice,  à la  propreté  et  à la 
beauté  de  son  corps,  qu’à  la  culture  générale  de  son  esprit,  en  se  livrant 
avec  le  même  intérêt  à son  développement  physique  qu’à  l’étude. 

Pour  revenir  aux  excursions,  les  élèves,  dès  l’àge  de  neuf  ou  dix  ans, 
y vont  munis  d’un  cahier  où  ils  prennent  des  notes  très  sommaires  de 
tout  ce  qu’ils  voient  et  entendent,  après  quoi  ils  sont  obligés  de  rédiger, 
sur  leurs  propres  notes,  un  compte  rendu,  pour  la  présentation  duquel 
ils  fixent  eux-mèmes  librement  le  jour,  devant  toutefois  être  très  exacts  à 
remplir  l’engagement  qu’ils  ont  spontanément  pris.  Le  côté  éducatif  de 
ce  procédé  est  d'habituer  l’enfant,  au  moyen  de  cette  liberté,  à régler  par 
lui-même  son  temps  et  à accomplir  ses  promesses.  Le  professeur  corrige 
individuellement  ces  rapports  en  ce  qui  regarde  la  grammaire  et  l’ortho- 
graphe, en  laissant  l’enfant  tout  à fait  libre  quant  au  style,  ce  qui  sert  à 
le  rendre  clair  et  original.  Quelques-uns  de  ces  rapports  ont  paru  dans 
le  Bulletin  que  l’institution  publie  tous  les  quinze  jours.  Dans  le  môme 
Bulletin  sont  publiés  les  programmes  de  la  série  d’excursion,  rédigés 
sommairement  par  les  professeurs  et  on  pourra  les  examiner  dans  les 
numéros  que  j’ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  section. 
Quant  aux  élèves  âgés  de  moins  de  neuf  à dix  ans,  ils  ne  sont  tenus, 
après  l’excursion,  qu’à  faire  un  rapport  oral  à la  classe. 

Il  est  évident  que  plusieurs  sections  peuvent  faire  successivement  la 
même  excursion,  le  professeur  devant  en  accommoder  le  programme  en 
approfondissant  plus  ou  moins  son  sujet,  selon  le  degré  de  culture  des 
élèves  qui  composent  chaque  section. 

Les  élèves  qui  ne  doivent  pas  faire  ce  jour-là  l’excursion  instructive, 
sont  conduits  à la  récréation  dans  les  parcs  publics  (’),  au  grand  air,  par (*) 

(*)  L’institution  qui,  au  moment  de  la  publication  d e ce  rapport,  vient  d’acheter  un  ter- 
rain de  2,000  mètres  carrés  à peu  près,  aura  bientôt  un  édifice  tout  à fait  d’accord  avec  les 
besoins  de  son  système  et  partant  une  cour  de  récréation  pour  ne  pas  avoir  à sortir  toujours 
chercher  le  grand  air. 
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les  professeurs  mêmes;  point,  comme  on  le  pratique  généralement  dans 
les  grands  établissements,  par  clés  surveillants  ou  des  aides-maîtres,  c’est- 
à-dire  par  des  hommes  chargés  de  les  conduire  en  promenade  et  de  les 
surveiller  pendant  les  heures  d’études  et  de  récréation.  Le  système 
employé  par  notre  Institution  obéit  à ce  principe  : que  l’élève  soit  le  plus 
longtemps  possible  en  rapport  avec  les  professeurs  et  surtout  pendant  les 
heures  où  l’enfant,  se  produisant  avec  la  plus  grande  liberté,  peut  être 
étudié  dans  les  conditions  de  son  caractère  et  influencé  plus  efficacement 
dans  son  éducation.  Cette  bienheureuse  influence  fait  absolument  défaut 
si  l’enfant  est  confié  à une  personne  plus  ou  moins  subalterne,  ayant 
pour  mission  seulement  de  surveiller  l’enfant  et  que  celui-ci  regarde 
toujours  comme  inférieure,  non  seulement  à son  maître,  mais  à lui- 
même  sous  tous  les  rapports  sociaux  et — qu’on  me  permette  de  le  dire 
sans  que  personne  en  soit  offensé  — presque  comme  un  domestique. 
Mais  lorsque  l’enfant  voit  qu’il  est  surveillé  par  le  professeur,  c’est-à- 
dire  par  un  homme  de  science  et  d’autorité,  bien  élevé  et  aussi  supé- 
rieur à lui  que  le  demandent  sa  fonction  et  son  âge,  on  n’a  pas  à craindre 
les  fautes  de  discipline  si  regrettables  et  si  fréquentes  lorsque  c’est  un 
surveillant  ou  un  maître  d’études  qui  est  chargé  de  la  surveillance  des 
élèves. 

Il  y a,  en  outre,  dans  notre  Institution,  un  autre  ordre  d’excursions,  qui 
ont  lieu  surtout  les  dimanches  et  les  jours  de  vacances,  pour  ne  pas 
troubler  la  marche  régulière  des  études,  car  elles  durent  toute  une  jour- 
née et  quelquefois  même  plusieurs  journées.  Elles  ont  pour  objet  de 
visiter  ce  qui  peut  se  trouver  de  plus  intéressant  sous  le  rapport  de  la 
géologie  et  de  la  topographie,  de  la  botanique  et  de  1 agriculture,  des 
manufactures,  de  l’art  et  des  monuments,  de  1 histoire,  ou  même  du 
paysage  et  du  pittoresque,  tantôt  en  laisant  des  promenades  a pied  de  12  à 
U kilomètres  dans  les  environs  de  Madrid,  tantôt  en  se  rendant  par  le 
chemin  de  fer  à des  lieux  plus  éloignés.  C est  ainsi,  pour  en  fournir  un 
exemple,  que,  n’ayant  pas  à Madrid  assez  de  monuments  artistiques,  de 
sorte  qu’il  faut  aller  les  chercher  pour  faire  un  petit  cours  pratique  de 
l’histoire  de  l’art,  pour  développer  le  sens  esthétique  de  nos  élèves,  ils 
ont  dû  déjà  visiter  Tolède,  Avila,  Alcalà,  Guadalajava,  1 Escurial,  toutes 
bien  proches  de  Madrid  et  qui  sont  très  riches  sous  ce  rapport.  Les 
parents  sont  invités  d’avance  a donner  la  permission  a leuis  fils,  et  sont, 
en  outre,  avertis  du  prix,  de  la  durée  et  de  l’endroit  de  1 excursion,  ainsi 
que  du  nom  du  professeur,  etc. 
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Nous  devons  constater  ici,  avec  une  véritable  satisfaction,  que,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  les  autres  pays,  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
l’Espagne  nous  ont  toujours  accordé  une  réduction  sur  le  prix  des  bil- 
lets, mesure  dont  d’autres  établissements  pourront  désormais  profiter 
pour  le  progrès  de  l’éducation  nationale  et  dont  l’initiative  restera  tou- 
jours à l’Institution  libre  d’enseignement. 

La  quote-part  de  chaque  élève  est  calculée  de  manière  qu’il  en  reste 
toujours  un  petit  fonds  de  réserve  pour  les  imprévus,  mais  dont  on 
profite  presque  toujours  pour  payer  les  frais  d'excursion  aux  élèves,  dont 
les  familles  ne  seraient  pas  en  situation  de  faire  cette  dépense. 

Enfin,  cet  été,  pendant  les  vacances,  nous  avons  fait  de  plus  longues 
excursions  d’après  ce  même  système,  dont  deux  scientifiques  et  artistiques, 
ou,  pour  mieux  dire,  générales  et  encyclopédiques  au  nord  de  l’Espagne; 
la  durée  de  chacune  de  ces  excursions  a été  d’un  mois  à peu  près.  Les 
élèves  ont  parcouru  à pied  les  bassins  de  plusieurs  rivières  de  notre 
versant  septentrional,  en  faisant  de  la  géographie,  de  la  botanique  et  de 
l’agronomie,  de  la  géologie,  de  la  paléontologie,  et  en  même  temps  de 
l’archéologie,  puisqu’ils  ont  visité  toutes  les  villes  qu’ils  ont  trouvé  sur 
leur  chemin,  et  il  y en  a beaucoup,  pleines  d’intérêt,  sous  ce  rapport. 
Quelques  jours  aussi  ont  été  employés  à prendre  des  bains  de  mer  sur 
les  côtes  de  l’Océan  atlantique.  Les  élèves  sont  revenus  bien  plus 
avancés  dans  la  culture  de  leur  esprit,  et,  ce  qui  ne  vaut  pas  moins,  dans 
leur  développement  physique.  Il  suffira  de  dire  qu’au  bout  de  quinze 
jours,  des  élèves  de  douze  à quatorze  ans  ont  pu  faire  à pied  et  sans  fatigue 
4-0  kilomètres  dans  une  journée.  Nous  tâcherons  dorénavant  d’augmenter 
autant  que  possible  ce  genre  d’excursions,  desquelles  nous  attendons 
beaucoup  pour  l’éducation  des  enfants. 

Deux  observations  seulement  pour  finir.  La  première  est  que  nous 
commençons  à introduire  un  certain  ordre  ou  système  dans  nos  excur- 
sions, c’est-à-dire  à faire  dans  quatre  ou  cinq  de  celles-ci  de  petits  cours 
sur  le  même  sujet,  ce  qui  nous  manquait,  surtout  au  commencement, 
comme  il  est  facile  d’observer  dans  les  programmes  dont  je  vous  ai  déjà 
parlé. 

Voici  la  seconde.  Nous  sommes  arrivés  à élargir  d’une  façon  extraor- 
dinaire le  cercle  d’action  de  l’enseignement,  puisque  n’ayant  pas  assez 
de  professeurs  à la  maison  pour  faire  sortir  tous  les  jours  en  excursion 
deux  ou  trois  sections  d’élèves,  nous  avons  profité  des  services  de  beau- 
coup de  personnes,  qui,  sans  appartenir  au  personnel  enseignant,  cori- 
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naissent  bien  l’esprit  et  les  procédés  de  l’Institution  et  ont  bien  voulu 
nous  venir  en  aide  en  consacrant  deux  heures  par  semaine  à notre  école. 
Grâce  à ces  « professeurs  d’excursion  « — c’est  ainsi  qu’on  les  appelle  — 
nos  élèves  peuvent  visiter  les  monuments  et  les  musées  accompagnés 
d’un  peintre  ou  d’un  archéologue;  les  usines,  les  constructions,  les 
ateliers  avec  un  ingénieur  ou  un  architecte;  entendre  les  débats  des 
tribunaux  sous  la  direction  d’un  avocat;  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  par- 
fois un  député  ou  même  un  ancien  ministre,  conduire  six  enfants  visiter 
une  imprimerie  ou  leur  expliquer,  dans  les  palais  des  Cortès , la  nature, 
la  fonction  et  l’organisation  des  Chambres  et  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Chaque  professeur  d’excursion  reçoit  du  directeur  de  celles-ci  la 
section  qu’il  doit  conduire,  avec  les  indications  convenables,  et  porte  un 
cahier  où  il  note  le  programme  et  met  toutes  les  remarques  qu’il  faut 
quant  à la  façon  dont  les  enfants  se  sont  conduits,  etc. 

Voilà  de  quelle  sorte  nous  faisons  l’école  plus  vive,  en  y faisant  jouer 
un  rôle  très  important  aux  hommes  qui,  sans  se  vouer  tout  à fait  à 
l’enseignement,  servent  à relier  l’école  au  mouvement  et  à l’activité  du 
monde  où  ils  vivent. 

Maintenant,  croyez-vous  qu’il  soit  impossible  d’organiser  un  pareil 
système  d’excursions  dans  toutes  les  écoles  publiques?  Moi,  je  ne  le  crois 
pas.  Je  sais  qu’il  y partout  beaucoup  d’hommes  de  bonne  volonté  qui 
n’auraient  pas  de  difficultés  pour  s’attacher  à quelque  école  en  lui 
accordant  deux  heures  de  travail  par  semaine  ou  tous  les  quinze  jours, 
pour  emmener  les  enfants  en  excursion.  Les  moyens  pour  réaliser  le 
système  ne  sont  certes  ni  trop  chers,  ni  trop  difficiles,  mais  ce  n’est  pas 
ici  le  moment  de  les  discuter.  J’espère,  cependant,  les  voir  mis  un  jour 
en  pratique. 


M.  le  Président.  — A Bruxelles,  c’est  la  Ligue  de  l’enseignement  qui  a 
entraîné  les  autres  institutions  et  les  autorités  à entrer  dans  la  voie  du 
progrès;  celles-ci  ne  marchent  jamais  d’elles-mêmes;  il  en  est  en  Espagne 
comme  partout  ailleurs. 

M.  Thierry-Villette  (Paris).  — A Paris,  les  excursions  scolaires  sont 
purement  scientifiques;  au  printemps,  elles  portent  sur  la  botanique; 
plus  tard,  sur  la  géologie;  au  mois  de  juillet,  sur  la  topographie;  elles 
sont  faites  par  vingt-cinq  à trente  élèves;  un  professeur  est  chargé  de  leur 
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donner  des  explications  scientifiques.  Les  parents  sont  prévenus  trois  ou 
quatre  jours  à l’avance  de  la  nature  de  l’excursion,  de  la  dépense,  etc. 
Au  retour,  ils  sont  avertis  par  une  lettre. 

Chaque  année  a lieu  une  grande  excursion  à laquelle  prennent  part 
quarante  élèves;  un  professeur  est  chargé  de  leur  donner  les  explications 
nécessaires.  Cette  année,  l’excursion  s’est  laite  au  Ilavre,  à Rouen, 
à Caen,  etc.;  on  a visité  au  Havre  les  bassins,  le  phare,  etc.,  et  l'on  est 
rentré  à Paris  au  bout  de  dix  jours. 

Ces  voyages,  qui  ont  lieu  annuellement  pour  les  écoles  supérieures,  ont 
eu  lieu  aussi,  celte  année,  pour  les  écoles  primaires,  et  sont  appelés  à 
produire  les  plus  heureux  résultats. 

M.  Groult.  — J’organise  en  France  des  excursions  scolaires;  les  élèves 
se  rendent  dans  les  musées  et  reçoivent  les  explications  d’un  professeur; 
ils  forment  pendant  leurs  excursions  de  petites  collections  et  ils  frater- 
nisent avec  les  élèves  des  autres  cantons.  Ce  sont  des  musées  populaires 
comprenant  des  collections  propres  à la  localité. 

M.  Van  Weyenberg.  — Je  crois  que  nous  devons  réagir  contre  l’abus 
qui  consiste  à appeler  les  excursions  des  promenades;  ces  excursions  ont 
pour  but  de  donner  aux  enfants  des  leçons  qui  ne  peuvent  se  donner  à 
l’école.  Des  parents  ont  retiré  leurs  enfants  de  l’école,  parce  qu’ils  sor- 
taient trop  souvent,  parce  qu’ils  devaient  les  endimancher,  et  parce  qu’ils 
ne  pouvaient  leur  donner  de  l’argent,  ainsi  que  le  font  certains  parents, 
ce  qui  est  un  tort  évident.  Nous  devons  donc  faire  comprendre  aux 
parents  les  bienfaits  des  excursions  scolaires;  il  faut  aussi  annoncer  aux 
enfants  le  but  des  excursions,  et  leur  en  faire  rapporter  des  plantes  ou 
des  fleurs,  au  sujet  desquelles  ils  donneront,  au  besoin,  des  explications 
à leurs  parents,  afin  que  ceux-ci  sachent  bien  que  ces  excursions  ont  une 
incontestable  utilité. 

M.  Hoffmann.  — Un  jour  un  père  m’a  fait  dire  par  son  enfant  qu’il  ne 
voulait  pas  faire  de  son  fils  un  promeneur,  mais  un  travailleur. 

M.  Sluys.  — L’instituteur  doit  se  préparer  à toute  excursion  ; une 
excursion  est  très  difficile  à diriger;  la  préparation  doit  se  faire  d’abord 
à l’école.  Je  suppose  qu’on  veuille  visiter  une  brasserie;  si  l’instituteur 
ne  fait  pas  un  travail  préparatoire,  s’il  ne  montre  pas  de  l’orge  aux  élèves, 
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s’il  ne  la  fait  pas  germer,  s’il  ne  la  leur  fait  pas  goûter,  ils  ne  tireront  pas 
tout  le  fruit  possible  de  l’excursion;  dans  la  brasserie,  il  faut  demander  au 
brasseur  de  suivre  l’ordre  des  transformations  de  la  matière  première.  Il 
importe  ensuite  de  donner  des  explications  sur  les  points  restés  obscurs. 

La  rédaction  de  ce  que  les  élèves  ont  observé  est  également  d’une 
importance  considérable.  L’instituteur  doit  aussi  faire  un  rapport  pédago- 
gique sur  les  excursions;  les  autres  instituteurs  le  consulteront,  et  l’on 
créera  ainsi  un  enseignement  normal  spécial  et  mutuel  dans  l’institution. 

M.  Grenez,  directeur  d’école  à Binche.  — A l’École  normale,  on  n’a 
jamais  fait  faire  des  excursions  scolaires,  de  sorte  que  seuls  les  instituteurs 
travailleurs  et  intelligents  savent  en  pratiquer  convenablement. 

Les  excursions  scolaires  sont  donc  chose  difficile;  de  plus,  il  est  diffi- 
cile aussi  de  faire  l’éducation  des  parents;  il  convient  donc  de  leur  faire 
comprendre  la  nécessité  des  excursions.  Ensuite,  dans  les  usines,  géné- 
ralement c’est  le  chef  d’industrie  ou  le  contre-maître  qui  donne  des 
explications  que  l’enfant  ne  comprend  pas;  aussi  est-ce  à l’instituteur  de  se 
rendre  la  veille  dans  l’usine  pour  préparer  l’excursion  et  donner  lui-même 
le  lendemain  les  explications  nécessaires  à ses  élèves. 

M.  C astaigne.  — Un  grand  progrès  a été  fait  dans  les  écoles  normales 
au  point  de  vue  des  excursions  depuis  un  an. 

M.  le  Président.  — Dans  ce  cas,  c’est  un  progrès  accompli  par  le  parti 
libéral,  et  dont  l’initiative  est  due  à la  Ligue  de  l’enseignement. 

— La  d iscussion  est  close. 


Huitième  question:  Quels  sont  pour  les  écoles  primaires  le  meilleur 
système  disciplinaire  et  le  meilleur  système  d’émulation? 

— Quel  est  le  meilleur  système  de  punitions? 

— Faut-il  des  concours?  des  classements  d’élèves?  des  prix? 


M.  Sonnenschein.  — II  ne  faut  de  discipline  qu  autant  qu  elle  est  stric- 
tement indispensable  pour  favoriser  le  travail  et  la  sociabilité.  La  disci- 
pline militaire  ne  doit  pas  être  introduite  dans  1 école;  e est  absurde  et 
détestable* 
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Quant  à l’émulation,  je  n’en  veux  pas;  il  faut,  que  l’élève  ait  l’abnéga- 
tion de  soi-même;  à titre  d’exemple,  je  citerai  une  école  d’Oxford,  où  il  y 
a trois  classes,  et  les  noms  des  lauréats  sont  publiés  dans  les  journaux 
sans  numéros  d’ordre. 

Se  faire  respecter  par  les  élèves,  voilà  l’essentiel;  pas  de  discipline; 
pas  d’émulation;  il  n’en  faut  pas. 

Des  punitions,  je  n’en  veux  pas  non  plus;  l’enfant  rebelle  n’a  qu’à 
quitter  la  classe. 

Quant  aux  concours  et  aux  classements,  je  ne  les  préconise  pas  non 
plus;  voici  comment  je  procède  : je  fais  des  corrections  sur  les  devoirs 
des  élèves;  ces  devoirs  sont  remis  aux  parents,  et  les  enfants  cherchent 
à bien  faire,  parce  qu’ils  sont  heureux  et  fiers  d’avoir  l’approbation  de 
leurs  parents. 

M.  Bcls.  — Cette  question  a été  discutée  au  conseil  communal  de 
Bruxelles  ; pour  ma  part,  j’ai  préconisé  la  suppression  des  distributions 
de  prix  ayant  le  caractère  d’une  solennité;  mais  la  majorité  du  conseil  a 
rétabli  dans  les  écoles  primaires  les  distributions  de  récompenses  et  elle 
a décidé  qu’elles  se  feraient  d’une  manière  solennelle;  je  serais  très  heu- 
reux d’avoir  sur  cette  question  l’opinion  des  étrangers  et  des  membres 
du  Congrès  en  général. 

Les  partisans  des  récompenses  veulent,  par  l’émulation,  favoriser  l’in- 
struction; or,  l’instruction  doit  comprendre  l’éducation  morale  de  l’enfant, 
et  cette  éducation  ne  peut  se  faire  si  l’on  accorde  des  récompenses,  car  il 
faut  que  l’enfant  trouve  sa  récompense  dans  le  travail  même  et  dans 
l’accomplissement  du  devoir. 

Le  système  des  récompenses  a été  introduit  et  surtout  perfectionné  par 
les  Jésuites,  qui  s’étaient  appuyés  sur  de  mauvais  sentiments  pour 
atteindre  leur  but,  spécialement  sur  la  vanité;  ainsi,  pour  vous  donner 
un  exemple,  ils  avaient  partagé  les  enfants  en  deux  camps,  et  pour  bien 
leur  prouver  qu’ils  devaient  se  détester  et  se  combattre,  ils  les  avaient 
appelés  les  Romains  et  les  Carthaginois. 

Les  enfants  étaient  donc  partagés  en  rivaux,  au  lieu  de  n’avoir  l’un 
pour  l’autre  que  des  sentiments  d’amitié  et  de  fraternité. 

Il  est  incontestable  que  l’enfant  est  naturellement  égoïste;  l’éducation 
de  l’école  doit  donc  chercher  à transformer  cet  égoïsme  en  un  sentiment 
de  sacrifice  personnel  et  d’amour  du  prochain. 

L’école  ancienne,  que  nous  voulons  améliorer,  était  un  lieu  de  sup- 
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plice;  les  enfants  étaient  mal  assis,  l’enseignement  était  ennuyeux,  et  la 
récompense  était  une  compensation.  Il  faut  donc  rendre  l’école  agréable, 
donner  à l’enfant  le  désir  d’apprendre,  et  l’on  n’aura  pas  besoin  de  ce 
moyen  artificiel  des  récompenses  pour  donner  aux  enfants  le  goût  du 
travail. 

M.  Latino  de  Natali.  — Je  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Buis;  les 
récompenses  font  naître  des  sentiments  antisociaux  chez  les  élèves;  dans 
des  conférences  pédagogiques  organisées  par  l’Institut  de  Païenne,  on 
s’est  prononcé  en  majorité  contre  les  moyens  artificiels  d’émulation.  En 
outre,  la  municipalité  de  Palerme  vient  de  faire  un  pas  en  avant,  en  déci- 
dant que  les  distributions  de  récompenses  n’auraient  plus  lieu  publique- 
ment. Enfin  des  parents  pauvres  ont  demandé  que  les  sommes  consacrées 
à l’achat  de  livres  pour  leurs  enfants,  fussent  employées  à les  secourir,  et 
leur  demande  a été  accueillie. 

M.  le  Président.  — Le  système  des  distributions  de  prix  heurte  d’ail- 
leurs le  sentiment  de  justice  ; faut-il  récompenser  les  dons  naturels  ; faut-il 
récompenser  les  grands  efforts  faits  par  les  élèves  pour  apprendre?  C’est 
une  grande  difficulté, et, dans  ces  conditions,  j’estime  que  les  distributions 
de  prix  doivent  être  supprimées.  Ce  sont  d’ailleurs  les  parents  qui,  mus  par 
un  sentiment  de  vanité,  sont  les  plus  grands  partisans  des  distributions 
de  prix,  et,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit, c’est  l’éducation  des  parents  qu'il  con- 
viendrait de  faire  avant  tout. 

M.  Grosselin.  — Il  faut  un  système  d’émulation  dans  l’école  et  il  faut 
le  fonder  sur  la  solidarité  qui  peut  être  enseignée  pratiquement  aux  élèves. 
Ce  système  consiste  à grouper  les  enfants  en  petites  familles;  on  met  à 
leur  tète  des  frères  aînés  qu’il  s’agit  de  faire  élire  par  les  élèves,  afin  de 
leur  donner  le  goût  du  suffrage  universel  et  leur  apprendre  a connaître 
les  hommes.  Or,  il  est  arrivé  que  des  élections  faites  dans  ces  conditions 
répondaient  parfaitement  au  vœu  du  professeur,  ce  qui  prouve  qu  ils 
sont  à même  de  bien  discerner  et  de  faire  de  bons  choix. 

Les  groupes  d’enfants  sont  récompensés  comme  ensemble;  le  travail 
de  l’un  profite  au  groupe  tout  entier,  de  sorte  que  chacun  cherche  à faire 
travailler  son  condisciple,  pour  que  la  famille  retire  les  fruits  de  son 
activité.  Chaque  famille  a un  intérêt  de  solidarité,  sans  que  1 émulation 
dépasse  de  justes  limites.  Ce  système  développe  aussi  les  sentiments 
moraux  ; ainsi  le  frère  ou  la  sœur  aînée  ayant  été  élu,  choisit  les  membres 
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de  sa  famille,  et  il  est  arrivé  qu'une  sœur  aînée  a désigné  tous  enfants 
d’une  intelligence  médiocre,  pour  avoir  le  plaisir  de  les  former,  de  déve- 
lopper leur  esprit  et  leur  cœur. 

M.  Laporte.  — Je  dois  dire,  à l’honneur  de  M.  Buis,  que  c’est  la 
première  fois  que  je  vois  poser  ainsi  la  question  à un  point  de  vue 
radical.  Si  nos  législateurs  avaient  tenu  compte  des  lois  naturelles,  nous 
ne  serions  pas  aussi  arriérés.  Si  un  enfant  n’est  pas  bien  doué,  et  qu’il 
se  livre  sans  succès  à un  travail  ardu,  ne  craignez-vous  pas  de  le  décou- 
rager en  ne  lui  accordant  pas  de  récompense?  Il  faut  donc  supprimer 
les  distributions  de  prix. 

M.  Braun. — Je  suis  grand  adversaire  des  distributions  de  prix  telles 
qu’elles  sont  organisées  de  nos  jours.  Quel  mérite  y a-t-il  à être  bien 
doué?  Faut-il  récompenser  les  dons  de  la  nature  plutôt  qu’un  travail 
sérieux  et  assidu  ? Et  puis  la  vanité  ne  va-t-elle  pas  élire  domicile  dans 
le  cœur  de  l’enfant?  Et  les  compositions;  que  prouvent-elles?  Un  élève 
peut  être  bien  disposé  le  jour  d’une  composition,  et  puis  une  composition 
peut  être  jugée  différemment. 

Que  penser  des  comédies  qui  accompagnent  les  distributions  de  prix? 
C’est  du  temps  perdu  et  qu’on  ferait  mieux  de  consacrer  à l’étude. 

Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  constater  par  des  annotations  prises  par  le 
professeur,  les  progrès  faits  par  les  élèves  et  leur  accorder  des  récom- 
penses sans  distinctions  de  places. 

Inculquons  aux  élèves  l’amour  du  travail,  rendons  celui-ci  agréable,  et 
nous  arriverons  aux  meilleurs  résultats. 

En  Allemagne,  à la  fin  de  l’année  scolaire,  on  distribue  des  diplômes 
portant  les  nos  1 , 2,  5 et  4. 

Espérons  donc  que  les  distributions  de  prix,  sous  leur  forme  actuelle, 
disparaîtront  le  plus  tôt  possible. 

M.  Latino  de  Natali.  — Je  n’admets  pas  de  transaction  en  cette 
matière;  quand  on  veut  fonder  un  système  pédagogique  qu’on  croit  bon, 
il  ne  faut  pas  faire  de  concession.  Puisqu’il  existe  des  hommes  qui 
trouvent  leur  récompense  dans  l’accomplissement  du  bien,  dans  leur 
conscience,  en  un  mot,  il  faut  favoriser  le  développement  des  bons  sen- 
timents chez  ceux  que  la  nature  n’a  pas  aussi  bien  doués;  de  cetle  façon, 
on  augmentera  le  nombre  des  hommes  de  bien. 

— La  discussion  est  close. 
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Neuvième  question  : Combien  d'heures  les  enfants  doivent-ils 
passer  chaque  jour  dans  l’école? 

— Les  travaux  isolés  doivent-ils  être  faits  dans  l’école  ou  à domicile? 

— Faut-il  des  récréations  dans  l’école? 

— Quelle  doit  être  la  durée  de  chaque  leçon? 


M.  Sonnenschein.  — Chez  nous,  l’enfant  est  en  classe  de  9 heures 
à midi,  et  de  2 à 4 heures.  L’après-midi  est  consacrée  aux  tra- 
vaux isolés;  ceux-ci,  faits  à l’école,  ont  cet  avantage  sur  les  travaux  à 
domicile,  que  l’école  a des  collections,  des  instruments,  etc.,  que  la  mai- 
son paternelle  ne  possède  pas.  Le  soir  doit  être  consacré  à la  famille,  afin 
de  développer  chez  l’enfant  l’amour  de  la  famille. 

Chaque  leçon  doit  durer  trois  quarts  d’heure;  après  chaque  leçon,  il 
faut  un  quart  d’heure  de  récréation,  pour  que  l’esprit  puisse  se  reposer. 
Mais  il  ne  faut  pas  être  absolu  à cet  égard;  il  convient  que  le  professeur 
ait  quelquefois  cinq  minutes  de  plus  à sa  disposition  pour  tirer  une  con- 
clusion de  sa  leçon.  La  leçon  doit  donc  durer  de  quarante-cinq  à cin- 
quante minutes. 

M.  Cossio.  — Les  courses  de  taureau  sont  bien  connues  dans  le  monde 
entier;  or,  les  enfants,  en  Espagne,  ont  une  grande  tendance  à jouer  au 
taureau;  c’est  naturel;  mais  je  considère  ce  jeu  comme  immoral,  et  c’est, 
pourquoi  j’empêche  les  enfants  de  s’y  livrer. 

M.  De  Keyser.  — Il  faut  donner  aux  enfants  des  devoirs,  mais  il 
importe  de  leur  accorder  la  liberté  de  les  faire  chez  eux  ou  à l école;  ce 
système  est  avantageux  pour  les  enfants  pauvres  qui  n’ont  pas  de  quoi  se 
chauffer  chez  eux.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’il  y ait  d’obligation  à cet 
égard. 

Quant  aux  leçons,  elles  ne  doivent  pas  être  d’une  durée  fixe;  cela 
dépend  des  circonstances;  un  enfant  peut  être  mal  disposé;  c’est  à 1 insti- 
tuteur de  voir  pendant  combien  de  temps  une  leçon  peut  durer. 

M.  Sluys.  — En  Allemagne  et  en  Angleterre  le  système  des  punitions 
corporelles  est  encore  préconisé.  La  canne  ou  la  verge  y est  en  grand 
honneur  dans  certains  établissements.  Un  jour,  dans  une  école  anglaise, 
on  s’avisa  de  supprimer  la  canne  et  de  la  remplacer  par  la  retenue  ; or. 
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le  lendemain,  l’école  se  révolta  contre  ce  nouveau  système,  et  l’on  en 
revint  à l’ancien. 

Ce  que  nous  devons  faire  comprendre  aux  enfants,  e’est  que  le  travail 
n’est  pas  une  punition,  mais  qu’il  est  la  loi  de  l’humanité;  donc,  pas  de 
pensums,  pas  de  retenues;  qu’on  punisse  l’élève  en  l’empêchant  de  tra- 
vailler, et  le  résultat  sera  excellent. 

La  grande  idée  exprimée  par  le  mot  citoyen  devrait  pénétrer  à l’école 
primaire;  il  faudrait  un  règlement  de  civisme  que  le  professeur  expli- 
querait; il  dirait  : Ce  n’est  pas  moi  qui  suis  le  maître,  et  nul  n’a  le  droit 
de  contrevenir  à ce  règlement;  on  inspirerait  ainsi  à l’enfant  le  sentiment 
de  la  légalité  et  l’on  développerait  son  éducation  morale. 

M.  Sonnenschein.  — En  Angleterre,  dans  les  écoles  libres,  il  n’y  a pas 
de  punitions  corporelles  parce  que  le  professeur  craint  de  perdre  ses 
élèves. 

Dans  certaines  écoles  publiques  la  canne  existe,  mais  dans  d’autres 
institutions  elle  n’est  pas  en  vigueur,  et  la  discipline  est  excellente,  ce 
qui  prouve  que  la  canne  n’est  pas  nécessaire. 

M.  Langler.  — La  suppression  du  travail  n’est  pas  une  punition  pour 
tous  les  élèves,  car  il  y a des  enfants  paresseux  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  ne  pas  travailler;  c’est  le  caractère  du  professeur  qui  doit 
jouer  un  grand  rôle  dans  cette  question.  Quand  j’étais  petit,  et  que  ma 
mère  me  défendait  de  l’appeler  mère,  c’était  pour  moi  une  très  grande 
punition.  C’est  donc  au  professeur  de  voir  quel  genre  de  punition  fait  le 
plus  d’impression  sur  l’élève. 


— La  séance  est  levée. 
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Annexe  A . 


Origine  du  système  d’éducation  à demi-temps.  — Résultats  obtenus. 
Moyens  à employer  pour  son  avancement. 


Comnuinicatiou  de  II.  Kdwin  Chadwiek. 


Je  regrette  infiniment  que  des  questions  d’intérêt  public,  de  la  plus 
haute  importance,  qui  réclament  ma  présence  ici,  me  privent  de  l’insigne 
honneur  d’assister  à ce  congrès,  et  de  lui  soumettre,  de  mon  mieux  et 
dans  la  mesure  de  mes  forces,  des  renseignements  sur  l’origine  et  les 
progrès  de  ce  que  nous  appelons  en  Angleterre  le  système  d’éducation  à 
« demi-temps  » (Jialf  school  time  systenï),  ou  bien  encore  de  développe- 
ment parallèle  des  facultés  morales  et  des  facultés  physiques. 

Permettez-moi , Messieurs,  de  vous  dire  en  quelques  mots  d’où  ce 
système  tire  sa  source,  et  dans  quelles  conditions  il  a été  élaboré  et 
inauguré. 

En  1855,  je  fus  nommé  membre  d’une  commission  administrative 
chargée  d’une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  avait  lieu  le 
travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  employés  dans  nos  manufactures. 
Nous  trouvâmes  que  généralement  les  enfants  travaillaient  pendant  le 
même  temps  que  les  adultes  : onze  heures,  douze  heures  par  jour  et 
même  davantage.  Nous  condamnâmes  fortement  cette  pratique  comme 
aussi  ruineuse  au  point  de  vue  économique  que  le  serait  celle  d’un  fer- 
mier qui  ferait  travailler  un  jeune  poulain  autant  que  les  chevaux  adultes, 
et  nous  déclarâmes  que  pour  les  jeunes  enfants,  six  heures  de  travail  par 
jour,  c’était  tout  ce  qu’on  pouvait  permettre,  et  que  les  industriels  chez 
lesquels  la  journée  de  travail  est  fixée  à douze  longues  heures,  pour  les 
adultes,  devraient  se  procurer  deux  relais  d’enfants  qu’ils  emploieraient, 
chacun,  pendant  six  heures  seulement.  La  condition  où  se  trouvaient 
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les  enfants  par  ce  travail  prolongé  dans  les  manufactures  avait  pour 
conséquence  de  les  priver  de  fait  des  bienfaits  de  l’instruction;  de  sorte 
que  nous  avions  une  population  qui  grandissait  étiolée  au  physique  aussi 
bien  qu’au  moral,  par  l’excès  de  travail.  Au  physique,  les  effets  de  ces 
longues  heures  de  travail  excessif  étaient  rendus  plus  funestes  encore 
par  les  déplorables  conditions  hygiéniques  des  habitations  et  des  ateliers, 
privés  d'air,  humides  et  malsains,  de  manière  que  les  résultats,  d’après 
les  principes  économiques,  se  traduisaient  par  un  gaspillage  de  force 
utile  tel  que  celui  qui  se  produirait  si  le  fermier,  pour  obtenir  un  cheval 
de  travail,  devait  élever  deux  poulains,  et  que  ce  cheval  de  travail  adulte, 
une  fois  élevé,  ne  durât  comme  animal  productif  que  les  deux  tiers  du 
temps  qu’il  aurait  duré,  s’il  s’était  trouvé  dans  de  meilleures  conditions 
hygiéniques. 

C’est  moi  qui  fus  chargé  de  combiner  les  rouages  destinés  à former 
le  mécanisme  législatif  dont  les  principes  venaient  d’ôtre  adoptés,  et  la 
disposition  que  je  proposai  d’insérer  dans  le  projet  de  loi  pour  la  pro- 
tection de  la  classe  ouvrière  contre  son  exclusion  des  bienfaits  de 
l’instruction  fut  que,  comme  condition  indispensable  de  l’emploi  d’un 
enfant  par  un  industriel,  celui-ci  devrait  préalablement  exiger  de  lui  un 
certificat  signé  d’un  maître  compétent  d’une  école  convenable  attestant 
la  présence  de  l’enfant  aux  classes  pendant  trois  heures  chaque  jour 
ouvrable  de  la  semaine  précédente.  Trois  heures  par  jour,  c’est  la  moitié 
du  temps  généralement  consacré  a l’étude  dans  les  écoles  primaires,  de 
là  le  nom  de  « half  scliool  timers  » (élèves  à demi-temps).  On  adopta 
les  arrangements  proposés  par  moi,  à l’exception  de  la  disposition  ayant 
rapport  aux  écoles  spéciales,  que  j’avais  crues  nécessaires  au  complet 
développement  du  système  du  demi-temps. 

Je  vous  demande  la  permission.  Messieurs,  de  vous  soumettre, 
comme  le  résultat  de  mes  investigations  et  de  mes  observations  person- 
nelles pendant  de  nombreuses  années,  quelques  conclusions  auxquelles 
je  suis  arrivé  : 

1°  En  ce  qui  concerne,  d’abord  mes  recherches  spéciales  sur  les 
sources  du  paupérisme  et  du  crime,  et  ensuite,  celles  sur  la  santé  publique 
ainsi  que  sur  les  causes  du  nombre  excessif  des  maladies  et  de  la  sénilité 
prématurée  parmi  les  classes  ouvrières,  je  puis  affirmer,  si  l’on  considère 
l’eflicacité  éprouvée  de  la  force  de  l’éducation,  telle  que  nous  la  font 
surtout  connaître  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  industrielles  de 
district  à demi-temps  : 
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Que  si  elle  est  convenablement  appliquée,  celte  force  est  incontesta- 
blement capable  d’extirper  le  paupérisme  héréditaire,  la  mendicité  héré- 
ditaire et  les  habitudes  criminelles  des  jeunes  années. 

2"  Pour  ce  qui  a trait. aux  écoles  ordinaires  destinées  à la  population 
générale,  ma  longue  expérience  me  permet  d’établir  : 

Qui  le  couis  d études  habituellement  suivi  dans  les  écoles  primaires 
ordinaires,  lequel  réclame  une  tension  d’esprit  de  cinq  à six  heures  de  la 
part  de  jeunes  enfants  âgés  en  moyenne  de  sept  à dix  ans,  surpasse  de 
beaucoup  la  somme  d’attention  dont  on  est  capable  à cet  âge,  et  est  une 
infraction  aux  lois  de  la  psychologie  ; 

Que  la  longueur  excessive  du  temps  d’application  sédentaire  actuelle- 
ment exigé  des  petits  enfants,  bien  au  delà  certainement  de  leur  faculté 
d’attention  volontaire  et  profitable,  est  nuisible  à l’intelligence  en  pro- 
voquant la  lassitude  et  le  dégoût  des  sujets  enseignés,  en  faisant  prendre 
à l’esprit  des  habitudes  relatives  de  lenteur,  d’indolence  et  de  distraction, 
causes  souvent  des  châtiments  corporels; 

Que,  quelque  bonnes  que  soient  les  conditions  hygiéniques  d’une 
école,  quelque  parfaits  qu’en  soient  l’aérage,  le  chauffage  et  l’éclairage, 
la  durée  habituelle  de  cinq  à six  heures  de  contrainte  et  de  tranquillité 
imposées  à de  jeunes  enfants  en  pleine  croissance,  à l’âge  où  l’on  va  à 
l’école,  est  contraire  aux  lois  de  la  physiologie,  nuisible  au  libre  et  entier 
développement  physique  des  enfants  et  à leur  vigueur,  et  les  rend  moins 
propres  aux  travaux  pénibles; 

Que  les  occupations  sédentaires  prolongées  dans  les  écoles  nuisent 
physiquement  d’une  façon  plus  générale  et  plus  sérieuse  aux  petites  filles 
qu’aux  petits  garçons,  parce  que  les  habitudes  de  leur  sexe  leur  permettent 
moins  de  jeux  et  moins  d’exercice  en  plein  air  ; 

Que,  tandis  que  la  pratique  des  bonnes  écoles  à demi-temps  de  trois 
heures  de  tension  mentale  par  jour  est,  comme  l’expérience  l’a  démontré, 
en  rapport  avec  les  facultés  de  jeunes  enfants  de  sept  à douze  ans,  elle 
a incontestablement  une  action  salutaire  comme  condition  obligatoire 
imposée  à ceux  employés  dans  les  usines,  en  ce  qu’elle  empêche  qu’on  ne 
les  soumette  à un  travail  pénible  pendant  la  même  longueur  de  temps 
que  les  hommes,  tout  travail  aussi  bien  du  corps  que  de  l’esprit  chez  de 
jeunes  enfants  en  voie  de  croissance,  pendant  la  même  durée  de  temps 
que  celui  des  adultes,  étant  une  source  de  détérioration  pour  le  matériel 
d’exploitation  du  pays  ; 

Que  la  façon  dont  les  écoles  sont  pour  la  plupart  construites  et  con- 
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duites,  sans  tenir  assez  compte  des  conditions  hygiéniques,  est  souvent 
une  source  de  maladie  et  même  d’infirmité  physique  permanente  et 
contribue,  en  même  temps  que  la  contrainte  trop  prolongée,  à l’augmen- 
tation de  l’excessive  mortalité  des  enfants; 

Que,  comme  remède  préventif  à ces  maux,  le  besoin  se  fait  sentir,  pour 
les  écoles,  d’un  service  de  santé  spécial,  destiné  à en  faire  corriger  les 
défauts  de  construction  et  à protéger  la  santé  des  enfants; 

Qu’à  l’aide  d’une  culture  intellectuelle  perfectionnée  par  un  enseigne- 
ment sur  une  large  échelle,  d’après  le  système  à demi-temps,  on  fait 
disparaître  les  inaptitudes  de  l’esprit,  on  développe,  au  point  de  vue 
moral,  des  aptitudes  supérieures,  en  même  temps  qu’au  point  de  vue 
physique  on  donne  des  dispositions  à l’assiduité,  au  zèle  et  à la  persévé- 
rance dans  le  travail. 

Pour  des  raisons  que  je  ferai  connaître,  c’est  dans  les  orphelinats  et  les 
autres  hospices  pour  enfants  pauvres,  dans  les  institutions  pour  les 
orphelins  et  les  enfants  de  soldats  et  de  matelots,  que  le  système  à 
demi-temps  a été  surtout  appliqué  et  est  arrivé  à son  plus  complet  déve- 
loppement. A propos  de  ces  établissements,  permeltez-moi,  Messieurs, 
de  détourner  pour  quelques  instants  votre  attention  sur  un  sujet  impor- 
tant, à savoir  les  progrès  dans  l’ordre  moral  qui  accompagnent  toujours 
les  vrais  progrès  hygiéniques  et  physiques.  On  ne  comprend  générale- 
ment pas  assez  jusqu’à  quel  point  l’esprit  de  désordre  et  de  rébellion,  la 
dépravation  morale  et  le  crime  ont  leur  racine  dans  le  désordre  physique 
et  les  maladies  du  corps.  Les  nids  à fièvre  et  les  repaires  de  pestilence 
d’où  viennent  la  plupart  des  enfants  régénérés  de  ces  institutions  sont 
aussi  les  repaires  de  désordre  moral,  de  dépravation  et  de  crime  qui 
donnent  le  plus  à faire  à la  police. 

On  peut  citer  comme  exemple  des  désordres,  qui  quelquefois  se  pro- 
duisent dans  les  établissements  ordinaires  d’éducation  et  qu’on  doit  attri- 
buer à des  causes  physiques,  ce  qui  s’est  passé  dans  une  institution  et 
en  a troublé  temporairement  la  marche  régulière.  Un  ancien  conseil 
d’administration,  alors  en  fonction,  tel  qu’il  s’en  rencontre  malheureu- 
sement beaucoup,  dans  son  ignorance  des  principes  scientifiques  sur 
lesquels  repose  la  marche  de  la  machine  délicate  qu’il  était  chargé  de 
faire  fonctionner,  sans  conseils,  abandonné  à ses  propres  lumières,  je 
devrais  dire  ténèbres,  décida  que  la  gymnastique,  le  meilleur  mode 
de  développement  physique  qu’il  y ait,  était  inutile,  et  renvoya  le 
maître  qui  l’enseignait.  La  conséquence  immédiate  du  manque  d’exercices 


PREMIÈRE  SECTION.  


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


275 


corporels  fut  de  la  part  des  enfants  un  état  continuel  d’impatience,  d’agi- 
tation physique,  qui  se  manifesta  bientôt  par  une  irrésistible  agitation 
morale.  Il  y eut  du  bruit,  du  tumulte  dans  les  dortoirs;  on  se  battit  avec 
les  traversins,  on  brisa  les  fenêtres,  on  se  jeta  les  vases  de  nuit  et  il  s’en- 
suivit toutes  sortes  de  désordres  et  de  séditions.  En  moins  de  quinze 
jouis,  comme  on  me  la  assuré,  les  dommages  s’élevèrent  à plus  de 
200  livres  sterling,  plus  de  trois  années  de  salaire  du  maître  de  gymnas- 
tique. L’aumônier  pria,  exhorta;  les  maîtres  fouettèrent  sans  relâche,  mais 
en  vain,  car  la  fustigation  n’atteignait  pas  le  siège  du  mal,  c’est-à-dire 
1 in  Habilité  neiveuse,  résultat  du  manque  d’exercice  physique.  Enfin 
I aumônier  et  le  directeur  supplièrent  qu  on  réinstallât  le  maître  de  gym- 
nastique dans  ses  anciennes  fonctions  et  qu’on  rétablit  les  exercices  qu’il 
dirigeait.  C est  ce  qu’on  fit.  Les  exigences  de  la  physiologie  étaient  satis- 
faites; les  élèves  dormirent  tranquillement  dans  les  dortoirs,  et  depuis,  le 
repos  na  plus  été  troublé.  Toutes  les  lois  que  nous  entendons  parler  de 
désordres  et  de  rébellions  dans  des  écoles,  toutes  les  fois  qu'il  y a déser- 
tion sur  une  large  échelle,  nous  pouvons  être  sûrs  que  c’est  la  faute 
du  système  ou  des  directeurs.  Il  y eut  d’abord  de  fréquentes  désertions 
dans  les  institutions  dont  nous  venons  de  parler;  mais  à mesure  que 
les  réformes  suivaient  leur  cours,  que  la  contrainte  résultant  d’un  travail 
sédentaire  excessif  était  réduite,  que  les  exercices  corporels  et  autres  de 
toutes  sortes  étaient  améliorés,  elles  diminuèrent  et  se  réduisirent  de 
plus  en  plus. 

Vous  pouvez  être  assurés.  Messieurs,  que  Je  principe  d’instruction 
à demi-temps,  qui,  lorsqu’il  est  convenablement  appliqué,  exige  que 
l’enseignement  soit  donné  simultanément  à toute  la  classe,  contribue 
considérablement  à apaiser  l’impatience  et  l’agitation  nerveuse  chez  les 
enfants  par  le  fait  de  la  réduction  des  heures  de  classe.  Dans  les  écoles 
primaires  ordinaires,  il  n’y  a généralement  qu’un  seul  maître  qui  doit 
s’occuper  d’au  moins  six  classes,  toutes  dans  des  conditions  différentes 
d’avancement,  et  il  ne  peut  de  fait  enseigner  convenablement  qu’une 
classe  à la  fois.  Pendant  ce  temps,  les  autres,  fatiguées  de  la  contrainte 
qui  leur  est  imposée  pendant  qu’elles  attendent,  se  remuent,  s’agitent. 
Entrez  dans  une  de  ces  écoles,  et  vous  entendrez  bientôt  les  rappels  à 
l’ordre  du  maître,  ses  apostrophes,  scs  menaces.  Dans  une  école  à demi- 
temps  bien  organisée,  avec  un  enseignement  simultané  donné  à chaque 
classe  par  un  maître  spécial,  qui  lui  est  attaché  exclusivement  et  ne 
s’occupe  d’aucune  autre,  l’enfant  n’attend  jamais  et  n’a  pas  le  temps  de 
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penser  à autre  chose  qu’à  son  travail,  depuis  le  moment  où  il  entre  jusqu’à 
celui  où  il  sort.  Quoiqu’il  ail  pris  un  plus  grand  intérêt  à sa  besogne,  son 
pouvoir  de  réceptivité  est  épuisé  dans  le  temps  réglementaire  par  cet 
enseignement  direct  sans  aucune  interruption.  Il  est  juste  cependant  de 
faire  remarquer,  à l’honneur  de  la  science  sanitaire,  que  l’enseignement 
à demi-temps  restant  exactement  le  même  dans  l’institution  dont  je  par- 
lais il  y a quelques  instants,  les  réformes  hygiéniques  s'étaient  traduites 
par  une  réduction  dans  la  moyenne  des  cas  de  maladie  et  de  mort,  tandis 
qu’en  même  temps  le  directeur  constatait  qu’un  changement  d’un  carac- 
tère moral  frappant  s’était  produit  conjointement  avec  ses  réformes,  et 
que  l’humeur  et  le  naturel  des  enfants  s’étaient  sensiblement  améliorés. 
Ces  exercices  gymnastiques,  cette  musique  les  accompagnant,  qui,  aux 
yeux  du  public,  ne  sont  qu’un  luxe  coûteux  et  déplacé,  forment,  d’après 
les  enseignements  de  la  science  sanitaire,  des  forces  plastiques  néces- 
saires pour  communiquer  de  la  souplesse,  de  l’élasticité  à toutes  les  parties 
du  corps,  donner  de  l’adresse  et  augmenter  la  santé  et  la  force  productive, 
but  que  doit  se  proposer  toute  administration  basée  sur  des  principes 
économiques. 

Maintenant,  Messieurs,  quels  sont  les  résultats  moraux  et  économiques 
de  ce  système  mixte  d’éducation  intellectuelle  et  physique  d’après  les  prin- 
cipes de  l’instruction  à demi-temps  qui  fonctionne  depuis  neuf  ans  dans 
les  écoles  du  gouvernement  pour  les  enfants  de  soldats  et  de  matelots, 
et  dans  une  douzaine  d’orphelinats  de  district?  Dans  le  temps  de  l’admi- 
nistration paroissiale  avec  ses  petites  écoles  à « long  temps  »,  c'est  à peine 
si  parmi  ceux  sortis  des  écoles  du  bureau  de  charité  de  la  paroisse,  on 
en  trouvait  un  sur  trois  qui  gagnât  honorablement  sa  vie  par  un  travail 
rémunérateur.  Les  autres  peuplaient  les  prisons  dans  de  vastes  propor- 
tions. On  ne  trouve  plus  maintenant  en  aussi  grand  nombre  dans  les 
prisons,  les  élèves  sortis  de  ces  institutions  mixtes  à demi-temps  et,  à pro- 
prement parler,  on  ne  les  y trouve  plus  du  tout.  Si  l’on  tient  compte  de 
ees  cas  où  les  conditions  morales  et  physiques  sont  dans  un  état  si 
désespéré  qu’elles  approchent  de  l’imbécillité,  tous,  sauf  une  très-petite 
proportion,  sont  dans  de  bonnes  places  où  ils  gagnent  bien  leur  vie.  Avec 
eux  se  sont  éteints  le  paupérisme,  la  mendicité  et  le  crime  héréditaires. 

Mais,  me  direz-vous  sans  doute,  que  coûte  cette  force,  cette  puissance 
qui  instruit  et  façonne  l’esprit  et  le  corps;  quels  sont  les  résultats  de  celte 
éducation  par  une  série  de  maîtres  d’école,  de  maîtres  de  gymnastique, 
d’entraîneurs  d’hommes,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi?  La  réponse, 
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Messieurs,  est  facile.  En  ce  qui  a trait  aux  résultats  scolaires,  c’est  le  gain 
de  ces  années  de  la  vie,  de  ces  heures  de  tous  les  jours  conquises  pour  le 
labeur  productif  de  l’industrie.  Y compris  l’enseignement  de  la  salle 
d’asile,  les  enfants  instruits  d’après  le  système  à demi-temps  arrivent,  vers 
l’àge  de  10  à 11  ans,  à des  résultats  presque  aussi  bons,  si  toutefois  ils 
ne  les  atteignent  pas,  que  ceux  auxquels  arrivent  les  enfants  des  écoles 
primaires  ordinaires  à « long  temps  », tandis  que  la  dépense  ne  dépasse  pas 
de  beaucoup  une  livre  sterling  par  an  et  par  tète,  c’est-à-dire  moins  de  la 
moitié  du  prix  des  écoles  communales  de  Londres.  En  y comprenant  un 
bon  enseignement  à la  salle  d’asile,  en  cinq  ans,  les  enfants  sont  rendus 
familiers  avec  la  lecture,  l’écriture  et  l’arithmétique  à un  peu  plus  d’une 
livre  sterling  par  tète,  les  exercices  corporels  compris,  contre  plus  de  deux 
livres  sterling  par  tête  pendant  sept  ans,  sans  les  exercices  corporels,  de 
sorte  que  l’on  gagne  deux  années  pour  l’instruction  primaire  du  second 
degré  et  l’on  a reçu  en  plus  une  éducation  physique  et  industrielle;  tandis 
que  les  écoles  communales  à « long  temps  » excluent  de  l’instruction  pri- 
maire du  second  dégré  les  enfants  de  la  grande  masse  de  la  population 
qui  n’ont  pas  les  moyens  de  rester  à l’école  au  delà  de  leur  treizième 
année.  Ainsi  le  résultat  général  de  l’éducation  morale  et  physique  d’après 
le  système  à demi-temps  est  de  donner,  au  point  de  vue  des  places 
avantageuses  et  du  travail  productif,  à deux  enfants  qui  y ont  été  soumis, 
une  valeur  égale  à celle  de  trois  enfants  soumis  au  système  opposé. 

Il  est  généralement  admis  comme  axiome  que  de  grandes  masses 
agglomérées  engendrent  des  maladies,  c’est-à-dire  agglomérées  dans  des 
conditions  ordinaires  et  alors  l’axiome  est  incontestablement  vrai.  Le 
fonctionnement  d’une  institution  fondée  sur  le  principe  d’éducation  à 
demi-temps  et  dirigée  d’après  les  lumières  de  la  science  sanitaire  a 
prouvé  que  l’agglomération  de  grandes  masses  est  un  puissant  préservatif 
contre  les  épidémies,  et  un  moyen  de  réduire  les  maladies  et  la  mortalité 
au  point  le  plus  bas  dont  nous  ayons  encore  eu  des  exemples.  En  fait 
d’éducation,  on  considère  que  la  réunion  d’enfants  en  très-grand  nombre 
leur  est  moralement  nuisible  et  que  c’est  dans  les  petites  écoles  que  l’en- 
seignement, on  entend  l’enseignement  élémentaire  du  peuple,  est  le  meil- 
leur; et  cela  est  généralement  vrai  lorsqu’une  masse  d’enfants  sont  réunis 
et  retenus  ensemble,  astreints  à une  tranquillité  forcée,  en  violation  des 
lois  de  la  physiologie,  et  soumis  à un  travail  d’esprit  qui  dépasse  de  beau- 
coup leur  pouvoir  de  réceptivité  intellectuelle.  Mais  partout  où  le 
système  d’éducation  à demi-temps  a été  bien  compris  et  convenablement 
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appliqué,  l’instruction  se  donnant  simultanément  à toutes  les  classes,  des 
résultats  moraux  et  intellectuels  de  la  plus  haute  importance  se  sont  pro- 
duits au  point  de  vue  de  l’avenir  des  enfants  qui,  pour  la  plupart,  trou- 
vent à se  placer  avantageusement  à leur  sortie. 

Pour  éviter  l’influence  de  l’asile  des  pauvres  « union-house  » dans 
lequel  les  deux  tiers  des  orphelins  entretenus  sur  la  taxe  des  pauvres 
sont,  en  contravention  aux  principes  d’abord  posés  de  classification  dans 
des  établissements  séparés,  élevés,  peu  nombreux,  en  contact  avec  les 
indigents  adultes,  on  a dans  quelques  cas  pris  des  arrangements  d’après 
lesquels  de  douze  à seize  enfants  sont  élevés  à la  campagne  dans  de 
petits  asiles  appelés  « cottage-homes  » sous  la  direction  d’un  maître  dont 
l’influence  est  destinée  à remplacer  l’influence  de  la  famille.  On  ne  peut 
obtenir  un  travail  scolaire  aussi  bon  sur  une  si  petite  échelle  qu’au  prix 
de  dépenses  excessivement  disproportionnées,  et  de  plus,  ce  système 
enlève  aux  enfants  le  bénéfice  de  l’éducation  physique  portée  à un  si 
haut  point  de  perfection  et  si  variée  telle  qu’elle  se  donne  dans  les  insti- 
tutions où  le  principe  de  dembtemps  est  appliqué  dans  toute  sa  perfection, 
et  où  elle  arrive  à des  résultats  si  remarquables  au  point  de  vue  moral 
et  physique.  Les  petites  écoles  primaires  ordinaires,  en  prétendant  donner 
une  plus  grande  vigueur  à l’intelligence,  ce  qu’elles  sont  bien  loin  de 
faire,  le  plus  souvent,  affaiblissent  certainement  le  corps  par  la  longue 
durée  des  heures  d’étude,  lui  font  perdre  ses  aptitudes  au  travail  manuel 
et  réduisent  par  conséquent  sa  valeur  comme  agent  producteur.  Ce  qui 
se  produit  dans  les  établissements  soumis  au  système  de  demi-temps  et 
bien  dirigés  démontre  que  pour  qu’un  cours  d’enseignement  soit  profi- 
table, il  n’est  pas  nécessaire  que  les  matières  qui  en  font  l’objet 
deviennent  des  sujets  d’ennui  et  de  répulsion  pour  les  élèves;  mais  qu’au 
contraire,  les  résultats  auxquels  on  arrive  sont  les  plus  satisfaisants 
lorsqu’on  sait  donner  aux  cours  de  l’intérêt,  par  la  façon  agréable  et  pour 
ainsi  dire  enjouée  dont  ils  sont  faits.  Je  le  répète,  car  il  est  important  de 
s’en  souvenir  en  vue  des  réformes  économiques  de  l’avenir,  caserner  les 
enfants  aussi  bien  que  les  adultes  dans  des  conditions  d’insalubrité,  c’est 
provoquer  des  désordres  physiques,  intellectuels  et  moraux;  tandis  qu’au 
contraire  en  les  casernant  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
comme  c’est  le  cas  dans  les  établissements  que  j’ai  cités,  on  arrive  à des 
résultats  tels  qu’il  n’en  avait  encore  jamais  été  atteint. 

M.  Mattbcw  Arnold,  a produit  une  très-grande  sensation  parmi  les 
contribuables  en  énonçant  qu’en  France  le  prix  de  l’instruction  primaire 
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à « long-temps  » ne  s’élève  qu’à  environ  18  schellings  par  tète  et  par  an, 
et  il  laisse  à entendre  qu’elle  est  équivalente  à celle  donnée  en  Angle- 
terre dans  les  écoles  communales  et  autres  écoles  à « long-temps  » à un 
prix  plus  que  double.  Il  aurait  dû  ajouter  qu’en  France,  et  je  pourrais 
citer  de  nombreux  exemples  à l’appui  de  ce  que  j’avance,  les  instituteurs 
sont,  pour  la  plupart,  dans  une  pauvreté  profonde  et  excessivement  dan- 
gereuse qu’on  ne  pourrait  supporter  en  Angleterre,  et  le  seul  remède 
qu’il  y ait  à ce  déplorable  état  de  choses,  c’est  l’organisation  de  l’instruc- 
tion primaire  d’aprôs  le  système  à demi-temps  avec  des  assemblages 
nombreux,  des  concentrations,  pour  ainsi  dire,  d’enfants  telles  que  celles 
dont  je  viens  de  parler,  permettant  de  donner  l’enseignement  scolaire 
simultané  et  d’établir  les  exercices  gymnastiques  et  militaires. 

C’est  un  bien  grave  défaut  de  notre  système  d’éducation,  qu’il  soustrait 
à l’observation  de  l’administration  centrale  les  faits  les  plus  importants  et 
qui  affectent  notre  éducation  nationale  à tous  ses  degrés,  pour  les  placer 
seulement  sous  les  yeux  d’une  autorité  indépendante  et  distincte.  S’il 
avait  été  possible  à M.  Arnold  d’obtenir  tous  les  renseignements  néces- 
saires, il  aurait  eu  connaissance  du  fait  que  j’ai  avancé  : qu’avec  une 
dépense  un  peu  plus  grande  qu’en  France,  où,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
pour  un  peu  plus  d’une  livre  sterling  par  tète,  pour  l’enseignement 
scolaire  et  les  exercices  gymnastiques,  on  peut  donner,  et  on  donne  de 
fait  aux  enfants  anglais,  une  instruction  supérieure  combinée  avec  une 
éducation  physique  portée  à un  haut  degré  de  perfection  dont,  j'en  suis 
convaincu,  les  populations  de  la  France  ont  le  plus  grand  besoin. 

Plusieurs  de  mes  confrères  de  l’Institut  de  France  ont  étudié  le 
système  d’éducation  à demi-temps,  et  lui  ont  donné  toute  leur  approba- 
tion. J’ai  conduit  M.  Jules  Simon  voir  l’une  de  ces  institutions,  et  il  a 
profilé  de  son  passage  aux  affaires  pour  chercher  à laire  adopter  les 
exercices  physiques  sous  la  forme  des  exercices  militaires;  mais  je 
tiens  de  hauts  fonctionnaires  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  que, 
dans  aucune  école  de  ce  pays,  on  ne  trouve  l’équivalent  du  système 
d’éducation  physique  porté  à un  si  haut  degré  dans  nos  écoles  de  district 
à « demi-temps.  « Je  sais,  cependant,  que  le  système  à « demi-temps  » y 
est  l’objet  d’un  examen  très-sérieux  comme  moyen  de  surmonter  les 
difficultés  qui  s’opposent  au  développement  de  l’instruction  primaire. 
Ce  dont  M.  Matthew  Arnold  fait  mention  comme  étant  en  France 
l’équivalent  du  système  d’instruction  primaire  à « long-temps  » en 
Angleterre  n’est,  cependant,  que  l’équivalent  d’une  moitié  — la  moindre 
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moitié  — de  ce  qui  est  donné  dans  nos  écoles  à « demi-temps,  » et  peut, 
« mutatis  mutandis,  » être  donné  autre  part  à un  prix  beaucoup  au- 
dessous  de  celui  exigé  pour  l'instruction  à « long-temps  » dans  nos 
écoles  communales  et  nos  écoles  paroissiales. 

L’une  des  causes  du  peu  de  progrès  fait  jusqu’ici  par  l’éducation 
primaire  me  semble  venir,  Messieurs,  de  ce  qu’on  connaît  trop  peu  tout 
ce  qui  s’y  rapporte,  tous  nos  renseignements  à son  égard  n'allant  pas 
plus  loin  que  les  quatre  murs  de  l’école.  Les  enfants  la  quittent  et  l’on 
cherche  peu  à s’informer  de  ce  qu’ils  deviennent  ensuite  et  quels  ont  été 
les  résultats  de  l’éducation  reçue  par  eux.  Quant  à moi,  j’ai  retiré  de 
grands  avantages  des  investigations  auxquelles  je  me  suis  livré  sur  la 
différence  des  résultats  donnés,  comme  force  productive,  parles  hommes 
ayant  reçu  de  l’instruction  et  ceux  qui  en  sont  dépourvus;  dans  l’armée 
et  la  marine  où  l’on  opère  plus  facilement  et  avec  plus  de  certitude  sur 
les  masses;  dans  les  manufactures  et  les  ateliers;  dans  les  champs  parmi 
les  agriculteurs.  En  résumé,  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé 
sont  favorables  même  au  système  d’éducation  généralement  suivi  qui,  par- 
tout où  l’on  ne  peut  en  avoir  un  meilleur,  doit  être  continué,  car  il  en 
vaut  la  peine  en  dépit  de  scs  grands  et  nombreux  désavantages  phy- 
siques. Le  premier  c’est  de  diminuer  les  aptitudes  au  travail  corporel  et 
à une  assiduité  soutenue.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  maxime  im- 
portante qui  doit  être  le  but  réel  qu’il  nous  faut  chercher  à atteindre  : 
« Primo  vivere,  deinde  philosophare.  » En  long  séjour  sur  les  bancs  de 
l’école  rend  au  début  le  travail  manuel  pénible  aux  élèves.  On  dit  dans 
les  manufactures  qu’ils  ont  le  dos  raide  et  qu’ils  ne  peuvent  pas  se 
courber  pour  travailler.  Nous  tendons  certainement  à surcharger  le 
marché  de  travail  propre  à un  service  sédentaire  aux  dépens  tout  spé- 
cialement de  l’agriculture.  C’est  maintenant  un  sujet  général  de  plaintes 
dans  nos  districts  ruraux  que  les  yeux  des  enfants,  forcés  d’aller  à l’école 
en  conformité  de  la  nouvelle  loi  sur  l’instruction  obligatoire,  sont  très- 
sérieusement  endommagés.  Ce  résultat  est  rendu  apparent  dans  quelques- 
uns  des  Etats  du  continent  où  l’instruction  est  le  plus  répandue,  par  la 
large  proportion  de  soldats  portant  lunettes.  Maintenant,  si  nous  passons 
aux  filles,  nous  trouvons  dans  les  écoles  à « long  temps  » où  les  exercices 
du  corps  sont  insuffisants,  de  nombreux  et  sérieux  cas  de  déviation  de 
l’épine  dorsale.  Il  est  certain  que  les  écoles  ordinaires  sont,  pour  les 
enfants,  des  centres  d’épidémie  et,  d’après  les  lois  de  l’hygiène,  nous 
devons  nous  attendre  à un  tel  résultat,  particulièrement  lorsqu’on  agglo- 
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mère  pour  un  long  séjour  dans  une  salle  mal  ventilée  des  enfants  dont 
la  peau  et  les  vêtements  sont  sales.  Ce  mal  est  incontestablement  et  im- 
médiatement réduit  de  plus  de  moitié  parle  système  à demi-temps.  Chez 
nous,  de  même  cju’en  France  et  en  Belgique,  on  se  plaint  de  plus  en  plus 
de  la  rareté  toujours  croissante  des  bras  propres  à l’agriculture  et  de  la 
tendance  qui  pousse  les  populations  vers  les  occupations  sédentaires  et 
le  séjour  plus  gai  des  villes.  Les  agriculteurs  commencent  à attribuer 
ce  déplorable  état  de  choses  au  caractère  défectueux  de  leur  éducation, 
laquelle  ne  sait  pas  leur  inspirer  de  l’intérêt  pour  la  vie  rurale  et  ses 
occupations.  Il  y a longtemps,  Messieurs,  que  j’aperçois  cette  calamité 
qui  va  toujours  croissant,  que  je  la  signale  et  que  je  m’efforce  d’en  indi- 
quer le  remède  : le  système  d’éducation  à demi-temps.  On  consacrerait 
une  partie  du  jour  à l'école,  l’autre  partie  se  passerait  dans  les  champs,  et 
là,  par  un  enseignement  spécial,  on  chercherait  à éveiller  chez  les  élèves 
plus  d’intérêt  aux  travaux  des  champs,  et  particulièrement  aux  sciences 
appliquées  à l’agriculture.  Nous  avons  des  preuves  irréfutables  dans  les 
orphelinats  de  l’armée  et  de  la  marine  conduits  d’après  le  principe  d’édu- 
cation à demi-temps,  du  pouvoir  que  possède  ce  système  de  développer 
des  goûts,  d’éveiller  des  vocations  spéciales.  Les  élèves  y sont  libres 
d’entrer  dans  la  vie  civile;  mais  dans  les  orphelinats  militaires  aussi  bien 
que  dans  ceux  de  la  marine,  la  majorité  fait  choix  de  la  carrière  dans 
laquelle  ils  ont  été  élevés,  et  les  officiers  sont  heureux  de  les  avoir.  Il  a été 
prouvé  par  rapport  à la  marine,  tant  d’entre  ces  jeunes  gens  devenant 
sous-officiers,  que  quand  bien  même  ils  n’auraient  pas  été  orphelins, 
c’eût  été  une  économie  réelle  de  faire  la  dépense  de  leur  éducation  si  on 
les  compare  à ces  fils  de  pécheurs,  pour  la  plupart,  qui  entrent  dans  la 
marine  inexercés  ou  peu  s’en  faut,  tels  qu’on  les  trouve  dans  les  ports  de 
mer.  Un  officier  de  la  marine  américaine,  de  mon  nom,  envoyé  par  son 
Gouvernement  pour  examiner  les  différentes  écoles  et  les  divers  orpheli- 
nats de  marine  de  l’Europe,  a déclaré  que  notre  orphelinat  à demi-temps, 
de  la  marine  à Greenwich  est  supérieur  à tous  ceux  qu’il  a inspectés  sur 
le  continent  et  peut  être  cité  comme  un  modèle  : il  est  incontestable- 
ment supérieur  par  les  résultats  qu’il  donne.  Me  basant  sur  de  tels  laits 
et  sur  quelques  autres  observations  particulières  laites  directement  pai 
moi  et  ayant  trait  à l’agriculture,  je  pourrais  avec  confiance  garantir  que 
l’on  peut,  par  une  application  convenable  du  système  à demi-temps 
remédier,  d’une  façon  radicale,  au  mal  dont  les  agriculteurs  se  plaignent 
à juste  litre  et  qu’ils  attribuent  au  manque  d’intérêt  à leur  profession, 
développé  chez  les  enfants  par  l’éducation  ordinaire. 
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Il  y a encore,  Messieurs,  un  point  plus  sombre  à noter,  au  moins  en 
Angleterre,  par  rapport  au  système  d’éducation  « à long  temps  » si  l’on 
considère  son  insuccès  moral  relatif  lec|ucl  on  ne  remarque  pas  si  l’on 
confine  les  investigations  aux  résultats  scolaires  sans  dépasser  les  quatre 
murs  de  l’école,  sans  tenir  compte  du  sujet  qui  doit  surtout  attirer  notre 
attention.  C’est  celui  des  classes  criminelles  qui  chez  nous  se  composent 
d’environ  100,000  individus  en  liberté  alimentant  une  population  à peu 
près  constante  d’environ  20,000  individus  dans  nos  prisons.  II  y a dans 
notre  petite  armée  quelque  20,000  condamnations  par  an  pour  infrac- 
tions et  délits  plus  ou  moins  graves,  et  un  nombre  de  soldats  égal  au  quart 
des  forces  anglaises  à Waterloo  passe  tous  les  ans  par  la  prison. 
J’insiste  tout  particulièrement  sur  ces  exemples  tirés  de  l’armée,  parce 
qu’il  est  bien  démontré  par  les  résultats  donnés  par  les  orphélinats  à 
demi-temps  de  l’armée  que,  par  une  application  générale  des  principes 
qui  y sont  mis  en  pratique,  on  n’a  plus  à craindre  des  insuccès  tels  que 
ceux  signalés  dans  l’éducation  des  écoles  primaires  ordinaires.  Les 
deux  tiers  certainement  ont  reçu  une  éducation  à peu  près  égale  à 
celle  donnée  dans  les  écoles  primaires  de  l’extension  de  laquelle,  en 
vertu  des  lois  sur  l’instruction  obligatoire,  nos  Ministres  de  l’Instruc- 
tion publique  se  vantent  tant  dans  leurs  discours.  On  a même  constaté 
une  éducation  plus  avancée  chez  quelques-uns  des  prisonniers.  Sur  les 
étals  statistiques  de  la  capitale  il  y a plus  de  1000  commis,  42  hommes 
de  loi  outre  un  nombre  considérable  d’individus  n’ayant  reçu  qu’une 
éducation  moyenne.  Le  directeur  d’une  prison  m’a  dit  que  le  plus  grand 
coquin  qu’il  eût  sous  les  verrous  pouvait  écrire  de  mémoire  l’oraison 
dominicale  en  sept  langues  différentes.  En  qualité  d’administrateur  civil, 
j’ai  naturellement  dû  m’occuper,  et  je  l’ai  toujours  fait  avec  impartialité, 
d’affaires  dans  lesquelles  se  trouvaient  engagés  des  membres  de  di (lé- 
rentes  sectes  religieuses.  Je  dois  constater  que,  pour  quelques-unes 
d’entre  elles,  la  portée  de  leur  enseignement  se  fait  remarquer  par  le 
nombre  très-restreint  de  leurs  membres  qui  se  rencontrent  parmi  les 
criminels.  Il  n’est  que  juste  aussi  de  dire  que  la  présence  parmi  ces 
derniers,  d’un  élève  sorti  des  écoles  à demi-temps  n’est  pas  moins  rare. 
Il  a été  démontré  par  une  enquête  sur  les  résultats  donnés  par  quelques 
établissements  d’éducation  pour  la  classe  moyenne  que  les  insuccès  pro- 
duits par  la  mauvaise  conduite,  rendant  impropre  à tout  emploi  lucratif, 
s’élèvent  à une  moyenne  de  20  p.  c.;  tandis  que  les  insuccès  du  même 
genre,  pour  les  élèves  de  basse  extraction  sortis  de  bonnes  écoles  à demi- 


PREMIÈRE  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


281 


temps,  ne  s élô\e  pas  à une  moyenne  de  plus  de  2 ou  o p.  e.,  alors  qu’au- 
trefois,  dans  les  mêmes  classes,  elle  avait  atteint  jusqu’à  CO  p.  c.  Une 
question,  celle  du  régime  auquel  on  doit  soumettre  les  jeunes  détenus, 
a depuis  peu  fortement  attiré  1 attention  publique;  et,  à ce  sujet,  j’ai 
demandé  au  directeur  d une  de  nos  institutions  de  district  à demi-temps 
s il  a\ait  eu  à traiter  des  cas  tels  que  ceux  dont  le  public  s’occupe  avec 
tant  d’intérêt,  dans  lesquels  le  crime  est  passé  à l’état  d’habitude.  Il  me 
répondit  qu  il  en  avait  eu,  et  qu’au  bout  de  quelques  mois,  l’éducation 
physique  et  industrielle  d après  le  système  à demi-temps  avait  opéré  un 
changement  profond  dans  leur  caractère.  Interrogé  de  nouveau  par  moi 
quelle  proportion,  sur  cent  jeunes  criminels  de  cette  sorte  confiés  à ses 
soins,  il  se  chargerait  de  ramener  au  bien,  il  m’assura  que,  s’il  était 
bien  secondé,  il  se  chargerait  avec  confiance  d’en  ramener  quatre-vingt- 
dix  dans  la  voie  du  bien  ; tout  à fait  l’inverse  des  résultats  obtenus  par 
la  discipline  des  prisons,  ceux  qui  en  sortent  reprenant  dans  une  grande 
proportion  la  voie  du  mal.  Les  statistiques  criminelles,  les  prisons  pleines 
d autres  nations  indiquent  que  leurs  insuccès  arrivent  aussi  à des  pro- 
portions élevées  et  dénotent  le  besoin  d’enquêtes  sur  les  résultats  donnés 
par  leurs  systèmes  d’éducation  respectifs  et  sur  la  valeur  comparative  des 
différentes  institutions  au  point  de  vue  préventif. 

Il  y a encore  un  autre  point  faible  qui  n’est  que  trop  manifeste  dans 
nos  écoles  pour  les  gens  du  peuple  et,  je  dois  l’avouer,  dans  presque 
toutes  nos  autres  écoles  et  nos  collèges  : nos  enfants  ont  fréquemment 
de  mauvaises  manières  et  un  langage  grossier.  Pour  en  juger,  nous 
devons  essayer  de  nous  voir  nous-mêmes  comme  les  autres  peuples  nous 
voient.  A cet  égard,  le  témoignage  de  nos  voisins  est  fortement  contre 
nous.  M.  Dupont  White  dit,  en  parlant  de  l’Anglo-Saxon  d’une  façon 
générale  • « Il  s’approche  de  vous  comme  s’il  voulait  se  battre,  et  vous 
regarde  comme  s’il  avait  l’intention  de  vous  voler.  » Us  se  plaignent  du 
peu  de  délicatesse  de  nos  manières.  II  y a certainement,  sous  ce  rapport, 
de  grandes  différences  dans  les  résultats  donnés  par  les  diverses  écoles, 
et  elles  doivent  être  attribuées  principalement  aux  différentes  manières 
des  maîtres.  Les  exercices  militaires  et  la  discipline  contribuent,  dans 
une  grande  mesure,  à diminuer  la  rudesse  et  à améliorer  les  manières 
grossières  ; et  ces  résultats  pourraient  encore  être  rendus  plus  sensibles 
par  la  mise  en  pratique  des  préceptes  donnés  dans  le  petit  ouvrage 
élémentaire.  La  petite  moralité  chrétienne,  et  enseignés  avec  le  plus 
grand  succès  dans  quelques-unes  des  écoles  de  France.  Les  descriptions 


282 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


si  populaires  qui  ont  été  faites  de  nos  écoles  pour  le  peuple,  des  mauvais 
tours  et  des  ennuis  des  enfants,  des  ruses  auxquelles  ils  ont  recours  pour 
tromper  la  surveillance  du  maître,  sont  autant  de  peintures  d’insuccès 
que  de  bons  systèmes  à demi-temps  tendent  à corriger,  particulièrement 
lorsque  la  discipline  est  confiée  aux  mains  de  maîtres  convenables  et 
possédant  de  bonnes  manières,  et  qu’on  donne  une  attention  spéciale 
à la  salle  d’asile. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  chercher  à répondre  à une  question 
que  naturellement  vous  pourrez  m’adresser,  et  que  réellement  je  pourrais 
aussi  me  faire  à moi-mème.  Comment  se  peut-il,  me  direz-vous,  que  ce 
système  d’éducation  mixte  à demi-temps,  en  même  temps  moral  et  phy- 
sique, que  vous  nous  représentez  comme  si  économique,  si  supérieur,  si 
préférable  à tous  les  autres,  ne  soit  pas  généralement  adopté?  Je  dirai 
d’abord  que  l’application  de  ce  principe  fait  de  grands  progrès  à mesure 
que  les  manufactures  prennent  de  l’extension  et  que  la  loi  spéciale 
qui  règle  la  matière  est  plus  rigoureusement  exécutée  dans  le  petit 
commerce  et  les  ateliers.  Bien  plus,  il  commence  à être  volontaire- 
ment appliqué  aux  études  secondaires  et  supérieures  par  quelques 
grandes  institutions  telles  que  : « Owns  College  » à Manchester,  qui  l’a 
complètement  adopté  et  « University  College  » à Londres,  pour  une 
partie  de  son  enseignement.  Là,  beaucoup  d’étudiants  passent  une  partie 
du  jour  dans  les  manufactures  ou  les  maisons  de  commerce,  et  une 
autre  partie  dans  les  classes  du  collège  où  ils  apprennent  ce  qui  leur  est 
utile  dans  la  profession  qu’ils  suivent  et  des  résultats  très-importants 
sont  obtenus  par  dix  heures  de  travail  par  semaine  au  collège.  L’opinion 
des  personnes  les  plus  impartiales  est  que  ce  principe  finira  par  être 
définitivement  adopté  partout  ; mais  la  mise  en  pratique  d’un  nouveau 
système  d’administration,  je  puis  en  parler  par  expérience,  exige  beau- 
coup de  temps  et  d’efforts,  et  le  fonctionnement  de  nos  institutions  poli- 
tiques fait  que  l’on  confie  d’importantes  branches  de  l’administration  à 
des  chefs  de  parti  qui  arrivent  incapables  de  traiter  les  affaires  de 
leurs  départements  qu’ils  ignorent  complètement,  et  je  pourrais  vous 
en  citer  de  très-amusants  mais,  en  même  temps,  bien  tristes  exemples,  et 
qui  partent  habituellement  avant  qu’ils  aient  pu  se  mettre  au  courant 
de  ces  affaires,  si  toutefois  les  luttes  politiques  leur  laissent  quelques 
instants  pour  s’en  occuper.  Dans  de  telles  conditions  administratives,  les 
fonctionnaires  permanents  de  chaque  département,  au  lieu  d’avoir  à 
s’élever  vers  un  savoir  supérieur,  ont,  au  contraire,  à s’abaisser  pour 
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atteindre  au  niveau  d’esprits  apathiques,  d’attentions  distraites  et  de 
sentiments  antipathiques  à tout  nouveau  travail  pénible. 

Les  obstacles  qui  s’opposent  à l’application  du  principe  sont  cependant 
très  sérieux,  comme  je  le  ferai  voir.  Pour  les  vaincre  et  remplacer  les 
anciennes  organisations  locales  par  de  nouvelles,  il  faut  montrer  une 
grande  persistance  et  avoir  à sa  disposition  des  moyens  d’action  puissants 
et  spéciaux.  Le  principal  de  ces  obstacles  c’est  que  les  écoles  actuelles 
sont,  pour  la  plupart,  petites  et  paroissiales,  tandis  que  pour  l’application 
du  principe  à demi-temps  dans  toute  sa  perfection,  il  faut  qu’elles  soient 
grandes  et  qu’elles  aient  à leur  disposition  des  appareils  gymnastiques, 
de  grandes  cours  ou  préaux  et  des  écoles  de  natation  pour  les  exercices 
du  corps.  La  majorité  des  écoles  est,  comme  je  viens  de  le  dire,  parois- 
siale. Chacune  a,  en  moyenne,  environ  cent  élèves  avec  un  seul  maître 
assisté  quelquefois  d’un  sous-maître  ( pupil  leacher').  Nous  connaissons 
beaucoup  de  mères  qui,  en  raison  de  leurs  moyens  restreints,  sont  obligées 
de  remplir  les  fonctions  de  maîtresses  d’école  vis-à-vis  de  leurs  propres 
enfants.  La  femme  de  cette  catégorie  a son  nouveau-né  qui  repose  dans 
son  giron  : c’est  la  crèche;  le  petit  enfant  de  la  salle  d’asile  est  près  d’elle 
ainsi  que  les  élèves  de  l’école  primaire  du  premier  et  du  second  degré, 
et  elle  ne  peut  donner  qu’une  leçon  à la  fois  à l’un  d’eux  pendant  que 
les  autres  attendent  leur  tour;  de  plus  elle  doit  maintenir  l’ordre  parmi 
ceux  qui  attendent.  J’ai  entendu  dire  un  jour  par  une  de  ces  maîtresses 
d’école  improvisées  : « quel  malheur,  au  point  de  vue  de  l’éducation,  que 
les  enfants  ne  soient  pas  tous  de  la  même  nichée  de  façon  à pouvoir  être 
tous  de  la  môme  classe  et  recevoir  simultanément  les  leçons.  » Le  maître 
d’école  de  village  qui  est  seul  à s’occuper  d’un  assemblage  d’élèves  où  se 
font  remarquer  les  mêmes  différences  d’âge,  de  capacité  et  d’avancement 
que  dans  la  petite  famille  dont  nous  parlions  tout  à l’heure,  doit  les 
diviser  en  classes  : six  généralement.  Pendant  qu’il  enseigne  une  classe, 
les  autres  doivent  se  préparer  et  attendre  que  leur  tour  vienne,  et  le 
maître  a à réprimer  l’agitation  et  l’impatience  et  à maintenir  l’ordre  tout 
en  donnant  sa  leçon. 

Le  plus  souvent  l’élève  à demi-temps  qui  est  conduit  dans  une  telle 
école  doit  courir  la  chance  d’attraper  une  heure  d’enseignement  direct; 
mais,  dans  de  telles  conditions,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à lui  voir  faire  de 
bien  grands  progrès.  Dans  les  écoles,  au  contraire,  grandes  et  bien  instal- 
lées, où  un  grand  assemblage  d’enfants  a permis  de  faire  des  séparations 
et  des  classifications,  il  y a alors  un  maître  pour  chacune  des  six  classes 
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normales,  lequel  enseigne  simultanément  toute  sa  classe.  Lorsqu’un 
élève  est  admis  dans  une  telle  classe,  il  n’a  pas  à attendre,  ne  perd  pas 
de  temps,  et  rien  ne  doit  détourner  son  attention  de  la  leçon  que  le 
maître  donne.  Il  est  comme  le  soldat  dans  les  rangs  sous  le  commande- 
ment de  l’officier  : il  faut  qu’il  suive  les  autres. 

Je  me  suis  laissé  dire  par  des  instituteurs  expérimentés  de  différentes 
parties  de  l’Angleterre  que  la  réceptivité  des  diverses  races  diffère  consi- 
dérablement; que  la  réceptivité  des  enfants  dans  les  comtés  septentrio- 
naux comme  dans  le  Lancaster,  par  exemple,  est  dans  la  proportion  de 
5 à 2 par  rapport  à ceux  des  comtés  méridionaux;  mais  que  même  la 
réceptivité  des  enfants  du  Nord  est  épuisée  avant  la  fin  des  5 heures 
d’enseignement  direct  et  simultané,  quand  bien  même,  ce  qui  doit 
toujours  être,  on  le  leur  a rendu  intéressant.  L’élève  à demi- temps 
« lialf-  limer,  » comme  nous  l'appelons,  est  en  réalité  plus  qu’un  élève  à 
double  temps,  « double-timer,  » sous  le  rapport  de  l’instruction  qu’il 
reçoit  par  l’enseignement  simultané,  si  on  la  compare  à celle  reçue  dans 
l’école  de  village  n’ayant  qu’un  seul  maître. 

Je  prie  le  congrès  de  vouloir  bien  donner  une  attention  toute  particu- 
lière à la  petite  analyse  statistique  suivante.  C’est  le  résumé  d’investiga- 
tions officielles  sur  l’influence  du  nombre  des  enfants  dans  une  école  au 
point  de  vue  de  la  classification  pour  l’enseignement  simultané,  de  l’éco- 
nomie de  temps  et  d’argent,  et  de  l’avancement  des  élèves.  Je  vous  ferai 
remarquer  tout  spécialement  le  gain  que  l'on  obtient  en  même  temps 
dans  la  durée  et  la  valeur  de  l’enseignement,  comme  cela  est  démontré  par 
les  émoluments  de  plus  en  plus  élevés  donnés  aux  maîtres  et  propor- 
tionnels à l’habileté  de  ceux-ci,  au  fur  et  à mesure  que  le  nombre  des 
élèves  augmente;  tandis  qu’au  contraire  il  se  produit  une  diminution 
progressive  dans  la  dépense;  et  ce  gain  dans  la  valeur  de  l’enseignement 
est  un  facteur  de  la  plus  grande  importance  dans  l’organisation  d’un 
système  d’éducation,  car  il  s’appuie  sur  l’axiome  : Tel  instituteur,  telle 
école  (as  is  the  leacher,  so  is  the  school).  On  peut  dire  à présent  que  le 
système  a le  pouvoir  de  développer  parfaitement  toutes  les  facultés 
physiques  et  morales  de  deux  élèves,  avec  un  gain  de  temps  précieux 
pour  eux,  au  même  prix  que  coûte  l’éducation  imparfaite  d’un  élève  par 
le  système  ordinaire.  Les  chiffres  portés  sur  cette  table  ne  donnent  pas 
ta  limite  du  nombre  d’élèves  qu’on  peut  réunir.  Nous  avons  des  exemples 
de  mille,  de  douze  cents  enfants  dans  le  môme  établissement  avec  des 
avantages  proportionnellement  plus  grands. 
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TABLE  EXPLICATIVE 

démontrant  que  ta  valeur  et  l’eificacî té  de  l’enseignement  augmentent  en  meme  temps  que  les  dépenses 
diminuent  suivant  le  système  d’organisation  des  écoles. 

Dans  ce  tableau  — lequel  a été  dressé  sur  ma  demande  par  M.  T.-P.  Allen,  instituteur  de  talent  et 
plein  d’expérience,  qui,  sous  le  comte  Russell,  avait  la  direction  d’une  école  primaire  à Petersham  — 
on  suppose  que  les  élèves  entrent  à l’école  à l’âge  de  7 ans.  A la  fin  des  différentes  périodes  mention- 
nées dans  la  troisième  colonne  ils  savent  écrire  très  lisiblement  et  lire  d’une  façon  très  intelligible 
et  sont  capables  de  passer  avec  honneur  les  examens  ordinaires  d’arithmétique  approuvés  par  le 
conseil  privé,  c’est  à dire  les  quatre  règles,  les  proportions  et  les  fractions,  y compris  les  fractions 
décimales.  Depuis  que  ce  tableau  a été  dressé,  en  1870,  les  appointements  des  instituteurs  se  sont 
élevés  en  raison  des  demandes.  La  moyenne  du  nombre  d’élèves  que  les  écoles  subventionnées  par 
l’État  peuvent  recevoir  paraît  être  en  général  de  95. 


Nombre 

d’élèves. 


DÉPENSE  ANNUELLE  PAR  TÈTE. 


40 


70 


120 


200 


400 


700 


Instituteur  et  institutrice  (*) 

Moniteur 

Dépenses  (frais  généraux)  (2) 

Loyer  (s) 

Dépense  annuelle  par  tête.  . £. 

Instituteur  et  institutrice 

1 sous-maître 

Frais  généraux 

Loyer 

Dépense  annuelle  par  tête.  .£. 

Instituteur  et  institutrice 

2 sous-maîtres 

Frais  généraux 

Loyer." 

Dépense  annuelle  par  tête. 


.£. 


\ 4 sous-maîtres 


Dépense  annuelle  par  tête.  .£. 


1 maître. 

6 sous-maîtres 
Frais  généraux 


Dépense  annuelle  par  tête.  .£. 


1 maître 

1 maître 

12  sous-maîtres 

Frais  généraux 

Dépense  annuelle  par  tête . 


.£. 


£ 

s. 

d. 

70 

0 

0 

2 

10 

0 

10 

0 

0 

20 

0 

0 

2 

11 

3 ! 

75 

0 

o \ 

15 

0 

0 1 

15 

0 

0 1 

20 

0 

0 I 

1 

15 

6 i 

105 

0 

0 

80 

0 

0 

25 

0 

0 

25 

0 

0 

1 

10 

10 

135 

0 

0 

00 

0 

0 

35 

0 

ü 

1 

3 

0 

185 

0 

0 

70 

0 

0 

90 

0 

0 

35 

0 

0 

1 

0 

0 

240 

0 

0 

110 

0 

0 

70 

0 

0 

180 

0 

0 

. 100 

0 

0 

1 

0 

0 

Durée 

de 

l’enseignement. 


6 à 7 ans. 


7 ans  (4). 


6 ans. 


ans. 


ans. 


5 à 4 ans. 


Dépense  totale 
par  tète. 

Environ 
£ 16  10  0 

Environ 
£ 12  10  0 

Environ 

«£900 

Environ 
£ 6 0 0 

Environ 
£ 4 0 0 


Environ 
£40  0 


(1)  Remarquez  qu’il  nv  a plus  d’institutrice  conjointement  avec  l’instituteur  lorsque  le  nombre  des 
élèves  dépasse  120,  car  alors  h*s  établissements  de  garçons  et  de  filles  sont  séparés. 

(2)  Par  frais  généraux  on  entend  les  fournitures  de  bureau,  le  nettoyage,  les  réparations,  etc. 

,(5) 

dépenses 
constructioi 

(4\  Dans  une  école  de  70  élèves  les  progrès  sont  peut-être  plus  lents  que  dans  une  de  40  Dans 
celle-ci  quoique  l’organisation  soit  nécessairement  très  imparfaite,  le  maître  peut  plus  facilement 
accorder  son  attention  à chaque  individu  et  la  surveillance  est  meilleure.  Dans  les  ecoles  très  nom- 
breuses cet  avantage  en  faveur  du  petit  nombre  est  plus  que  contre-balance  par  la  constante  surveil- 
lance  de  l’instituteur  et  par  l’habileté  et  l’intelligence  de  ses  subordonnés. 


Par  Irais  generaux  on  enienu  les  loumiimo  ue  ^ • 

Dans  les  petites  écoles  il  y a généralement  une  habitation  pour  les  maîtres.  En  évaluant  les 
ases  on  doit  donc  y comprendre  une  certaine  somme  comme  intérêt  de  celle  dépensée  à la 
ruction  le  traitement  du  maître  d’ecole  étant  réduit  dans*  la  même  proportion  : £ 5 environ. 
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Je  vais  maintenant,  Messieurs,  considérer  les  mesures  à prendre,  les 
moyens  à employer  pour  arriver  à l’application  du  principe  d’éducation 
à demi-temps.  Je  pourrais  vous  citer  comme  exemple  les  arrangements 
qui  ont  été  pris,  avec  le  consentement  du  clergé,  à la  sollicitation  d’un 
administrateur  éclairé  que  je  puis  compter  parmi  mes  disciples,  pour 
amener  l’agrégation  de  neuf  paroisses  avec  autant  de  petites  écoles  en 
une  seule  institution  de  900  enfants,  donnant  des  résultats  conformes  à 
ceux  présentés  par  la  table  que  je  viens  de  vous  soumettre  : énorme 
économie  de  temps,  réduction  des  dépenses  de  plus  de  moitié  et,  on  peut 
ajouter,  une  telle  amélioration  dans  la  valeur  de  l’enseignement,  que  les 
enfants  de  la  classe  moyenne  se  trouvent  attirés  d’une  distance  de  plus 
de  quatre  milles  à la  ronde.  Mais  prenons  un  cas  dans  des  conditions 
moins  favorables,  tel  qu’il  s’en  présentera  plus  souvent.  Supposons  qu’il 
nous  faille  amalgamer  trois  petites  paroisses,  ayant  chacune  une  école  de 
cent  élèves  environ,  en  une  institution  de  trois  cents  élèves,  la  plus  petite 
agrégation  capable  de  donner  de  bons  résultats.  Le  nombre  des  enfants 
peut  être  plus  petit,  mais  alors  les  classes  doivent  être  moins  nombreuses 
et  par  conséquent  le  prix  de  revient  de  l’enseignement  plus  élevé,  quoi- 
que néanmoins  moindre  de  beaucoup  que  dans  les  conditions  ordinaires. 
Les  anciens  bâtiments  d’école  pourront  être  utilisés  et  divisés  chacun  en 
salles  destinées  à l’enseignement  simultané  d’un  certain  nombre  de 
classes,  deux  probablement.  La  disposition  la  plus  favorable  est  celle 
qui  permet  d’avoir  chaque  classe  dans  des  salles  séparées  du  même 
bâtiment,  comme  dans  nos  écoles  de  district,  mais  ce  n’est  pas  absolu- 
ment indispensable,  et  le  système  n’en  fonctionne  pas  avec  moins  d’effi- 
cacité si  les  classes  sont  dans  différentes  constructions.  Dans  quelques- 
unes  des  écoles  de  district  à demi-temps,  les  élèves  sont  réunis  et  classés 
pour  l’enseignement  simultané  dans  de  longues  salles,  et  les  classes 
sont  séparées  par  des  rideaux;  ailleurs,  dans  des  salles  isolées,  ou  bien 
dans  des  salles  occupant  les  différentes  ailes  du  même  édifice,  comme 
dans  les  collèges.  Il  y a aussi  de  grandes  cours  pour  les  exercices  mili- 
taires et  gymnastiques,  et,  dans  les  mieux  organisées,  un  mât  et  tous  ses 
agrès,  et  aussi  de  grandes  écoles  de  natation  où  l’on  peut  chauffer  l’eau 
en  hiver.  Dans  les  districts  urbains  les  plus  importants,  les  écoles 
séparées  sont  assez  nombreuses  pour  que,  par  des  combinaisons  entre 
elles,  elles  puissent  arriver  à la  classification  et  à la  graduation;  et  il  est 
facile  de  se  procurer  sans  de  grandes  dépenses  supplémentaires  un 
terrain  commun  pour  les  exercices.  Dans  les  grands  centres  de  popula- 
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tion,  le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  des  principales  communions 
religieuses  est  même  assez  grand  pour  qu’elles  puissent  former  des 
agrégations  distinctes,  et  il  serait  heureux  si  elles  voulaient  adopter  le 
principe  et  l’appliquer,  chacune  séparément,  avec  un  esprit  d’émulation 
qui  serait  tout  à l’avantage  de  leurs  membres  et  de  la  cause  de  l’éduca- 
tion. On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  par  le  système  à demi-temps, 
on  réalise  de  grandes  économies,  et  que  maîtres  et  bâtiments  peuvent 
servir  à deux  divisions  différentes  d'élèves,  une  division  le  matin  et  l’autre 
l’après-midi,  et  même,  dans  certains  cas,  à une  troisième  division  le  soir 
pour  l’instruction  primaire  du  second  degré.  Mais  pour  en  arriver  là, 
pour  que  le  système  devienne  national,  il  faut  dans  le  gouvernement 
central  un  pouvoir  organisateur,  qui  est  à créer,  dont  l’influence  bienfai- 
sante se  ferait  sentir  aux  intérêts  locaux.  Il  y aurait  une  inspection  géné- 
rale pour  la  surveillance  de  l’éducation  du  corps,  sur  le  modèle  de  celle 
qui  à présent  fonctionne,  il  est  vrai  sans  des  résultats  bien  brillants,  pour 
l’éducation  de  l’esprit.  Les  exercices  militaires  ont  été  introduits  dans 
environ  mille  écoles,  et  se  propagent.  Mais  jusqu’ici  les  résultats  n’ont 
pas  été  ce  qu’on  pourrait  désirer;  car  pour  donner  à ces  exercices  tout 
l’effet  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  i!  faudrait  un  embrigadement 
général  de  tous  les  enfants  d’une  meme  ville  ou  d’un  district. 

L’ignorance  locale  et  aussi  de  sinistres  influences  à vues  étroites 
s’opposent  encore  à ces  progrès.  Les  petites  écoles  sont  pour  la  plupart 
sous  le  contrôle  direct  du  clergé  de  la  paroisse  et  quelques-unes  sous 
celui  de  ministres  dissidents,  lesquels  font  les  plus  grands  efforts  poul- 
ies retenir  entre  leurs  mains  comme  moyen  d’influence  religieuse,  ce  qui 
les  aveugle  sur  les  avantages  séculiers  dérivés  du  système  à demi- temps 
et  excite  contre  lui  leur  hostilité  déclarée  et  profonde;  influence  reli- 
gieuse qu’il  est  regrettable  de  voir  si  mai  employée,  comme  le  prouvent 
les  résultats.  Il  y a encore  de  petites  écoles  particulières  libres  d’une  classe 
très  inférieure  et  qui  disparaîtraient  inévitablement;  il  y a aussi  le  petit 
commerce  qui  compte  dans  sa  clientèle  de  nombreuses  institutions 
publiques  d’éducation  et  dont  les  intérêts  seraient  lésés  par  l’amalgama- 
tion. Tous  ces  intérêts  de  diverses  sortes  sont  ligués  entre  eux,  tandis 
que  la  grande  masse  du  public,  dans  son  ignorance,  reste  indifférente. 
Les  cris  poussés  par  ceux  que  meuvent  de  semblables  intérêts  sont  con- 
sidérés comme  des  marques  d’impopularité  par  les  chefs  de  nos  différents 
partis  politiques,  aussi  bien  que  par  les  membres  du  Parlement;  et  leur 
propre  ignorance  de  la  matière,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  le  défaut  actuel 
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d’un  service  organisateur  compétent  dans  le  département  central,  s’op- 
posent à présent,  chez  nous,  au  progrès  des  réformes  ayant  trait  à l’édu- 
cation. La  grande  perte  de  travail  productif  de  la  part  des  enfants, 
l’augmentation  des  impôts  locaux  dans  les  districts  ruraux,  déjà  si 
éprouvés,  depuis  que  l’instruction  à « long-temps  » y est  rendue  obliga- 
toire, ainsi  que  les  maux  dont  se  plaint  l’agriculture  et  auxquels  j’ai  déjà 
fait  allusion,  font  espérer  cependant  que  très  prochainement  ces  réformes 
feront  de  grands  pas. 

A l’esquisse  générale  de  réforme  d’éducation  basée  sur  le  système 
mixte  à demi-temps,  développant  en  même  temps  les  facultés  intellec- 
tuelles et  les  facultés  physiques,  que  je  viens  de  vous  exposer,  permettez- 
moi.  Messieurs,  d’ajouter  comme  observations  complémentaires.: 

Qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  que  le  système  de  la  salle  d’asile, 
y compris  le  Kinclerçjarten  et  tous  les  raffinements  jugés  utiles,  soient 
comme  la  base  même  d’un  système  d’autant  plus  naturel  qu’il  opère 
pendant  la  période  de  formation  la  plus  importante  de  la  vie  et  qu'il 
économise  deux  années  environ  d’éducation  primaire,  et  cela  juste  au 
moment  où  on  peut  employer  ce  temps  en  occupations  productives; 

Que  c’  est  un  point  essentiel  de  rendre  le  cours  aussi  agréable  que 
possible  et  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait  amener  chez  l’enfant  l’ennui  et 
la  fatigue  du  corps  et  de  l’esprit.  Si,  en  examinant  une  école,  on  y trouve 
de  la  lassitude  ou  de  l’épuisement  parmi  les  élèves,  c’est  que  l’enseigne- 
ment est  mauvais;  si  l’on  est  forcé  d’avoir  souvent  recours  aux  punitions, 
c’est  que  l’enseignement  est  mauvais;  s’il  y a de  fréquentes  désertions, 
c’est  que  l’enseignement  est  mauvais; 

Que  chez  nous  l’éducation  primaire  pourrait  être  considérablement 
améliorée  — par  l’adoption  de  la  méthode  en  usage  en  Allemagne,  d’en- 
seigner à lire  et  à écrire  en  même  temps-,  par  l’emploi  de  l’écriture  phoné- 
tique, au  moins  aux  premiers  degrés  de  l’enseignement,  et  aussi  par 
l’adoption  du  système  décimal  pour  l’enseignement  de  l’arithmétique  ; 

Que  le  temps  de  la  présence  obligatoire  à l’école  pour  le  travail  séden- 
taire devrait  être  légalement  limité  à la  période  de  réceptivité,  c’est-à- 
dire  trois  heures  par  jour; 

Que  tout  temps  qui  est  économisé  sur  le  travail  sédentaire  de  l’école 
est  du  temps  gagné  pour  le  travail  plus  plastique  de  l’éducation  physique 
et  industrielle;  bien  plus  gagné  pour  l’éducation  primaire  du  second 
degré,  qu’on  peut  alors  étendre  aux  enfants  des  classes  salariées,  qui, 
pour  le  plus  grand  nombre,  n’y  ont  aucune  part  maintenant; 
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Que  l’adoption  des  exercices  militaires  en  général  et  des  exercices  de 
la  marine  dans  les  ports  de  mer,  comme  partie  de  l’éducation  physique, 
communique  les  vertus  que  le  mot  discipline  comprend  : à savoir,  la 
régularité  dans  la  conduite,  la  patience,  l’obéissance  immédiate  au  com- 
mandement, l’ordre  et  le  respect  de  l’autorité  qui  augmentent  la  valeur 
individuelle  au  point  de  vue  du  service  privé  dans  l’agriculture,  l’indus- 
trie et  toute  situation,  quelle  qu’elle  soit;  tandis  que,  si  l’on  consi- 
dère l’intérêt  général,  en  reportant  sur  la  jeunesse  non  encore  productive 
et  mém  e sur  l’enfance  unepartie  de  l’éducation  militaire  et  navale  imposée 
maintenant  aux  âges  productifs  de  la  vie,  on  réalise  de  grandes  écono- 
mies de  forces  productives  et  utiles  au  pays; 

Qu’en  ce  qui  touche  la  classe  ouvrière  spécialement,  au  lieu  de  sacri- 
fier le  travail  producteur,  quelque  faible  qu’il  puisse  être,  à la  conve- 
nance de  l’école  et  de  l’instituteur,  c’est  la  convenance  de  l’instituteur 
qui  doit  être  subordonnée  aux  exigences  raisonnables  du  travail. 

Qu’il  est  prouvé  par  un  nombre  suffisant  d’exemples  normaux  sur  les 
résultats  donnés  par  le  système  mixte  d’éducation  morale  et  physique, 
tel  qu’il  vient  d’être  exposé,  que  l’application  générale  de  ce  système  con- 
jointement avec  celle  du  principe  à demi-temps,  tel  aussi  qu’il  vient 
d’être  développé,  constitue  une  véritable  force  publique  de  sûreté  destinée 
à réduire  ou  même  à remplacer  tous  les  moyens  de  répression,  ainsi  que 
leurs  agents,  la  police  et  le  service  des  prisons. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  des  recherches  et  des  observations 
que  près  d’un  demi-siècle  passé  dans  l’administration  me  permet  de  sou- 
mettre à votre  examen  et  à votre  appréciation  éclairée. 

L’auteur  sera  très  reconnaissant  pour  toutes  les  communications  qu’on 
voudra  bien  lui  adresser  directement  à Park-Cottage,  East  Sheen, 
Mortlake  S.  W.  relativement  aux  écoles  modèles.  Il  désire  surtout 
savoir  : quelles  connaissances  les  élèves  ont  acquises  dans  ces  écoles  vers 
leur  '10e  année,  et  aussi  lorsqu’ils  atteignent  leur  15e  année;  quel  est 
l’avancement  des  enfants  qui  ont  fréquenté  la  salle  d’asile  par  rapport  à 
ceux  qui  n’y  ont  pas  été,  et  combien  de  temps  ils  ont  gagné  dans  leur 
éducation.  Il  souhaite  aussi  être  renseigné  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  jeunes  détenus  et  les  diverses  méthodes  employées  dans 
les  différentes  institutions  publiques.  Il  sera  heureux,  d un  autre  côté,  de 
donner,  toutes  les  fois  que  cela  sera  en  son  pouvoir,  toutes  les  explica- 
tions qu’on  voudra  bien  lui  faire  l’honneur  de  lui  demander. 
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Annexe  U. 


Sur  l’emploi  des  langues  populaires  dans  l’ instruction  publique. 


Coinnuinieatiou  de  Al.  Alicltcl  Dragomanov. 


Le  Congrès  pédagogique  international , convoqué  par  la  Ligue  belge  de 
l’enseignement , aura  sans  doute  une  influence  favorable  sur  l’étude  des 
questions  de  l’enseignement.  Parmi  ces  questions,  il  y en  a une  qui  n’est 
pas  sans  importance  pour  une  grande  partie  de  la  population  de  l’Europe 
et  sur  laquelle  nous  nous  permettons  d’attirer  spécialement  l’attention  du 
Congrès  : c’est  la  question  de  l 'emploi  dans  les  écoles  des  langues  que 
parlent  les  populations  au  milieu  desquelles  se  trouvent  ces  écoles. 

Théoriquement,  cette  question  ne  devrait  pas  exister,  surtout  dans 
notre  siècle,  où  la  science  linguistique  a démontré  la  valeur  des  langues 
vivantes  et  où  la  pédagogie  a posé  comme  règle  pour  tout  enseignement: 
le  départ  du  plus  prochain,  du  connu,  vers  l’éloigné,  l’inconnu.  Pourtant 
la  réalité  nous  montre  que,  dans  beaucoup  de  pays,  la  langue  de  la  famille 
de  l’élève  et  la  langue  de  l’enseignement  diffèrent  l’une  de  l’autre , sans 
doute  au  grand  tort  de  la  famille  et  de  l’école.  Ce  fait  anormal  est  une 
conséquence,  non  seulement  du  progrès  des  idiomes  dits  littéraires  qui 
surpassèrent  sans  mesure  les  dialectes  parlés  par  les  populations  provin- 
ciales, ou  patois,  mais  aussi  de  la  conquête  et  de  la  centralisation  politique 
et  administrative  qui,  dans  presque  tous  les  États  de  l’Europe,  donnèrent 
une  prépondérance  artificielle  à certaines  langues,  celles  des  conquérants, 
et  firent  descendre  les  autres  au  niveau  des  patois.  La  doctrine  des  natio- 
nalités officielles,  qui  offre  tant  de  ressemblance  avec  la  doctrine  des 
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religions  officielles  d’autrefois,  maintient  cet  état  des  choses  dont  il  est 
inutile  d’exposer  les  inconvénients  pédagogiques  devant  une  assemblée 
spéciale  de  pédagogues.  Et,  comme  dans  le  cas  des  religions,  l’esprit 
moderne  s’est  prononcé  enfin  contre  la  doctrine  de  la  religion  privilégiée, 
ainsi  dans  la  question  des  nationalités  et  des  langues,  nous  croyons  qu’il 
n’y  a d’autre  moyen  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  vitaux  de  l’individu 
que  la  reconnaissance  de  la  parité  îles  langues  dans  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie,  tant  privée  ejue  publique,  surtout  dans  les  écoles,  et, 
parmi  celles-ci,  surtout  dans  les  écoles  primaires  : les  langues  des  natio- 
nalités provinciales  vaincues,  les  patois  mêmes,  doivent  être  admis  dans 
les  écoles,  dans  les  limites  que  les  circonstances  réelles  de  chaque  contrée 
indiqueront  élans  chaque  occasion. 

Cette  idée  n’est  pas  nouvelle  : sans  compter  les  pédagogues  des  pays 
où  la  centralisation  politique  n’a  jamais  existé,  ou  n’a  jamais  été  trop 
exclusive,  comme  en  Suisse  ou  en  Belgique,  on  peut  citer  une  série 
d’écrivains  allemands  et  français  qui  se  sont  prononcés  contre  la  pros- 
cription dans  les  écoles  des  langues  populaires  en  faveur  de  la  langue 
officielle,  même  dans  les  pays  où  les  unes  et  l’autre  appartiennent  à 
une  famille. 

On  peut  trouver  beaucoup  ele  citations,  de  pensées  d’autorités  linguis- 
tiques et  pédagogiques  en  faveur  des  dialectes  provinciaux,  et  un  pro- 
gramme développé  des  livres  de  lecture  ( Lesebuch ) provinciaux  dans  le 
traité  de  M.  Alrert  Richter,  Der  Unterricht  in  der  Muttersprciche  und 
seine  nationale  Bedeulung  (Leipzig,  1872),  ouvrage  publié  par  l’Institution 
nommée  Diesterweg  de  Berlin  défenei  également  la  cause  des  dialectes 
provinciaux.  Dans  la  littérature  française,  nous  citerons  les  belles  paroles 
du  livre  du  professeur  Michel  Bréal  : Quelques  mots  sur  V instruction 
publique  en  France,  t.  I,  pp.  59-65  : 

« Nous  avons  déjà  dit  qu’il  ne  faut  pas  enseigner  le  français  comme  une 
sorte  de  latin,  mais  qu’il  faut  l’appuyer  autant,  que  possible  parla  langue 

populaire Dans  la  plupart  de  nos  provinces,  cette  langue  populaire 

s’écarte  sensiblement  du  français  proprement  dit,  tant  par  la  prononcia- 
tion que  par  le  lexique.  On  devine  que  nous  voulons  parler  des  patois, 
que  l’ignorance  a pu  longtemps  considérer  comme  une  sorte  de  corrup- 
tion ou  de  caricature  du  français,  mais  qui,  aujourd’hui,  grâce  à des 
notions  plus  saines,  commencent  à être  envisagés  sous  leur  vrai  jour, 
c’est-à-dire  comme  des  dialectes  non  moins  anciens,  non  moins  réguliers 
que  le  fiançais  proprement  élit,  lequel,  pour  avoir  été  le  dialecte  de 
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l’Ile-de-France,  est  devenu  la  langue  littéraire  de  notre  pays.  La  plupart 
de  nos  instituteurs  enseignent  le  français  comme  une  langue  tellement 
au-dessus  du  patois,  qu’on  ne  peut  même  pas  songer  un  instant  à les 
mettre  en  parallèle  : le  patois  pour  eux  est  non  avenu,  ou,  s’ils  en  parlent, 
c’est  comme  d’un  antagoniste  qu’il  faut  détruire.  L’élève  qui  arrive  à 
l’école  parlant  son  patois  est  traité  comme  s’il  n’apportait  rien  avec  lui; 
souvent  même  on  lui  fait  un  reproche  de  ce  qu'il  apporte,  et  on  aimerait 
mieux  la  table  rase  que  ce  parler  illicite  dont  il  a l’habitude. 

» Rien  n’est  plus  fâcheux  et  plus  erroné  que  cette  manière  de  traiter 
les  dialectes.  Loin  de  nuire  à l’étude  du  français,  le  patois  en  est  le  plus 
utile  auxiliaire  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  là  où  il  existe 
un  patois,  l’enseignement  grammatical,  pour  peu  qu’on  sache  s’y  prendre, 
devient  aussitôt  plus  intéressant  et  plus  solide.  » 

Le  savant  auteur  donne  des  exemples  pour  appuyer  cette  dernière  idée 
et  ensuite  il  dit  : « Comme  l’enfant  respirera  à son  aise,  comme  en  ren- 
trant chez  lui  il  verra  d’un  autre  ce  il  le  foyer  domestique!  N’est-ce  pas  là 
le  premier  des  biens  de  ne  pas  être  exproprié  de  son  langage  pour  adopter 
exclusivement  celui  de  Paris?  Si,  par  bonheur,  la  province  a déjà  quelques 
auteurs,  comme  Jansenius,  comme  Roumanille  ou  Mistral,  lisez  de  temps 
en  temps  ces  livres  à côté  des  livres  français.  L’enfant  se  sentira  fier  de 
sa  province  et  n’en  aimera  que  mieux  la  France.  Le  clergé  connaît  bien 
celte  puissance  du  dialecte  natal  : il  sait  s’en  servir  à l’occasion,  et  c’est 
pour  avoir  méconnu  la  force  des  attaches  locales  que  votre  culture  est 
trop  souvent  sans  racine  et  sans  profondeur.  11  faut  que  l’école  tienne  au 
sol  et  n’ait  pas  l’air  d’y  être  simplement  superposée Quant  aux  pro- 

vinces qui,  comme  la  Bretagne  et  le  pays  basque,  parlent  une  langue  à 
part,  introduisez-y  le  français  tout  en  respectant  le  dialecte  natal.  » 

On  voit  bien  que  M.  Bréal  ne  se  borne  pas  à l’expression  d’une  idée 
générale,  mais  qu’il  donne  une  sorte  de  projet  qui,  s’il  eût  été  accepté, 
modifierait  essentiellement  l’enseignement  dans  toute  la  France,  et  sur- 
tout dans  les  départements  habités  par  les  Occitaniens,  les  Basques,  les 
Bretons,  les  Flamands,  ce  qui  fait  plus  du  tiers  de  la  France. 

Nous  ignorons  complètement  jusqu’à  quel  degré  les  idées  exprimées 
par  le  professeur  français  ont  trouvé  l’application  dans  les  écoles  de  sa 
patrie.  Nous  laissons  aussi  à d’autres  de  faire  le  rapport  sur  l’état  de  cette 
question  dans  les  divers  pays  de  l’Europe.  Pour  notre  part,  nous  parlerons 
ici  du  pays  que  nous  connaissons  le  mieux,  c’est-à-dire  de  la  Russie. 

On  sait  que  cet  empire  possède  une  population  de  races  diverses,  mais 
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on  se  représente  rarement  les  proportions  réelles  de  cette  diversité  et  de 
la  valeur  qu’a  la  question  des  langues  non  officielles  pour  la  vie  pédago- 
gique de  cet  empire.  Des  81  millions  d’habitants  de  la  Russie  d’Europe, 
il  n’y  en  a que  40  millions  qui  appartiennent  à la  nationalité  officielle 
(russe  propre  ou  grande-russienne  ou  moscovite),  et  pour  lesquels  la 
langue  de  l’enseignement  officiel  est  plus  ou  moins  complètement  com- 
préhensible. Pour  les  41  millions,  la  langue  russe  est  comme  le  français 
pour  les  Provençaux  ou  même  pour  les  Italiens,  pour  les  Flamands, 
pour  les  Bretons,  pour  les  Basques,  avec  cette  différence  encore  que 
(si  même  nous  excluons  les  antipathies  politiques)  la  domination  mosco- 
vite étant  de  date  toute  récente,  les  nations  hétérogènes  de  la  Russie  ne 
pouvaient  pas  être  entraînées  dans  la  vie  intellectuelle  commune,  même 
dans  ce  degré,  comme  cela  est  arrivé  en  Fi  •a nce  ou  même  en  Belgique. 
Si  nous  y ajoutons  les  peuples  du  Caucase,  parmi  lesquels  nous  trouvons 
des  races  qui  depuis  des  siècles  ont  eu  leur  civilisation  particulière, 
comme  les  Géorgiens  et  les  Arméniens,  nous  verrons  que  la  quantité  de  la 
population  qui  est  déjà  entraînée  dans  la  voie  de  la  civilisation  moderne 
et  qui  ne  parle  pas  la  langue  officielle  de  l’Empire  est  encore  plus 
grande. 

Comment  donc  est  posée  la  question  de  la  langue  d’enseignement  pour 
toutes  ces  dizaines  de  millions  de  la  population  non  russe?  — Bien  diver- 
sement selon  les  provinces,  mais,  dans  cette  diversité,  c’est  la  politique  et 
non  la  pédagogie  qui  décide. 

A l’orient,  dans  les  bassins  de  la  Kaina  et  du  Bas-Volga , où  la  popula- 
lion  russe  a déjà  complètement  vaincu  les  restes  des  peuples  de  la  race 
dite  Altao-linnoise  et  Turque,  et  les  entoure  comme  la  mer  entoure  les 
îles,  là  où  aucun  mouvement  vers  l’indépendance  n’est  plus  à craindre, 
l’école  officielle  est  relativement  tolérante  envers  les  langues  hétéro- 
gènes : l’État  lui-même  entretient  les  écoles  tartares,  tchouvaches, 
tcheremisses,  etc.,  etc.  (Voir  Catalogue  de  l' Exposition  du  Ministère  de 
V Instruction  publique  de  Russie,  Exposition  universelle  de  Paris,  1878.) 
L’Église  suit  l’exemple  de  l’État.  (Voir  Compte  rendu  du  procureur 
général  du  Saint-Synode  pour  Vannée  'ISIS.') 

Il  en  est  tout  autrement  dans  la  partie  occidentale  de  l’Empire.  Dans 
toute  cette  vaste  contrée  il  n’y  a que  la  Finlande  où  les  langues  de  la 
population  locale  jouissent  de  leur  plein  droit  dans  les  écoles  : ces 
langues  sont  le  suédois  et  le  finnois  qui,  dernièrement,  ont  été  mis  sur  le 
pied  de  complète  parité  dans  l’instruction  inférieure  et  supérieure.  Mais 
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la  Finlande  est  un  État  qui  est  rattaché  à la  Russie  à peu  près  par  l’union 
toute  personnelle,  et  le  Gouvernement  russe  devait  encore  protéger  l’élé- 
ment finnois  pour  contenir  les  tendances  séparatistes  de  l’élément  suédois 
du  pays. 

Dans  les  provinces  dites  Baltiques  (l’Esthonie,  la  Livonie  et  la  Cour- 
lande),  c’est  la  langue  allemande,  l’idiome  des  conquérants  teutons,  qui 
fut  longtemps  officielle,  quoique  les  Allemands  ne  forment  que  10  °/0 
de  la  population.  Maintenant  c’est  le  russe  qui  commence  à rivaliser 
avec  l’allemand,  malgré  que  les  Russes  soient  encore  moins  nombreux 
dans  le  pays  que  les  Allemands.  Entre  ces  deux  nationalités  privilégiées 
qui  rivalisent,  il  se  trouve  de  la  place  pour  les  nationalités  vaincues, 
quoique  indigènes,  et  qui  forment  la  majorité  de  la  population  : les 
Esthes  (800,000)  et  les  Lettes  (1,100,000).  Leurs  langues  sont  recon- 
nues dignes  d’être  admises  au  moins  dans  les  écoles  inférieures. 

Plus  au  sud,  nous  trouvons  les  1,900,000  Lithuaniens,  race  arienne, 
mais  complètement  distincte  des  Slaves,  comme  des  Germains.  Ils  n’ont 
point  d’école  avec  leur  langue  nationale,  de  même  que  les  200,000  Lettes 
catholiques  dans  la  province  de  Vitebsk.  Il  leur  est  défendu  même  l’im- 
pression des  livres  dans  leur  alphabet  latin. 

Les  3,000,000  de  Polonais  conservèrent  longtemps  leurs  écoles,  même 
après  la  ruine  de  leur  État;  on  enseignait  en  polonais  non  seulement  là 
où  les  masses  du  peuple  sont  polonaises  (dans  le  bassin  de  la  Yistule), 
mais  même  dans  les  écoles  secondaires  et  supérieures  de  la  Lithuanie  et 
de  la  Russie  blanche  et  dans  l’Ukraine,  à l’occident  du  Dniéper,  où  la 
noblesse  seule  est  polonaise.  Après  la  révolution  de  1851,  le  russe  rem- 
plaça le  polonais  dans  les  provinces  en  dehors  du  royaume  de  Pologne 
(les  provinces  de  la  Vistule);  après  celle  de  1865,  le  russe  est  devenu 
non  seulement  la  langue  de  l’Université  de  Varsovie,  mais  aussi  des 
écoles  secondaires  du  royaume,  et  avait  presque  complètement  repoussé 
la  langue  polonaise  même  dans  les  écoles  primaires. 

Le  reste  de  la  Russie  occidentale  est  occupé  par  les  Blancs-Russiens 
(4,000,000),  les  Ukrainiens  (16,500,000)  et  les  Roumains  (750,000). 
Les  langues  de  cette  vingtaine  de  millions  de  la  population  sont  com- 
plètement exclues  de  l’école. 

Le  blanc-russien  qui  a eu  sa  littérature  assez  considérable  aux  XVIe 
et  XVIIe  siècles,  et  qui  est  tombé  en  décadence  après  les  guerres  qui 
livrèrent  son  pays  à la  Moscovie,  au  XVIIIe  siècle,  est  rapproché  du 
russe  officiel,  mais  il  est  toujours  un  dialecte  si  distinct,  que  les  hommes 
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competents  trouvaient  indispensable  de  lui  accorder  sa  place  au  moins 
dans  le  commencement  de  l’enseignement.  (Voir  la  critique  de  M.  Vodo- 
vozov  sur  Le  livre  de  lecture  pour  les  écoles  du  district  scolaire  de  Vilno, 
dans  la  Revue  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie,  1863.) 
L’ukrainien  (ou  le  petit-russien , le  ruthène)  est  reconnu  pour  une  langue 
indépendante  du  russe,  comme  du  polonais,  par  tous  les  linguistes  slaves, 
comme  les  étrangers  (Miklositch,  Schalarik,  Maksimovitch,  Lavrovskiy, 
Dabi,  Hovellaque,  esc.,  etc.).  Il  a eu  sa  littérature  et  ses  écoles  aux  XVIe 
et  XV  IIIe  siècles,  et  avait  conservé  dans  la  Galicie  autrichienne  les  écoles 
primaires  et  secondaires  ainsi  que  les  chaires  dans  l’Université  de  Lem- 
berg.  Mais  en  Russie,  depuis  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  le  Gouvernement 
avait  successivement  écarté  la  langue  ukrainienne  des  écoles  supérieures 
et  primaires.  Au  XIXe  siècle  commença  pourtant  en  Ukraine  la  renais- 
sance littéraire,  analogue  à celle  qu’on  voit  dans  le  pays  flamand.  La 
littérature  nouvelle  écrite  dans  la  langue  purement  populaire  commença 
à réagir  même  sur  l’école  officielle  et  les  autorités  pédagogiques  de  Russie 
(comme  Ouchinskiy,  Vessel,  baron  Korff)  se  prononcèrent  contre  l’ex- 
clusion de  l’école  de  la  langue  ukrainienne,  ainsi  que  la  majorité  des 
pédagogues  locaux.  (Voir  Les  remarques  sur  le  projet  du  statut  des 
écoles  primaires  et  secondaires , édition  ministérielle  de  1864;  comparez 
L.  D.,  Les  dialectes  populaires  et  l’élément  local  dans  l’instruction,  dans 
la  revue  de  Saint-Pétersbourg  Le  Messager  de  l’Europe,  1874.)  Le 
Gouvernement  défendit,  en  1863,  toute  impression  des  livres  pédago- 
giques, scientifiques  et  religieux  dans  la  langue  ukrainienne.  En  1876 
cette  interdiction  fut  répétée  et  élargie  même  sur  les  déclamations  publi- 
ques, les  représentations  dramatiques  et  textes  pour  la  musique.  On  peut 
citer  des  cas  où  les  instituteurs  dans  les  écoles  en  Ukraine  étaient  desti- 
tués simplement  parce  qu’ils  se  permettaient  d’expliquer  pendant  les 
leçons  les  phrases  des  manuels  officiels  par  des  paroles  ukrainiennes, 
plus  compréhensibles  pour  les  élèves. 

Quelle  influence  devaient  avoir  toutes  ces  mesures  sur  l’instruction 
du  peuple  ! On  peut  en  juger  d’après  le  fait  suivant  : au  XVIIIe  siècle, 
dans  la  province  de  Tchernigov,  presque  chaque  village  avait  son  école, 
chose  qui  fut  rare  même  en  Suisse;  à peu  près  la  même  chose  avait  lieu 
dans  la  province  de  Kharkov.  Au  XIXe  siècle,  après  que  la  direction  des 
écoles  eut  passé  des  institutions  locales  aux  mains  du  ministère  russe,  et 
après  que  la  langue  nationale  fut  chassée  des  écoles,  l’instruction  primaire 
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devint,  presque  nulle  en  Ukraine.  Même  à présent,  après  que  les  nouveaux 
conseils  généraux  (les  zemstvos ) ont  entrepris  l’œuvre  de  la  restaura- 
tion des  écoles,  la  quantité  de  celles-ci  dans  la  province  de  Tchernigov 
est  trois  fois  moindre  en  comparaison  de  celle  qui  y fut  au  XVIIIe  siècle. 
(Pour  les  détails,  voir  : Archevêque  Macaire  , La  description  du  diocèse 
de  Kharkov ; Ronmantzov,  La  description  de  la  Petite  Russie ; Danildeskiy, 
L’antiquité  ukrainienne;  Domantovitch  , La  province  de  Tchernigov  ; 
Le  recueil  du  Zemstvo  de  Tchernigov,  pour  1877.)  Maintenant  les  pro- 
vinces du  district  scolaire  de  Kiyev,  les  plus  instruites  de  toute  la  Russie 
aux  XVIe  et  XVIIIe  siècles,  sont  les  dernières  par  la  quantité  des  élèves 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  la  Russie  d’Europe. 

Quant  aux  Roumains  de  la  Bessarabie,  leur  langue,  qui  possède  une 
littérature  bien  développée  dans  la  principauté  de  Roumanie  , est  aussi 
ignorée  par  l’école  officielle  russe,  et  les  maîtres  très  souvent  ne  peuvent 
pas  du  tout  s’entendre  avec  les  élèves.  La  même  chose  existait  encore  il 
y a quelques  années  en  Transcaucasie.  Mais  ici  le  Gouvernement  a 
cédé  aux  représentations  locales,  et  maintenant  au  moins  on  commence 
l’instruction  dans  les  langues  locales  et  on  ne  passe  qu’avec  le  temps  à 
l’idiome  officiel.  Les  considérations  politiques  contribuèrent  sans  doute 
à ces  concessions,  puisqu’il  était  important  pour  le  Gouvernement  russe 
d’attirer  les  sympathies  de  l’élément  géorgien  et  arménien  en  Turquie. 
Mais  le  clergé,  dans  ses  églises  et  dans  ses  écoles,  n’a  pas  jusqu’à  présent 
renoncé  au  système  de  la  persécution  des  langues  nationales  dans  la 
Transcaucasie.  (Voir  les  journaux  de  Tiflis  : Le  Messager  de  Tiflis  , 
La  Revue  (Obzor),  et  La  Voix  (Golos)  de  Saint-Pétersbourg. 

Nous  avons  jeté  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  principales  provinces  de 
la  Russie  pour  y voir  dans  quel  état  se  trouve  l’emploi  des  langues  popu- 
laires dans  les  écoles.  On  voit  que  cet  état  dépend  de  considérations  toutes 
politiques  et  que  les  considérations  pédagogiques  n’y  jouent  aucun  rôle. 
Il  est  inutile  d’insister  devant  une  assemblée  spécialement  pédagogique 
pour  la  persuader  combien  cet  état  de  choses  est  nuisible  pour  les  intérêts 
de  l’école.  Ce  serait  une  entreprise  digne  de  la  réunion  internationale 
des  pédagogues  d’éclairer  le  public  et  les  politiciens  sur  cet  important 
sujet  et  de  contribuer  à la  séparation  des  domaines  de  la  politique  et  de 
la  pédagogie  dans  les  écoles,  en  délivrant  les  langues  populaires  de  la 
proscription  pour  des  considérations  politiques.  Nous  croyons  que  le 
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premier  pas  à faire  vers  ce  but  serait  de  faire  une  enquête  générale  dans 
tous  les  pays  civilisés  sur  les  questions  du  genre  suivant  : 

1)  A quel  degré  sont  admis  dans  les  écoles  (d’un  tel  ou  tel  pays)  les 
diverses  langues  et  dialectes  populaires? 

2)  Quelles  sont  les  conséquences  pédagogiques  qui  ressortent  de 

l’admission  ou  de  la  proscription  des  langues  et  des  dialectes  populaires? 

* 

Nous  nous  permettons  de  proposer  au  Congrès  pédagogique  de  B ruxelles 
et  à la  Ligue  belge  de  renseignement  qui  l’avait  convoqué,  de  prendre 
l’initiative  d’une  pareille  enquête  pour  que  ses  résultats  soient  présentés 
aux  Congrès  pédagogiques  futurs. 


» 

DEUXIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  MOYEN. 


SÉANCE  DU  23  AOUT  1880. 


Présidence  de  Al . /V . WAGENBR, 

Administrateur-Inspecteur  de  l’Université  de  Gand. 


La  séance  est  ouverte  à 9 ‘/4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Première  question  : Dans  l’ enseignement  moyen  officiel,  même 
dans  les  externats,  l’État  doit-il  exercer  une  action  morale  sur  les 
élèves,  les  soumettre  à un  régime  éducationnel , ou  doit-il  se  borner 
à fournir  .des  connaissances  déterminées  en  laissant  à d’autres  la 
direction  morale? 

M.  Gauthiot,  représentant  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  demande  que  M.  le  Président  veuille  bien  résumer  les  conclu- 
sions du  rapport  qui  sert  de  point  de  départ  à la  discussion  et  dent  il  est 
l’auteur. 

M.  Wagener,  président,  résume  de  la  manière  suivante  les  idées 
exposées  dans  son  travail. 

Il  fait  remarquer  d’abord  que  la  question  ne  se  présente  que  pour  les 
établissements  ollîciels,  attendu  que  l’État  n’a  rien  à voir  dans  les  éta- 
blissements privés. 

On  est  généralement  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  faut  joindre  les 
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deux  côtés  de  l’éducation,  c’est-à-dire  former  l’esprit  et  aussi  le  cœur.  Il 
est  cependant  des  personnes  d’un  avis  différent,  qui  estiment  que  le  pro- 
fesseur n’a  qu’à  donner  son  enseignement,  et  que  c’est  aux  parents  qu’il 
appartient  de  veiller  à l’éducation. 

Il  est  d’abord  certain  que  l’école  peut  exercer  une  influence  morale. 
Le  professeur  peut  agir  de  plusieurs  manières  sur  le  moral  des  élèves  : 
il  le  peut  par  son  propre  exemple  : exempta  trahunt ; en  donnant 
l’exemple  de  l’observation  des  devoirs,  de  l’amour  du  travail,  d’une  con- 
duite irréprochable,  il  exerce  une  influence  très  grande;  il  agit  ensuite 
par  l’enseignement  même,  en  mettant  en  relief  les  exemples  tirés  des 
auteurs  anciens  et  modernes  et  les  leçons  morales  qui  s’en  dégagent; 
enfin  il  agit  encore  en  ce  sens  qu’il  veille  à ce  que  les  élèves  accomplis- 
sent strictement  leurs  devoirs  : on  forme  des  hommes  moraux  par  l’exer- 
cice constant  des  devoirs.  Comment  faut-il  que  le  professeur  agisse  ici? 
On  recourt  trop  souvent  aux  réprimandes  et  à la  répression,  au  code 
pénal  de  l’école;  sans  doute,  on  ne  pourrait  pas  y renoncer  complète- 
ment ; mais  il  faut  viser  à obtenir  l’adhésion  libre  des  élèves. 

Si  maintenant  le  professeur  peut  exercer  cette  influence,  il  le  doit.  Il  y 
a deux  côtés  dans  l’éducation,  le  côté  intellectuel  et  le  côté  moral;  c’est 
ce  dernier  qui  est  le  plus  important.  De  quel  droit  pourrait-on  donc 
négliger  à l’école  une  partie  si  importante  de  l’éducation,  alors  que 
l’école  enlève  à l’enfant  une  portion  si  considérable  de  son  temps?  La 
famille  ne  pourrait  à elle  seule  suffire  à cette  tâche,  soit  incapacité,  soit 
défaut  de  temps. 

L’orateur  résout  donc  affirmativement  la  question  de  savoir  si  l’Etat 
doit  exercer  une  action  morale  sur  les  élèves;  contrairement  à l’opinion 
émise  par  un  homme  éminent,  M.  Ernest  Renan,  il  pense  que  l’école  peut 
beaucoup  à cet  égard. 

Pour  prendre  les  termes  employés  dans  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion, quels  seraient  les  autres  à qui  on  laisserait  la  direction  morale  des 
élèves  ? Sera-ce  aux  parents  ou  ayants  droit?  Nous  venons  de  voir  que 
cela  serait  insuffisant.  Sera-ce  à des  personnes  spécialement  chargées  de 
la  morale,  aux  ecclésiastiques? 

Beaucoup  de  personnes  croient  que  la  morale  ne  peut  être  séparée  de 
la  religion.  Cela  est  vrai  en  un  sens  : la  morale  n’est  pas  arbitraire,  elle 
a quelque  chose  d’absolu  ; elle  a pour  base  ou  couronnement  la  religion. 
Mais  les  ecclésiastiques  entendent  parler  d’une  religion  spéciale,  ayant 
le  monopole  de  la  vérité,  et  en  cela  il  y a erreur. 
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Il  ne  serait  pas  possible  chez  nous  d’admettre  les  ministres  des  cultes 
à former  le  moral  des  élèves;  supposons-les  même  capables;  ils  ne  prê- 
teraient leur  concours  qu’à  des  conditions  inacceptables;  ils  voudraient 
surveiller  1 enseignement  tout  entier,  et  cette  prétention  est  inadmissible 
en  Belgique.  L Ltat  ne  pourrait  donc  s’adresser  à eux,  du  moins  en 
Belgique. 

— Ce  discours  est  accueilli  par  des  applaudissements. 

M.  Ruiz  de  Salazar,  délégué  du  Ministère  de  l’Instruction  publique 
d’Espagne,  prie  l’assemblée  de  tenir  compte  de  la  difficulté  qu’il  y a 
pour  un  orateur  à s’exprimer  dans  sa  langue  maternelle,  à fortiori  dans 
une  langue  étrangère. 

La  question  à traiter  est  celle  de  l’influence  de  l’éducation  dans  l’en- 
seignement. L'instruction  et  l’éducation  doivent  toujours  marcher  de 
concert;  toutefois,  dans  l’enseignement  primaire,  c’est  l’éducation  qui 
doit  prédominer;  dans  l’enseignement  secondaire  et  plus  encore  dans 
l’enseignement  supérieur,  c’est  l’instruction  qui  doit  occuper  la  première 
place. 

Le  premier  devoir  de  l’éducation  incombe  principalement  aux  parents. 
Mais  l’État  aussi,  de  son  côté,  doit  élever  les  enfants  pour  en  faire  des 
hommes  honnêtes,  de  bons  patriotes;  il  doit  communiquer  les  vues  com- 
munes dé  la  nationalité  et  veiller  à ce  qu’il  soit  donné  une  éducation 
morale  convenable. 

Il  n’y  a pas  de  morale  sans  religion;  la  morale  indépendante  n’est 
qu’une  morale  « voltigeante  ».  La  base  solide  de  la  morale  ne  peut  se 
trouver  que  dans  l’idée  de  Dieu,  idée,  d’où  surgit  l’idée  du  devoir;  il  n’est 
point  d’homme  capable  de  faire  son  chemin,  s’il  n’a  le  sentiment  du 
devoir.  L’État  doit  en  conséquence  faire  élever  les  enfants  dans  la  morale 
de  la  religion  dominante  du  pays  et  appeler  à celte  lin  les  ministres  de 
cette  religion.  Sans  doute,  cette  solution  présente  des  difficultés  réelles, 
mais  on  peut  les  surmonter.  Ainsi,  en  Espagne,  on  permet  aux  enfants 
des  parents  non  ealholiques  de  ne  pas  étudier  les  matières  touchant  à la 
religion  catholique. 

L’État  doit  dépenser  de  l’argent  pour  instruire,  mais  aussi  pour  élever 
la  jeunesse  moralement.  Si  les  enfants  ne  reçoivent  pas  de  bons  exemples, 
ils  prendront  la  mauvaise  voie.  L’État  doit  être  plus  qu’une  entité  d’af- 
faires; il  a une  mission  plus  haute,  celle  de  former  des  citoyens  hon- 
nêtes ; pour  cela  il  doit  veiller  à l’éducation  morale.  Le  professeur,  de 
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son  côlé,  doit  servir  d’exemple;  l’élève  apprendra  plus  par  l’exemple  que 
par  des  théories.  Le  professeur  doit  être  un  modèle  par  sa  conduite,  et  il 
doit  se  servir  des  matières  comprises  dans  l’enseignement  pour  faire 
comprendre  les  devoirs  de  morale. 

L’orateur  annonce  en  terminant  le  dépôt  d’un  rapport. 

M.  Kollewyn,  professeur  d’histoire  à Amersfoort,  déclare,  pour  la 
pratique,  ne  pas  partager  cette  opinion  de  M.  de  Salazar  qu’il  n’y  a pas 
de  morale  indépendante  de  la  religion  et  que  c’est  aux  ecclésiastiques  à 
donner  l’enseignement  moral.  Un  Gouvernement  qui  n’a  pas  de  religion 
d’Etat  ne  saurait  accorder  la  préférence  à aucun  culte;  comment  faire  en 
Hollande,  où  il  n’y  a pas  de  religion  d’Etat  et  où  il  y a des  catholiques, 
des  protestants,  des  juifs? 

L’orateur  n’admet  pas  l’opinion  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître 
une  morale  indépendante.  Si  l’on  considère  le  développement  du  genre 
humain,  on  constate  que  la  pratique  morale  a constamment  changé  depuis 
le  commencement  jusqu’à  nos  jours,  qu’elle  s’est  développée  sans  cesse 
par  le  progrès  de  l’humanité.  Au  moyen  âge  on  manquait  à son  devoir 
en  ne  tuant  pas  l’assassin  de  son  frère.  La  morale  est  ainsi  fondée  sur  la 
situation  d’un  temps  donné;  il  faut  donc  étudier  ce  qui  est  requis  de 
notre  temps,  comparer  avec  les  temps  antérieurs,  et  déterminer  de  cette 
manière  ce  qui  est  la  morale  pour  notre  temps.  Ce  ne  sont  donc  pas  les 
ministres  des  cultes  qui  doivent  donner  l’enseignement  moral,  mais  les 
professeurs.  11  y a dans  le  genre  humain  une  véritable  force,  c’est  la 
vérité.  L’enseignement  basé  sur  la  vérité  sera  le  meilleur  de  tous.  Le 
précepteur  doit  être  vrai  en  tout. 

L’orateur  déclare  souscrire  entièrement  pour  le  reste  aux  idées  de 
M.  Wagener. 

M.  Llédo,  professeur  à l’Institut  libre  d’enseignement,  de  Madrid, 
croit  d’abord  devoir  déclarer  que  les  paroles  de  M.  de  Salazar  ne  sont 
pas  l’expression  du  sentiment  de  tous  les  Espagnols  ; il  ajoute  qu'il  est  le 
délégué  d’un  institut  de  Madrid  qui  ne  se  rattache  à aucune  secte  philo- 
sophique ou  religieuse. 

II  existe  une  morale  vraiment  indépendante;  le  bien  est  indépendant 
de  toute  autre  idée;  il  ne  faut  appartenir  à aucune  religion  pour  pouvoir 
faire  tout  le  bien  possible  et  être  parfaitement  honnête. 

L’éducation  est  la  chose  capitale;  l’instruction  n’est  que  le  moyen  de 
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l’éducation.  L’objet  à se  proposer  est  de  faire  des  hommes  éduqués  de 
telle  manière  que  l’intelligence,  la  volonté,  le  sentiment,  les  sens,  le 
corps,  l’esprit,  tout  l’homme,  en  un  mot,  soit  élevé  à la  fois.  L’Etat  ne 
doit  pas  faire  des  savants,  mais  de  bons  citoyens.  L’éducation  doit  être  un 
tout  complet.  Il  faut  l’intimité  la  plus  complète  possible  entre  le  professeur 
et  les  élèves,  et  non  seulement  dans  la  classe,  mais  encore  au  dehors. 

L’orateur  partage  l’opinion  de  M.  Kollewyn  que  la  première  chose 
pour  l’enseignement,  c’est  la  vérité,  c’est  d’èlre  vrai.  Le  professeur  doit 
être  un  vrai  modèle  de  vertu,  auquel  l’élève  n’ait  jamais  rien  à reprendre. 
Il  faut  que  le  professeur  soit  inexorable  pour  toutes  les  fautes  de  l’ordre 
moral,  mais  qu’il  procède  toujours  avec  la  plus  grande  douceur  et  que 
l’élève  ne  se  sente  jamais  blessé  dans  sa  dignité. 

L’orateur  remercie  l’assemblée  pour  la  bienveillance  avec  laquelle  elle 
l’a  écouté. 

M.  Steinrart,  directeur  de  l’École  polytechnique  de  Duisbourg,  s’ex- 
prime d’abord  en  allemand,  puis  résume  lui-même  ses  observations  en 
français  : 

Je  prends  la  parole  pour  déclarer  que  les  membres  allemands  du 
Congrès  ont  lu  avec  attention  et  avec  intérêt  le  rapport  de  M.  VVagener. 
Je  voudrais  ajouter  quelques  réflexions  et  citer  des  faits  relatifs  à la 
question. 

Il  y a une  lacune  dans  le  travail  de  M.  le  Président  en  ce  qui  concerne 
l’influence  personnelle  de  l’instituteur.  Le  rapport  n’insiste  pas  suffisam- 
ment sur  celte  influence,  il  ne  mentionne  pas  l’ensemble  de  la  vie  de 
l’école,  et  il  ne  fait  pas  assez  ressortir  que  la  fréquentation  de  l’école,  la 
régularité,  la  ponctualité,  font  naître  un  esprit  de  corps,  qui  prépare  des 
citoyens  aimant  leur  patrie. 

Je  constaterai  maintenant  que  les  pédagogues  libéraux  de  l’Allemagne 
du  Nord  sont  pour  la  plupart  d’avis  que  l’on  ne  doit  pas  exclure  le  clergé 
de  l’école  moyenne.  En  effet,  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre; 
si  l’on  exclut  entièrement  les  ministres  des  cultes,  il  arrivera  que,  comme 
on  ne  peut  pas  les  empêcher  de  s'occuper  de  choses  autres  que  la  religion, 
ils  donneront  un  enseignement  à part  à leur  façon,  et  ils  ne  se  trouveront 
plus  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l’école  ni  sous  celle  de  l’Etat. 

M.  Taco  II.  de  Beer,  professeur  à l’École  moyenne  supérieure  et  au 
Gymnase  d’Amsterdam,  applaudit  à la  thèse  de  M.  Wagener  au  sujet  de 
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l’éducation  morale  à donner  aux  élèves  dans  l’école;  depuis  douze  ans  il 
s’est  attaché  à répandre  en  Hollande  par  ses  livres  et  ses  discours  cette 
idée  que  toute  instruction  qui  n’aurait  pas  l’éducation  pour  guide  serait 
sans  valeur.  L’unité  parfaite  qui  doit  régner  dans  l’éducation  de  l’homme 
considéré  sous  ses  diverses  faces  serait  perdue  si  l’esprit  régnait  sur  le 
cœur.  L’orateur  admet  une  morale  indépendante,  et  conclut  avec  divers 
orateurs  précédents  qu’il  faut  surtout  se  préoccuper  du  caractère  et  de  la 
conduite  du  professeur  dont  l’enseignement  et  l’exemple  sont  la  meilleure 
base  pour  la  morale  scolaire. 

M.  ÏJenderickx,  professeur  agrégé  à Diest.  — L’éducation  et  l’instruc- 
tion sont  aussi  inséparables  que  le  cœur  et  le  cerveau.  Vouloir  séparer 
l’éducation  de  l’instruction,  c’est  vouloir  l’impossible  et  violer  tous  les 
principes  de  la  psychologie.  Comment  empêcher  un  professeur  de  mettre 
en  lumière  les  leçons  morales  qui  découlent  de  tout  son  enseignement? 
Comment  l’enfermer  ainsi  dans  un  cercle  de  matérialisme?  La  partie  la 
plus  noble  de  notre  tâche,  c’est  de  développer  dans  toutes  les  occasions 
tous  les  bons  sentiments,  l’amour  du  devoir,  l’amour  de  la  famille, 
l’amour  de  la  patrie.  Si  nous  ne  remplissions  pas  cette  tâche,  qui  la  rem- 
plirait? Ceux  dont  l’enseignement  dans  les  siècles  antérieurs  n’a  produit 
que  des  hypocrites,  des  délateurs,  des  faussaires,  des  régicides?  Ceux  qui, 
surtout  en  Belgique,  ont  tant  contribué  à développer  le  fanatisme,  l’igno- 
rance et  la  misère?  C’est  donc  un  devoir  pour  l’État  de  veiller  à l’instruc- 
tion morale  en  même  temps  qu’à  l’instruction  scientifique,  et  de  faire 
enseigner  la  morale  par  des  professeurs  nommés  par  lui  et  contrôlés 
par  lui. 

M.  Tiiil-Lorrain,  directeur  du  Collège  communal  de  Verviers.  — La 
morale  ne  peut  reposer  sur  une  donnée  absolue  prise  comme  principe. 
L’absolu  est  un  problème.  On  ne  déduit  pas  une  science  positive  d’une 
donnée  problématique. 

Si  la  morale  est  une  science,  elle  a donc  ses  principes  propres,  elle 
est  indépendante  de  toute  idée  métaphysique,  de  toute  idée  qui  lui  est 
étrangère.  Science  des  rapports  sociaux  des  hommes  entre  eux,  elle  se 
confond  avec  la  justice.  Tout  ce  qui  ne  se  rattache  pas  à la  justice  par  un 
point  quelconque  ne  peut  être  ni  moral  ni  immoral.  Mais  qu’est-ce  que  la 
justice?  C’est  le  respect  de  l’homme  dans  toutes  ses  facultés  et  dans  le 
produit  de  ses  facultés  : respect  de  l’intelligence  humaine  en  elle-même 
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et  dans  toutes  les  phases  de  son  développement;  respect  de  l’homme  dans 
ses  affections;  respect  de  l’homme  dans  sa  volonté;  respect  de  l’homme 
dans  son  corps;  respect  de  l’homme  dans  la  valeur  réelle  de  son  travail, 
je  ne  dois  à autrui  que  ce  qu’il  me  doit;  l’activité  humaine  n’a  donc  de 
limite  que  dans  l’activité  d’autrui.  Ces  deux  activités  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  sacrifiées  l’une  à l’autre.  En  dehors  de  ce  qui  est  dû,  il  y a le 
dévouement  à autrui,  le  sacrifice;  c’est  la  vertu,  l’héroïsme.  L’héroïsme 
n’est  pas  un  devoir.  C’est  pour  cela  qu’il  mérite  l’admiration  des  hommes. 
Ces  principes  posés,  que  fera  l’éducateur  ? En  enseignant  la  vérité,  il  fait 
oeuvre  essentiellement  morale,  essentiellement  éducative.  Toute  vérité 
conduit  à une  conséquence  morale.  Le  professeur  aura  soin  de  déduire 
celle-ci  de  celle-là  et  de  montrer  que  tout  développement  scientifique  a 
abouti  à une  transformation  de  la  morale.  Il  profitera  de  toutes  les  occa- 
sions pour  faire  ressortir  ce  que  les  questions  qu’il  examine  contiennent 
de  haute  vérité  morale. 

Ajoutons  à cet  enseignement  l’exemple  du  professeur,  dont  la  conduite 
doit  être  un  type  de  haute  moralité,  et  l’action  disciplinaire  fondée  sur  la 
bonté  et  la  raison,  et  l’action  morale  exercée  par  l’école  sera  sérieuse, 
efficace,  incontestable. 

M.  Hengstenberg,  d’Elberfeld.  — L’orateur  s’occupe  des  rapports  de 
l’éducation  morale  avec  la  religion.  En  Allemagne  le  cours  de  religion  est 
souvent  donné  par  des  personnes  compétentes  laïques,  ayant  subi  un  exa- 
men; mais  toujours  le  choix  appartient  au  Gouvernement.  II  faut  des 
ra  pports  étroits  entre  l’école  et,  non  pas  le  clergé,  mais  la  religion. 

M.  le  Président  demande  comment  en  Allemagne  sont  organisés  les 
examens  de  religion  pour  les  professeurs  chargés  de  l’enseignement  reli- 
gieux; il  ajoute  qu’en  Belgique  le  clergé  catholique  ne  donnerait  à aucun 
prix  son  assentiment  à des  examens  de  ce  genre. 

M.  Hengstenberg.  — Chez  nous,  le  clergé  y consent. 

M.  le  Président  demande  si  l’examen  a lieu  pour  la  religion  catho- 
lique comme  pour  la  religion  protestante,  et  quels  sont  les  exami- 
nateurs. 

M.  Hengstenberg.  — Il  y a des  examens  pour  les  deux  religions.  Ils 
sont  subis  devant  des  commissions  nommées  par  le  Gouvernement, 
même  pour  les  professeurs  catholiques.  Mais  l’Eglise  catholique  et 
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l’Église  protestante  peuvent  surveiller  les  leçons  et  dénoncer  les  profes- 
seurs dont  l’enseignement  ne  serait  pas  conforme  aux  principes  du 
christianisme. 

M.  Steinbart  dit  que  les  instituteurs  catholiques,  une  fois  l’examen 
subi,  obtiennent  du  Gouvernement  la  facilitas  d’enseigner,  mais  que 
l’évêque  se  réserve  le  droit  de  donner  la  missio  canonica;  et  là  peut  se 
produire  une  situation  délicate,  source  de  conflits. 

M.  Hengstenberg.  Il  y a eu  des  conflits,  mais  moins  souvent  qu’on  ne 
le  pense,  et  le  plus  souvent  l’accord  a pu  s’établir. 

M.  de  Heesen,  conseiller  d’Élat,  membre  du  Conseil  du  Ministère  de 
l’Instruction  publique  en  Russie,  délégué  de  ce  Ministère  au  Congrès  de 
l’enseignement,  donne  lecture  du  travail  suivant  : 

En  me  proposant  de  vous  entretenir  de  la  morale  ou  doctrine  des  lois 
du  devoir,  je  n’ai  pas  eu  l’intention  d’entrer  dans  des  détails  sur  les  dif- 
férents systèmes  ou  principes  de  cette  doctrine.  Je  vais  seulement  vous 
exposer  quelques  considérations  sur  ses  rapports  avec  l’école  et  l’éduca- 
tion en  général,  considérations  que  je  ne  ferai  précéder  que  d’une  simple 
définition  de  la  morale. 

Chaque  loi  étant  l’expression  d’une  règle  constante  pour  l’action  de 
quelque  force,  il  s’ensuit  que  les  lois  diffèrent  entre  elles  selon  la  diffé- 
rence des  forces  actives.  Ainsi  les  forces  physiques,  n’ayant  pas  connais- 
sance de  leurs  actions,  coïncident,  pour  ainsi  dire,  avec  la  loi  qui  leur  est 
inhérente  et  qu’elles  effectuent  sans  intermédiaire  et  involontairement  : 
la  loi  physique  est  donc  une  loi  de  nécessité.  Quant  aux  lois  qui  con- 
cernent les  forces  de  l’esprit,  il  y a encore  différence  entre  celles  qui 
régissent  la  pensée  et  celles  qui  se  rapportent  à la  volonté.  Dans  ce  der- 
nier cas  ce  sera  la  loi  morale,  qui  est  une  loi  de  liberté,  parce  que  son 
exécution  dépend  de  la  libre  volonté  de  l’homme. 

Les  lois  du  monde  physique  qui  président  à l’ordre  de  l’univers  maté- 
riel, étant  des  lois  de  nécessité,  n’ont  besoin  ni  de  promulgation  ni  de 
sanction  pour  leur  efficacité.  Les  lois  de  l’ordre  moral  don  t l’exécution 
est  indispensable  au  bien-être  de  toute  l’humanité,  étant  des  lois  de  liberté, 
ont  besoin  pour  leur  exécution  d’être  connues  et  voulues  par  les  hommes, 
ou,  en  d’autres  mots,  ont  besoin  de  promulgation  et  d’une  sanction  qui 
assure  leur  observation,  ce  qui  est  d’autant  plus  nécessaire  que  la  morale 
impose  souvent  des  sacrifices. 
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Nous  arrivons  à la  connaissance  de  la  loi  morale  par  une  double  voie  : 
la  raison  ou  la  philosophie  et  la  tradition  ou  l’enseignement  religieux. 
Pour  ce  qui  est  de  la  sanction  de  la  même  loi,  elle  se  fait  dans  nous- 
mêmes  par  notre  conscience  et  d’une  manière  objective  par  la  loi  de 
Dieu.  En  tant  que  les  actions  des  hommes  ont  rapport  à leurs  semblables 
ou  aux  relations  sociales  de  la  vie,  elles  sont  réglées  non  seulement  par 
la  loi  morale  dans  le  sens  strict  de  ce  mot,  mais  encore  par  la  loi  civile 
promulguée  et  sanctionnée  par  l’État.  La  loi  civile  est  donc  l’ensemble 
des  dispositions  qui  règlent  les  actions  de  la  vie  civile,  actions  auxquelles 
l’homme  peut  être  forcé  par  contrainte,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
actions  morales. 

La  loi  ou  le  droit  civil  doit  s’appuyer  sur  la  loi  morale  et  ne  jamais 
rien  exiger  de  l’homme  qui  soit  contraire  aux  préceptes  de  la  morale, 
puisque  celle-ci  est  la  meilleure  garantie  pour  l’exécution  des  lois  civiles. 
Ceci  est  tellement  vrai,  que  si  tous  les  hommes  observaient  les  principes 
de  la  morale,  il  n’y  aurait  aucun  besoin  de  tribunaux  ni  de  magistrature, 
en  général.  D’autre  part,  l’observation  la  plus  stricte  des  lois  civiles  ne 
suffit  pas  à elle  seule  pour  que  les  actions  soient  en  harmonie  avec  la 
morale;  ici  tout  dépend  de  l’intention.  Cette  vérité  est  consacrée  même 
par  l’usage  de  la  langue  : nous  n’attribuons  la  qualité  d’honnête  homme 
qu’à  celui  dont  il  appert  que  les  bonnes  actions  sont  le  fruit  de  ses  prin- 
cipes moraux;  un  homme  qui  remplirait  toutes  les  exigences  du  droit 
civil  et  qui  éviterait  tout  ce  que  ce  droit  défend,  mais  seulement  par  la 
crainte  d’être  puni,  ne  serait  qu’un  homme  habile. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  rappeler  l’importance  de  la 
morale,  tant  pour  le  bien  de  l’individu  que  pour  celui  de  la  société,  et 
ceci  implique  à son  tour  l’importance  d’un  développement  régulier  du 
sentiment  moral  dans  les  hommes  ou,  en  d’autres  termes,  d’une  bonne 
direction  de  leur  volonté.  Et  comme  une  éducation  ne  peut  être  par- 
faite qu’à  condition  qu’elle  contribue  tant  au  développement  régulier  et 
harmonique  des  forces  physiques  de  l’enfant  qu’à  celui  de  toutes  les 
facultés  de  son  esprit  — intelligence,  sentiment  et  volonté, — en  lui  incul- 
quant les  principes  du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  il  en  résulte  que  la 
morale  doit  faire  une  partie  intégrante  de  l’éducation. 

L’importance  de  la  morale  est  tellement  évidente  que  même  la  plupart 
des  philosophes  panthéistes  et  matérialistes  s’efforcent  d’établir  des  prin- 
cipes d'éthique,  quoique  leurs  systèmes  soient  incompatibles  avec  le  libre 
arbitre  de  l’homme,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  toutes  nos  actions  et 
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par  là  leur  ôte  toute  espèce  de  moralité,  ainsi  qu’à  nous-mêmes  toute 
espèce  de  responsabilité  pour  ces  actions  que  nous  devons  accomplir 
malgré  nous. 

D’  un  autre  côté,  et  ceci  est  plus  étonnant,  il  y a des  pédagogues  qui, 
professant  ouvertement  les  doctrines  spiritualistes,  admettent,  par  con- 
séquent, l’importance  de  la  morale  avec  plus  de  logique  que  les  matéria- 
listes, et  qui,  cependant,  ne  veulent  aucun  enseignement  de  la  morale 
dans  l’école,  du  moins  dans  l’école  primaire.  Quels  sont  leurs  motifs?  Ils 
pensent  que  les  bonnes  mœurs  ne  s’acquièrent  point  autrement  que  ne 
s’acquiert  la  science;  que  pour  elles  comme  pour  celle-ci  l’enseignement 
parles  choses  est  plus  efficace  que  l’enseignement  par  les  mots  ; qu’il 
suffit  que  les  professeurs  joignent  à la  science  le  sentiment  et  la  pratique 
de  l’honnête  et  du  juste,  et  que  dès  lors  il  serait  inutile  d’exiger  d’eux 
des  leçons  théoriques  de  morale. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  les  observations  suivantes  sur  ces  rai- 
sons : 

1°  Loin  de  contester  l’importance  de  l’enseignement  des  sciences  par 
les  choses,  nous  sommes  intimement  persuadés  de  la  grande  utilité  de 
cette  méthode.  Souvent  nous  avons  eu  des  discussions  avec  des  profes- 
seurs de  géométrie  descriptive  qui  prétendaient  qu’il  valait  mieux,  pour 
l’enseignement  de  cette  science,  se  passer  autant  que  possible  de  l’emploi 
des  modèles,  et  dans  nos  comptes  rendus,  présentés  au  M inistère  de 
l’Instruction  publique  en  Russie,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de 
signaler,  entre  autres,  l’importance  des  modèles  de  MM.  Straesser  et 
De  Munter,  à Bruxelles,  ainsi  que  des  modèles  en  carton  à plans  mobiles 
du  Frère  Piron,  employés  avec  tant  de  succès  à l’École  de  Carlsbourg. 
Mais  pour  l’enseignement  par  les  choses  il  ne  suffit  pas  de  poser  un 
modèle  devant  l’élève,  de  lui  montrer  un  objet  d’histoire  naturelle,  de 
faire  en  sa  présence  une  expérience  de  physique  ou  de  chimie  ; le  maître 
doit  expliquer  tous  ces  objets  à l’élève,  sans  quoi,  le  plus  souvent,  celui-ci 
n’y  comprendrait  rien  ou  n’en  tirerait  aucun  profit; 

2°  Dans  l’enseignement  des  sciences,  l’école  peut  préciser  les  dimen- 
sions qu’elle  veut  ou  peut  donner  à chaque  branche  d’enseignement,  en 
établir  un  programme  plus  ou  moins  étendu,  et  remplir  ce  programme 
sans  aucun  empêchement  venant  du  dehors;  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la 
morale.  Certes,  l’exemple  du  maître  et  une  discipline  scolaire  strictement 
observée  peuvent  contribuer  au  développement  du  sentiment  moral  ; mais 
l’exemple  du  maître  ne  peut  se  rapporter  qu’à  quelques  actions  assez 
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uniformes  et  peu  nombreuses,  provoquées  par  son  contact  avec  les  élèves, 
de  même  que  la  discipline  ne  peut  servir  de  guide  à l’élève  dans  la  plu- 
part des  relations  extra-scolaires.  Ajoutez  à cela  que  les  cas  ne  sont  pas 
rares  où  les  bons  exemples  que  l’élève  voit  à l’école,  sont  plus  que  contre- 
balancés par  les  mauvais  exemples  qu’il  voit  autre  part  et  par  le  désordre 
qui,  malheureusement,  règne  dans  beaucoup  de  familles;  dans  ce  cas, 
quel  sera  l’état  de  l’élève?  Il  se  verra  posé  entre  le  bon  et  le  mauvais 
exemple  et  n’aura  aucun  guide  pour  s’orienter  dans  une  situation  aussi 
perplexe.  Ce  ne  sont  que  les  préceptes  de  la  morale  qui  puissent,  dans 
des  cas  pareils,  faire  comprendre  à l’enfant  qu’il  doit  préférer  le  bon 
exemple  au  mauvais,  tout  en  gardant  le  respect  qu’il  doit  à ses  parents, 
dont  il  n’est  pas  appelé  à juger  les  actions. 

II  me  semble  que  ce  que  nous  venons  de  dire  suffît  pour  prouver  que 
si  l’enseignement  par  la  chose  est  insuffisant  pour  les  sciences  s’il  n’est 
pas  accompagné  d’explications,  le  développement  du  côté  moral  des 
élèves  a bien  plus  besoin  d’ètre  complété  par  un  enseignement  oral. 

Ceci  une  fois  établi,  il  nous  reste  à dire  quelques  mots  sur  la  meilleure 
méthode  d’enseigner  la  morale. 

Plus  haut  nous  avons  vu  qu’il  existe  deux  voies  par  lesquelles  nous 
arrivons  à la  connaissance  de  la  loi  morale  : la  raison  et  l’enseignement 
religieux.  Les  préceptes  que  nous  donne  la  raison  dépendent  du  système 
philosophique  d’où  ils  découlent  et  peuvent  être  diamétralement  opposés 
entre  eux;  qui  décidera  entre  ces  systèmes  si  divers?  La  nature  humaine 
étant  la  même  dans  tous  les  individus,  il  s’ensuit  que  tous  les  hommes 
ont  les  mêmes  droits  au  raisonnement  et  qu’aucun  homme,  comme  tel, 
n’a  le  pouvoir  d’imposer  à un  autre  ses  idées,  s’il  ne  peut  y arriver  par 
la  persuasion.  Or,  l’histoire  nous  montre  que  jamais  la  persuasion  n’a  pu 
établir  l’unité  de  vues  sur  les  questions  les  plus  importantes  de  la  philo- 
sophie. Sera-ce  l'État  qui  décidera  entre  les  divers  systèmes  de  philosophie 
et  de  morale?  Mais  alors  il  pourra  arriver  que  la  morale  belge  différera 
de  la  morale  hollandaise,  française,  allemande,  italienne,  etc.,  etc... 
Établirez-vous  les  conseils  communaux  juges  du  système  d’enseigner 
dans  leurs  écoles?  Alors  vous  aurez  une  morale  bruxelloise,  liégeoise, 
parisienne,  berlinoise,  etc.,  etc...  En  somme,  la  morale  variera  selon  les 
lieux  et  encore  selon  les  temps,  et  je  demanderai  avec  M.  Tiberghien  (*)  : 
« Sera-ce  la  même  loi  qui  autorisera  le  vol  à Sparte  et  ordonnera  le  res- 


(*)  Logique,  t 1,  p.  501. 
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peet  des  biens  d’autrui  à Rome;  qui  permettra  la  polygamie  en  Orient  et 
la  défendra  en  Occident;  qui  donnera  au  père  de  famille  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  enfants  en  un  temps,  et  l’obligera  en  un  autre  de  les 
nourrir,  de  les  entretenir  et  de  les  élever  ? » 

Puisque  la  raison  humaine  ne  suffît  pas  pour  établir  l’unité  dans  les 
préceptes  du  devoir,  essayons  de  recourir  à l’autre  source  des  mêmes 
préceptes,  c’est-à-dire  à la  tradition  et  nommément  à l’enseignement 
religieux  chrétien,  parce  que  toute  notre  civilisation  est  basée  sur  le 
christianisme. 

Ici  se  présente  avant  tout  la  question  de  la  valeur  intrinsèque  de  la 
morale  chrétienne.  La  perfection  de  cette  morale  est  assez  généralement 
reconnue  pour  qu’il  soit  presque  superflu  de  s’arrêter  à cette  question  ; 
je  me  bornerai  donc  aux  témoignages  de  deux  philosophes  qui  ont 
montré  beaucoup  d’enthousiasme  pour  une  morale  pure  et  désintéressée  : 
« La  merveilleuse  religion  du  christianisme  »,  dit  Kant  ('),  « dans  la 
prodigieuse  simplicité  de  sa  doctrine  a enrichi  la  philosophie  de  notions 
morales  beaucoup  plus  précises  et  plus  pures  que  celles  que  la  philo- 
sophie avait  pu  trouver  jusqu’alors;  mais  ces  notions  une  fois  données 
sont  librement  approuvées  par  la  raison  et  acceptées  comme  telles  que 
celle-ci  aurait  pu  et  dû  trouver  et  répandre  elle-même.  » 

En  parlant  des  coutumes  des  générations  précédentes  M.  Tiberghien 
dit  : « Ces  coutumes  sont  respectables  apparemment,  mais  sont-elles 
légitimes?  Ceux  qui  savent  apprécier  la  différence  entre  la  barbarie  et 
la  civilisation  ou  seulement  entre  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle,  d’après 
le  Discours  de  la  Montagne,  n’auront  pas  de  peine  à répondre  (2).  » Et 
plus  loin  (3)  : « La  métaphysique  démontre  que  la  liberté  de  la  créature 
a besoin  d’une  cause  supérieure,  et  l’histoire  du  christianisme  prouve  à 
son  tour  que  c’est  le  sentiment  religieux,  l’union  intime  de  l’âme  avec 
Dieu,  qui  a renversé  tout  le  système  politique  de  l’antiquité,  ou  le  citoyen 
appartenait  à l’Etat,  et  consacré  la  liberté  intérieure,  source  première  de  la 
liberté  civile.  Ne  soyons  pas  ingrats  envers  une  doctrine,  qui  est  après  tout 
une  des  causes  principales  de  la  civilisation  des  peuples  de  l’Occident.  » 
Si  donc  la  morale  du  christianisme  est  la  plus  parfaite,  si  c’est  sur  elle 
qu’est  basée  notre  civilisation,  ce  sera  à cette  morale  que  nous  devrons (*) 


(*)  Kritik  der  Urlheilskraft , s.  462. 

(2)  Logique , t I,  p.  505. 

(3)  Ibid.,  p.  500. 
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recourir  pour  éviter  toutes  les  contradictions  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  En  se  soumettant  aux  lois  de  cette  morale,  lois  dont  la  religion 
nous  enseigne  qu’elles  ont  Dieu  pour  auteur,  l’homme  ne  perd  rien  de 
sa  dignité  et  n’abdique  pas  sa  liberté,  ce  qu’il  ferait  en  soumettant  sa 
volonté  à des  préceptes  moraux  inventés  par  un  homme,  son  semblable. 

Cette  dernière  vérité  a été  très  bien  exprimée  par  M.  Ahrens,  le 
célèbre  professeur  de  droit  naturel  à l’Université  de  Leipsig,  que  j’aime 
à citer  surtout  à Bruxelles,  puisqu’il  a été  pendant  quatorze  ans  profes- 
seur à l’Université  de  cette  ville  et  que  son  plus  ancien  élève,  M.  le 
professeur  Tiberghien,  est  aussi  une  des  plus  anciennes  illustrations  de 
cette  Université.  En  parlant  des  défauts  du  principe  de  morale  posé  par 
Kant,  principe  que  celui-ci  nomme  absolu  tout  en  ne  le  faisant  remonter 
qu’à  l’homme  idéal  qui  se  trouve  dans  chaque  individu,  M.  Ahrens  pose 
la  question  suivante  : « Tout  ce  qui  est  absolu,  sous  quelque  rapport  que 
ce  soit,  ne  doit-il  pas  être  ramené  à un  Absolu  suprême?  l’homme  idéal 
peut-il  être  cet  Absolu  et  où  se  trouve  son  origine  et  son  point  d’appui?» 
Et  M.  Ahrens  continue  : « L’homme  idéal  reste  toujours  homme,  et  si 
celui-ci  n’est  pas  l’Absolu,  il  ne  peut  pas  être  le  principe  ou  la  raison  de 
de  la  loi  absolue  du  devoir.  Si  nous  voulons  donc  remonter  au  premier 
principe  de  cette  loi,  nous  ne  pouvons  le  trouver  qu’en  Dieu,  l’auteur  et 
en  même  temps  le  pouvoir  exécutif  suprême  de  l’ordre  moral  dans 
l’univers.  » 

Mais  revenons  à l’enseignement  de  la  morale  chrétienne.  Cet  ensei- 
gnement est  inséparable  d’avec  l’enseignement  du  dogme,  dont  il  est 
même  une  partie  intégrante.  C’est  aussi  du  dogme  que  la  morale  tire 
toute  sa  force,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire,  elle  n’est  obliga- 
toire que  parce  qu’elle  vient  de  Dieu  et  que,  sans  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  elle  s’abaisse  au  niveau  de  tous  les  autres  systèmes  de  morale 
proposés  par  les  hommes. 

La  nécessité  de  combiner  l’enseignement  de  la  morale  avec  celui  du 
dogme  est  généralement  reconnue.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  parler  des 
pédagogues  catho  liques  : vous  savez  que  tous  sont  d’accord  sur  ce  point. 
La  même  unanimité  règne  sous  ce  rapport  parmi  les  meilleurs  péda- 
gogues de  la  religion  grecque  orthodoxe  : la  meilleure  preuve  en  est  que 
dans  mon  pays  la  religion  est  enseignée  d’une  manière  obligatoire  dons 
toutes  les  écoles  sans  exception,  à commencer  par  l’école  primaire 
jusqu’aux  universités  et  aux  hautes  écoles  spéciales,  dont  les  élèves  suivent 
des  cours  d’apologétique  chrétienne. 
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Parmi  les  pédagogues  protestants  il  n’y  a pas  unanimité  sur  cette 
question.  Cependant  je  vous  citerai  quelques  auteurs  protestants  du  plus 
haut  mérite  qui  partagent  l’opinion  de  leurs  collègues  de  religion  catho- 
lique et  grecque. 

Le  vénérable  rédacteur  de  la  grande  encyclopédie  pédagogique  pro- 
testante, M.  K. -A.  Sehmid,  directeur  de  gymnase  à Stuttgart,  dans  un 
discours  prononcé  le  27  septembre  1878,  s’exprime  de  la  manière  sui- 
vante : « L’école  n’a  point  d’objet  d’enseignement  plus  important  que  la 
religion;  même  pour  la  culture  intellectuelle  l’enseignement  de  la  religion 
est  d’une  importance  capitale;  mais  sa  plus  grande  valeur  est  pour  l’édu- 
cation. Tout  le  reste  dans  le  monde,  la  nature  et  l’histoire,  les  rapports 
de  l’homme  avec  ses  semblables,  avec  l’État  et  la  société,  ses  actions  et 
ses  efforts,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  nous  intéresser  est  moins  impor- 
tant que  la  question  : Quels  sont  les  rapports  avec  Dieu?  A mesure 
que  la  raison  se  développe  dans  l’enfant,  la  connaissance  des  vérités 
religieuses  affermit  de  plus  en  plus  les  sentiments  et  les  convictions  reli- 
gieuses, et  l’instruction  publique  a aussi  le  devoir  d’y  contribuer  d’une 
manière  plus  systématique  que  cela  ne  se  fait  d’ordinaire  dans  la  famille. 
La  morale  prend  ses  racines  dans  la  religion,  et  quand  même  l’ensei- 
gnement religieux  dans  l’école  ne  pourrait  y contribuer  que  pour  peu  de 
chose,  l’école  ne  pourrait  être  justifiée  si  elle  voulait  se  désister  de  sa 
part  : l’enseignement  sans  l’éducation  est  un  don  dangereux,  mais  l’édu- 
cation sans  religion  est  privée  de  ses  meilleures  forces.  » 

Le  professeur  Ahrens,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  a publié,  il  y a 
quelques  années,  un  mémoire  spécial  sur  les  réformes  qu’il  croit  néces- 
saires dans  l’instruction  publique.  « Si  l’instruction  publique,  » dit-il 
dans  ce  mémoire  (*),  « doit  être  dirigée,  sous  l’inspection  de  l’Etat,  par 
des  hommes  versés  dans  la  science  pédagogique,  parmi  lesquels  peuvent 
se  trouver  aussi  des  ecclésiastiques , cependant  l’école,  en  ce  qui  con- 
cerne son  enseignement,  ne  doit  pas  être  sépai’ée  de  la  religion,  ni  non 
plus  du  dogme,  parce  que  la  religion  est  une  des  parties  intégrantes  de 
la  culture  humaine,  parce  que  l’enfant,  en  tant  qu’être  humain,  y a un 
droit,  et  qu’une  religion  abstraite  sans  une  doctrine  confessionnelle  ne 

pourrait  satisfaire  ni  l’esprit  ni  le  cœur Si  l’instruction  publique 

est  exempte  de  la  direction  de  l’Église  et  que  l’État  en  ait  l’inspection 
suprême,  il  en  résulte  pour  lui  le  strict  devoir  de  veiller  à ce  que  dans  les 


(l)  Ahrens,  Die  Abwege  in  der  neuern  deutschen  Geislesenlioiclcelung , p.  3o. 
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écoles  on  cultive  non  seulement  les  connaissances  intellectuelles,  mais 
que  la  culture  morale  et  religieuse  en  soit  la  base  et  le  centre  de  vie.  » 

Un  des  coryphées  du  parti  libéral  du  protestantisme  allemand,  le 
célèbre  Dr  D.  Schenkel,  dit  à ce  sujet  ce  qui  suit  (*)  : « La  morale  sans 
dogme  et  sans  foi  me  semble  comme  un  fruit  suspendu  en  l’air.  La 
morale  doit  avoir  une  racine  sur  laquelle  elle  s’appuie,  un  sol  qui  la 
fasse  croître;  elle  doit  se  baser  sur  un  principe  duquel  elle  lire  son 
origine.  » 

Ces  paroles  du  savant  professeur  me  paraissent  d’une  justesse  frap- 
pante. Oui,  Messieurs,  si  nous  ne  basons  pas  la  morale  sur  la  religion, 
si  nous  écartons  de  l’enseignement  public  l’instruction  et  l’éducation 
religieuses  dirigées  par  l’autorité  religieuse  compétente,  nous  renonçons 
au  point  d’appui  d’Archimède  et,  sans  ce  point  d’appui,  tous  nos  efforts 
ne  pourront  jamais  aboutir  à des  résultats  sérieux. 

Mais  on  entend  quelquefois  reprocher  à la  religion  qu’elle  n’est  qu’un 
frein  bien  faible  contre  le  débordement  des  passions.  Messieurs,  on 
pourrait  avec  autant  de  droit  reprocher  à la  justice  criminelle  les  crimes 
qui  se  commettent  malgré  les  lois  pénales.  Mais  ni  la  religion  ni  la  jus- 
tice ne  sauraient  détruire  la  liberté  humaine:  chaque  individu  est  toujours 
libre  de  suivre  ou  non  les  préceptes  de  la  religion,  comme  il  est  libre  de 
se  soumettre  ou  non  aux  préceptes  de  la  loi  criminelle. 

Si  les  peines  les  plus  sévères  ne  suffisent  pas  pour  prévenir  les  crimes 
les  plus  atroces,  il  serait  injuste  d’attendre  plus  d’efficacité  de  lois 
morales,  d’autant  plus  que  les  effets  de  ces  lois  sont  trop  souvent  para- 
lysés par  des  faits  qui  excitent  les  passions  que  combattent  la  morale  et  la 
religion.  Au  nombre  de  ces  faits  se  trouve  en  première  ligne  toute  une 
littérature  qui  s’est  proposé  de  propager  le  vice  au  moyen  de  livres,  bro- 
chures, journaux,  gravures,  pièces  de  théâtre,  etc.,  répandus  à vil  prix 
parmi  les  populations  de  beaucoup  de  pays,  fl  n’est  pas  étonnant  que 
beaucoup  d’hommes  faibles  se  laissent  entraîner  au  vice  par  toutes  ces 
incitations,  d’autant  plus  que  les  auteurs  de  cette  branche  de  littérature, 
dont  l’obscénité  n’est  égalée  que  par  la  platitude,  ne  manquent  pas  de 
dénigrer  en  même  temps  la  religion,  le  clergé  et  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 

A ces  causes  de  démoralisation  il  s’en  joint  bien  d’autres,  qui  ont  été 
recueillies  et  étudiées  par  un  vénérable  pasteur  protestant,  M.  Stursberg, 
aumônier  de  prison  à Dusseldorf.  Sur  cet  objet  il  a tenu,  il  y a deux  ans, 


(')  Schenkel,  Die  protestantische  Geistlichkeit  uncl  die  Deutschkatholiketi. 
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un  discours  publié  en  brochure  sous  le  titre  : Die  Zunahme  der  Ver- 
gehen  und  Vcrbrechen  und  ihre  Ursachen.  Cette  brochure,  dont  j'ai  sous 
les  yeux  la  cinquième  édition,  de  l’année  4879,  a lait  une  énorme  sensa- 
tion dans  toute  l’Allemagne  et  attiré  l’attention  de  toute  la  presse,  ainsi 
que  des  Gouvernements.  M.  Stursberg  démontre  par  des  faits  positifs  de 
statistique  l’accroissement  effrayant  des  crimes  et  de  la  démoralisation 
en  Allemagne,  malgré  l’état  florissant  de  ses  écoles.  Il  ne  peut  pas  entrer 
dans  notre  plan  d’exposer  toutes  les  causes  de  ce  fait,  qui  se  trouvent 
énoncées  dans  la  brochure  ; mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
son  opinion  sur  le  rôle  que  joue  l’école  dans  cette  question.  Ayant  exposé 
le  fait  que  l’influence  de  la  religion  a été  affaiblie,  depuis  qu’elle  est 
privée  de  sa  position  centrale  dans  l’école  comme  fondement  de  toute 
éducation,  l’auteur  continue  : « On  peut  dire  que  jamais  il  n’a  été  plus 
nécessaire  d’affermir  l’influence  de  la  religion  sur  l’école  que  dans  ces 
derniers  temps,  mais  le  contraire  est  arrivé.  Cultivez  l’intelligence  (en 
allemand  il  est  dit  : « Remplissez  les  tètes,  Mehr  in  die  Kôpfe!  »), 
voilà  le  mot  d’ordre.  Et  cependant  l’homme  a aussi  un  cœur,  et  c’est 
du  cœur  que  proviennent  les  pensées  bonnes  et  mauvaises  ; ce  qui 
vit  dans  le  cœur  décide  la  direction  (tendance)  de  la  volonté.  C’est  une 
erreur  capitale  de  notre  temps:  « L’instruction  rend  libre  »,  ou  môme 
« rend  vertueux  »,  quand  on  comprend  sous  ce  nom  la  culture  exclusive 

de  l’intelligence La  tète  peut  être  remplie  de  toutes  sortes  de 

connaissances,  mais  si  le  cœur  est  vide  et  inculte,  sans  un  fond  de  morale 
religieuse,  il  manque  le  rempart  de  défense  contre  le  crime.  A toute  exa- 
gération de  l’importance  d’une  instruction  exclusive  on  peut  dorénavant 
répondre  brièvement  : « Le  docteur  Nobiling  ». 

C’est  aussi,  ajouterons-nous,  un  fruit  de  celte  instruction  exclusive,  si, 
de  nos  jours,  tant  de  gens  instruits  abandonnent  la  religion  qu’ils  ne 
connaissent  pas. 

L’auteur  cite  encore  le  philosophe  Hartmann  qui  explique  toutes  les 
horreurs  de  la  Commune  à Paris  par  la  perte  du  sentiment  religieux 
dans  le  peuple.  Il  sera  intéressant  de  vous  citer  un  fait  qui  prouve  que 
l’opinion  du  célèbre  philosophe  est  partagée  par  des  hommes  simples 
dont  la  droiture  naturelle  de  l’esprit  n’est  pas  faussée  par  une  instruction 
exclusive  et  partiale. 

A l’occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  du  règne  de  S.  M.  l’Em- 
pereur de  Russie,  il  est  arrivé  de  toutes  parts  une  masse  énorme  de 
lettres  de  I él  ici  ta  ti  on.  Entre  ces  lettres,  il  y en  avait  une  écrite  par  un 
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simple  paysan  du  gouvernement  de  Novgorod,  dans  laquelle  ce  brave 
homme,  en  félicitant  l’Empereur  et  en  le  remerciant  pour  la  liberté  qu’il 
Lui  devait  avec  tant  de  millions  de  ses  semblables,  suppliait  en  même 
temps  Sa  Majesté  de  refuser  son  approbation  à un  projet  qui  avait  été 
proposé,  il  y a quelque  temps,  d’amoindrir  le  nombre  des  paroisses  en 
Russie  pour  améliorer  la  situation  matérielle  du  clergé.  Le  paysan  donne 
pour  raison,  tout  comme  M.  Hartmann,  la  nécessité  absolue  de  la  reli- 
gion et  de  la  pratique  religieuse  pour  paralyser  la  propagande  socialiste 
qui  a fait  de  si  grands  efforts  en  Russie  sans  obtenir  aucun  résultat  parmi 
le  peuple,  qui  n’a  eu  d’autre  sauvegarde  contre  cette  propagande  que 
son  sentiment  profondément  religieux.  Je  puis  vous  garantir  l’exactitude 
de  ce  fait,  parce  qu’il  m’a  été  communiqué  quelques  jours  avant  mon 
départ  de  Saint-Pétersbourg  par  S.  E.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  secré- 
taire d’État  de  Makofï. 

Si,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  il  n’est  pas  logique  de  reprocher 
à la  religion  les  faits  de  ceux  qui  rejettent  ses  préceptes,  il  est  juste  de  se 
demander  quelles  sont  les  actions  de  ceux  qui  y conforment  leur  con- 
duite. Le  précepte  de  la  charité  ou  de  l'amour  du  prochain  étant  la  loi 
fondamentale  de  la  morale  chrétienne,  on  doit  en  première  ligne  attri- 
buer à la  religion  chrétienne  tout  ce  qui  est  la  conséquence  de  ce 
précepte. 

Les  missionnaires  qui  vont,  au  péril  de  leur  vie,  répandre  la  civilisa- 
tion au  milieu  de  peuples  barbares;  les  sœurs  de  charité  qui  sacrifient 
tous  les  plaisirs  du  monde  aux  devoirs  qu’elles  se  sont  librement  impo- 
sés, voilà,  entre  mille  autres,  les  sectateurs  de  la  morale  chrétienne,  voilà 
ceux  dont  les  actes  peuvent  être  imputés  à la  religion  chrétienne  partout 
où  ces  actes  se  sont  produits  ou  se  produisent  encore. 

Mais  s’il  est  impossible  de  nier  que  la  religion  produise  ces  actes  de 
charité,  n’est-elle  pas  en  même  temps  un  obstacle  au  progrès  de  la 
science?  Pour  répondre  à cette  question,  il  suffît  de  nommer  Copernic, 
Képler,  Galilée,  Descartes,  Leibnitz,  Newton  et,  en  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  des  hommes  comme  Cauchy,  Ampère,  le  Père  Secchi 
et  tant  d’autres  grands  savants,  qui  tous  étaient  profondément  religieux. 
N’oublions  pas  non  plus  les  Bénédictins,  les  Bollandisles  et  autres  corpo- 
rations religieuses,  dont  les  grands  travaux  scientifiques  resteront  pour 
toujours  des  monuments  impérissables  d’une  science  profonde  unie  à 
une  persévérance  qui  peut  servir  d’exemple  aux  savants  de  tous  les 
siècles. 
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On  a aussi  exprimé  la  crainte  que  l’enseignement  religieux  ne  cause 
des  divisions  parmi  les  élèves,  mais  cette  crainte  ne  peut  avoir  de  fonde- 
ment, parce  que  la  doctrine  chrétienne  unit  tous  les  hommes  par  le  pré- 
cepte d’aimer  non  seulement  son  prochain  en  général,  mais  aussi  ses 
ennemis,  auxquels  elle  nous  oblige  môme  de  faire  du  bien. 

Je  conclus  : plus  l’école  contribue  au  développement  intellectuel  de 
l’individu  et  lui  communique  de  connaissances,  plus  elle  augmente  ses 
forces  ou  ses  moyens  d’agir  et,  par  conséquent,  plus  elle  étend  le  domaine 
de  sa  volonté.  Mais  n’oublions  pas  que  l’homme  est  libre  d’employer  ses 
forces  tant  pour  le  bien  que  pour  le  mal  : n’est-ce  donc  pas  un  devoir 
pour  la  même  école  qui  augmente  le  domaine  de  la  volonté  humaine,  de 
contribuer  autant  qu’elle  peut  à donner  une  bonne  direction  à l’activité 
de  cette  volonté,  afin  qu’elle  n’emploie  tous  ses  moyens  que  pour  réaliser 
le  bien  ? Or,  nous  avons  vu  que  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  but 
est  l’instruction  et  l’éducation  religieuses,  dirigées  par  l’autorité  religieuse. 
L’école  a-t-elle  donc  le  droit  d’en  priver  les  élèves?  Messieurs,  je  crois 
que  si  elle  le  faisait,  elle  s’attirerait  les  justes  reproches  non  seule- 
ment des  parents  qui  verraient  les  actions  de  leurs  enfants  prendre  une 
mauvaise  direction,  mais  aussi  de  la  société,  qui  en  subirait  des  dangers 
considérables. 

M.  PiHeims,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris,  voudrait  présenter 
quelques  observations,  non  sur  le  côté  théorique,  à peu  près  élucidé, 
mais  sur  les  difficultés  pratiques  de  la  question.  Quant  au  fond,  il  partage 
l’opinion  soutenue  par  la  plupart  des  orateurs  que  l’État  ou  les  maîtres 
de  l’enseignement  public  peuvent  et  doivent  donner  une  éducation  morale 
indépendante  de  toute  religion  et  de  toute  métaphysique,  car  la  morale 
est  une  science  sui  generis,  indépendante,  ayant  ses  principes,  ses  lois 
et  son  développement  propres.  Mais  il  est  un  autre  point  de  vue,  à savoir 
les  difficultés  pratiques  de  l’enseignement  moral  à donner  aux  lycées, 
collèges  ou  écoles  moyennes.  Comment  le  professeur  procédera-t-il  ? 
Par  la  voie  de  l’exemple  et  par  son  enseignement  en  général,  cela  est 
hors  de  doute.  Mais  ces  moyens  n’ont-ils  pas  quelque  chose  d’indirect, 
d’accidentel,  de  transitoire?  Est-ce  que  le  professeur  peut  suffisamment 
influer  sur  l’éducation  morale  de  son  auditoire  quand  il  se  trouve  devant 
soixante  ou  quatre-vingts  élèves,  comme  c’est  souvent  le  cas  en  France? 
Quel  moyen  existe-t-il  d’agir  sur  tant  d’êtres,  de  les  suivre  dans  toute 
leur  vie  et  dans  toute  leur  conduite?  Sans  doute  on  peut  exercer  de 
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l’influence  sur  eux,  mais  non  pas  d’une  manière  qui  soit  pleinement 
efficace  et  durable.  Les  internats,  en  France,  donnent  lieu  à une  autre 
difficulté  : comment  conduire  et  former  cette  bande  d’êtres  agglomérés 
sur  un  même  point,  enfermés  dans  de  véritables  casernes,  où  l’on  a été 
obligé  de  remplacer  l’éducation  morale  par  la  discipline,  système  de 
répression  hautement  regrettable?  Un  remède  à employer  consisterait  à 
dédoubler  les  classes  trop  nombreuses,  à fixer  un  maximum  de  vingt 
pour  le  chiffré  d’élèves  d’une  classe.  Ce  serait  le  seul  moyen  d’exercer  le 
sacerdoce  moral.  Quant  à la  suppression  des  internats,  c’cst  une  utopie 
en  France,  à l’heure  qu’il  est  : beaucoup  de  parents  ne  peuvent  pas 
garder  leurs  enfants  chez  eux,  ni  même  leur  donner  l’éducation  morale. 
Puisqu'on  ne  peut  supprimer  ce  fléau,  il  faudrait  chercher  à le  réduire; 
à cette  fin,  on  devrait  adopter  une  pratique  suivie  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  et  consistant  à confier  les  enfants,  par  groupes  de  quatre  ou 
cinq,  à des  familles  recommandables;  on  arriverait  ainsi  à diminuer  les 
internats  en  les  remplaçant  par  un  système  imitant  la  famille. 

M.  Gauthiot,  de  Paris.  — Dans  notre  vie  moderne,  il  y a nécessité 
d’envoyer  les  enfants  à l’école.  Or,  est-il  un  père  de  famille  qui  n’ait  pas 
la  conviction  qu’à  l’école  on  enseignera  la  morale  à son  enfant?  On  peut 
affirmer  que  tout  le  monde  attend  du  professeur  de  son  enfant  qu’il  lui 
enseigne  la  morale.  Mais  il  se  présente  ici  une  seconde  question,  celle 
de  savoir  s’il  faut  confier  l’enseignement  de  la  morale  aux  professeurs  de 
l’école  ou  aux  ecclésiastiques.  Là  est  le  nœud  de  la  question.  La  ten- 
dance moderne  est  d’attendre  que  le  professeur  n’enseigne  pas  une 
religion  déterminée.  Le  professeur  de  religion  devra  être  assimilé  à tout 
autre  professeur,  et  la  religion  enseignée  comme  toute  autre  branche 
scientifique. 

M.  Franc  de  Ferrière,  secrétaire  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  à 
Bordeaux.  — Il  faut  séparer  la  morale  de  la  religion.  Il  y a une  morale 
au  fond  du  cœur  ; c’est  celle  que  le  professeur  peut  enseigner  en  mon- 
trant aux  enfants  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  ce  qui  n’est  pas  bien.  Mais 
la  religion  ne  peut  pas  être  introduite  à l’école;  si  diverses  religions  y 
étaient  enseignées,  il  y pénétrerait  un  fâcheux  esprit  de  prosélytisme,  et 
des  inimitiés  éclateraient  entre  les  élèves.  L’enseignement  de  la  religion 
dans  les  églises  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers.  Je  ne  saurais 
approuver  le  système  allemand.  L’État  doit  s’enquérir  de  la  moralité, 
non  des  connaissances  théologiques  du  professeur. 
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L’État  ne  peut  se  faire  juge  d’une  orthodoxie  quelconque;  comment 
s’y  prendrait-il,  par  exemple,  à l’égard  du  protestantisme?  On  peut  d’ail- 
leurs subir  un  très  bon  examen  de  religion  et  ne  présenler  aucune  garan- 
tie de  moralité.  Il  faut  donc  exclure  l’enseignement  de  la  religion,  sys- 
tème qui  ne  consacre  en  rien  l’athéisme;  les  parents  pourront  à leur  gré 
faire  enseigner  la  religion  par  des  prêtres  à leurs  enfants;  à l’école  c’est 
la  morale  seule  qui  peut  être  enseignée. 

M.  Thil-Lorrain,  de  Verviers.  — On  a créé  à Verviers  des  demi- 
pensionnats  : les  enfants  sont  placés  dans  de  bonnes  familles,  et  ils  passent 
la  journée  à l’école;  ils  jouissent  ainsi  de  la  vie  de  famille  et  des  avan- 
tages de  la  communauté  scolaire. 

M.  Thil-Lorrain  donne  ce  renseignement  pour  faire  suite  au  discours 
de  M.  Rheims. 

M.  de  Heesen  croit  devoir  protester  contre  la  manière  de  voir  de 
M.  F ranc  de  Ferrière;  il  assure  que  l’enseignement  de  diverses  religions 
dans  la  même  école  ne  provoque  aucune  division  ni  inimitié  en  Russie. 

M.  Vanderkindere,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles.  — La  ques- 
tion a été  soumise  au  Congrès  à raison  des  difficultés  qu’elle  offre  en 
Belgique.  Dans  tous  les  discours  on  a laissé  un  point  dans  l’ombre  : 
Comment  faut-il  enseigner  la  morale?  faut-il  un  enseignement  théorique 
ou  pratique?  On  parle  beaucoup  d’enseigner  la  morale  par  la  religion; 
mais  la  religion  n’a  rien  à faire  quant  à l’éducation  morale,  parce  que  la 
religion  est  un  dogme.  Le  professeur  de  religion  apprend  le  catéchisme; 
influe-t-il  par  là  sur  le  caractère  moral?  Il  faudrait  nier  l’histoire  pour 
le  prétendre.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  être  moral,  d’être  attaché  à une 
religion,  et  des  hommes  savants  en  théologie  ont  été  profondément  immo- 
raux. Quant  à l’enseignement  d’une  morale  indépendante,  il  ne  produit 
pas  plus  de  fruits  : l’enseignement  par  des  catéchismes  ne  produit  pas 
d’amélioration  morale;  les  manuels  s’apprennent  par  cœur.  Ce  qu’il  faut 
savoir,  c’est  la  méthode  à suivre  pour  exercer  une  influence  moralisatrice 
dans  l’école.  En  Belgique  le  clergé  n’a  pas  le  caractère  national  voulu 
pour  élever  les  enfants  dans  les  sentiments  que  doivent  éprouver  les 
citoyens  de  notre  pays.  Étrangers  à la  société,  à la  famille,  comment 
les  membres  du  clergé  catholique  prépareraient-ils  les  enfants  à remplir 
les  devoirs  qui  ne  leur  incombent  pas  à eux-mêmes?  D’ailleurs  les  ecclé- 
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siasliques  ne  peuvent  faire  que  de  courtes  apparitions  dans  l’école,  et 
pour  agir  efficacement  sur  les  enfants,  il  faudrait  une  influence  de  tous 
les  instants.  Il  ne  reste  qu’à  s’adresser  aux  professeurs  de  l’école;  mais 
le  recrutement  de  ceux-ci  est  difficile,  et  l’on  doit  s’adresser  à de  tout 
jeunes  gens  qui  n’ont  pas  fait  les  études  préliminaires  indispensables  et 
qui  partant  ne  présentent  pas  les  garanties  voulues.  Il  faut  ajouter  à cela 
qu’en  Belgique  les  classes  sont  aussi  nombreuses  qu’en  France. 

L’orateur  termine  en  disant  qu’il  a voulu  faire  ressortir  une  fois  de 
plus  les  immenses  difficultés  de  la  question. 

AL  Kollewyn,  revenant  sur  la  communication  faite  par  AI.  Steinbarl, 
signale  l’opposition  laite  à l’enseignement  public  par  le  clergé  protestant 
orthodoxe  et  par  les  catholiques  de  Hollande.  Ce  n’est  pas  le  ministre  du 
culte,  mais  le  précepteur  public  qui  peut  et  doit  donner  l’instruction 
morale,  car  le  premier  sème  la  haine  et  la  division  entre  les  citoyens,  il 
enseigne  le  contraire  de  la  morale.  Il  n’y  a pas  tle  règle  générale  à l’heure 
qu’il  est.  L’humanité  avance,  mais  chaque  peuple  va  de  sa  propre  marche. 
11  faut  tâcher  de  trouver  avant  tout  la  vérité  en  matière  de  religion  ; la  doc- 
trine des  Églises  doit  être  puiifiée  par  cette  vérité.  Les  enfants  admettent 
les  vérités  claires.  II  faut  tâcher  de  répandre  ces  vérités  et  développer 
l’instruction. 

AL  le  Président  déclare  la  discussion  close  sur  la  question  mise  en 
délibération,  après  avoir  exprimé  l’avis  qu’on  peut  se  féliciter  des  débats 
auxquels  elle  a donné  lieu. 

— La  séance  est  levée  à 11  ^ heures. 
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SÉANCE  DL  U AOET  1880. 


Présidence  <1  e M.  A.  W AOENER, 

Administrateur  Inspecteur  de  l'Université  de  Gand. 


La  séance  est  ouverte  à 9 (/2  heures. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Gauthiot,  de  Paris,  demande  une  rectification  à ce  procès-verbal  : 
il  a ciit  dans  la  séance  de  la  veille  qu’il  faut  dans  les  écoles  un  professeur 
de  religion  dont  les  leçons  seraient  suivies  par  les  enfants  des  parents 
auxquels  la  chose  agréerait,  et  que  la  religion  devrait  être  enseignée  comme 
toute  autre  science. 

M.  le  Président  déclare  qu’il  sera  fait  droit  à l’observation  de  M.  Gau- 
thiot; il  déclare  ensuite  le  procès-verbal  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Deuxième  question  : Les  écoles  moyennes  peuvent-elles  donner 
V enseignement  élémentaire , ou  les  connaissances  préliminaires  ne 
peuvent-elles  être  acquises  que  dans  les  écoles  primaires ? 

Convient-il  de  fixer  un  minimum  d’âge  pour  l’ admission  dans  les 
établissements  d’ enseignement  moyen? 

M.  L indelôf,  directeur  général  de  l’Administration  supérieure  des  écoles 
de  Finlande:  — Depuis  longtemps  il  existe  en  Finlande,  comme  dans 
les  pays  Scandinaves,  une  espèce  d’instruction  populaire  très  répandue. 
Presque  tout  le  monde  sait  lire  et  doit  connaître  son  catéchisme;  c’est  là 
une  condition  pour  être  admis  à la  communion  et  pour  jouir  du  plein  exer- 
cice des  droits  civiques.  La  lecture  jointe  aux  premières  notions  de  la 
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religion  (luthérienne)  est  enseignée  soit  à la  maison,  soit  dans  des  écoles  de 
dimanche  par  des  maîtres  ambulants  sous  la  surveillance  du  clergé.  Mais 
les  écoles  primaires  proprement  dites  sont  des  institutions  assez  nouvelles 
en  Finlande,  leur  organisation  définitive  ayant  été  fixée  par  une  loi  de 
4866.  Elles  sont  entretenues  par  les  communes  et  seulement  subvention- 
nées par  l’État.  Pour  former  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  l’en- 
seignement primaire,  on  a créé  quatre  séminaires,  chacun  pourvu  d’une 
école  primaire  modèle.  Jusqu’ici  il  n’y  a obligation  ni  pour  les  communes 
d’instituer  des  écoles  primaires,  ni  pour  les  parents  d’y  mettre  leurs 
enfants.  Néanmoins,  cette  institution  a déjà  pris  un  tel  développement 
que  non  seulement  toutes  les  villes,  mais  encore  à peu  près  la  moitié  des 
communes  de  la  campagne  possèdent  chacune  une  on  plusieurs  écoles 
primaires  supérieures. 

Lorsque  par  une  loi  de  1872  les  anciens  gymnases  et  écoles  élémen- 
taires furent  réorganisés  et  remplacés  par  des  lycées  et  des  écoles  profes- 
sionnelles (real  skoler),  il  fut  en  même  temps  établi  en  principe  que 
1’enseignemenl  moyen  doit  se  baser  sur  l’enseignement  des  écoles  pri- 
maires, de  manière  que  les  élèves  sortant  de  celles-ci  puissent  immédia- 
tement entrer  dans  les  lycées.  Mais  jusqu’à  présent  ce  principe  n’a  été 
réalisé  que  dans  une  très  faible  proportion.  Les  parents  aisés  et  dont  la 
position  sociale  est  tant  soit  peu  au-dessus  du  vulgaire,  ont  une  certaine 
répugnance  à mettre  leurs  enfants  dans  les  écoles  populaires  fréquentées 
par  des  élèves  de  condition  et  d’âge  très  variables.  Le  plus  souvent  ils  pré- 
fèrent les  envoyer  dans  une  école  privée  qui  ait  la  destination  spéciale  de 
préparer  des  élèves  pour  l’entrée  dans  les  lycées.  De  telles  écoles  ou 
classes  privées  se  trouvent  en  assez  grand  nombre,  souvent  dirigées  par 
les  professeurs  mêmes  des  lycées.  On  peut  donc  dire  que  jusqu’à  présent 
les  écoles  primaires  n’ont  pas  rendu  superflues  les  écoles  préparatoires, 
comme  on  l’avait  espéré,  et  qu’il  est  même  douteux  qu’elles  puissent 
de  longtemps  encore  devenir  la  base  unique  ou  même  essentielle  de 
l’enseignement  moyen. 

Je  demande  la  permission  d’ajouter  encore  quelques  détails  concer- 
nant nos  lycées.  Ils  ont  un  cours  de  huit  années,  et  l’âge  de  l’admission 
est  de  neuf  ans.  Quant  aux  langues,  le  latin  y est  enseigné  dès  le  com- 
mencement et  dans  toutes  les  classes  (*),  le  russe  est  obligatoire  dans  les 


(l)  Excepté  dans  un  seul  lycée,  celui  de  langues  inoderues  à Ilelsingfors,  où  le  latin  est 
facultatif. 
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quatre  classes  inférieures;  à partir  de  la  cinquième  il  peut  être  échangé 
contre  le  grec,  dont  l’étude  est  ainsi  facultative.  Parmi  les  langues 
modernes  l’allemand  est  enseigné  dès  la  quatrième  année,  comme  sujet 
obligatoire,  tandis  que  le  français  est  facultatif.  Mais  comme  nous  avons 
en  Finlande,  en  outre,  deux  langues  du  pays,  le  suédois  qui  jusqu’ici  a 
été  la  langue  officielle,  et  le  finnois,  parlé  par  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  la  population  (6/7),  et  que  la  connaissance  de  ces  deux  langues  est 
exigée  de  tous  les  employés  de  l’État,  elles  demandent  aussi  une  large 
place  dans  le  programme  des  lycées.  C’est  pourquoi  le  Gouvernement 
finlandais  est  actuellement  saisi  d’un  projet  de  réorganisation  des  lycées, 
tendant  à exclure  le  latin  des  trois  classes  inférieures  où  il  serait  rem- 
placé par  l’allemand.  Ces  classes  formeraient  ainsi  une  école  moyenne 
inférieure  qui  servirait  de  base  commune  aux  lycées  et  aux  écoles  pro- 
fessionnelles. Mais  jusqu’à  présent  les  opinions  sont  très  partagées  sur 
l’utilité  d’une  telle  réforme,  et  c’est  là  une  question  qui  est  actuellement 
discutée  avec  beaucoup  d’ardeur  dans  la  presse  finlandaise. 

M.  Pisko,  directeur  de  l’École  supérieure  de  Sechshaus  lcz-Vienne, 
s’exprime  en  allemand;  son  discours  est  résumé  en  français  par  M.  Van- 
derkindere. 

Je  m’occuperai,  dit  l’orateur,  des  deux  points  à l’ordre  du  jour.  En  ce 
qui  concerne  le  premier  point,  je  me  rallie  à l’opinion  défendue  par 
M.  Steinbart  dans  son  rapport;  tout  ce  qui  y est  dit  s’applique  à l’Au- 
triche. En  ce  qui  touche  au  second  point,  je  suis  aussi  d’avis  qu’il  faut 
tenir  compte  de  l’intérêt  de  l’école  moyenne,  de  l’intérêt  des  parents  et 
des  enfants,  de  l’intérêt  des  écoles  primaires,  et  de  la  dépense. 

De  grands  progrès  ont  été  récemment  accomplis  en  Autriche;  l’école 
primaire  est  bien  organisée  et  a de  bons  instituteurs;  mais  les  résultats 
du  passage  à l’école  moyenne  ne  sont  pas  toujours  satisfaisants;  il  faut 
donc  des  écoles  préparatoires;  aussi  en  a-t-on  institué  dans  quelques 
établissements  moyens. 

Quant  à l’âge  de  l’admission,  je  partage  l’avis  du  rapporteur  qu’il  faut 
une  limite.  Mais  où  la  placer?  Il  faut  une  certaine  liberté  d’appréciation; 
on  doit  pouvoir  décider  d’après  les  circonstances.  En  Autriche  on  admet 
la  limite  de  neuf  ans  et  demi.  On  devrait,  d’après  moi,  admettre  celle  de 
dix  ans,  dans  le  cas  où  il  y a une  école  préparatoire.  L’expérience  géné- 
rale confirme  ma  manière  de  voir. 
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M.  Midosi,  professeur  au  Lycée  et  à l’Institut  industriel  de  Lisbonne, 
délégué  du  royaume  de  Portugal,  est  d’accord  avec  M.  Sieinbart,  l’expé- 
rience cju’il  a acquise  dans  son  pays  lui  ayant  montré  qu’il  fallait  établir 
des  conditions  pour  l’admission  dans  les  écoles  moyennes.  On  sera  ainsi 
certain  que  l’élève  est  à même  de  profiter  de  l’enseignement  qui  y est 
donné.  Mais  comment  l’école  moyenne  peut-elle  s’assurer  qu’il  a reçu 
une  préparation  suffisante?  Par  des  examens  ou  par  des  certificats 
d’écoles  primaires.  Mais  l’examen  à faire  subir  à des  enfants  de  dix  et 
onze  ans  présente  un  grand  inconvénient  : il  effraie  les  jeunes  enfants  et 
empêche,  dès  lors,  de  bien  s’assurer  de  leur  degré  d’instruction.  Cet 
inconvénient  fait  préférer  à l’orateur  le  système  des  écoles  préparatoires 
annexées  aux  écoles  moyennes. 

Il  indique  à ce  propos  les  difficultés  pratiques  qui  s’opposent,  en  Por- 
tugal comme  ailleurs,  à ce  que  l’obligation  scolaire,  décrétée  par  la  loi, 
devienne  une  réalité  : comment  priver  les  parents  de  certains  droits 
parce  qu’ils  sont  pauvres  ou  ignorants?  Il  manque  d’ailleurs  des  institu- 
teurs, à raison  de  l’insuffisance  des  traitements.  Quant  à la  question  d’âge, 
elle  est  très  simple.  L’âge  n’est  pas  toujours  une  preuve  irrécusable,  mais 
c’est  du  moins  une  présomption  quant  aux  conditions  nécessaires  à l’en- 
trée dans  les  études  secondaires;  il  est  donc  bon  de  fixer  un  âge. 

M.  Taco  de  Beer,  professeur  à l’école  moyenne  supérieure  et  au  Gym- 
nase d’Amsterdam , donne  des  explications  sur  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  moyennes  en  Hollande;  les  écoles  moyennes  sont  de  trois  ou  de 
cinq  années  de  cours;  les  premières  n’enseignent  que  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire;  les  dernières  préparent  à l’école  polytechnique.  L’ad- 
mission à l’école  moyenne  a lieu  vers  douze  ans.  L’orateur  entre  dans 
dos  considérations  détaillées  sur  le  régime  établi  en  Hollande  et  sur  les 
réformes  projetées. 

M.  le  Président  rappelle  l’orateur  à la  question. 

M.  Taco  de  Beer.  — Je  termine.  Nous  n’avons  pas  d’écoles  prépara- 
toires ; mais  nous  n’en  avons  pas  besoin,  puisque  les  écoles  primaires 
atteignent  le  but  auquel  devraient  tendre  les  classes  préparatoires. 

M.  Rosenfeld,  directeur  d’une  école  secondaire,  à Paris,  remplaçant 
le  secrétaire  général  de  la  Société  pour  l’étude  des  questions  d’enseigne- 
ment secondaire,  pense  que  les  écoles  moyennes  ne  sont  pas  outillées 
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pour  donner  l'enseignement  élémentaire,  car  elles  sont  organisées  dans 
un  tout  autre  but  et  impliquent  chez  les  professeurs  des  aptitudes  diffé- 
rentes de  celles  des  instituteurs  primaires.  Dans  tous  les  pays,  rensei- 
gnement est  divisé  en  trois  degrés,  et  s’il  est  impossible  de  fixer  d’une 
manière  absolue  la  ligne  de  démarcation,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  cette  division  doit  être  respectée.  L’école  primaire  enseigne  les  pre- 
miers éléments  à l’enfant;  quand  toutes  ses  facultés  intellectuelles  ont 
été  ainsi  formées,  il  peut  entrer,  après  examen,  à l’école  moyenne.  Il 
peut  exister  quelque  différence  entre  les  pays,  et  à raison  de  ces  différences 
on  peut  admettre  qu’une  classe  préparatoire  soit  ajoutée  aux  écoles 
moyennes;  en  France,  on  s’est  aperçu  de  la  faiblesse  que  présentaient 
quelquefois  les  classes  inférieures;  pour  y remédier,  on  est  convenu  de 
ne  pas  aborder  en  huitième  et  en  septième  l’étude  des  langues  anciennes, 
mesure  dont  l’orateur  attend  des  résultats  marquants  d'ici  à quelques 
années. 

M.  Maxweiler,  professeur  à l’Athénée  royal  de  Bruges,  explique  d’abord 
ce  que  l’on  entend  par  écoles  moyennes  en  Belgique.  Il  pense  qu’il  faut 
que  dans  les  athénées,  gymnases,  etc.,  il  y ait  des  sections  préparatoires; 
mais  il  estime  nécessaire  aussi,  au  point  de  vue  démocratique,  que  l’école 
primaire  puisse  aussi  préparer  à l’enseignement  moyen;  dans  les  cam- 
pagnes, les  enfants  doivent  être  instruits  de  manière  à pouvoir  passer 
directement  dans  l’enseignement  moyen,  après  avoir  subi  un  examen  qui 
ne  soit  pas  trop  approfondi.  Il  est  impossible  de  s’en  rapporter  à cette  lin 
à l’enseignement  moyen  seul  : la  dépense  serait  trop  forte  pour  l’Etat. 
L’école  primaire  seule  est  gratuite  pour  les  pauvres;  c’est  une  raison  de 
plus  pour  qu’elle  soit  organisée  de  manière  à préparer  l’çnfant  à l’ensei- 
gnement moyen.  Pour  arriver  à ce  résultat,  il  suffira  de  renforcer 
l’enseignement  primaire,  pour  lequel  l’orateur  réclame  une  organisation 
complète. 

Quant  aux  professeurs  des  cours  préparatoires,  on  a dit  que  les  pro- 
fesseurs d’enseignement  moyen  n’étaient  pas  à même  d’en  remplir  les 
attributions;  mais  c’est  à des  instituteurs  primaires  qu’il  faudra  confier 
cette  mission. 

M.  le  Président.  — Une  explication  est  nécessaire  pour  la  clarté  des 
discussions.  En  Belgique,  on  a malheureusement  donné  le  nom  d’écoles 
moyennes  à certaines  écoles  primaires  à enseignement  plus  développé. 
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C’était  dans  un  but  politique  : on  voulait  soustraire  ces  écoles  à la  loi 
de  4842  en  les  soumettant  au  régime  de  la  loi  de  1850.  Je  crois  pouvoir 
dire  que  l’auteur  de  la  question  a entendu  parler  d,e  nos  athénées. 

M.  Maxweileiu  — Nos  écoles  moyennes  inférieures  sont  organisées 
comme  le  demande  le  rapporteur;  nos  écoles  moyennes  supérieures  sont 
autrement  organisées;  c’est  de  ces  dernières  que  j’ai  parlé,  et  je  voudrais 
pour  elles  des  sections  préparatoires. 

M.  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  communaux  du  canton  de  Vaud, 
expose  la  situation  de  la  Suisse  et  spécialement  du  canton  de  Vaud  en  ce 
qui  concerne  la  question  discutée.  En  Suisse,  l’école  primaire  sert  de  base 
essentielle  à tout  l’enseignement,  mais  non  pas  d’une  manière  obligatoire, 
sauf  certains  cantons  où  les  élèves  doivent  d’abord  passer  quelques 
années  dans  l’école  primaire;  ailleurs,  l’école  primaire  continue  jusqu’à 
seize  ans  parallèlement  avec  l’école  moyenne;  on  peut  y faire  ses  études 
jusqu’au  bout  ou  s’arrêter  en  chemin  pour  passer  ailleurs.  Dans  les  pre- 
miers de  ces  cantons,  il  n’y  a pas  d’écoles  préparatoires;  dans  les  autres, 
ainsi  dans  le  canton  de  Vaud,  il  y a plusieurs  localités  très  importantes 
ayant  des  écoles  préparatoires;  ces  écoles,  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices, sont  cependant  en  voie  de  disparaître  par  suite  des  perfectionne- 
ments réalisés  dans  les  écoles  primaires,  les  parents  ne  jugeant  plus 
nécessaire  de  faire  fréquenter  les  écoles  préparatoires  par  leurs  enfants; 
plusieurs  de  ces  écoles  déjà  ont  été  supprimées.  Un  assez  grand  nombre 
d’enfants  passent  directement  de  la  famille  ou  de  petites  classes  particu- 
lières dans  les  établissements  d’enseignement  secondaire.  Telle  est  la 
solution  que  la  pratique  a donnée  à la  question.  Dans  les  cantons  alle- 
mands, l’école  primaire  est  obligatoire  pour  le  passage  à l’enseignement 
secondaire;  ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  l’école  primaire  ne  soit 
qu’une  école  préparatoire.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires  sont  en 
grande  partie  empruntés  aux  écoles  primaires  où  ils  ont  fait  leur  stage 
de  professorat.  Dans  les  cantons  où  il  existe  des  brevets  pour  l’enseigne- 
ment secondaire,  on  doit  d’abord  passer  par  l’enseignement  normal 
primaire,  puis  donner  l’enseignement  pendant  deux  ans,  avant  d’obtenir 
le  brevet.  Dans  les  autres  cantons,  à Genève,  dans  le  canton  de  Vaud, 
par  exemple,  le  candidat  est  admis  après  examen.  Ce  système  produit 
de  bons  instituteurs.  Depuis  quelque  temps  il  est  délivré  des  brevets  par 
la  section  pédagogique  de  l’École  polytechnique  de  Zurich;  ces  diplômes, 
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qui  s’obtiennent  après  de  très  bons  examens,  sont  considérés  comme  très 
sérieux.  L’Académie  de  Lausanne  tend  à transformer  ses  diplômes  de 
bachelier  en  brevets  propres  à l’enseignement  secondaire.  En  somme, 
les  desiderata  des  autres  pays  ont  été  réalisés  en  Suisse  où  ne  se  pré- 
sentent pas  les  difficultés  signalées  ailleurs. 

M.  de  Heesen,  membre  du  Conseil  du  Ministère  de  l’Instruction  publique 
en  Russie,  délégué  au  Congrès  par  ce  Ministère.  — L’organisation  des 
études  préparatoires  chez  nous  est  analogue  à celle  qui  a été  exposée  par 
l’orateur  précédent  comme  existant  dans  le  canton  de  Vaud  ; on  est  libre 
de  faire  ses  études  dans  les  écoles  primaires  ou  dans  les  sections  prépa- 
ratoires, et  on  se  trouve  bien  de  ce  système.  L’orateur  approuve  le  rap- 
port de  M.  Steinbart,  sauf  pour  le  latin,  qu’il  croit  devoir  conserver 
comme  première  langue  à enseigner. 

M.  Steinbart,  directeur  de  l’École  polytechnique  de  Duisbourg,  s’ex- 
prime en  allemand,  et  son  discours  est  traduit  en  français  par  M.  Van- 
derkindere.  Il  y a un  malentendu  sur  une  partie  de  mon  rapport;  je  n’ai 
pas  soutenu  que  l’école  préparatoire  devait  être  rendue  obligatoire.  En 
Allemagne,  il  n’en  est  pas  ainsi;  sur  cent  élèves,  cinquante  seulement 
passent  par  l’école  préparatoire.  Je  crois  l’école  préparatoire  très  utile.  A 
ce  point  de  vue,  ce  qui  a été  dit  par  le  délégué  de  la  Suisse  sur  la  sup- 
pression des  écoles  préparatoires  dans  le  canton  de  Vaud  m’a  vivement 
intéressé;  mais  il  n’a  pas  fait  connaître  les  causes  de  cette  suppression. 
En  ce  qui  concerne  l’examen  d’admission,  il  a été  l’objet  de  critiques  de 
la  part  du  délégué  du  Portugal;  mais  il  y a ici  plusieurs  directeurs  d’éta- 
blissements d’enseignement  allemands,  et  tous  diront  que  les  examina- 
teurs savent  parfaitement  tenir  compte  de  ce  qu’ils  ont  affaire  à des 
enfants.  Je  le  répète,  mon  expérience  est  favorable  à l’école  préparatoire, 
mais  je  n’en  préconise  pas  l’introduction  obligatoire. 

M.  Kollewyn,  professeur  d’histoire  à Amersfoort.  — Nous  avons  en 
Hollande  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement  primaire  plus  déve- 
loppé. Ce  dernier  prépare  à l’école  moyenne  et  au  gymnase,  où  l’entrée  a 
lieu  vers  douze  ou  treize  ans.  Dans  les  villes,  une  de  ces  écoles  primaires 
plus  développées  est  détachée  pour  préparer  aux  écoles  moyennes  et 
supérieures;  mais  on  peut  faire  instruire  ses  enfants  dans  les  autres  écoles 
primaires  ou  les  préparer  par  l’instruction  privée. 
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Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  déclare  la  dis- 
cussion close  sur  la  de  uxième  question  et  donne  lecture  de  la  question 
suivante  : 

Troisième  question  : Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  pour 
l’enseignement  des  langues,  soit  anciennes,  soit  modernes? 

M.  Hippeau,  de  Paris,  membre  du  Comité  de  la  Ligue  française  de  l’en- 
seignement, avait  cru  d’abord  que  l’enseignement  moyen  comprenait 
l’enseignement  primaire  supérieur  et  l’enseignement  secondaire;  mais  la 
définition  qui  vient  d’être  donnée  de  l’enseignement  moyen  tendrait  à res- 
treindre la  question  mise  en  discussion  à un  genre  d’études  qui  donne 
lieu  à des  considérations  d’une  nature  particulière. 

M.  le  Président  rectifie  cette  appréciation. 

M.  Hippeau  ne  veut  pas  pénétrer  au  cœur  de  cette  vaste  question  de 
l’enseignement  des  langues  anciennes  et  de  celui  des  langues  modernes. 
Il  a été  frappé  de  la  nécessité  de  savoir  parler  les  langues  modernes  en 
se  trouvant  dans  des  réunions  du  genre  du  Congrès.  Mais  le  polyglot- 
tisme  est  bien  plus  difficile  qu’on  ne  le  croit;  on  n’apprend  que  très 
difficilement  les  langues  vivantes.  L’enseignement  des  langues  est  mani- 
festement très  défectueux  partout.  Les  grammaires,  les  dictionnaires  et 
les  vocabulaires  n’apprennent  rien  quand  il  s’agit  de  parler;  la  méthode 
n’est  pas  trouvée,  elle  est  encore  à chercher.  Nous  avons  toutes  les  gram- 
maires et  méthodes  possibles  pour  apprendre  toutes  les  difficultés  du 
langage,  on  peut  dire  que  les  méthodes  employées  pour  la  lecture  des 
auteurs  et  pour  la  connaissance  des  littératures  étrangères  sont  parfaite- 
ment suffisantes.  Mais  s’il  s’agit  de  parler,  de  converser,  c’est  tout  autre 
chose,  les  méthodes  usitées  ne  servent  plus  à rien.  Si  l’on  veut  arriver  à 
faire  parler  une  langue  vivante,  il  faut  instruire  l’oreille,  et  non  les  yeux. 
Il  faut  parler  avec  l’enfant  et  le  faire  parler.  L’exemple  de  l’enfant  est 
concluant  à cet  égard;  au  plus  jeune  âge,  dès  l’âge  de  cinq  ans,  sans 
savoir  lire,  il  parle  admirablement  sa  langue  maternelle,  si  l’on  parle 
bien  dans  sa  famille.  11  faut  donc  étudier  avec  attention  la  façon  dont 
l’enfant  est  arrivé  à savoir  si  bien  parler  sa  langue  maternelle.  C’est  par 
l’enseignement  pratique,  par  la  présence  de  précepteurs  et  de  gouver- 
nantes étrangers,  par  l’immigration  dans  d’autres  pays  que  s’apprendront 
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uniquement  les  langues  étrangères.  Jamais  on  n’aura  une  idée  de  la  pro- 
nonciation d’une  langue  étrangère  si  l’on  n’entend  parler  les  nationaux 
des  pays  où  cette  langue  est  en  usage.  Toute  autre  méthode  ne  peut 
mener  à aucun  résultat.  Mais  tout  le  monde  n’est  pas  à même  d’avoir  un 
précepteur  ou  de  pouvoir  voyager  à l’étranger;  il  faut  donc  tâcher  de 
posséder  des  professeurs  capables.  Ces  professeurs  n’existent  pas  actuel- 
lement, les  examens  le  prouvent;  jusqu’ici,  aucun  étudiant  du  bacca- 
lauréat n’a  su  les  languesétrangères;  on  arrive  seulement  à expliquer  assez 
bien  une  demi-page.  Une  méthode  est  essentielle  pour  un  enseignement 
quel  qu’il  soit;  or,  l’enfant  a une  méthode,  puisque,  quelle  que  soit  la 
manière  dont  on  parle  avec  lui,  il  s’assimile  la  langue;  il  faut  donc  arri- 
ver à connaître  sa  méthode.  Les  penseurs  et  les  philosophes  s’en  occu- 
pent; ils  espèrent  la  découvrir,-  alors  la  question  sera  résolue  presque 
d’elle-même.  L’orateur  cite  l’exemple  d’un  de  ses  amis  qui,  au  retour 
d’un  long  voyage  en  Allemagne  où  il  n’était  pas  parvenu,  malgré  ses 
efforts,  à parler  l’allemand  , retrouva  son  enfant , âgé  de  quatre  ans, 
sachant  parfaitement  parler  le  français.  Cet  enfant,  conduit  dans  un 
moulin,  répétait  tout  ce  qu’il  avait  entendu,  et  imitait  tout  ce  qu’il  avait 
vu,  dans  l’ordre  logique  et  naturel.  La  méthode  de  l’enfant  consiste  donc 
dans  la  coordination  logique  des  choses;  il  passe  de  la  cause  à l’effet,  il 
a toute  une  série  de  connaissances  se  reliant  entre  elles.  Si  l’on  pouvait 
établir  dans  une  langue  autant  de  séries  qu’il  en  faut  pour  faire  le  tour  de 
la  langue,  l’enfant  pourrait  s’assimiler  le  tout;  s’il  y avait  cinquante  séries 
pour  représenter  la  langue  tout  entière,  on  mettrait  cinquante  jours  seu- 
lement à l’apprendre.  Ce  ne  serait  pas  la  langue  de  Goethe  ou  tic  Schiller 
qu’il  posséderait,  mais  la  langue  des  choses  usuelles,  ce  qu’il  faut  pour 
pouvoir  suivre  une  conversation.  C’est  cette  méthode  qui  sera  la  hase  de 
l’enseignement  des  langues  vivantes,  non  au  point  de  vue  littéraire,  mais 
au  point  de  vue  pratique,  beaucoup  plus  essentiel.  (Applaudissements .) 

M.  de  Suchodolski,  professeur  de  langues  à Bruxelles,  donne  lecture 
du  commencement  d’un  travail  sur  la  question  à l’ordre  du  jour.  L’heure 
étant  avancée,  la  suite  de  cette  lecture  est  remise  à la  séance  prochaine. 

— La  séance  est  levée  à H */2  heures. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  U AOÛT  1880. 


Présidence  cio  M.  A.  WAGENER, 

Administrateur-Inspecteur  de  l’Université  de  Garni. 


La  séance  est  ouverte  à 2 '/2  heures. 

M.  Rauber,  de  Paris,  offre  au  Congrès  quelques  exemplaires  du  projet 
de  FOEuvre  des  enfants  de  France  qu’il,  a développé  en  section. 

— Remerciements. 

La  question  portée  à l’ordre  du  jour  est  la  suivante  : 

Les  programmes  de  U enseignement  moyen  doivent-ils  être  mis 
en  rapport  avec  les  études  supérieures  spéciales  auxquelles  chaque 
élève  se  destine,  ou  doivent-ils  être  conçus  en  vue  d’une  culture 
intégrale , préliminaire  commun  de  toutes  les  études  spéciales? 

a)  Dans  quelles  proportions  faut-il  partager  le  temps  entre  les  matières  afférentes  à la 

culture  littéraire  et  les  matières  afférentes  à la  culture  scientifique? 

b)  Dans  quelles  proportions  faut-il  partager  le  temps  consacré  à la  culture  littéraire  entre 

la  langue  maternelle,  les  langues  étrangères  modernes  et  les  langues  anciennes? 

M.  A.  de  IIeesen  (Russie)  (').  — De  nos  jours  il  existe  deux  genres 
d’écoles  secondaires  qui  donnent  accès  aux  hautes  écoles  spéciales  : 

1°  Les  écoles  classiques,  qui  existent  depuis  plusieurs  siècles  et  ont 
partout  une  organisation  plus  ou  moins  analogue  (lycées  en  France,  athé- 
nées en  Belgique,  gymnases  en  Allemagne,  grammar  schools  et  public (*) 


(*)  Nous  ne  reproduisons  le  discours  de  M.  de  Heesen  que  sous  forme  de  résumé.  Le  dis- 
cours entier  a été  imprimé  dans  la  Revue  de  /’ Instruction  publique  en  Belgique , année  1880, 
tome  XX11I,  pp.  285  à 502  et  585  à 595. 
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schools  en  Angleterre,  etc.).  Elles  donnent  une  instruction  générale  qui 
rend  les  élèves  aptes  aux  hautes  études  universitaires  et  aux  hautes 
études  techniques; 

2°  Les  écoles  secondaires  spéciales,  d’origine  assez  récente,  très  diverses 
dans  leur  organisation  (écoles  reales  en  Allemagne,  sections  profession- 
nelles des  aihénées  en  Belgique,  sections  spéciales  des  lycées  et  collèges 
en  France).  Toutes  ces  écoles  ont  pour  caractère  commun  de  donner  une 
instruction  partielle  qui  ne  comprend  pas  les  deux  langues  anciennes 
exigées  pour  les  études  universitaires.  Mais  comme  renseignement  dans 
ces  écoles  a pour  hase  l’étude  des  langues  modernes,  des  sciences  et  des 
mathématiques,  à un  degré  plus  développé  que  dans  les  écoles  classiques, 
quelques  pédagogues  ont  pensé  que  cet  enseignement  devait  donner  de 
meilleurs  résultats  en  fait  de  préparation  des  élèves  aux  hautes  études 
techniques.  Cependant,  dans  les  questions  de  pédagogie,  il  est  dangereux 
de  s’en  rapporter  à la  théorie  seule.  Il  est  donc  raisonnable,  avant  de  se 
prononcer  sur  cette  question,  de  demander  d’abord  à l’expérience  des 
observations  sur  les  résultats  comparatifs  des  deux  méthodes. 

Le  Ministère  de  l’Instruction  publique  en  Russie  s’est  laissé  guider  par 
celte  idée  quand,  il  y a quelques  années,  il  fut  question  de  créer  en 
Russie,  à côté  des  gymnases  classiques,  une  série  d’écoles  secondaires 
spéciales,  en  vue  de  répandre  parmi  nos  industriels  une  instruction  con- 
forme à leurs  besoins  pratiques.  On  se  demanda  si  ces  nouvelles  écoles 
devaient  avoir  pour  but  principal  de  préparer  les  élèves  aux  hautes  études 
techniques,  ou  seulement  de  procurer  aux  élèves  qui  ne  se  vouent  pas 
aux  hautes  études  une  instruction  moyenne  adaptée  aux  besoins  usuels. 

Le  Ministère  envoya,  en  1871,  deux  membres  du  Conseil  de  l’Instruc- 
tion, MM.  Géorgiëvski  et  Steinmann,  en  mission  à l’étranger,  pour  s’in- 
former auprès  de  personnes  compétentes  des  observations  faites  dans  les 
différentes  écoles  techniques  supérieures  sur  les  progrès  qu’y  font  dans 
leurs  études  les  élèves  sortis  des  écoles  spéciales  comparativement  avec 
ceux  sortis  des  écoles  classiques. 

Je  vais  vous  communiquer  les  résultats  de  cette  espèce  d’enquête  péda- 
gogique, en  y ajoutant  les  commentaires  de  ceux  qui  les  ont  observés.  En 
même  temps  je  vous  prie  de  me  permettre  d'y  ajouter  quelques  observa- 
tions, se  rapportant  au  même  sujet,  qui  m’ont  été  communiquées  par  des 
directeurs  d’écoles  spéciales  pendant  les  différents  voyages  que  j’ai  faits  il 
y a quelques  années  en  Europe  par  ordre  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie. 

Un  des  pays  où  l’on  a fait  les  essais  les  plus  nombreux  sur  l’organisa- 
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tion  des  écoles  spéciales  est  l’Autriche.  Voyons  quelle  est  l’opinion  des 
spécialistes  de  ce  pays  au  sujet  de  ces  écoles. 

Dans  un  mémoire  manuscrit,  communiqué  en  1871  à M.  Géorgiëvski, 
le  professeur  Tilscher,  recteur  de  l’Institut  polytechnique  de  Prague, 
affirme  que  lui  et  ses  collègues  préfèrent  un  élève  humaniste  à une 
dizaine  de  réalistes  (élèves  d’écoles  secondaires  spéciales  ou  réelles'),  parce 
que  les  humanistes,  une  fois  familiarisés  avec  le  dessin,  deviennent  les 
meilleurs  étudiants,  grâce  à leur  plus  grande  maturité  intellectuelle.  II 
ajoute  qu’il  ne  voit  pas  la  nécessité  de  créer  des  écoles  préparatoires 
séparées  pour  les  écoles  spéciales  supérieures. 

M.  le  directeur  Zélény  est  du  même  avis. 

M.  Koristka,  professeur  de  géodésie  et  recteur  émérite  de  l’Institut 
polytechnique  de  Prague,  dans  un  mémoire  communiqué  à notre  Minis- 
tère, émet  la  même  opinion  et  ajoute  cette  nouvelle  considération  que 
les  ingénieurs,  directeurs  de  fabriques  et  d’usines,  fondateurs  et  proprié- 
taires de  grandes  entreprises  industrielles  et  commerciales,  etc.,  ont 
besoin,  à cause  de  leur  position  sociale  et  officielle  et  de  l’influence  con- 
sidérable qu’ils  exercent  sur  l’administration  et  la  législation,  de  la  même 
instruction  littéraire  et  classique  que  les  membres  des  classes  de  la  société 
qui,  jusqu’à  présent,  regardaient  les  humanités  comme  leur  privilège 
exclusif,  tels  que  les  juristes,  les  médecins,  etc. 

Quand  j’ai  visité  Prague  en  1875,  je  pus  me  convaincre  que  les  idées 
de  M.  Koristka  étaient  partagées  par  ses  collègues  distingués  de  l’Institut, 
entre  autres  le  D'  Gintl,  professeur  de  chimie,  M.  Gustave  Schmidt,  pro- 
fesseur de  mécanique,  M.  Steiner,  professeur  de  la  science  de  l’ingénieur, 
M.  Stolba,  professeur  de  technologie  chimique,  etc. 

Les  savants  spécialistes  de  Vienne  sont  d’accord  avec  leurs  collègues 
de  Prague  sur  la  supériorité  de  l’enseignement  classique  pour  prépa- 
rer les  élèves  aux  hautes  études  techniques.  Je  citerai  notamment 
MM.  Pokorny,  directeur  d’un  gymnase  real,  le  chevalier  de  Grimburg, 
professeur  de  construction  des  machines  à l’Institut  polytechnique  ; ce 
dernier  m’a  affirmé  que  la  majorité  des  professeurs,  ses  collègues,  par- 
tageaient absolument  son  opinion.  Je  citerai  encore  deux  célèbres  archi- 
tectes de  Vienne  : M.  Ferstel,  professeur  à l’Institut  polytechnique,  et 
M.  Schmidt,  recteur  de  l’Académie  des  beaux-arts. 

Les  observations  faites  en  Hongrie  sur  la  valeur  de  l’enseignement  des 
humanités  comme  préparation  aux  hautes  études  techniques,  ont  donné 
des  résultats  parfaitement  identiques  à ceux  qui  sont  relatés  ci-dessus. 
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En  Allemagne  la  question  qui  nous  occupe  a etc  débattue  avec  beau- 
coup d’ardeur. 

Il  est  connu  que  le  célèbre  chimiste  Liebig  a plus  d’une  fois  énoncé  sa 
conviction  sur  la  supériorité  de  l’instruction  classique.  En  1875,  son 
beau-frère,  M.  Knapp,  professeur  de  chimie  industrielle  à l’Institut  poly- 
technique de  Brunswick,  me  déclara  qu’il  était  aussi  d’avis  qu’il  ne  devrait 
y avoir  d’autres  écoles  que  les  gymnases  classiques  pour  préparer  les 
jeunes  gens  aux  écoles  spéciales  supérieures.  Le  gymnase  seul  forme 
l 'homme,  et  développe  son  intelligence  ainsi  que  son  caractère.  L’école 
supérieure  (soit  université,  soit  école  spéciale)  forme  ensuite  le  spécia- 
liste. 

Les  idées  de  M.  Knapp  son!  partagées  par  beaucoup  de  savants  spé- 
cialistes allemands. 

Au  mois  d’avril  1880  eut  lieu  à Berlin  une  réunion  de  délégués  des 
instituts  polytechniques  de  l’Allemagne.  Us  furent  d’avis  que  les  écoles 
moyennes  actuelles  (sans  langue  latine)  devaient  être  réformées,  en  vue 
d’y  donner  une  culture  générale,  avec  exclusion  de  (outes  les  études 
spéciales. 

Les  partisans  de  l’instruction  soi-disant  réale  s’appuient  principalement 
sur  l’importance  des  mathématiques  pour  le  développement  de  l’intelli- 
gence. Or,  dans  une  note  communiquée  en  1871  à M.  Steinmann, 
M.  Schlômileh,  un  des  mathématiciens  les  plus  distingués  de  l’Allemagne, 
contes (e  cette  importance,  et  considère,  au  contraire,  l’élude  des  langues 
comme  le  meilleur  et  unique  moyen  d’une  éducation  logique  de  l’enten- 
dement. Il  donne  la  préférence  aux  langues  anciennes,  parce  que,  d’une 
part,  la  grammaire  des  langues  modernes  est  très  pauvre,  et  que,  d’autre 
part,  le  désir  qu’on  a de  pouvoir  parler  le  plus  tôt  possible  la  langue 
moderne  qu’on  étudie,  paralyse  l’action  éducatrice  de  l’étude  des  langues 
sur  l’esprit. 

M.  Schlômileh  m’a  raconté  lui -même  en  1876  que  pendant  les  vingt- 
cinq  années  qu’il  avait  été  attaché  à l’Institut  polytechnique  de  Dresde, 
en  qualité  de  professeur  et  de  directeur,  pas  un  de  scs  collègues  n’a  fait 
étudier  un  de  ses  fils  à une  école  réale,  pas  même  un  de  ceux  qui  avaient 
étudié  eux-mèmes  à des  écoles  réales.  « Ces  derniers,  ajouta-t-il,  disaient 
qu’ils  se  ressentaient  trop  des  lacunes  que  leur  avait  laissées  le  manque 
d’une  éducation  humaniste.  » 

C’est  là  un  témoignage  extrêmement  important. 

Dans  son  rapport,  M.  Steinmann  rapporte  encore  le  témoignage  de 
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deux  pédagogues  allemands  distingués,  le  directeur  Paldamus,  à Franc- 
forl-sur-Mein,  et  M.  Deimling,  à Carlsruhe,  qui  tous  les  deux  affirment 
que  les  élèves  des  instituts  polytechniques  provenant  des  gymnases  sur- 
passent, ceteris  paribus,  ceux  qui  viennent  des  écoles  réales.  Ce  n’est 
qu’au  commencement  de  leur  cours  qu’ils  ont  souvent  à combler  quelques 
lacunes  dans  leuis  connaissances,  ce  qu’ils  parviennent  à faire  facilement 
et  en  peu  de  temps. 

Dans  le  rapport  de  M.  Géorgiëvski,  se  trouve  imprimé  un  mémoire 
du  Dr  Bauernfeind,  directeur  de  l’Institut  polytechnique  de  Munich, 
professeur  de  géodésie.  On  y lit  que  « si,  les  capacités  des  élèves  suppo- 
sées égales,  ceux  qui  proviennent  des  gymnases  ont  à faire,  pendant  les 
deux  premières  années  de  leurs  études  à l’Institut  polytechnique,  de 
grands  efforts  pour  pouvoir  suivre  les  leçons  de  mathématiques  et  obtenir 
des  résultats  satisfaisants  dans  les  travaux  graphiques,  en  revanche  ces 
efforts  et  l’instruction  formelle  qu’ils  possèdent  leur  procurent,  pendant 
les  deux  dernières  années  du  cours  polytechnique,  la  victoire  sur  leurs 
condisciples  qui  ont  reçu  une  instruction  préparatoire  par  l’enseignement 
réal. 

Dans  ce  même  rapport  de  M.  Géorgiëvski,  on  voit  que  les  idées  du 
Dr  Bauernfeind  sont  partagées  par  iVl.  Kleinfeller,  recteur  de  l’École 
industrielle  de  Munich,  et  professeur  de  géométrie  descriptive  et  de 
calcul  différentiel  et  intégral. 

La  plupart  des  témoignages  que  j’ai  cités  sont  tirés  de  sources  manu- 
scrites. Des  observations  et  des  idées  tout  à fait  identiques  m’ont  été  com- 
muniquées verbalement  par  beaucoup  de  savants,  parmi  lesquels  je 
nommerai  : le  célèbre  physicien  Kopp,  à Heidelberg,  MM.  Wüllner, 
Beetz  et  Paalzow,  professeurs  de  physique  aux  Instituts  polytechniques 
d’Aix-la-Chapelle,  Munich  et  Berlin;  M.  Cari,  professeur  de  physique  à 
l’Académie  militaire  de  Bavière,  elc.  ('). 

Pour  clore  cette  longue  série  de  témoignages  de  savants  allemands,  je 
vous  communique  encore  les  résultats  des  observations  d’un  éminent 
spécialiste  de  Munich,  M.  le  professeur  Erlenmeyer.  Quand  je  le  vis 
en  1873,  ce  savant  chimiste,  tout  en  reconnaissant  l’excellence  de  l’étude 
des  humanités  pour  le  développement  des  facultés  intellectuelles  des 
élèves,  croyait  cependant  que  les  sciences  naturelles,  combinées  avec  les 
langues  modernes,  pourraient  donner  des  résultats  tout  aussi  satisfaisants. 


M.  (Je  tleeseu  en  cite  encore  une  foule  d’autres. 
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Je  l’ai  revu  en  1879,  ei  il  m’a  dit  alors  que  depuis  notre  entrevue 
de  1873,  il  s’était  spécialement  appliqué  à faire  des  observations  sur  les 
succès  des  études  de  ses  élèves  humanistes  comparativement  avec  ceux 
des  réalistes,  et  que  ces  observations  lui  avaient  fait  complètement 
changer  son  opinion  d'autrefois,  au  point  que  maintenant  il  a acquis  la 
conviction  intime  que  l’étude  des  humanités  est  infiniment  préférable, 
non  seulement  pour  les  hautes  études  universitaires  et  spéciales,  mais 
même  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à toute 
autre  occupation  dans  la  vie  sociale. 

Plusieurs  des  savants  allemands  dont  je  viens  de  parler  m’ont  exprimé 
leur  regret  de  ce  que  dans  beaucoup  de  gymnases  les  mathématiques 
soient  traitées  comme  un  objet  secondaire.  Tout  en  reconnaissant  aux 
humanités  une  supériorité  incontestable,  ils  trouvent  absolument  néces- 
saire de  renforcer  les  études  mathématiques,  ainsi  que  l’enseignement 
du  dessin.  Un  savant  ingénieur  allemand,  i\l.  de  Kaven,  directeur  de 
l’Ecole  polytechnique  d’Aix-la-Chapelle,  fait  vivement  ressortir  ce  grief 
dans  un  pro-memoria  présenté  par  lui  au  Ministère,  le  2o  janvier  1877; 
cependant  il  est  loin  de  méconnaître  la  nécessité  de  la  langue  latine  et 
l’utilité  du  grec  pour  les  études  techniques;  il  a notamment  fait  étudier 
son  fils  dans  un  gymnase. 

Enfin  le  Dr  Wiese,  dans  un  ouvrage  sur  les  écoles  de  Prusse,  imprimé 
par  ordre  du  Ministre  de  l’Instruction  publique,  constate  que  les  obser- 
vations faites  pendant  toute  une  série  d’années  ont  conduit  à ce  résultat, 
que  les  études  des  humanités  sont  plus  favorables  que  les  études  spé- 
ciales pour  l’éducation  des  employés  supérieurs  du  service  forestier, 
ainsi  que  des  jeunes  gens  qui  entrent  aux  instituts  de  commerce. 

Autant  que  j’ai  pu  connaître  l’opinion  des  savants  suisses,  elle  ne  dif- 
fère nullement  de  celle  de  leurs  collègues  d’Autriche  et  d’Allemagne.  Je 
me  bornerai  à citer  M.  Burckhardt,  professeur  de  mathématiques  à 
l’Université  de  Bâle,  MM.  Bolley  et  Vislicenus,  deux  chimistes  distingués, 
et  M.  Veith,  professeur  de  construction  de  machines  à l’Institut  poly- 
technique de  Zurich. 

En  Italie  les  études  préparatoires  aux  hautes  études  techniques  se  font 
aux  facultés  de  mathématiques  des  universités.  Seul,  l’Institut  technique 
supérieur  de  Milan  a une  section  préparatoire,  où  sont  reçus  les  élèves 
des  instituts  techniques  moyens,  sans  avoir  passé  par  l’Université.  Pour 
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entrer  clans  les  autres  écoles  spéciales  supérieures,  appelées  en  Italie  : 
« Écoles  d’application  pour  les  ingénieurs  »,  il  faut  avoir  fait  deux  années 
d’études  dans  une  des  facultés  de  mathématiques,  après  avoir  achevé  les 
études  complètes  d’un  lycée  classique  ou  d’un  institut  technique  (moyen). 

Comme  ailleurs,  les  élèves  des  instituts  techniques  sont  plus  forts  en 
mathématiques  que  les  élèves  des  lycées;  c’est  pourquoi  on  s’attendait 
aussi  à ce  que  les  premiers  feraient  des  progrès  plus  rapides  dans  les 
sciences  mathématliiques.  Mais  en  Italie,  de  même  qu’ailleurs,  les  résul- 
tats n’ont  pas  justifié  cette  attente.  Pendant  mon  séjour  à Rome,  en  187(5, 
M.  le  Dr  Pognisi,  directeur  de  la  chancellerie  de  l’Université,  me  commu- 
niqua qu’on  avait  remarqué,  d’aborcl  à Rome,  que  les  élèves  des  instituts 
techniques,  inscrits  dans  la  faculté  de  mathématiques  pour  se  préparer  à 
entrer  dans  une  école  d’ingénieurs  (ce  qui  exigeait  primitivement  trois 
années  d’études)  faisaient  dans  la  première  année  plus  de  progrès  que 
ceux  qui  provenaient  des  lycées  classiques  ; la  seconde  année  les  pre- 
miers ne  remportaient  plus  sur  les  derniers,  et  la  troisième  année  ils 
étaient  devenus  décidément  plus  faibles  que  les  lycéens.  Ce  fait  ayant 
attiré  l’attention  du  Ministre,  on  s’enquit  des  observations  faites  à ce 
sujet  dans  les  autres  universités  d’Italie,  et  il  se  trouva  que  partout  on 
avait  fait  des  observations  identiques. 

Quoique  je  ne  sois  pas  allé  en  Hollande,  je  me  permets  de  vous  sou- 
mettre un  fait  que  j’ai  trouvé  énoncé  dans  un  intéressant  mémoire  daté 
du  51  décembre  1868  et  dû  à M.  Ém.  Greyson,  alors  secrétaire  du  Con- 
seil de  perfectionnement  de  l’instruction  moyenne  en  Belgique.  Ce  tra- 
vail a été  inséré  dans  le  Rapport  triennal  sur  Vétat  de  l’enseignement 
moyen  en  Belgique  pour  la  période  -1 867-1 869,  p.  257.  M.  Greyson  fait 
observer  que  les  professeurs  de  sciences  ont  constaté  que  les  élèves  les 
plus  forts  en  mathématiques  sont  presque  toujours  ceux  qui  ont  fait 
toutes  les  classes  de  gymnase,  et  qu’ils  sont  d’avis  que  les  études  clas- 
siques doivent  être  maintenues  et  môme  renforcées. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  vous  connaissez  la  fameuse  bifurcation 
introduite  en  1852  dans  les  lycées  de  France.  Elle  produisit  de  si  mau- 
vais résultats,  qu’elle  ne  tarda  pas  à être  supprimée.  Cette  supression  eut 
lieu  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  par  un  décret  du  4 décembre  1864-, 
qui  régla  de  la  manière  suivante  l’organisation  normale  des  lycées  : 

1°  Les  classes  ordinaires  d’humanités,  avec  un  enseignement  scienti- 
fique plus  fort,  ayant  pour  sanction  le  baccalauréat  ès  lettres; 
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2°  Cos  mêmes  classes  et  un  cours  de  mathématiques  élémentaires  au 
bout  duquel  se  trouve,  comme  sanction,  le  baccalauréat  ès  sciences. 

Dans  sa  circulaire  aux  recteurs  du  24-  mars  1865,  M.  Duruy  exprime 
ses  vues  sur  les  éludes  préparatoires  pour  les  hautes  écoles  spéciales.  Le 
lycée  doit  aussi  conduire  au  baccalauréat  ès  sciences  et  aux  écoles  spé- 
ciales, mais  on  ne  peut  aborder  utilement  l’étude  spéciale  des  mathéma- 
tiques sans  y être  préparé  par  l’étude  des  lettres.  C’est  ce  principe  qui  a 
servi  de  fondement  à l’institution  des  cours  spéciaux  de  mathématiques 
spéciales  et  de  mathématiques  élémentaires,  ainsi  que  des  cours  prépa- 
ratoires qui  permettent  d’y  arriver  après  la  troisième  latine,  lorsque,  pour 
une  raison  ou  l’autre,  l'élève  est  empêché  de  faire  des  humanités  com- 
plètes. Dans  sa  circulaire  , M.  Duruy  fait  ressortir  avec  beaucoup  de 
clarté  l’importance  qu’il  attache  aux  études  complètes  d’humanités  comme 
préparation  aux  hautes  études  spéciales,  et  si  le  même  ministre  a contri- 
bué à l’organisation  de  l’enseignement  secondaire  spécial,  il  a eu  soin 
d’en  préciser  le  but  particulier  dans  son  instruction  aux  recteurs  du 
6 avril  1866,  dans  laquelle  il  dit  : « Vous  recommanderez  aux  profes- 
seurs de  ne  jamais  mettre  en  oubli  qu’il  ne  s’agit  point,  dans  l’école  spé- 
ciale, de  préparer,  comme  au  lycée  classique,  des  hommes  qui  fassent  des 
plus  hautes  spéculations  de  la  science  ou  des  lettres  leur  étude  habi- 
tuelle, mais  des  industriels,  des  négociants,  des  agriculteurs...  » 

Il  me  reste  à vous  communiquer  l’opinion  de  quelques  savants 
belges  : 

M.  Andries,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  professeur  de  mécanique 
à l’Ecole  spéciale  du  génie  civil  annexée  à l’Université  de  Gand,dans  un 
discours  rectoral  prononcé  lors  de  l’ouverture  des  cours  de  l’année  1868- 
1869,  s’attache  à montrer  l’importance  des  études  humanitaires  pour  les 
ingénieurs  ; l’expérience  lui  a démontré  que  les  meilleurs  élèves  des 
écoles  spéciales  sont  ceux  qui  viennent  des  sections  des  humanités.  Cette 
conviction  était  également  partagée  par  M.  Roulez,  alors  directeur  de 
l’Ecole  spéciale  du  génie. 

M.  De  Cuyper,  professeur  de  mathématiques,  d’astronomie  et  de 
mécanique  à l’Université  de  Liège,  et  à l’École  spéciale  des  mines,  égale- 
ment dans  un  discours  rectoral,  à la  rentrée  solennelle  des  cours  de 
l’année  1870-1871,  insiste,  non  seulement  sur  la  nécessité  des  études 
littéraires  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  hautes  études  spé- 
ciales, mais  même  sur  la  nécessité  d’études  philosophiques. 
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Dans  lin  rapport  sur  l’enseignement  technique  supérieur  dans  l'em- 
pire d’Allemagne,  imprimé  en  I87o,  ce  savant  donne  une  description 
détaillée  et  très  intéressante  de  douze  écoles  techniques  supérieures  de 
l’Allemagne.  Il  constate  à ce  sujet  que  si  les  élèves  formés  par  l’étude  des 
langues  vivantes  et  les  études  scientifiques  paraissent,  à leur  début,  plus 
aptes  à suivre  les  cours  techniques,  néanmoins  ceux  qui  ont  fait  des 
humanités  complètes  ne  tardent  pas  à reprendre  la  supériorité,  et  on  les 
voit  presque  toujours  fournir  les  carrières  les  plus  brillantes. 

Celte  observation  a aussi  été  faite  à Liège  par  la  majorité  des  profes- 
seurs spécialistes,  comme  cela  m’a  été  assuré  par  M.  Schmit,  professeur 
de  géométrie  descriptive,  et  par  M.  Le  Roy,  professeur  de  philosophie  et 
de  pédagogie  à l’Université.  M.  Le  Roy  m’a  écrit  à ce  sujet  : « Mon  col- 
lègue M.  Stecher  et  moi  nous  sommes  chargés  depuis  de  longues  années 
de  soumettre  à une  épreuve  littéraire  (langues,  histoire  et  géographie) 
les  élèves  qui  se  présentent  aux  hautes  écoles  spéciales  de  Liège.  Jls 
peuvent  choisir  entre  les  langues  anciennes  et  les  langues  modernes. 
D’année  en  année,  nous  avons  constaté  que  ceux  qui  ont  fait  des  huma- 
nités complètes  ont  l’esprit  plus  mûr,  et  les  mathématiciens  eux-mêmes 
vous  diront  que  ce  sont  eux  qui  en  général  réussissent  le  mieux.  Ils  ont 
en  outre  l’avantage  de  ne  se  trouver  déclassés  nulle  part;  enfin  ils  rédi- 
gent mieux  que  les  autres,  ce  qui  n’est  pas  sans  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  même  de  la  carrière  qu'ils  se  proposent  d’em- 
brasser. » 

Enfin,  dans  les  États-Unis  d’Amérique  nous  voyons  aussi  se  répandre 
la  conviction  que,  pour  relever  l’état  des  ingénieurs  et  autres  spécialistes, 
il  est  de  toute  nécessité  de  les  préparer  à leur  état  par  une  instruction 
littéraire. 

Les  19  et  20  juin  1876,  il  s’est  tenu  au  « Franklin  Institute  » une 
grande  assemblée  d’ingénieurs  civils  et  d’ingénieurs  des  mines,  sous  la 
présidence  du  Dr  R.-W.  Raymond.  Tous  les  membres  de  ce  meeting  se 
sont  prononcés  pour  un  système  d’études  préparatoires  théoriques  tout 
aussi  étendues  que  celles  qui  préparent  à l’étude  de  la  médecine,  du 
droit,  etc.,  système  qui  donne  à l’élève  la  possibilité  de  se  choisir  libre- 
ment une  spécialité  sans  être  astreint,  par  ses  éludes  préparatoires,  à 
une  branche  définie. 

Il  me  semble  que  la  masse  des  témoignages  en  faveur  de  la  supériorité 
des  études  classiques  est  tellement  considérable,  que,  dans  l’esprit  de 
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tout  homme  impartial,  elle  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  réalité  de 
cette  supériorité,  d’autant  plus  que  tous  ces  témoignages  proviennent 
presque  exclusivement  de  savants  spécialistes  — mathématiciens,  physi- 
ciens, mécaniciens , chimistes , architectes , — qu’on  ne  peut  nullement 
soupçonner  de  préjugés  en  faveur  des  humanités. 

J’ai  encore  à signaler  à votre  attention  un  remarquable  discours  pro- 
noncé, le  25  septembre  1878,  par  notre  honorable  président,  alors  doyen 
de  la  faculté  de  philosophie  à l’Université  de  Garni.  Dans  ce  discours, 
le  savant  professeur  expose  ses  idées  sur  la  supériorité  des  études  clas- 
siques pour  toutes  les  carrières  auxquelles  se  destinent  les  jeunes  gens. 

Messieurs,  il  est  temps  de  nous  résumer  et  de  conclure. 

Tous  les  spécialistes  que  nous  avons  cités  sont  convaincus  de  la  supé- 
riorité des  études  classiques  pour  préparer  les  jeunes  gens  aux  hautes 
études  techniques  ; cette  conviction  est  chez  eux  le  résultat  d’observations 
multiples  et  sérieuses,  et  non  de  simples  idées  préconçues  ou  théoriques. 
Ma  is  pour  que  les  études  des  humanités  atteignent  leur  but,  il  est  essen- 
tiel que,  dans  les  écoles  classiques,  le  programme  des  mathématiques 
et  du  dessin  soit  exécuté  tout  aussi  sérieusement  que  celui  des  langues 
anciennes. 

D un  autre  côté,  quand  même  les  élèves  des  écoles  dites  réales  seraient 
tout  aussi  bien  préparés  pour  les  hautes  études  techniques  que  les  élèves 
humanistes,  il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  que  le  gymnase  classique 
est  le  seul  qui  rende  ses  élèves  aptes  à toute  espèce  de  hautes  éludes  et 
qui,  par  conséquent,  leur  laisse  la  liberté  de  choisir,  après  leur  sortie, 
la  spécialité  pour  laquelle  ils  auront  le  plus  de  capacité.  Il  est  impossible 
de  prévoir,  dès  l’âge  de  neuf  à douze  ans,  au  moment  de  l'entrée  dans 
les  gymnases,  quelles  seront  les  capacités  et  les  dispositions  des  élèves 
après  l’achèvement  de  leurs  études  secondaires. 

M.  Vanderkindere  (Belgique).  — Le  but  de  l’enseignement  n’est  pas 
de  préparer  certaines  méthodes  ni  de  répondre  môme  à un  certain  idéal 
pédagogique,  mais  de  former  des  hommes. 

L’enseignement  moyen,  dont  nous  devons  nous  occuper  spécialement 
aujourd’hui,  a cette  tâche,  celle  mission  peut-être  plus  que  les  autres 
branches  de  l’enseignement  populaire.  L’enseignement  primaire,  en 
effet,  saisit  l’enfant  presque  au  berceau;  il  lui  apprend  à penser,  il  lui 
ouvre  les  yeux,  il  l’arrache  à la  simple  vie  animale  pour  l’introduire 
dans  le  monde  des  êtres  qui  pensent.  L’enseignement  supérieur  a pour 
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mission  de  former  des  spécialités;  il  doit  s’attacher  spécialement  à déve- 
lopper, de  la  manière  la  plus  complète,  la  plus  approfondie,  les  connais- 
sances qui  sont  nécessaires  à chaque  homme  pour  suivre  la  carrière 
qu'il  a choisie.  Et  au  siècle  où  nous  vivons,  chacun  sait  que  les  sciences 
ont  fait  de  tels  progrès  qu’il  est  impossible  d’être  spécialiste  dans  plu- 
sieurs branches;  par  conséquent,  le  rôle  de  l’enseignement  supérieur 
doit  forcément  être  restreint. 

L’enseignement  moyen,  au  contraire,  qui  occupe  toute  cette  zone 
intermédiaire  entre  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement  supérieur, 
a une  tâche  beaucoup  plus  complexe,  beaucoup  plus  générale,  et  je  crois 
que  c’est  bien  de  lui  qu’on  peut  dire  qu’il  a la  mission  de  former  des 
hommes.  Ces  hommes,  ce  doivent  être  des  citoyens  capables  de  remplir 
leurs  devoirs  dans  notre  société  moderne,  des  citoyens  capables,  — étant 
données  les  conditions  dans  lesquelles  nous  vivons,  — d’accomplir  la 
tâche  que  tout  membre  d’une  famille  de  citoyens,  que  tout  homme  en 
un  mot  trouve  devant  lui  dans  ce  monde. 

Je  résume  cette  pensée  en  disant  que  ce  doivent  être  des  hommes 
modernes. 

Or,  l’homme  qu’est  il?  Qu’est-ce  que  la  société?  C’est,  en  quelque 
sorte,  le  fruit  de  tous  les  siècles  passés;  c’est  la  condensation  de  tout  ce 
qui  a été  accompli  par  l’humanité  tout  entière  et  qui  se  trouve  aujour- 
d’hui sous  nos  yeux. 

Par  conséquent,  l’idéal  pour  former  un  homme  moderne  appelé  à 
vivre  dans  la  société  contemporaine,  à y remplir  son  devoir,  ce  serait  de 
pouvoir  lui  donner  les  résultats  de  l’ensemble  des  expériences  qui  ont 
été  faites  par  celte  humanité,  et  cela  à partir  des  temps  les  plus  reculés. 

Il  est  évident  qu’on  ne  peut  exiger  cela  de  l’enseignement  et  qu’on 
doit  se  borner  à quelques  époques  choisies.  On  s’est  arrêté  tout  d’abord, 
et  l’on  a eu  raison,  à la  grande  époque  de  l’antiquité  classique.  Il  y avait 
là  une  société  complète,  reposant  sur  elle-même,  arrivée  à un  dévelop- 
pement harmonique,  intégral.  Il  était  bon  et  il  sera  toujours  bon  de  faire 
connaître  celte  société  bien  qu’elle  soit  morte  depuis  longtemps.  Mais  le 
monde  ne  s’est  pas  arrêté  le  jour  où  l’antiquité  a fait  place  aux  siècles 
qui  l’ont  suivie. 

Dans  le  moyen  âge  il  n’y  a pas  grand’chose  à apprendre  pour  l’édu- 
cation. Le  moyen  âge  si  curieux  au  point  de  vue  social  et  économique, — et 
à mon  sens  on  ne  l’a  pas  assez  étudié  à ce  point  de  vue,  — le  moyen  âge 
ne  fournit  pas  de  document  pour  l’éducation.  Nous  devons  donc  arriver 
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aux  temps  modernes.  Et  ici  nous  rencontrons,  surtout  dans  notre 
XIXe  siècle,  deux  grands  faits  qui  doivent  frapper  immédiatement  tous 
ceux  qui  ont  porté  leur  attention  sur  ce  point  : c’est  l’immense  développe- 
ment qu’a  pris  la  science  et  l’expansion  des  rapports  internationaux.  Ces 
deux  faits,  il  faut  en  tenir  grand  compte  au  point  de  vue  de  l’enseignement. 

La  science,  Messieurs,  mais  c’est  elle  qui  donne  à notre  société  moderne 
son  caractère,  son  véritable  cachet;  c’est  elle  qui  fait  cette  prospérité 
matérielle  sans  laquelle  une  société  ne  peut  pas  progresser  même  intel- 
lectuellement ; car  une  société  qui  ne  vit  pas,  qui  n’a  pas  la  force,  qui 
n’a  pas  la  richesse,  est  fatalement  condamnée  à tomber;  elle  ne  sera 
jamais  une  société  supérieure  par  l’intelligence.  La  science,  d’ailleurs,  ne 
fait  pas  seulement  la  prospérité  matérielle  ; c’est  elle  aussi  qui  nous 
révèle  les  secrets  de  l’univers;  c’est  elle,  par  conséquent,  qui  nous  élève 
au-dessus  des  erreurs,  des  superstitions;  et  il  est  impossible  que,  dans 
l’éducation  des  jeunes  générations,  on  ne  tienne  pas  compte  des  progrès 
immenses  qui  ont  été  accomplis  sous  nos  yeux  par  la  science. 

Il  faut  donc  inscrire  en  première  ligne  la  science  dans  le  programme 
d’une  éducation  destinée  à faire  des  hommes  modernes, comme  je  le  disais 
en  commençant;  il  faut  lui  faire  une  large  part,  parce  qu’elle  a pris  une 
large  place  dans  notre  vie  sociale. 

Et  quant  à nos  rapports  internationaux,  je  suis  ici  placé  mieux  que 
nulle  part  ailleurs,  pour  constater  combien  ces  rapports  se  développent. 
Nos  congrès  n’existent  que  par  eux.  Si  nous  invitons  les  étrangers  à nous 
apporter  le  contingent  de  leurs  lumières,  c’est  parce  que  nous  savons 
parfaitement  qu’au  delà  de  nos  frontières  il  y a pour  nous  beaucoup  à 
apprendre. 

Mais  comment  y parvenir?  Il  y a pour  cela  un  médium  nécessaire  : 
c’est  la  langue.  Les  rapports  internationaux,  quelque  rapides  qu’ils 
puissent  être,  par  la  voie  des  chemins  de  fer  et  du  télégraphe,  ne  sont 
rien  si  on  n’y  joint  pas  la  connaissance  des  principales  langues  de  l’Europe, 
la  langue  des  plus  grandes  nations  civilisées. 

Je  dis  donc  que  si  nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  science  et  des 
langues  modernes,  nous  nous  obstinons  dans  une  voie  sans  issue.  Si  nous 
nous  obstinons  à conserver  des  traditions  vieillies,  notre  enseignement, 
quelque  effort  que  nous  fassions  pour  le  compléter,  n’aboutira  jamais  à 
rien  et  restera  complètement  stérile.  Cette  vérité  n’est  plus  guère  con- 
testée aujourd’hui.  On  admet  généralement  qu’il  faut  faire  dans  les  pro- 
grammes une  large  part  à la  science  et  aux  langues  modernes. 
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Je  pense  que,  dans  cette  assemblée,  il  n’y  a guère  de  représentants  de 
cette  opinion,  mais  on  rencontre  cependant  parfois  encore  des  partisans 
de  celte  idée  vieillie  que  l’homme  peut  arriver  à un  développement, 
complet  sans  avoir  ni  notions  scientifiques  ni  connaissance  des  langues 
modernes. 

J’ai  entendu  dernièrement  au  Congrès  littéraire  tenu  à Bruxelles,  un 
orateur  dont  je  ne  dirai  pas  le  nom,  mais  qui  n’est  pas  le  premier  venu, 
exprimer  cette  pensée  extrêmement  curieuse  et  qui  mérite  d’être  con- 
servée comme  un  témoignage  de  respect  pour  une  époque  disparue  : 

« La  science,  disait-il,  a pu  être  bonne  parce  qu’elle  fournit  quelquefois 
à l’écr  vain  d’heureuses  métaphores.  » ( Hilarité .) 

Je  ne  m’arrêterai  pas,  Messieurs,  à discuter  cette  opinion;  je  crois  que 
vous  serez  tous  d’accord  avec  moi  qu’il  faut  admettre  largement  la  science 
et  les  langues  modernes  dans  notre  éducation.  Mais  quelle  doit  être  la 
part  qu’il  faut  leur  réserver?  C’est  ici  que  le  désaccord  commence  et 
c’est  sur  ce  point  que  j’aurais  été  heureux  d’entendre  M.  Stecher,  le 
savant  auteur  du  rapport  sur  la  question  qui  nous  occupe,  développer  son 
opinion  parce  qu’elle  s’écarte  un  peu,  je  pense,  de  la  mienne. 

On  a essayé,  en  Belgique  comme  partout  ailleurs,  de  résoudre  le  pro- 
blème qui  nous  est  posé. 

Le  latin  et  le  grec  occupaient  toujours  les  programmes;  il  fut  un  temps 
où  seuls  ils  les  remplissaient.  On  a fini  cependant  par  comprendre  qu’il 
fallait  y introduire  quelques-unes  des  matières  que  je  viens  de  citer,  et 
dont  on  reconnaissait  l’absolue  nécessité.  Qu’a-t-on  fait?  On  les  a simple- 
ment ajoutées  aux  programmes  anciens.  On  a donc  grossi,  surchargé  ces 
programmes;  on  a augmenté  la  durée  du  temps  consacré  à l’étude  du  grec 
et  du  latin;  on  a ajouté  l’anglais  et  l’allemand.  Aux  notions  fort  incom- 
plètes d’histoire  et  de  géographie,  on  a ajouté  quelque  peu  de  sciences 
naturelles,  et  l’on  a cru  que  l’on  avait  fait  tout  ce  qu’on  devait  faire. 
Eh  bien  ! les  résultats  n’ont  pas  été  satisfaisants  du  tout,  et  je  crois  être 
à même  d’en  juger,  car  je  vois  arriver  chaque  année,  sur  les  bancs  de 
l’Université,  quantité  de  jeunes  gens,  sortant  de  l’enseignement  moyen, 
parmi  lesquels  il  y en  a sans  doute  de  très  intelligents,  mais  qui  tous,  à 
peu  d’exceptions  près,  prouvent  que  le  programme,  tel  qu’il  existe  aujour- 
d’hui, n’est  pas  bon,  que  nous  sommes  restés  dans  une  voie  fausseetque 
nous  n’aboutirons  à rien,  si  nous  n’adoptons  pas  un  remède  énergique  et 
si  nous  ne  nous  décidons  pas  à opérer  un  remaniement  complet  dans 
notre  enseignement  moyen.  (Applaudissements .) 
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Autrefois  on  savait  le  latin  et  peut-être  aussi  le  grec.  Il  est  vrai  qu’on 
ne  savait  pas  autre  chose.  Mais  aujourd’hui  on  arrive,  — il  y a des  excep- 
tions, je  l’ai  déjà  dit  et  je  le  répète  une  dernière  fois,  parce  qu’il  y a des 
intelligences  hors  ligne,  — aujourd’hui  on  arrive  à ne  plus  savoir  ni  le 
latin  ni  le  grec,  à ne  pas  savoir  davantage  les  langues  modernes,  à ne  pas 
connaître  davantage  les  sciences,  à avoir  par  conséquent  une  légère  tein- 
ture de  tout  et  à ne  connaître  absolument  rien.  (. Applaudissements .) 

Ici  il  s'agirait  de  prendre  corps  à corps  le  latin,  et  je  ne  suis  pas  cepen- 
dant son  ennemi.  Loin  de  là,  je  l’admire  autant  que  personne,  et  je  crois 
que  son  étude  peut  rendre  de  très  grands  services,  qu’elle  élève,  qu’elle 
éclaire,  qu’elle  ennoblit  les  esprits. 

Il  faut  cependant  distinguer.  Étudier  l’antiquité  et  étudier  la  grammaire 
latine  ne  signifient  pas  absolument  la  même  chose.  Or,  très  souvent,  on 
se  borne  à apprendre  la  grammaire,  à traduire  péniblement  quelques 
auteurs,  et  l’on  se  déclare  très  heureux  quand  un  rhéloricien  sort  de 
l’enseignement  moyen  en  arrivant  à lire  Tite-Live.  Or,  ce  n’est  pas  ainsi 
que  l’on  peut  connaître  l’antiquité  et  en  comprendre  le  génie. 

Pour  comprendre  l’antiquité,  il  faut  aussi  étudier  les  travaux  des  con- 
temporains, et  ce  n’est  pas  un  paradoxe  de  dire  que,  pour  comprendre 
l’antiquité,  il  faut  connaître  l’allemand,  parce  que  ce  sont  les  philologues 
allemands  auxquels  je  rends  hommage,  ce  sont  les  philosophes  de  ce 
pays,  ce  sont  tous  les  hommes  qui  ont  consacré  leurs  veilles  à l’étude  de 
l’antiquité  qui  sont  le  mieux  à même  de  nous  faire  connaître  cette  grande 
époque. 

Par  conséquent,  il  est  impossible  de  faire  abstraction  de  tous  ces  tra- 
vaux et  de  prétendre  que  chaque  étudiant  doit , par  lui-même  et  par  ses 
propres  efforts,  puiser  dans  les  auteurs  anciens  la  connaissance  d’une 
époque  que  l’on  peut  beaucoup  mieux  connaître  par  les  travaux  des  écri- 
vains modernes. 

On  a dit  souvent  que  l’étude  de  l’antiquité  et  la  connaissance  des 
classiques  ont  surtout  cet  avantage  qu’elles  font  des  hommes.  C’est  là 
évidemment  une  belle  phrase  : faire  des  hommes  ! Mais  est-ce  bien  l’ex- 
pression de  la  réalité?  Je  vous  avoue  que  j’en  doute,  et  sans  vouloir  ici 
mêler  des  questions  politiques  ou  des  questions  religieuses  qui  ne  seraient 
guère  à leur  place,  il  est  cependant  impossible  d’en  faire  complètement 
abstraction,  et  je  me  bornerai  à vous  rappeler  un  fait.  Vous  savez  tous 
que  l’Église  a toujours  parlé  le  latin,  et  je  ne  sais  si  c’est  précisément  là 
que  nous  devons  chercher  des  modèles  pour  former  des  hommes,  et  des 
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hommes  modernes.  {Applaudissements  ()  Est-ce  que  l’enseignement  des 
congrégations  religieuses,  que  bien  des  pays  en  Europe  semblent  ne 
pas  aimer  en  ce  moment,  n’est  pas  fondé  sur  l’étude  du  latin?  Je  ne  vois 
pas  que  les  Jésuites  redoutent  l’étude  du  latin;  c’est  à elle  que  leurs  élèves 
consacrent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps.  Les  sciences,  ils  se  gardent 
bien  de  les  enseigner  : elles  viennent  trop  souvent  contredire  les  idées 
religieuses. 

Ce  qui  faisait,  d’après  moi,  l’excellence  de  l’étude  du  latin,  que  je  ne 
décrie  pas,  ce  qui  a fait  la  valeur  de  cette  étude,  c’est  uniquement  que 
cette  élude  était  approfondie;  c’est  qu’ayant  à apprendre  une  langue  com- 
plète, une  littérature  complète,  expression  d’une  grande  société  tout  à fait 
différente  de  la  nôtre,  on  consacrait  à l’étude  de  celte  manifestation  de 
l’esprit  humain  au  moins  six  longues  années;  c’est  qu’on  examinait  le 
produit  de  l’esprit  humain,  qu’on  l’analysait  sous  toutes  ses  faces,  qu’on 
ne  laissait  rien  échapper.  Eh  bien!  c’est  cette  grande  méthode  à laquelle 
j’applaudis,  c’est  cette  méthode  à laquelle  on  avait  recours  pour  l’étude 
des  langues  anciennes  qui  produisait  de  grands  et  utiles  résultats;  mais  ce 
n’est  pas  la  langue  elle-même  qui  est  de  nature  à former  des  hommes,  et 
je  crois  que  si  cette  méthode  était  consacrée  à d’autres  études,  et  que  si 
les  soins  que  l’on  consacrait  à l’élude  du  latin  et  du  grec  étaient  consacrés 
à l’étude  des  langues  modernes,  on  aboutirait  au  même  résultat. 

Je  crains  d’abuser  de  votre  bienveillance.  Je  ne  sais  pas  si  j’ai  épuisé 
le  temps  qui  m’est  accordé.  Cependant  je  demande  à M.  le  Président  la 
permission  de  conclure. 

Je  n’ai  pu  toucher  que  quelques  parties  du  sujet  qui  nous  est  soumis. 
Quelle  peut  être  la  conclusion  de  ces  considérations  un  peu  rapides? 
C’est  qu’il  faut  faire  une  large  part,  comme  je  le  disais  en  commençant,  à 
l’étude  des  sciences  et  des  langues  modernes.  Je  suis  même  d’avis  qu’il 
vaut  mieux  commencer  l’éducation  moyenne,  l’enseignement  humani- 
taire, par  l’étude  d’une  langue  moderne.  Les  langues  modernes  sont  plus 
rapprochées  de  notre  tournure  d’esprit  que  les  langues  anciennes.  Les 
jeunes  gens,  en  arrivant  dans  les  établissements  d’enseignement  moyen, 
éprouvent  de  grandes  difficultés,  parce  qu’ils  se  trouvent  transportés 
dans  un  monde  tout  différent  du  nôtre.  Us  doivent  apprendre  une  langue 
qui  n’a  rien  de  commun,  si  ce  n’est  quelques  radicaux,  avec  la  langue 
qu’ils  parlent.  U en  est  autrement,  quand  on  aborde  l’étude  d’une 
langue  moderne.  Prenez  l’anglais  et  surtout  l’allemand,  vous  éprouvez 
beaucoup  moins  de  difficultés.  En  effet,  l’élève  se  trouve  devant  un 
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monde  connu;  il  se  trouve  devant  des  idées  contemporaines,  devant  des 
idées  qu’il  peut  parfaitement  s’assimiler;  il  n’a  plus  qu’une  difficulté  : 
l’étude  des  mots. 

Il  faut  donc  commencer  par  l’étude  des  langues  modernes,  et  il  faut 
consacrer  plus  de  temps  à cette  étude.  On  étudiera  en  même  temps  les 
sciences  naturelles  et  il  est  utile  qu’on  commence  cette  étude  dès  les 
jeunes  années.  L’enfant  n’est  jamais  trop  jeune  pour  la  commencer.  Ce 
qu’il  faut  surtout  donner  à la  jeunesse,  c’est  l’esprit  d’observation,  c’est 
lui  apprendre  à chercher  la  vérité.  Or,  je  crois  qu’aucune  espèce  d’étude 
ne  peut  mieux  conduire  à ce  but  que  l’étude  des  sciences  naturelles 
parce  que  là,  tout  est  observation,  tout  est  recherche. 

Le  latin  aura  sa  place  et  son  étude  rendra  de  grands  services.  Elle 
rendra  des  services  aux  populations  germaniques;  c’est  même  pour  ces 
populations  une  nécessité  que  l’étude  de  celte  langue  qui  est  la  mère  des 
langues  romanes.  Aux  populations  romanes  elle  ne  rendra  pas  de  moins 
grands  services,  parce  qu’elle  leur  montrera  l’histoire  de  leur  propre 
langue.  En  outre,  faut-il  le  dire,  le  latin  a été  la  langue  littéraire  de 
l’Europe  pendant  tout  le  moyen  âge  et  pendant  une  partie  des  temps 
modernes. 

Il  est  donc  évident  qu’un  homme  intelligent  et  qui  doit  être  mêlé  au 
mouvement  de  la  vie  moderne,  doit  connaître  cette  langue.  Il  faudra  donc 
faire  une  grande  place  au  latin.  Mais  on  en  commencera  l’étude  plus 
tard  qu’aujourd’hui.  Selon  moi,  il  suffirait  de  commencer  cette  étude  en 
quatrième,  en  lui  donnant  le  nombre  d’heures  nécessaire.  On  me  dira 
peut-être  que  c’est  trop  tard,  qu’on  ne  peut  en  quatre  années  faire 
ce  qu’on  a peine  à faire  aujourd’hui  en  six  ans;  on  fera  remarquer  qu’il 
est  illogique,  de  ma  part,  de  proposer  de  consacrer  quatre  années  au  latin, 
alors  que  j’ai  constaté,  en  commençant,  qu’après  six  on  a peine  à lire  un 
livre  latin.  Ce  n’est  pas  une  contradiction  de  ma  part.  J’estime  qu’après 
avoir  étudié  les  langues  modernes,  notamment  l’allemand,  après  être 
arrivés  à un  développement  beaucoup  plus  grand  des  facultés  de  l’esprit 
que  lorsqu’ils  n’ont  fait  encore  aucune  étude  sérieuse,  ces  mêmes  jeunes 
gens  seront  préparés  de  telle  sorte  qu’ils  feront  des  progrès  beaucoup 
plus  rapides.  C’est  ce  que  chacun  de  vous  a pu  constater  déjà.  Celui  qui 
commence  scs  études  plus  lard,  avec  des  forces  mieux  préparées,  marche 
plus  vite. 

11  me  resterait  à parler  du  grec.  Mais  je  crois  que  d’autres  le  feront 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Chacun  de  nous  aime  le  grec  ; tous 
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ceux  qui  ont  touché  à cette  langue  en  sont  comme  enivrés.  Mais  après 
avoir  demandé  à nos  enfants  l’étude  des  sciences  physiques,  mathéma- 
thiques  et  naturelles,  l’étude  de  l’histoire,  de  la  géographie  dont  j’aurais 
dû  parler;  après  leur  avoir  imposé  l’étude  de  plusieurs  langues  modernes 
et  du  latin,  pouvons-nous  encore  leur  demander  l’étude  du  grec?  Pour 
ma  part,  je  ne  le  crois  pas.  Je  le  regrette,  mais  je  ne  puis  faire  autre- 
ment. Je  crois  qu’il  faut  sacrifier  le  grec  pour  l’ensemble  des  éludes,  et 
qu’il  faut  seulement  le  conserver  pour  ceux  qui  veulent  pousser  plus 
loin  ces  études  et  y consacrer  plus  de  temps,  pour  ceux  qui  se  destinent 
à des  études  spéciales,  à une  vie  littéraire,  pour  les  philologues  et  peut- 
être  même  pour  les  juristes.  Mais  pour  l’ensemble  des  études,  je  crois 
que  c’est  lâcher  la  proie  pour  l’ombre  que  de  vouloir  trop  surcharger  le 
programme  et  imposer,  après  le  latin,  l’étude  du  grec.  ( Applaudisse- 
ments;.) 

Messieurs,  la  façon  dont  vous  accueillez  ces  considérations  très  incom- 
plètes me  permet  de  ne  pas  en  dire  davantage  et  de  ne  pas  me  défendre 
des  accusations  qu’on  lance  souvent  à ceux  qui  soutiennent  des  opinions 
analogues  à la  mienne.  On  dit  que  nous  ne  sommes  que  des  utilitaristes, 
que  des  réalistes,  que  nous  sacrifions  l’idéal  pour  la  réalité.  C’est  une 
profonde  erreur.  Il  me  semble  que  dans  l’étude  des  sciences  qui  nous 
apprend  à scruter,  à approfondir  les  secrets  du  ciel,  à étudier  le  mouve- 
ment des  astres,  à étudier  les  secrets  de  la  vie  animale  et  végétale,  il  y 
a autant  d’idéal  que  dans  l’étude  d’une  langue  qui  nous  apprend  à con- 
naître la  poésie  des  temps  passés. 

Et  quant  à l’utilitarisme,  je  ne  me  défendrai  pas  trop  fort  contre  cette 
accusation  parce  que  je  craindrais  qu’on  11e  crût  que  je  désire  être 
inutile. 

Non,  Messieurs,  sachons  être  utiles,  sachons  être  réalistes  en  ce  sens 
que  nous  nous  occupions  des  choses  réelles,  du  bien  véritable  et  non  pas 
d’un  certain  idéal  qui  est  tout  à fait  en  dehors  de  notre  sphère  d’action. 
Ce  qu’il  faut  surtout  c’est  former  des  citoyens  utiles  qui  puissent  rendre 
des  services  à leur  famille,  à'  leur  patrie  et  à l’humanité.  ( Longs  applau- 
dissements 

M.  Stecheu  (Belgique).  — M.  Vanderkindere  vient  de  développer  préci- 
sément les  idées  que  je  n’ai  pu  qu’esquisser  rapidement  dans  un  rapport 
très  concis,  très  condensé.  Cependant,  Messieurs,  votre  rapporteur  ayant 
été  interpellé,  force  lui  est  bien  de  s’expliquer. 
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J’ai  cru  — peut-être  me  suis-je  trompé,  car  personne  n’est  infaillible, 
— j’ai  cru  que,  comme  rapporteur,  je  devais,  autant  qu’il  m’était  pos- 
sible, exposer  toutes  les  faces  de  la  question  des  humanités,  ou,  pour 
mieux  dire  de  l’éducation  secondaire.  J’ai  cherché,  autant  que  possible, 
à faire  connaître  les  diverses  opinions,  à mettre  en  lumière  tous  les  avis, 
sans  en  excepter  le  mien.  Quant  à ce  dernier,  le  voici  en  toute  humilité  : 
J’estime  que  cette  question  des  humanités,  qui  est  à l’étude  depuis  plus 
de  cinquante  ans  et  le  sera  encore  pendant  plus  d’un  siècle,  ne  sera 
jamais  résolue,  parce  que  la  question  des  humanités  c’est  la  question  des 
disciplines  littéraires  ou  scientifiques,  de  toutes  les  disciplines,  de  tous 
les  moyens  d’instruction  pour  former  des  hommes. 

Je  suis  tout  à fait  de  l’avis  de  M.  Vanderkindere  qu’il  faut  faire  des 
hommes  et  des  hommes  de  leur  temps. 

Je  crois  que  si,  aujourd’hui,  il  y a une  réaction  exagérée  contre  l’étude 
des  langues  anciennes,  c’est  parce  que  les  humanités  ne  sont  pas  assez 
généralisées.  Il  faut  marcher  avec  le  temps  sous  peine  de  succomber. 

Les  humanités  doivent  comprendre  aussi  bien  les  sciences  que  l’his- 
toire, aussi  bien  les  langues  modernes  que  les  langues  anciennes.  Les 
Allemands  appellent  gymnase  l’école  des  humanités,  et  ils  ont  bien 
raison,  car  enfin,  Messieurs,  l’essentiel  dans  ces  écoles,  c’est  la  gymnas- 
tique intégrale  de  l’intelligence;  c’est  ce  travail  qui,  sans  charger  l’esprit, 
le  prépare  au  combat  de  la  vie,  non  pas  seulement  le  combat  sur  le 
terrain  des  intérêts  matériels,  mais  le  combat  du  devoir,  le  combat  en 
vue  du  beau,  du  vrai  et  du  bien.  ( Applaudissements .) 

Oui,  Messieurs,  la  gymnastique  dans  renseignement  secondaire  est 
une  des  questions  les  plus  complexes  qu’on  puisse  rencontrer;  il  faut 
tenir  compte,  à la  fois,  de  l’idéal  qui  ne  change  pas  et  de  la  réalité  qui 
change  sans  cesse.  Il  faut  être  de  son  temps  et  il  faut  être  de  l’humanité 
comme  de  son  pays. 

La  gymnastique,  c’est  la  vertu  éducative,  la  force  pédagogique.  Pour 
moi  qui  vous  parle  à cœur  ouvert,  car  je  sens  qu’ici  nous  sommes  réunis, 
non  pas  pour  des  paroles,  mais  pour  des  choses,  pour  moi  je  ne  fais  pas 
d’exception  de  discipline;  je  crois  que  tout  revient  à ceci  : une  bonne 
méthode  et  un  bon  professeur  qui  la  réalise. 

Chercher  à fortifier  les  ressorts  du  jeune  homme,  faire  appel  le  plus 
possible  à sa  raison,  à sa  volonté,  pouvoir  se  dire  qu’on  a bien  employé 
son  temps,  qu’on  a suffisamment  préparé  le  jeune  homme  à aborder 
les  études  supérieures,  tel  est  le  devoir  du  professeur.  Il  ne  faut  pas 
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seulement  lui  avoir  mis  en  main  un  bon  outil;  il  faut  encore  en  avoir  fait 
un  bon  ouvrier. 

Le  temps  me  manque,  Messieurs,  pour  développer  toute  ma  pensée  sur 
ce  point.  J’ai  voulu  seulement,  sans  vouloir  faire  aucune  récrimination 
contre  un  confrère  et  ami,  montrer  que  celte  question  est  beaucoup  plus 
dilïicile  qu’on  ne  le  croit  généralement  et  qu’il  faut  se  défier  des  solu- 
tions absolues,  car  l’absolu,  vous  le  savez.  Messieurs  , c’est  très  souvent 
l'absurde. 

Un  mot  encore  et  je  termine. 

On  dit  que  les  mathématiques  sont  l’école  de  la  logique;  mais  quand 
on  les  enseigne  mal,  on  n’aboutit  qu’à  surcharger  l’esprit  au  lieu  de  lui 
apprendre  à raisonner.  La  réalisation  du  but  à atteindre  dépend  à la  fois 
de  la  méthode  et  de  celui  qui  l’applique,  car  on  peut  asservir  l’esprit 
aussi  bien  avec  les  sciences  naturelles  et  avec  les  mathématiques  qu’avec 
le  grec  et  le  latin.  ( Applaudissements .) 

M.  Steinbart  (Allemagne),  constate  qu’en  Allemagne  il  n’existe  pas  de 
réalistes  dans  le  sens  que  M.  Stecher  a donné  à ce  mot;  on  n’y  trouve 
pas  de  pédagogues  qui  fassent  abstraction  de  l’âme  et  qui  tombent  dans 
une  espèce  de  plat  réalisme.  Il  proteste  contre  cette  manière  de  voir, 
d’autant  plus  qu’il  est  lui-mème  directeur  d’une  Realscliule  et  qu’il  sait, 
par  conséquent,  quelles  sont  les  tendances  qui  dominent  dans  ces  écoles. 
On  désigne  sous  ce  nom,  non  pas  des  écoles  qui  professent  le  réalisme 
terre  à terre,  mais  des  écoles  qui  s’occupent  plus  des  choses  que  des 
paroles,  tandis  qu’on  pourrait  appeler  les  écoles  humanitaires  des  écoles 
de  paroles,  par  opposition  aux  écoles  de  faits.  M.  Stecher,  dit  l’orateur, 
voudrait  établir  ce  qu’en  Allemagne  on  appelle  l’école  d’unité,  c’est-à- 
dire  où  l’on  enseignerait  aux  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  les  connaissances  propres  aux  carrières  les  plus  diverses;  c’est-à- 
dire  où  le  futur  commerçant  et  le  futur  philologue,  où  le  polytechnicien 
et  le  forestier  pourraient  faire  les  études  propres  à leurs  aptitudes  spé- 
ciales les  plus  variées. 

L’orateur  est  d’avis  que  cela  n’est  pas  possible  et  il  voudrait  que 
M.  Stecher  formulât  un  programme  qui  pùt  être  approprié  à une  école 
aussi  encyclopédique. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  manière  d’enseigner  les  langues 
anciennes  doit  être  changée.  On  l’a  souvent  essayé  en  Allemagne;  on  n’y 
a jamais  réussi,  les  études  classiques  y ont  perdu  plutôt  qu’elles  n’y  ont 
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gagné.  Et  à ce  propos,  l’orateur  raconte  l’anecdote  suivante  : Le  directeur 
d’une  école  était  allé  visiter  un  de  ses  collègues  qui  avait  une  préférence 
marquée  pour  les  études  supérieures,  et  il  s’étonnait  que  les  élèves  con- 
nussent, en  général,  si  bien  la  langue  latine.  La  raison  en  est  bien  simple 
lui  répondit  son  collègue  : cela  tient  à ce  que  nous  avons  le  bonheur  de 
posséder  un  très  mauvais  professeur  de  mathématiques.  ( Hilarité .)  Et  il 
ajoutait  que  si,  dans  son  établissement  il  y eût  eu  un  bon  professeur  de 
chimie,  il  était  assez  probable  que  les  élèves  eussent  délaissé  bientôt 
Tite-Live  et  Ovide  pour  cette  science. 

L’orateur  est  d’avis  que  les  programmes  sont  surchargés  et,  à ce 
propos,  il  cite  à l’appui  de  Son  opinion  ce  fait  que  récemment,  dans  une 
réunion  de  chefs  d’hôpitaux  d’aliénés  tenue  à Eissenach,  il  a été  constaté 
qu’il  s’y  trouvait  sept  élèves  de  différents  gymnases,  frappés  d’aliénation 
mentale. 

Il  est  donc  évident  que  les  programmes  sont  surchargés,  ainsi  qu’on 
l’a  constaté  récemment  encore  dans  une  réunion  de  philologues  alle- 
mands qui  a eu  lieu  à Trêves. 

L’orateur  conclut  en  disant  que  les  Realschülen  ont  pris  un  grand 
développement  en  Allemagne  et  que  la  seule  chose  qui  leur  manque 
encore  c’est  la  sanction  légale  qui  assure  aux  élèves  qui  la  fréquentent 
les  avantages  dont  jouissent  ceux  des  écoles  d’humanités. 

Dans  l’un,  on  n’enseignerait  pas  le  grec  et  l’on  donnerait  par  consé- 
quent un  développement  plus  grand  à l’étude  des  sciences  et  des  langues 
modernes.  Ces  deux  lycées,  existant  côte  à côte,  pourraient  être  dirigés 
par  le  même  directeur,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux  qu’il  y eût  deux 
directeurs. 

Messieurs,  en  terminant  et  en  constatant  la  lutte  qui  se  continue  encore 
aujourd'hui  en  Allemagne  entre  les  humanistes  et  les  réalistes,  qu’il  me 
soit  permis  de  leur  demander  s’il  n’y  a pas  un  terrain  neutre  sur  lequel 
ils  pourraient  s’entendre  : c’est  l’amour  du  devoir  et  l’amour  de  la  jeu- 
nesse qui  est  confiée  à leurs  soins.  ( Applaudissements .) 

M.  Steciier.  — Messieurs,  l’orateur  que  vous  venez  d’entendre  s’est 
trompé  quant  à la  portée  du  mot  réaliste  dans  mon  rapport.  Je  n’ai  pas 
entendu  faire  allusion  aux  Realschülen,  je  sais  très  bien  que  les  Realschülen 
ne  sont  pas  des  écoles  matérialistes.  J’ai  parlé  des  deux  tendances  qui  se 
prononcent  et  qu’il  faut  chercher  à concilier. 

Un  second  point,  c’est  celui-ci  : on  crie  à la  surcharge.  Je  suis  tout  le 
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premier,  et  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  à m’inquiéter  de  cette  surcharge. 
Mais  on  confond  deux  choses  : on  confond  la  variété  et  la  surcharge.  Je 
puis  très  bien  dans  les  écoles  secondaires,  dans  cette  seconde  éducation  où 
la  famille  a moins  de  part,  et  où,  par  conséquent,  une  grande  responsabi- 
lité pèse  sur  moi,  donner  des  connaissances  générales,  répandre  des  clar- 
tés sur  tout,  sans  surcharge  pour  les  élèves.  C’est  le  problème.  Je  n’ai  pas 
entendu  le  résoudre.  J’ai  voulu  seulement  le  poser  et  surtout  indiquer 
ses  grandes  difficultés. 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  Prins. 

M.  Prins.  — M.  le  Président,  j’avais  demandé  la  parole  pour  combattre 
la  suprématie  des  classiques  dans  l’enseignement  des  humanités.  Mais, 
après  le  discours  si  complet  et  si  profond  de  M.  Vanderkindere,  et  alors 
surtout  que  je  n’ai  vu,  dans  cette  séance,  aucun  classique  arborer  fran- 
chement son  drapeau,  que  M.  Stecher  lui-même  ne  me  paraît  pas  être 
un  classique  bien  redoutable,  je  ne  vois  pas  d’utilité  à combattre  ce  que 
personne  ne  défend.  S’il  se  présente  des  partisans  des  classiques,  je 
demande  à leur  répondre.  Mais  je  crois  inutile  de  répéter  ce  que  M.  Van- 
derkindere a dit  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

M.  le  Président.  — Lorsque  la  liste  des  orateurs  sera  épuisée  et  s’il 
n’est  pas  trop  tard,  je  me  permettrai  de  prendre  le  rôle  de  celui  que 
M.  Prins  désire  combattre. 

M.  Rheims,  chef  d’institution,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
— Mesdames  et  Messieurs,  c’est  presque  une  témérité  que  d’oser  aborder 
cette  tribune  qui  vient  d’être  occupée  brillamment  par  d’honorables  et 
éminents  professeurs.  11  me  semble  cependant  que  tout  n’a  pas  été  dit 
sur  la  question  qui  nous  occupe  et  que  le  fond  n’a  pas  été  entièrement 
traité. 

L’un  de  mes  honorables  prédécesseurs  a en  effet  abordé  la  question  de 
programme;  un  autre  a abordé  la  question  de  méthode.  Mais  est-ce  là 
toute  la  question  qui  nous  est  proposée? 

Définir  le  but  de  l’éducation,  c’est  répondre  à la  question  proposée. 
Quand  nous  aurons  fait  connaître  d’une  manière  précise  et  nette  l’objet 
de  l’enseignement  moyen,  nous  aurons  établi  du  même  coup  sur  quelles 
matières  doit  porter  cet  enseignement  , car  les  différentes  parties  d’un 
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programme  d’éducation  se  relient  nécessairement  aux  vues  d’ensemble 
cjui  président  à cette  éducation,  comme  l’idée  générale  dans  une  œuvre 
d’art  sert  de  point  central  et  pour  ainsi  dire  de  foyer  lumineux  vers 
lequel  converge  chaque  détail,  chaque  trait  de  cette  œuvre.  Voyons  donc 
d’abord  en  quoi  l’enseignement  moyen  doit  consister  ; il  nous  sera  plus 
facile  ensuite  de  déterminer  les  parties  constituantes  de  son  pro- 
gramme. 

Voulez-vous  en  effet  que  cet  enseignement,  suite  et  complément  de 
l’instruction  primaire,  ait  pour  but  le  développement  intégral  et  harmo- 
nique des  facultés  humaines,  la  culture  générale  de  l’ètre,  de  manière 
que  celte  plante  si  délicate  et  si  précieuse  produise  tout  le  fruit  possible? 
Alors  votre  programme,  large  et  compréhensif  comme  l’objet  de  votre 
enseignement,  s’étendra  aux  genres  les  plus  divers,  il  embrassera  les  hori- 
zons les  plus  variés;  et,  parcourant  à la  fois  les  lettres  et  les  sciences, 
l’histoire,  la  philosophie  avec  les  langues  et  les  littératures  modernes,  il 
ne  négligera  aucune  branche  importante  des  connaissances  humaines, 
sûr  d’avance  de  préparer  aux  écoles  supérieures  des  sujets  d’autant  plus 
distingués  qu’il  leur  aura  donné  plus  d’ouverture  et  de  souplesse,  plus 
de  ressort  et  d’énergie  intellectuelle.  Voulez-vous,  au  contraire,  ne  former 
que  des  spécialistes  et  avez-vous  en  vue  seulement  d’élever  de  savants 
ingénieurs,  d’habiles  médecins,  des  hommes  profondément  versés  dans 
l’art  d’expliquer  un  texte  de  loi  ou  de  déchiffrer  un  manuscrit  des  vieux 
temps?  Alors  votre  programme,  s’adaptant  au  but  spécial  que  vous  pour- 
suivez, ne  fera  entrer  dans  son  cadre  étroit  que  les  études  exclusivement 
nécessaires  au  succès  de  ses  fins  particulières,  laissant  de  côté  le  reste 
comme  une  distraction  superflue  et  nuisible  qui  peut  le  détourner  de  sa 
voie.  Examinons  les  deux  systèmes  et  choisissons  en  connaissance  de 
cause. 

Supposons  la  jeunesse  d’un  pays  soumise  au  second  de  ces  régimes  et 
formée  seulement  en  vue  des  examens  qui  conduisent  aux  écoles  spé- 
ciales. Aussitôt  elle  se  divise  en  autant  de  catégories  distinctes  qu’il  y a 
de  ces  écoles.  Les  uns,  futurs  humanistes,  seront  absorbés  par  le  soin 
unique  de  l’antiquité;  les  autres,  apprentis  magistrats,  voueront  au  culte 
de  Thémis  un  amour  non  moins  exclusif;  d’autres,  élèves  de  Mars,  trou- 
veront dans  les  mathématiques  seules  des  attraits  incomparables  que  de 
leur  côté  les  disciples  d’Eseulape  ne  se  feront  pas  faute  de  revendiquer 
pour  leur  divinité  favorite.  Chacun,  fièrement  campé  dans  son  domaine, 
jettera  un  regard  de  pitié  dédaigneuse  sur  l’exiguïté  des  limites  de  son 
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voisin  qui,  également  infatué  de  son  coin  de  possession,  lui  rendra  son 
mépris  avec  usure.  De  là  un  esprit  d’exclusivisme  qui  se  borne  à connaître 
quelques  faces  de  la  science,  mais  qui  ignore  la  science,  une  méthode 
platement  stérile,  qui,  se  traînant  péniblement  dans  les  ornières  et  les 
sentiers  battus,  n’ose  franchir  les  sommets  où  resplendissent  et  les  larges 
horizons  et  la  lumière  pure;  de  là  enfin  une  étroitesse  ou  plutôt  une  peti- 
tesse de  vues  qui  se  contente  de  savoir  toutes  les  parties  afférentes  à un 
programme,  méconnaît  et  néglige  le  reste  sous  prétexte  d’inutilité  et  de 
temps  perdu,  et  ne  voit  dans  la  science  qu’un  moyen  de  succès,  une  clef 
qui  ouvre  une  carrière. 

Ici  se  présente  un  autre  inconvénient  du  système,  beaucoup  plus  grave 
que  le  premier,  parce  qu’il  touche  à la  nature  morale  de  l’homme.  Cette 
jeunesse  habituée  à ne  considérer  la  science  qu’au  point  de  vue  de  l’uti- 
lité immédiate  et  positive,  perdra  peu  à peu  le  goût  du  savoir  désinté- 
ressé, l’amour  du  vrai  et  du  beau,  et  cet  enthousiasme  des  grandes  choses 
qui  est  son  meilleur  aliment,  son  caractère  distinctif  et,  pour  ainsi  dire, 
son  titre  de  noblesse.  Ecrasée  sous  le  poids  des  matières  d’un  examen  et 
surmenée  par  une  préparation  excessive,  à peine  les  épreuves  finies  et 
le  but  atteint,  elle  aura  hâte  de  jeter  là  tout  ce  bagage  incommode,  reste 
désormais  inutile  d’un  passé  trop  pénible,  dont  elle  est  heureuse  d’ètre 
affranchie. 

A ce  mode  d’études,  elle  n’aura  gagné  que  l’ennui  et  le  dégoût  des 
études.  Si  donc  un  jour  elle  rencontre  sur  sa  route  un  homme  aimant  la 
science  pour  elle-même  et  dévoué  à la  recherche  du  vrai,  loin  de  le  com- 
prendre, elle  plaindra  volontiers  sa  chimère  stérile  et  n’aura  garde  de 
tomber  dans  une  sottise  si  peu  lucrative.  Que  lui  importent  ces  nobles 
aspirations  et  ces  généreux  efforts!  Indifférente  aux  grandes  questions  du 
jour  et  aux  progrès  de  l’humanité,  elle  n’escompte  la  gloire  qu’à  beaux 
deniers  comptants,  et  estime  qu’une  science  qui  lui  rapporte  influence  et 
crédit  sur  la  place,  est  toujours  assez  parfaite.  En  vérité,  Messieurs,  de 
tels  savants  ne  sont  ni  des  hommes,  ni  des  citoyens,  et  risquent  fort  de 
n’ètre  jamais  que  des  sceptiques  et  des  égoïstes. 

Ainsi  cette  instruction  en  serre  chaude,  non  seulement  exerce  sur 
l’intelligence  une  influence  funeste  et  la  stérilise  en  la  rétrécissant,  mais 
elle  atteint  le  fond  même  de  l’individu  et  tend  à corrompre  ses  principes 
de  conduite  et  son  caractère.  Pour  éviter  les  conséquences  dangereuses 
de  ce  système,  revenons  à la  loi  naturelle  et  au  but  véritable  de  l’éduca- 
tion, qui  est  la  culture  générale  de  l’ètre.  Avant  de  préparer  des  spécia- 
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listes,  et  pour  mieux  les  préparer,  formons  des  hommes  en  qui  toutes 
les  facultés,  les  sens  physiques  comme  les  qualités  de  l’entendement,  les 
forces  corporelles  comme  les  sentiments  moraux,  soient  également  l’objet 
d’exercices  bien  proportionnés  et  d’un  développement  régulier.  Qu’aucun 
des  modes  de  notre  activité  ne  soit  négligé,  mais  employons  tous  les 
moyens  capables  d’assurer  à nos  diverses  facultés  la  plus  grande  somme 
de  puissance  possible.  L’hygiène  du  corps  y aura  sa  place  légitime  à côté 
des  travaux  de  l’esprit  et  d’une  culture  morale  fortifiante,  et  aux  exercices 
littéraires  ou  scientifiques  une  gymnastique  bien  entendue  apportera  une 
diversion  nécessaire  et  utile. 

Quant  au  choix  de  ces  exercices,  à leur  distribution  et  à leur  proportion, 
ce  n’est  pas  le  moment  de  traiter  un  sujet  dont  le  développement  serait 
trop  long  et  trop  compliqué.  Disons  seulement  que  l’étude  des  langues 
vivantes  et  mortes,  et  surtout  de  la  langue  maternelle,  doit  occuper  de 
préférence  les  premières  années  de  l’enseignement  moyen.  Outre  que  les 
organes,  et  en  particulier  la  mémoire,  ont  alors  plus  de  fraîcheur  et  de 
souplesse,  il  n’y  a pas,  selon  nous,  une  meilleure  gymnastique  intellec- 
tuelle que  l’étude  combinée  de  deux  langues,  pas  un  moyen  plus  sûr 
d’exercer  l’esprit  et  de  le  façonner  à l’art  de  l’expression  que  de  l’obliger 
à pénétrer  la  pensée  d’un  écrivain  et  à en  saisir  les  nuances  les  plus  fugi- 
tives pour  les  faire  passer  dans  une  langue  qui,  par  la  diversité  de  son 
génie,  trompe  souvent  les  efforts  du  plus  habile  traducteur.  Si  l’on  y ajoute 
plus  tard  l’étude  des  chefs-d’œuvre  et  l’histoire  littéraire  des  peuples,  on 
imaginera  difficilement  une  meilleure  école  de  jugement  et  de  goût. 

Non  que  nous  voulions  bannir  absolument  les  sciences  de  la  première 
période  de  l’enseignement  moyen.  Il  est  nécessaire,  au  contraire,  de  leur 
y donner  une  place  convenable,  ne  fût-ce  que  comme  variété  du  travail 
et  surtout  comme  moyen  d’exercer  l’entendement  par  l’observation  et  le 
raisonnement,  et  de  procurer  aux  élèves,  sur  une  foule  d’objets,  les  notions 
usuelles  les  plus  utiles  et  les  plus  indispensables.  Mais  leur  esprit  ne 
pouvant  encore  s’élever  jusqu’aux  abstractions  mathématiques  et  à la 
conception  des  lois  physiques,  on  sera  forcé,  pour  commencer,  de  s’en 
tenir  à ces  connaissances  élémentaires  et  de  n’accorder  aux  sciences  qu’un 
rang  secondaire,  proportionné  à l’âge  et  aux  aptitudes  des  écoliers.  Plus 
tard,  les  grands  problèmes  scientifiques  et  philosophiques  reprendront 
leur  place  légitime  et  s’imposeront  à l’attention  réfléchie  d’une  jeunesse 
plus  mûre. 

Mais  nous  n’insistons  pas  sur  un  sujet  beaucoup  trop  important  pour 
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être  traité  comme  en  passant.  Ces  indications  rapides  et  sommaires  suf- 
firont du  moins  à faire  comprendre  que  nous  voulons,  par  tous  les  moyens 
rationnels,  favoriser  le  développement  large  et  harmonique  des  facultés 
humaines. 

Mais,  direz-vous,  que  devient  dans  votre  système  le  recrutement  des 
écoles  supérieures,  et  comment  votre  jeune  homme,  dépourvu  de  con- 
naissances spéciales,  pourra-t-il  jamais,  sans  s’exposer  aux  échecs  les  plus 
humiliants,  affronter  la  présence  d’un  jury  d’examen?  Que  deviennent 
dans  votre  plan  d’éducation  et  les  aptitudes  particulières,  et  les  conve- 
nances des  familles,  et  les  intérêts  de  la  société?  Ne  craignez-vous  pas  de 
sacrifier  tant  de  considérations  si  nécessaires  à vos  théories  humanitaires? 
L’objection  est  assurément  fort  grave,  et  un  système  d’enseignement  qui 
n’en  tiendrait  pas  compte,  fût-il  le  plus  parfait  du  monde,  serait  condamné 
d’avance  à un  pitoyable  avortement.  Ce  serait  un  rêve  et  une  vaine  chi- 
nîère. 

L’instruction,  dit  un  professeur  émérite  de  l’Université  de  France, 
M.  Rihert,  doit  être  en  même  temps  générale  et  spéciale  : générale,  pour 
répondre  aux  facultés  communes  et  aux  besoins  universels,  pour  former 
le  lien  de  toutes  les  intelligences,  pour  faire  des  hommes  et  des  citoyens; 
spéciale,  pour  s’approprier  aux  aptitudes  individuelles  et  aux  convenances 
domestiques,  pour  favoriser  l’essor  des  vocations,  pour  donner  à la  société 
des  membres  utiles.  Ces  mots  résument  excellemment  notre  opinion  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe.  En  effet,  le  nombre  des  hommes  est  petit  qui 
ont  le  loisir  de  ne  chercher  dans  la  science  que  leur  plaisir  ou  leur  profit 
intellectuel  ; la  plupart  sont  obligés  de  lui  demander  avec  l’aliment  de  l’âme 
le  pain  du  jour.  Nous  n’avons  donc  nulle  envie  ni  possibilité  d’éliminer 
du  programme  de  l’enseignement  moyen  les  cours  spéciaux  et  la  prépa- 
ration aux  grandes  écoles  de  l’État.  Nous  voulons  seulement  que  cette 
préparation,  au  lieu  d’être  le  principe  et  le  but  de  l’instruction,  en  devienne 
le  couronnement  et  la  fin,  qu’elle  soit  l’application  particulière  et  le  fruit 
naturel  d’études  bien  faites.  Plus  notre  jeune  homme  aura  acquis  de  con- 
naissances étendues  et  solides,  et  plus  il  sera  capable  de  s’assimiler  celte 
instruction  spéciale  qui  ouvre  l’accès  des  carrières  libérales;  plus  son 
intelligence  se  sera  assouplie,  exercée,  fortifiée  par  une  culture  générale, 
et  plus  elle  franchira  avec  une  prestesse  heureuse  les  barrières  qui  se 
dressent  devant  elle  et  la  séparent  du  but. 

Nul  doute  qu’un  esprit  si  bien  muni,  si  dispos,  ne  réussisse  parfaite- 
ment dans  sa  voie  et  ne  devienne  un  jour  maître  expert  dans  son  art. 
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Que  faudra-t-il  pour  féconder  un  terrain  si  bien  préparé,  pour  faire  fruc- 
tifier une  semence  si  bonne?  Quelques  années  d’une  culture  spéciale 
suffiront  à ce  sol  heureux  pour  se  couvrir  des  plus  riches  moissons. 

Mais  à son  mérite  professionnel  notre  élève  joindra  surtout  les  qualités 
essentielles  qui  font  trop  souvent  défaut  au  spécialiste  pur,  et  qui  sont  le 
résultat  le  plus  précieux  d’une  éducation  bien  entendue.  Il  ne  sera  pas 
seulement  un  géomètre  ou  un  humaniste  distingué,  mais  une  intelligence 
ouverte,  capable  de  tout  comprendre,  un  cœur  sensible  aux  attraits  du 
beau  et  du  bien,  une  conscience  droite  et  un  caractère  ferme,  un  homme 
enfin  qui,  selon  l’expression  de  Montaigne,  peut  faire  toutes  choses  et 
n’aime  à faire  que  les  bonnes. 

M.  Charles  Koristka,  professeur  à l’École  polytechnique  de  Prague  , 
donne  lecture  du  discours  suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs,  je  crois  que  la  question  dont  nous  nous  occu- 
pons est  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  sont  soumises  au  Congrès, 
moins  peut-être  pour  la  France  et  pour  la  Belgique,  que  pour  l’Allemagne, 
l’Autriche  et  la  Russie,  pays  dans  lesquels  cette  question  est  devenue  un 
objet  de  discussion  entre  les  professeurs  et  les  instituteurs  les  plus  intel- 
ligents. 

Il  s’agit  de  déterminer  les  programmes  de  l’enseignement  préliminaire 
ou  préparatoire  pour  ceux  qui  sont  destinés  à donner  un  jour  à leur 
pays  des  lois  comme  membres  des  pouvoirs  publics,  à appliquer  ces 
lois  comme  avocats  ou  comme  juges,  à pratiquer  comme  médecins  ou 
professeurs,  ou  enfin  qui  auront  un  jour  à résoudre  les  importants  pro- 
blèmes de  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  ponts,  de  la  direction 
des  grandes  usines,  etc.  Quel  que  soit  l’avenir  de  la  société  humaine,  on 
aura  toujours  besoin  d’hommes  appelés  à conduire  les  grandes  masses 
et  d’hommes  qui  soient  les  directeurs  du  travail  matériel  et  intellectuel 
de  leur  pays,  qui  soient  son  aristocratie  naturelle  et  représentent  son 
intelligence. 

Il  s’agit  de  l’enseignement  préliminaire  pour  cette  importante,  je  pour- 
rais dire  pour  la  plus  importante  classe  de  la  société  humaine.  Il  y avait 
déjà  dans  les  temps  anciens,  des  écoles  où  l’on  a introduit  pour  cette 
classe  un  enseignement  préparatoire  : c’étaient  les  écoles  latines.  Je  ne 
veux  pas  m’occuper  ici  de  l’histoire  de  l’école  latine,  ni  de  son  dévelop- 
pement jusqu’au  lycée,  à l’athénée,  ou,  comme  on  appelle  ces  écoles  en 
Allemagne,  en  Autriche  et  en  Russie,  au  gymnase,  enfin  jusqu’à  la 
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bifurcation  entière  de  cette  école  en  collège  de  sciences  et  en  école  réale 
( Realschule ). 

Mais  je  dois  constater  qu’il  existe  maintenant  deux  espèces  d’écoles 
moyennes  entièrement  différentes  chez  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes : les  écoles  des  lettres  ou  gymnases,  et  les  écoles  des  sciences 
ou  écoles  réales.  Les  premières  ont  pour  base  l’enseignement  des  langues 
classiques,  sans  s’occuper  beaucoup  des  sciences  naturelles;  les  autres 
s’occupent  principalement  de  l’enseignement  des  sciences  mathématiques 
et  naturelles,  sans  comprendre  les  langues  classiques  dans  leur  pro- 
gramme. Celles-là  conduisent  leurs  élèves  à l’université,  celles-ci  à l’école 
polytechnique,  ou  aux  autres  écoles  supérieures  et  spéciales.  Je  constate 
encore  que  le  nombre  des  écoles  des  sciences  ou  réales,  en  Autriche  et 
en  Allemagne,  est  presque  aussi  grand  que  celui  des  collèges  des  lettres 
ou  des  gymnases. 

Mesdames  et  Messieurs,  je  veux  démontrer  d’abord  que  ce  dualisme, 
cette  division  en  deux  écoles  préparatoires  différentes,  n’est  pas  néces- 
saire, et  ensuite  que  cette  organisation  contient  un  grand  danger  pour 
l’avenir  de  toutes  les  nations. 

Quel  but  a l’école  moyenne?  Elle  doit  former  l’homme  à l’âge  où  son 
esprit,  son  cœur,  son  caractère  se  développent  de  la  manière  la  plus  vive, 
à l’âge  où  se  prépare  sa  position  future  dans  le  monde,  dans  sa  nation. 
Désire-t-on  qu’on  lui  enseigne  déjà  dans  cette  école  les  connaissances 
qu’il  devra  posséder  pour  occuper  cette  position?  Non,  car  le  jeune 
homme,  à l’âge  où  il  se  trouve,  ne  comprend  encore  rien  à ces  choses 
sérieuses  qu’on  ne  doit  enseigner  que  dans  les  universités  et  les  écoles 
polytechniques.  Ainsi,  l’école  secondaire  ne  peut  donner  aux  jeunes  gens 
qu’une  éducation,  qu’une  culture  générale  et  humaine  supérieure,  c’est- 
à-dire  la  culture  et  les  connaissances  que  doit  posséder  tout  homme 
instruit,  les  connaissances  qui  le  rendent  apte  à choisir  les  études  spé- 
ciales le  mieux  appropriées  à ses  talents,  à ses  inclinations  et  à ses  moyens. 

En  conséquence,  l’école  moyenne  doit  rendre  l’élève  apte  à toutes  les 
études  supérieures,  soit  universitaires,  soit  polytechniques,  car  il  est  évi- 
dent que  les  études  spéciales  exigent  des  talents  différents.  La  jurispru- 
dence exige  d’autres  talents  et  inclinations  que  la  construction  des  ponts 
et  chaussées.  Eh  bien.  Messieurs,  qui  de  vous  croit  encore  qu  on  peut 
dire  d’un  enfant  âgé  de  neuf  ou  de  dix  ans,  qu’il  sera  un  bon  avocat  ou 
un  excellent  ingénieur?  Chaque  pays  devrait  avoir  cette  prévoyance  pour 
ses  enfants.  En  supposant  qu’une  telle  prévoyance  lut  possible,  on  ne 
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doil,  pas  oublier  que  les  situations  particulières  des  élèves,  le  besoin 
d’hommes  pour  les  différentes  fonctions  sociales  pendant  huit  ou  neuf 
années,  c’est-à-dire  pendant  la  durée  des  études  dans  une  école  moyenne, 
peuvent  changer,  et  changeraient  souvent  par  là  même  des  détermina- 
tions qui  ont  eu  leur  raison  d’ètre,  mais  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  fait.  Ces  motifs  seuls  recommandent,  en  général, 
de  restaurer  et  de  rétablir  une  école  secondaire  commune  à toutes  les 
classes  instruites  de  la  nation. 

Mais  on  nous  dit  que  cela  n’est  pas  possible,  que  le  futur  ingénieur  ou 
le  futur  directeur  d’usine  devraient  entrer  à l’école  spéciale  avec  de  plus 
grandes  connaissances  en  mathématiques  et  en  physique  que  celles  que 
l’on  pourrait  donner  dans  un  gymnase  ou  dans  un  lycée. 

Mais  je  me  permets  de  vous  le  demander  : Le  futur  médecin  n’a-t-il 
pas  besoin  de  connaissances  approfondies  en  histoire  naturelle,  en  phy- 
sique et  en  chimie,  et  pourtant  les  élèves  des  gymnases  et  des  écoles 
des  lettres  entrent  dans  cette  étude.  Aux  élèves  des  écoles  réales  ou  des 
sciences,  il  est  défendu  de  commencer  des  études  de  médecine,  quoiqu’ils 
y soient  dix  fois  mieux  préparés.  Et  les  élèves  des  gymnases,  qui  entrent 
quelquefois  dans  les  écoles  polytechniques,  font  bientôt  les  mêmes  pro- 
grès que  les  élèves  des  écoles  réales.  La  vérité,  c’est  qu’on  ne  peut  pas 
enseigner  dans  les  écoles  moyennes  les  sciences  exactes  d’après  les 
méthodes  scientifiques  dont  on  a besoin  dans  renseignement  supérieur 
et  universitaire;  car  il  manque  encore  aux  élèves  l’aptitude  d’esprit  néces- 
saire pour  les  recherches  scientifiques;  entre  l’àge  de  dix  et  quinze  ans 
l’enfant  apprend  plus  facilement  les  langues,  l’histoire  et  la  géographie. 
C’est  un  fait  qui  est  reconnu  et  pris  en  considération  par  tous  les  péda- 
gogues. 

Outre  cela  on  nous  dit  encore  : Un  ingénieur  ou  un  directeur  d’usine 
n’a  pas  besoin  de  connaître  la  littérature  classique  comme  un  théologien 
ou  un  avocat.  11  est  plus  aisé  d’acquérir  les  mêmes  connaissances  en  pre- 
nant pour  base  la  littérature  nationale,  ainsi  en  lisant  Shakespeare,  Racine, 
Schiller  et  Gœihc.  Cependant,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
je  crois  que  celte  opinion  est  une  grave  erreur.  Dans  un  État  libre  et 
civilisé,  l’entrepreneur  de  grands  travaux  industriels  ou  l’ingénieur  n’est 
pas  seulement  le  directeur  des  travaux  de  ses  ouvriers,  mais  il  doit  être 
aussi  leur  ami,  il  doit  aussi  s’enquérir  de  leurs  dispositions  morales, 
critiquer  et  juger  les  relations  économiques  et  commerciales  de  son  entre- 
prise, prévoir  les  événements  politiques  qui  auront  une  influence  sur 


DEUXIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  MOYEN. 


357 


cette  entreprise;  enfin,  dans  un  État  libre  et  constitutionnel,  il  est  souvent 
membre  du  Corps  législatif.  Pour  ces  fonctions,  Messieurs,  il  ne  lui  suffit 
plus  de  savoir  écrire  sans  fautes  d’orthographe,  ou,  en  général,  de  savoir 
écrire  une  lettre  convenable.  Il  devra  avoir,  au  contraire,  un  meilleur 
jugement,  un  jugement  que  pourra  seul  lui  donner  un  enseignement 
établi  sur  la  base  large,  forte  et  solide  d’une  éducation  classique,  dont 
les  Grecs  et  les  Romains  nous  offrent  un  modèle  splendide.  Les  Grecs, 
avec  leur  sentiment  de  Part,  leurs  édifices,  leurs  grands  poètes  et  leurs 
hommes  d’État,  leurs  grands  philosophes,  qui  furent  les  premiers  pro- 
pagateurs de  la  vraie  humanité;  les  Romains,  avec  leur  héroïsme,  leurs 
grandes  conceptions  politiques,  leur  esprit  juridique  et  pratique,  enfin 
l’un  et  l’autre  de  ces  peuples  avec  leur  vie  publique,  leur  riche  dévelop- 
pement des  différentes  formes  du  gouvernement,  leur  patriotisme  ardent 
et  qui  n’a  jamais  encore  été  atteint,  voilà  les  vraies  sources  d’une  éduca- 
tion humaine  supérieure.  Jamais  un  abécédaire  d’histoire  de  ces  deux 
grands  peuples  dans  la  langue  maternelle  ne  nous  donnera  d’eux  cette 
connaissance  profonde  dont  nous  avons  besoin.  Car  ces  deux  peuples 
sont  la  base  de  notre  culture,  de  notre  civilisation;  c’est  sur  eux  que 
s’appuient  Shakespeare,  Racine,  Dante,  Goethe,  Pouschkine  et  les  grands 
écrivains  de  toutes  les  autres  nations  ici  réunies.  Et  quels  avantages 
nous  procure  l’étude  des  langues  de  ces  deux  peuples.  Presque  toutes 
les  langues  européennes  ont  développé  leur  grammaire  et  leur  syntaxe 
d’après  le  grec  et  le  latin;  une  étude  profonde  des  langues  romanes, 
c’est-à-dire  du  français,  de  l’italien,  de  l’espagnol  et  de  l’anglais,  n’est 
pas  possible  lorsqu’on  ne  connaît  pas  le  latin;  des  mots  grecs  et  latins 
innombrables  ont  été  acceptés  dans  la  terminologie  scientifique  et  techno- 
logique de  toutes  les  nations;  jusqu’à  la  fin  du  siècle  passé,  presque  toutes 
les  œuvres  scientifiques  sont  écrites  dans  la  langue  latine,  cette  langue 
qui  a formé,  pendant  un  millier  d’années,  un  lien  entre  les  savants  de 
toute  l’Europe  et  qui  pourrait  peut-être  de  nouveau  rendre  le  même  ser- 
vice, j’ose  le  dire  ici,  car  un  vrai  Congrès  international  sans  une  langue 
commune,  c’est  une  impossibilité.  Et  maintenant  croit-on  encore  qu’un 
homme  puisse  se  passer  de  cette  science?  Sans  doute,  il  y a des  écrivains 
qui  n’ont  pas  reçu  cette  éducation  classique,  mais  ce  sont  des  exceptions, 
et  l’exception  confirme  la  règle.  Étudier  philologiquement  les  langues 
étrangères  vivantes  en  les  prenant  pour  base  dans  l’étude  de  la  langue 
maternelle,  c’est  une  impossibilité,  parce  que  les  langues  vivantes  ne  se 
sont  pas  développées  sur  la  base  des  autres  langues  vivantes. 
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Mais  si  j’ai  déclaré  renseignement  des  langues  classiques  une  très 
importante  source  d’éducation  dans  toutes  les  écoles  moyennes,  je  suis 
bien  éloigné  de  croire  que  nos  gymnases,  nos  lycées  ou  athénées  avec 
leur  division  des  lettres  pourraient  être  acceptés  comme  écoles  prépara- 
toires universelles,  sans  réserves  et  sans  conditions.  Au  contraire,  je  suis 
convaincu  qu’ils  ne  suffisent  plus.  Ils  ne  suffisent  plus,  non  seulement 
pour  l’ingénieur  futur,  pour  le  médecin  futur,  mais  ils  ne  suffisent  plus 
pour  les  hommes  de  droit,  même  pour  les  théologiens. 

Il  est  vrai  que  ces  écoles  sont  organisées  de  différentes  manières; 
ainsi,  par  exemple,  dans  ma  patrie,  en  Autriche,  on  a laissé,  pour  les 
sciences  naturelles,  dans  le  programme  du  gymnase,  un  espace  presque 
suffisant,  de  sorte  qu’on  n’aura  besoin  que  d’une  petite  correction  ou 
augmentation.  Mais,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  les  mathématiques 
et  les  sciences  naturelles  sont  considérées  comme  demi-sœurs,  comme 
une  chose  presque  superflue,  et  c’est  là  que  la  réforme  devra  être  grande. 
La  résistance  de  ces  écoles  contre  une  introduction  un  peu  plus  large  des 
sciences  naturelles  était  la  première  cause  de  la  fondation  des  écoles  des 
sciences  et  de  la  Reaschule.  Mais  il  est  grand  temps  que  ces  écoles  se 
souviennent  que  nous  ne  vivons  plus  au  moyen  âge,  au  temps  des  croi- 
sades, mais  que  nous  vivons  au  XIXe  siècle.  Car  dans  l’avenir  ce  ne  sera 
pas  seulement  une  honte  pour  un  ingénieur  de  ne  pas  connaître  Horace 
et  ses  Odes,  mais  ce  sera  aussi  une  honte  pour  un  avocat,  et  môme  pour 
un  théologien,  de  ne  pas  connaître  les  lois  élémentaires  et  fondamentales 
de  la  physique,  de  l’histoire  naturelle  particulièrement,  la  géométrie  et 
les  mathématiques.  Rappelez-vous  ce  que  disait  le  célèbre  Platon,  qui  ne 
connaissait  pas  les  mathématiques,  lors  de  son  voyage  en  Égypte,  où  il 
constata  que  tout  homme  instruit  connaissait  les  règles  de  la  géométrie  : 
Je  ressemble  à un  porc  et  je  rougis  de  tous  les  Hellènes.  Aujourd’hui, 
tout  le  monde  est  convaincu  que  les  mathématiques  sont  la  logique  la 
plus  simple,  qu’elles  aiguisent  l’intelligence  et  le  jugement,  et  nous 
voulons  donner  à l’avocat,  au  législateur  futur  quelques  gouttes  seule- 
ment de  cette  médecine. 

L’art  de  dessiner  doit  faire  également  partie  de  l’enseignement  pré- 
paratoire, car  l’art  de  dessiner  est  une  forme  pour  exprimer  nos  idées 
comme  l’art  d’écrire,  mais  plus  universelle  et  internationale,  parce  qu’elle 
est  comprise  de  tout  le  monde. 

Je  vous  ai  démontré  qu’un  homme  instruit  de  notre  siècle  doit  avoir 
une  éducation  basée  sur  l’humanisme  classique  et,  d’un  autre  côté,  qu’il 
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doit  posséder  la  connaissance  solide  des  éléments  des  malhématiques  et 
des  sciences;  il  en  résulte  qu’on  devra  avoir  le  même  égard  pour  les  deux 
branches  du  savoir  humain  et  qu’il  n’est  pas  permis  de  négliger  l’une  ou 
l’autre.  C’est  ce  qu’on  appellera  une  éducation  harmonique. 

Naturellement,  le  philologue  fanatique  et  le  réaliste  qui  ne  veut  pas 
accepter  l’humanisme,  nous  crieront  : Non  possumus.  Mais  le  monde  ne 
se  souciera  pas  de  ces  exclamations,  car  le  monde  a besoin  des  écoles 
préparatoires,  non  de  celles  qui  préparent  pour  la  philologie  ou  pour 
les  spécialités  réales,  mais  qui  nous  offrent  une  éducation  harmonique, 
qui  nous  ouvrent  la  grande  porte  dans  le  champ  immense  de  toutes  les 
connaissances  humaines.  Par  conséquent,  ces  écoles  doivent  être  un 
compromis  honorable  entre  l’humanisme  et  le  réalisme. 

Le  danger  qui  résulte  de  la  bifurcation  actuelle  de  l’enseignement 
secondaire  en  deux  espèces  d’écoles  complètement  séparées  se  trouve 
dans  le  fait,  que  dans  ces  deux  écoles  l’éducation  humaine  est  enseignée 
de  deux  manières  différentes,  que  la  conception  des  problèmes  de  l’hu- 
manité, que  la  vue  des  choses  accomplies  et  la  connaissance  de  celles-ci, 
des  conquêtes  de  l’antiquité  et  des  temps  actuels,  y sont  très  différentes. 
Par  suite,  le  développement  harmonique  de  l’esprit  est  contrarié,  et  il 
en  résulte  une  partialité  étroite.  Le  grand  danger  se  trouve  encore  dans 
le  fait  que  les  hommes  qui  ont  pour  mission  d’instruire  et  de  conduire 
la  nation,  sont  divisés  en  deux  groupes  distincts. 

Ceux-ci  ne  se  comprennent  ni  ne  s’entendent,  et,  au  lieu  de  former 
une  forte  phalange  contre  le  danger  commun  qui  menace  la  société  civi- 
lisée et  la  liberté  politique,  ee  grand  bien  de  notre  temps,  ils  se  divisent 
en  deux  camps,  d’où  ils  se  menacent,  se  gênent  réciproquement  dans 
leur  activité,  et  se  combattent  depuis  la  première  classe  de  l’école  jusqu’à 
lage  le  plus  avancé. 

Messieurs,  si  nous  conservons  notre  double  division  actuelle  de  l’ensei- 
gnement secondaire,  l’intelligence  du  peuple  présentera  alors  une  forte- 
resse dont  deux  portes  sont  ouvertes.  Les  spirites  avec  leurs  miracles,  les 
routiniers  avec  leurs  cris  contre  le  darwinisme,  intimideront  les  juristes 
et  les  théologiens  s’ils  ne  connaissent  pas  les  bases  des  sciences  natu- 
relles, car  ils  ne  sauront  pas  distinguer  le  vrai  du  faux. 

Mais  par  l’autre  porte  aussi  entreront  les  prestidigitateurs  politiques 
avec  leurs  différents  arts  qui  étonneront  l’ingénieur,  le  directeur  du  tra- 
vail humain,  vu  qu’il  n’a  pas  appris  dans  l’histoire  des  Grecs  et  des 
Romains,  que  toutes  les  formes  de  gouvernement  de  l’avenir,  telles  que 
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le  communisme,  le  socialisme,  et  enfin  le  despotisme,  ont  déjà  existé  et 
n’ont  pu  se  maintenir,  malgré  bien  des  circonstances  favorables. 

C’est  pour  ces  motifs  que  mon  mot  de  ralliement  est  : Unité  de  l’ensei- 
gnement dans  l’école  moyenne. 

Ceci  est  la  conviction  que  j’ai  exprimée  il  y a bientôt  vingt  ans,  d’une 
façon  officielle  à mon  Gouvernement,  et  il  y a dix  ans  dans  un  mémoire 
spécial  au  Gouvernement  russe.  Une  expérience  de  trente  ans  comme 
professeur  à une  grande  école  polytechnique,  m’a  affermi  dans  celte  con- 
viction. Pardonnez-moi  d’avoir  émis,  dans  cette  illustre  assemblée,  celte 
conviction  sans  crainte  et  sans  détour. 

M.  le  Président. — Tout  à l’heure,  M.  Prins  avait  renoncé  à la  parole, 
parce  qu’il  avait  l’intention  de  parler  dans  le  même  sens  que  M.  Vander- 
kindere,  et  que  personne  jusqu’alors  ne  s’était  déclaré  partisan  des 
humanités  classiques  d’une  manière  complète.  Maintenant  que  l’orateur 
qui  vient  d’occuper  cette  tribune,  s’est  déclaré  nettement  partisan  des 
humanités  classiques,  je  crois  que  M.  Prins  reprend  son  droit  et  je  lui 
accorde  la  parole. 

M.  Prins.  — Je  vais  tenir  compte  du  désir  de  plusieurs  d’entre  vous 
d’avoir  le  temps  de  prendre  le  train  et  je  ne  présenterai  en  réponse  à 
l’honorable  préopinant  que  de  très  courtes  observations.  Il  n’a  d’ailleurs 
parlé  que  d’une  façon  incidente  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Remarquez  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  pour  ceux  qui  s’appellent  réalistes, 
d’abolir  l’enseignement  des  langues  anciennes.  Il  ne  s’agit  nullement  de 
détruire  l’enseignement  classique.  Ce  que  demandent  les  réalistes,  c’est 
ceci  : Jusqu’à  présent,  disons-nous,  l’enseignement  des  langues  anciennes 
a été  la  base  de  l’enseignement  des  humanités.  Cet  enseignement  a eu 
un  caractère  général,  et  nous  demandons  qu’il  prenne  le  caractère  spécial 
qu’il  doit  avoir,  parce  que  cet  enseignement  n’a  qu’un  but  spécial. 

La  question,  telle  qu’elle  se  présente,  est  celle-ci  : 

La  lutte  est  engagée  aujourd’hui  entre  les  humanistes  qui,  en  vertu  de 
traditions  séculaires,  veulent  asseoir  tout  l’enseignement  sur  l’antiquité,  et, 
d’autre  part,  les  réalistes,  qui  regardent  l’avenir  et  qui  veulent  surtout 
asseoir  l’enseignement  sur  ce  monde  vivant  et  agissant  qui  nous  entoure. 

Dans  cette  lutte,  on  fait  aux  adversaires  des  classiques  un  reproche 
dont  j’ai  retrouvé  une  trace  légère,  il  est  vrai,  dans  le  discours  de 
M.  Steeher  et  dans  celui  de  l’honorable  préopinant  qui  m’a  précédé  à la 
tribune.  Ce  reproche  consiste  à dire  que  les  classiques  seuls  ont  le  souci 


DEUXIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  MOYEN. 


561 


du  véritable  idéal,  de  cet  idéal  qui  ne  change  pas,  de  cet  idéal  qui,  seul, 
élève  le  cœur  et  l’esprit  de  l’homme,  tandis  que  les  réalistes  forment 
surtout  des  utilitaires,  utilitaires  dans  le  mauvais  sens  du  mot,  en  parta- 
geant le  monde  des  classiques  mêmes  en  deux  groupes  d’hommes  qui  se 
combattent. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que,  dans  les  démocraties  modernes,  qui  sont 
basées  surtout  sur  le  travail  personnel,  il  y aura  toujours  une  forte  ten- 
dance utilitaire,  dans  le  mauvais  sens  du  mot,  dans  ce  sens  qu’on  ne 
tiendra  compte  absolument  que  du  côté  matériel,  du  côté  pratique  de  la 
vie,  et  non  de  son  côté  idéal  qui  lui  donne  son  esprit.  Mais  ce  que  l’on 
peut  dire,  c’est  que  les  véritables  coupables,  ceux  qui  forment  réelle- 
ment une  génération  utilitaire,  ce  sont  les  classiques.  Certainement  ils 
ont  un  idéal;  mais  ils  ont  un  idéal  à la  façon  de  Roland  possédant  une 
jument  qui  avait  toutes  les  qualités  imaginables;  seulement  elle  était 
morte. 

Eh  bien!  l’idéal  des  classiques  est  réellement  celui-là.  Il  peut  avoir 
une  foule  de  qualités,  mais  il  est  faux,  il  est  mort.  Les  réalistes  demandent 
à le  remplacer  par  un  idéal  sincère,  par  un  idéal  vivant,  par  un  idéal 
puissant,  parce  qu’il  est  puisé  aux  sources  communes  de  la  vérité  et  de 
la  vie  moderne.  (. Applaudissements .) 

On  se  demande  bien  souvent  comment  il  se  fait  que  notre  époque  soit 
utilitaire.  Je  vous  disais  tantôt  que  les  humanistes  en  sont  coupables,  et  il 
me  sera  bien  facile  de  vous  le  démontrer. 

Les  générations  qui  s’élèvent  aujourd’hui  sont  utilitaires.  Et  d’où  cela 
provient-il?  Cela  provient  de  l’enseignement  classique.  En  Allemagne 
les  études  classiques,  basées  sur  le  grec  et  le  latin,  sont  plus  fortes  que 
partout  ailleurs.  Eh  bien,  les  générations  allemandes  qui  s’élèvent  com- 
prennent, de  l’avis  de  tous,  les  plus  grands  utilitaires,  et  je  dis  que  l’ex- 
plication de  ce  fait  est  toute  naturelle.  Ces  jeunes  gens  ont  passé  sept  ou 
huit  années  sur  les  bancs  de  l’école,  et  en  les  quittant  après  ces  longues 
années  d’études,  ils  u’ont  souvent  que  des  notions  qui  ne  répondent  plus 
à rien  dans  le  monde  où  ils  doivent  vivre,  ils  n’ont  que  des  idées  qui 
n’ont  plus  de  retentissement  dans  le  monde  social,  ou  des  théories  qu  ils 
croient  être  un  bagage  inutile;  et  alors  que  font-ils?  Ils  n’écoutent  plus 
rien,  et,  par  une  réaction  que  je  ne  justifie  pas,  mais  qui  est  excusable 
jusqu’à  certain  point,  ils  se  jettent  à corps  perdu  dans  la  vie  pratique  à 
outrance,  et  c’est  ainsi  que  nous  ne  voyons  plus  en  face  de  nous  ces  fortes 
écoles  littéraires  qui  existaient  autrefois. 
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Eh  bien  ! je  dis  que,  pour  détruire  ces  tendances  utilitaires,  il  suflit  de 
mettre  l’enseignement  des  humanités  en  rapport  avec  l’esprit  du  siècle; 
il  suffît  de  le  pénétrer  de  cette  science  expérimentale,  de  cette  science 
d’observation  dont,  remarquez-le  bien,  l’étude  du  latin  ne  donne  pas  la 
moindre  notion.  Il  faut  faire  pénétrer  dans  l’enseignement  des  humanités 
une  sève  nouvelle;  il  faut  y faire  pénétrer  l’esprit  vivant  de  notre  généra- 
tion, et  cela  par  le  moyen  que  j’indiquais  tantôt,  par  l’étude  des  langues 
modernes  et  par  le  développement  plus  grand  des  études  scientifiques. 
Et  cela  ne  peut  se  faire  qu’en  préjudiciant  au  grec  et  au  latin,  par  la 
raison  que  je  vous  ai  indiquée,  parce  que,  demandant  des  connaissances 
plus  vastes  d’un  côté,  il  faut  sacrifier  quelque  chose  de  l’autre.  Et  il  est 
incontestable  que  c’est  le  grec  et  le  latin  qu’il  faut  sacrifier.  En  effet, 
peut-on  nier  que,  depuis  trois  siècles,  le  monde  entier  ait  changé;  que 
vous  preniez  la  philosophie,  les  lois,  les  sciences,  vous  ne  trouvez  plus 
une  idée  ancienne  qui  soit  encore  debout,  et  l’on  prétend  maintenir  un 
enseignement  des  humanités  qui  appartient  à des  principes  disparus 
depuis  la  Renaissance? 

Ah!  je  le  sais  bien,  on  vous  le  disait  tantôt,  l’éducation  littéraire  en 
Europe  s’est  raffinée  au  contact  de  l’étude  de  l’antiquité.  Cela  est  vrai. 
L’étude  de  l’antiquité  a commencé  avec  la  Renaissance  et  elle  a produit 
un  seul  siècle,  le  siècle  de  Louis  XIV,  qui  est  absolument  l’antithèse  du 
nôtre.  Mais,  en  dehors  de  cela,  on  peut  dire  que  cette  étude  n’a  absolu- 
ment rien  produit,  et  l’on  peut  surtout  dire  que  celte  étude  n’a  pas  été, 
comme  on  l’a  souvent  répété,  un  moyen  d’éducation  sociale.  En  effet, 
prenons  cette  Renaissance  que  l’on  invoque, cette  Renaissance  toute  imbue 
de  l’étude  de  l’antiquité.  A-t-elle  donné  la  dignité  aux  hommes  dans  la 
vie?  Leur  a-t-elle  donné  la  tolérance  dans  les  moeurs?  N’est-ce  pas  cette 
société,  toute  pénétrée  des  études  de  l’antiquité,  qui  a amené  d’horribles 
guerres  de  religion,  qui  a vu  sur  le  trône  de  France  cette  dissolution 
effrénée  de  moeurs  qui  faisait  de  la  cour  de  Paris  une  sentine  d’immoralité? 

Voilà  ce  qu’a  produit  l’époque  de  la  plus  grande  floraison  du  grec  et  du 
latin!  ( Interruptions  et  murmures.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  veux  bien  reconnaître  qu’à  cette  époque  les 
humanités  avaient  leur  raison  d'être.  Elles  avaient  leur  raison  d'être, 
parce  que  l’Église  dominait  l’humanité  et  parce  que  les  humanistes,  les 
libéraux  d’alors,  trouvaient  dans  l’étude  de  l’antiquité  des  armes  contre 
l’Église,  pa?ce  oju’ils  pouvaient  opposer  les  institutions  libres  d'Athènes 
et  de  Rome  au  sombre  despotisme  qui  leur  était  opposé.  Mais  aujourd'hui 
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les  temps  ont  changé.  Dans  nos  luttes  de  chaque  jour,  est-ce  à cette 
civilisation  lointaine  que  nous  avons  recours  ou  est-ce  à nos  traditions 
vivantes?  Dans  ces  luttes  de  chaque  jour,  quelles  sont  les  idées  qui  for- 
tifient les  cœurs  et  les  consciences?  Est-ce  dans  le  récit  des  guerres 
puniques,  des  luttes  de  César,  des  guerres  des  patriciens  et  des  plébéiens, 
des  généreuses  aspirations  des  Gracques,  ou  est-ce  dans  notre  histoire 
que  nous  cherchons  les  traditions  dont  nous  avons  besoin?  Chez  nous, 
Belges,  n’avons-nous  pas  les  glorieuses  traditions  de  la  grandeur,  des 
gloires,  des  joies  et  des  douleurs  de  nos  communes?  Les  Français  ne 
trouvent-ils  pas  des  leçons  dans  ces  longs  efforts  du  tiers  étal  en  faveur 
de  la  liberté  politique?  Les  Anglais  n’ont-ils  pas  la  tradition  de  leurs  luttes 
ardentes  qui  ont  fondé  le  régime  parlementaire?  Les  Allemands  n’ont-ils 
pas  aussi  la  tradition  de  leurs  luttes  immortelles  pour  la  liberté  de 
conscience  ? 

Voilà  notre  idéal;  voilà  où  nous  devons  chercher  nos  traditions,  où 
nous  devons  chercher  les  exemples  propres  à nous  émouvo  ir  et  à nous 
fortifier,  et  non  dans  l’idéal  des  civilisations  disparues.  Celles-ci  ont  aussi 
leur  rôle;  elles  doivent  figurer  dans  l’enseignement,  mais  à un  point  de 
vue  spécial,  comme  y figurent  les  anciennes  civilisations  de  l’Inde  et  d e 
l’Égypte. 

Je  me  résume  : autrefois,  le  grec  et  le  latin  étaient  la  base  de  l’ensei- 
gnement; aujourd’hui  ces  langues  ont  trouvé  des  rivales  dans  les  langues 
modernes  ; et,  pour  nous  qui  parlons  au  point  de  vue  de  l’éducation 
française,  nous  disons  que  ces  langues  sont  l’allemand  et  l’anglais. 
Comme  on  le  disait  tantôt,  ces  langues,  en  tant  que  gymnastique  de 
l’esprit,  sont  évidemment  l’équivalent  du  grec  et  du  latin.  Mais  j’ajoute 
que,  comme  éducation  littéraire,  elles  leur  sont  supérieures.  Elles  leur 
sont  supérieures  parce  que,  comme  le  grec  et  le  latin,  elles  ont  leur  litté- 
rature complète,  parce  qu’elles  sont  le  reflet  d’une  civilisation  splendide, 
et  que,  outre  tout  cela,  elles  nous  touchent  de  près  et  font  partie  d’une 
vie  de  faits  et  de  choses  que  nous  connaissons.  Est-ce  que,  pour  prendre 
un  exemple,  les  plaidoyers  de  Burke  dans  la  défense  de  Kartings,  celui 
d’Erskine  dans  l’accusation  contre  Georges  Gordon,  ne  valent  pas  les  plus 
belles  harangues  de  Cicéron?  Est-ce  que  Shakspeare,  Milton,  Goethe, 
Schiller,  le  Dante  ne  valent  pas  les  plus  beaux  poètes  de  l’antiquité? 

M.  Wagener.  — Non  ! non! 

M.  Prins.  — Non,  me  dit  M.  Wagener;  mais  qu’il  me  permette  de 


364- 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


préciser.  Je  prends  un  homme  qui  ne  connaît  que  le  grec  et  le  latin  et 
pas  un  mot  des  langues  modernes,  et  un  autre  qui  ne  connaît  qu.e  ces 
dernières.  Lequel  donc  sera  supérieur  à l’autre,  sinon  celui  qui  comprend 
et  possède  ces  immortels  chefs-d’œuvre  de  la  littérature  moderne  qui 
seront  notre  gloire  devant  l’histoire  le  jour  où  notre  civilisation  aura 
disparu  comme  ont  disparu  toutes  celles  qui  l’ont  précédée. 

Guidé  par  ces  considérations,  je  crois  qu’on  a tort  de  dire  que  les 
études  réelles,  qui  font  partie  de  la  science  moderne,  détruisent  l’idéal  en 
sacrifiant  le  grec  et  le  latin.  Je  crois,  au  contraire,  comme  le  disait 
M.  Vanderkindere,  que  ce  sont  ces  études  qui,  seules,  peuvent  faire 
l’homme  moderne  et  donner  à l’âme  son  véritable  idéal. 

M.  Pisko  (Autriche)  ne  veut  pas  rivaliser  avec  les  précédents  orateurs 
et  sera,  par  conséquent,  très  bref.  Il  déclare  que  le  volume  contenant  les 
différents  rapports  soumis  au  Congrès  est,  pour  lui,  un  drapeau  sous 
lequel  il  est  résolu  à continuer  de  marcher.  Il  a,  il  est  vrai,  été  plus  ou 
moins  troué  de  balles  ; mais  il  en  est  ainsi  de  tout  drapeau  qui  a vu  le 
feu  et  qui  par  cela  môme  est  d’autant  plus  respectable. 

D’après  lui,  le  rapport  de  M.  Stecher  a bien  groupé  les  faits.  Cepen- 
dant, il  est  d’avis  que  l’école  unitaire  est  impossible  parce  qu’elle  com- 
porte un  programme  trop  surchargé.  Pourquoi  désire-t-on  aujourd’hui 
cette  école;  pourquoi  en  parle-t-on  constamment?  Parce  qu’il  y a dans 
nos  esprits  modernes  une  tendance  constante  vers  l’unité.  Cette  tendance 
se  manifeste  partout,  en  philosophie  comme  dans  les  sciences  naturelles. 
Tout  marche  vers  celte  idée  de  l’unité  organique  ; et,  par  conséquent,  on 
cherche  également  cette  unité  dans  l’enseignement.  A ce  point  de  vue, 
on  devrait  aller  jusqu’à  former  une  école  universelle,  c’est-à-dire  sou- 
mettre en  quelque  sorte  tous  les  enfants  d’un  pays  à la  même  influence, 
les  faire  passer  tous  dans  le  môme  creuset. 

Cela  est  impossible  : on  ne  peut  pas  soumettre  tous  les  enfants  à une 
même  discipline  et  leur  donner  celte  masse  de  connaissances  que  com- 
porterait un  enseignement  ainsi  organisé.  L’orateur  conclut  en  disant 
qu’après  une  certaine  préparation  commune,  il  faut  diviser  les  études  et 
les  grouper  en  deux  sections  : celle  des  humanités,  dans  laquelle  on 
enseignerait  le  grec  et  le  latin,  et  celle  dite  professionnelle,  où  l’élève 
apprendrait  les  langues  modernes;  mais  ces  dernières  ne  devaient  être 
enseignées  que  philosophiquement.  Il  se  félicite,  du  reste,  de  constater 
qu’en  Autriche  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie. 
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Un  membre  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  exposer  ses  idées,  qui 
sont  en  opposition  avec  la  thèse  soutenue  en  dernier  lieu  par  M.  Prins. 

M.  le  Président  s’excuse  de  ne  pouvoir  le  faire,  l’heure  étant  venue  de 
lever  la  séance  pour  permettre  aux  membres  du  Congrès  de  se  rendre  à 
Anvers,  où  il  y a ce  soir  une  fête  sur  l’Escaut.  Cependant  M.  le  Président 
s e déclare  prêt  à traiter  cette  question  dans  une  des  prochaines  séances  de 
la  section  de  l’enseignement  moyen. 


— La  séance  est  levée  à 5 heures. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


JF*  résidence  de  M.  VAN  X>  E ü K.  I IV  O E R El  r 

Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 */«  heures. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  IIippeau  n’a  pas  entendu  dire,  comme  le  procès-verbal  le  rapporte, 
qu’on  peut  apprendre  une  langue  en  cinquante  jours  en  se  basant  sur  cin- 
quante séries  de  mots;  c’est  un  procédé  mis  en  avant  par  un  professeur 
de  Genève  qu’il  s’est  borné  à citer  . 

Moyennant  cette  rectilication,  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
est  adopté. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale 
de  la  veille;  aucune  observation  n’étant  présentée,  M.  le  Président  déclare 
le  procès-verbal  adopté. 

M.  le  Président  consulte  la  section  sur  le  point  de  savoir  quand  il  lui 
convient  de  reprendre  le  débat  commencé  dans  l’assemblée  générale. 
Il  est  décidé  après  discussion  que  le  débat  sera  repris  demain  si 
M.  Wagener  est  présent  à la  séance. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  troisième 
question. 

M.  de  Suciiodolski,  professeur  de  langues  à Bruxelles,  continue  la  lec- 
ture de  son  travail,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

Je  vais  parler  d’une  manière  positive  sur  la  méthode  de  l’enseignement 
des  langues  modernes  étrangères,  sous  le  rapport  pratique  et  le  rapport 
littéraire,  d’après  l’expérience  que  j’ai  acquise  comme  professeur.  D’abord 
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je  dirai  quelques  mots  du  but  de  cet  enseignement.  Tandis  qu’on  enseigne 
les  langues  anciennes  en  général  dans  un  but  purement  pédagogique, 
leur  étude  présentant  un  moyen  efficace  de  gymnastique  pour  l’esprit, 
on  poursuit  dans  l’enseignement  des  langues  modernes  surtout  un  but 
pratique  : l’élève  doit  apprendre  à les  comprendre,  lire  et  écrire,  et  à 
connaître  leur  littérature  par  la  lecture  des  textes  originaux,  abstraction 
faite  de  Futilité  de  leur  étude  pour  la  gymnastique  intellectuelle.  Mon 
point  de  départ  sera  un  examen  succinct  des  méthodes  qui  en  général 
sont  en  usage.  En  déterminant  le  but  de  l’enseignement  des  langues 
modernes  comme  je  viens  de  le  faire,  je  crois  pouvoir  écarter  une  méthode 
qui  consiste  à enseigner  les  langues  en  quelques  mois  sans  maître.  Toutes 
les  personnes  qui  se  sont  sérieusement  occupées  de  l’étude  d’une  langue 
étrangère,  savent  qu’il  faut  des  années  pour  posséder  une  langue  et  un 
professeur  capable.  Cette  méthode  écartée  comme  irrationnelle,  on  pourra 
diviser  les  méthodes  principales  en  deux  catégories  : la  méthode  d’après 
laquelle  on  enseigne  la  langue  par  la  grammaire,  et  la  méthode  d’après 
laquelle  on  enseigne  la  langue  par  la  langue  avec  l’aide  de  la  grammaire. 
Examinons  ces  deux  méthodes,  dont  les  adhérents  se  disputent  le  terrain. 
Par  la  première  méthode  l’élève  entre  tout  de  suite  dans  l’étude  théorique 
de  la  langue,  il  apprend  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons;  il  se  voit 
vis-à-vis  d’une  foule  de  règles  qu’il  doit  s’assimiler  et  qu’il  ne  comprend 
guère,  parce  que  la  langue  lui  est  tout  à fait  inconnue.  Les  exercices  qui 
s’y  rattachent  ne  peuvent  pas  être  suffisants,  car  que  peut-on  faire  dire 
pour  l’application  des  déclinaisons,  lorsque  l’élève  ne  sait  rien  encore  du 
reste?  11  se  voit  donc  peu  avancé  dans  la  pratique.  Je  crois  que  cette 
méthode  est  stérile,  ennuyeuse,  décourageante,  et  qu’elle  n’atteint  pas  le 
but.  Je  suis  d’avis  que  la  grammaire,  dans  sa  forme  théorique,  ne  peut 
être  étudiée  avec  fruit  que  lorsque  l’élève  est  assez  avancé  pour  se  poser 
des  questions  relatives  à la  grammaire.  L’autre  méthode  introduit  l’élève 
d’une  manière  progressive  dans  la  pratique  en  lui  donnant  les  principes 
nécessaires,  sans  faire  attention  à la  division  de  la  grammaire.  Ahn  a eu 
le  mérite  de  créer  cette  méthode;  mais  si  le  principe  est  bon  sous  le 
point  de  vue  élémentaire,  l’exécution  est  insuffisante  dès  le  début.  11  y a 
dans  le  livre  de  Ahn  trop  peu  de  matière  sous  le  rapport  du  langage  ainsi 
que  sous  celui  des  principes  de  grammaire;  les  exercices  sont  trop  simples. 
Son  second  cours  renferme  une  grammaire  élémentaire  sans  application; 
les  exercices  qui  suivent  ne  s’y  rattachent  par  aucun  lien  et  ne  sont  pas 
non  plus  précédés  de  principes.  Les  coin  s de  Ahn  ne  constituent  dans  leur 
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ensemble  qu’un  cours  élémentaire  insuffisant,  incomplet.  Les  livres  qui 
se  rapprochent  plus  ou  moins  de  la  méthode  de  Ahn,  ne  me  paraissent  pas 
non  plus  atteindre,  le  but.  Les  principes  ne  sont  pas  assez  simples,  le 
langage  est  insuffisant. 

A mon  avis,  il  faudrait  combiner  les  deux  méthodes,  commencer  d’une 
manière  plutôt  pratique  et  finir  d’une  manière  théorique  et  littéraire. 
L’enseignement  devrait  être  gradué,  se  faire  au  moyen  d’un  cours  infé- 
rieur et  d’un  cours  supérieur.  Ces  deux  cours,  dont  le  premier  serait 
écrit  dans  la  langue  de  l’élève,  le  second  dans  la  langue  qu’il  apprend, 
seraient  basés  sur  la  méthode  et  sur  l’étendue,  et  non  sur  la  division 
de  la  grammaire  en  lexicologie  et  syntaxe.  Le  premier  renfermerait  les 
principes  les  plus  nécessaires  de  la  syntaxe,  et  le  second  constituerait  une 
grammaire  complète.  Le  cours  inférieur  serait  divisé  en  deux  degrés.  Le 
premier  degré  est  de  la  plus  grande  importance,  car  il  s’agit  d’y  présenter 
les  éléments  de  la  langue  à l’élève  d’une  façon  progressive,  afin  de  l’ini- 
tier au  langage  social  simple  d’une  manière  facile  et  agréable,  et  d’appuyer 
en  même  temps  son  étude  sur  des  principes  très  clairs,  très  compréhen- 
sibles et  facilement  saisissables  , autant  que  possible  sans  cette  termino- 
logie grammaticale  qui,  au  début,  ne  fait  que  troubler  l’écolier.  Les  mots 
déclinaison  et  conjugaison  n’existent  pas  encore.  Il  faudrait  réclamer  les 
plus  grands  soins  quant  à la  composition  des  exercices,  versions-modèles 
et  thèmes.  Toute  langue  est  l’expression  de  la  vie  intellectuelle,  et  celle-ci 
ne  se  manifeste  pas  par  des  phrases  dénuées  de  sens  et  de  liaison  logique; 
or,  les  exercices  devraient  présenter  cette  expression  dès  le  début,  c’est-à- 
dire  qu’il  ne  faudrait  jamais,  en  vue  de  l’application  d’une  règle,  faire  lire 
et  dire  à l’élève  quelque  chose  qu’on  ne  dit  jamais;  il  faudrait  s’adresser 
à l’intelligence  des  élèves,  même  à leurs  sentiments,  car  je  suis  convaincu 
qu’on  ne  devrait  rien  enseigner  à la  jeunesse,  sans  former  en  même  temps 
son  entendement  et  sans  l’intéresser.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  que,  en 
général,  dans  les  différents  manuels  de  langue,  il  en  est  très  peu  tenu 
compîe.  Pour  arriver  à des  progrès  rapides  dans  la  conversation,  il  serait 
bon  de  donner  souvent  aux  exercices  la  forme  de  dialogue;  dans  le  môme 
but  il  serait  avantageux  de  joindre  aux  premières  leçons  les  locutions  qui 
servent  aux  rapports  entre  professeur  et  élèves.  Cela  engagerait  le  profes- 
seur à parler  en  partie  à ses  élèves  dès  le  principe  dans  l’idiome  étranger, 
et  ses  élèves  auraient  la  satisfaction  de  répondre  de  la  môme  manière. 
Les  formes  de  flexion  du  substantif,  de  l’adjectif  et  du  pronom  devraient 
s’enseigner  peu  à peu  d’une  manière  limitée  et  facile;  peut-être  serait-il 
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recommandable  de  substituer,  dans  ce  premier  degré,  aux  dénominations 
de  nominatif,  génitif,  datif,  accusatif,  celles  de  sujet,  complément  possessif, 
complément  indirect,  complément  direct,  les  élèves  de  l’idiome  français 
qui  ont  appris  peu  ou  pas  du  tout  les  langues  anciennes  trouvant  de  la 
difficulté  à se  familiariser  tout  de  suite  avec  les  dénominations  de  nomi- 
natil,  génitif,  etc.  Les  verbes  auxiliaires  devraient  être  enseignés  dans 
leurs  formes  principales  dès  les  premières  leçons.  Aussitôt  qu’on  emploie 
le  complément  direct,  on  devrait  donner  un  paradigme  de  la  conjugaison 
faible,  et  en  faisant  connaître  peu  à peu  les  verbes  les  plus  usités,  surtout 
les  verbes  irréguliers,  il  serait  extrêmement  pratique  de  présenter  les 
formes  principales  de  tous  les  verbes  qui  ne  suivent  pas  le  paradigme, 
sans  parler  ni  de  conjugaison  faible  ou  forte,  ni  de  conjugaison  irrégu- 
lière. Ainsi  l’élève  connaîtra  à la  fin  du  premier  degré  un  grand  nombre 
de  verbes.  Partout- où  il  se  présente  une  différence  dans  la  construction 
des  deux  langues,  il  faudrait  formuler  des  principes  dès  le  début.  Les 
idiotismes  qu’on  emploie  dans  la  vie  de  tous  les  jours  devraient  également 
y trouver  leur  place.  La  connaissance  de  ces  verbes,  de  cette  différence 
et  de  quelques  idiotismes  est  indispensable  pour  la  pratique  immédiate 
d’une  langue  étrangère,  car  on  peut,  dans  une  certaine  limite,  arriver 
rapidement  à parler  une  langue  étrangère  sans  être  initié  au  système  com- 
pliqué des  déclinaisons  et  des  conjugaisons,  mais  non  pas  sans  connaître 
certains  verbes,  les  principes  essentiels  régissant  la  construction  des  pro- 
positions, et  les  particularités  les  plus  usitées  de  la  langue.  Les  exercices 
seraient  avantageusement  entremêlés  de  lectures,  fables  et  petites  poé- 
sies, qui  donneraient  plus  de  variété  à l’enseignement,  produiraient  plus 
d’intérêt,  et  élargiraient  plus  vite  l’horizon  linguistique  des  élèves.  Elles 
fourniraient  aux  professeurs  des  sujets  de  conversation  convenables.  Il 
serait  bon  d’attirer  de  suite  l’attention  des  élèves  sur  le  rythme  ; faire 
bien  lire  d’après  le  rythme  et  faire  apprendre  par  cœur  dès  l’abord  aux 
élèves  de  petites  poésies  faciles,  ne  peut  que  contribuer  à faire  prononcer 
bien  et  correctement  les  langues  étrangères,  surtout  celles  qui  sont  essen- 
tiellement rythmiques.  Pour  faire  comprendre  facilement  ces  lectures, 
elles  devraient  renfermer  inter  linéairement  tous  les  mots  que  les  élèves 
ne  connaissent  pas  encore.  Afin  qu’ils  puissent  se  rendre  compte  des  mots, 
ceux-ci  se  trouveront  à la  suite  des  lectures  dans  leur  forme  primitive. 

C’est  dans  le  second  degré  que  l’élève  serait  initié  d’une  manière  vrai- 
ment théorique  et  complète  aux  différentes  formes  et  relations  sous  les- 
quelles se  présentent  les  parties  du  discours.  Ici  on  enseignerait  les  règles 
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sur  le  genre,  les  déclinaisons  et  conjugaisons,  la  partie  de  la  syntaxe  qui 
traite  des  cas  et  de  la  construction  dans  son  ensemble,  l’emploi  des  temps 
et  des  modes.  Des  versions  n’y  seraient  plus  nécessaires;  mais  des  lectures 
rappelleraient  avantageusement  à la  jeunesse  certaines  connaissances 
relatives  au  milieu  dans  lequel  nous  vivons  et  à l’univers  qui  nous  entoure. 
Outre  cela,  des  poésies  plus  relevées  y seraient  données.  L’étude  à ce 
degré  serait  complétée  par  la  lecture  de  petites  comédies,  par  exemple 
celles  de  Theodor  Kôrner. 

Le  cours  supérieur  serait  une  grammaire  aussi  complète  que  possible 
Elle  serait  écrite  dans  l’idiome  étranger.  Je  pense  que  les  élèves  auxquels  le 
professeur  a fait  étudier  les  éléments  d’une  langue  dans  un  cours  inférieur 
tel  que  je  l’ai  en  vue,  seront  en  état  de  continuer  à progresser  au  moyen 
d’une  théorie  écrite  dans  cette*  même  langue,  et  l’étude  grammaticale 
approfondie  faite  de  cette  manière  ne  pourra,  d’après  ma  propre  expé- 
rience, qu’aider  puissamment  à faire  saisir  l’esprit  d’une  langue.  Toutes 
les  règles  de  ce  cours  seraient  démontrées  par  des  exemples  tirés  autant 
que  possible  des  auteurs  classiques.  Des  thèmes  plus  compliqués  familia- 
riseraient les  élèves  avec  les  principes  grammaticaux  et  les  idiotismes  les 
plus  dilïiciles.  Il  serait  bon  d’ajouter  à ce  cours  supérieur  les  éléments 
de  la  poétique,  pour  appuyer  l 'élude  de  la  littérature,  qui  devrait  se  faire 
simultanément  avec  l’étude  de  ce  cours.  Après  l’étude  approfondie  de  la 
littérature  par  l’analyse  littéraire  et  esthétique,  l 'histoire  de  la  littérature 
pourra  être  enseignée  avec  fruit,  et  ce  dernier  enseignement  terminera 
d’une  manière  distinguée  l’étude  d’une  langue  étrangère. 

Un  cours  aussi  étendu,  aussi  complet  que  je  l’ai  en  vue,  n’exisîe  pour 
l’enseignement  d’aucune  langue.  Je  me  suis  mis  à l’œuvre  pour  présenter 
aux  Français  et  aux  Belges  un  ouvrage  d’après  le  plan  exposé,  afin  de 
les  initier  à la  langue  allemande  et  de  leur  faciliter  l’étude  des  principes 
d’une  langue  aussi  complexe.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  attirer  votre 
attention  sur  un  essai  qui  se  trouve  à l’Exposition  nationale;  c’est  un 
manuscrit  renfermant  le  premier  degré.  Je  serais  encore  plus  heureux 
si  on  voulait  l’examiner  et  me  communiquer  les  observations  qu’on 
trouverait  à y faire. 

M.  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  communaux  du  canton  de 
Vaud,  croit  qu’on  a fait  fausse  route  en  adoptant  une  méthode  toute 
différente  pour  l’enseignement  des  langues  anciennes  et  pour  celui  des 
langues  modernes.  On  suit  une  nouvelle  méthode  pour  ces  dernières  en 
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faisant  parler  les  enfants.  L’orateur  donne  des  détails  sur  ce  qui  se  fait 
dans  les  écoles  de  son  pays;  il  estime  que  de  grands  progrès  y ont  été 
réalisés. 

Le  système  grammatical  actuellement  employé  est  mauvais.  Il  faut 
tendre  dans  l’enseignement  des  langues  à conformer  la  méthode  à toutes 
les  découvertes  de  la  philologie  dans  l’évolution  historique  du  langage. 

M.  Erkelenz,  directeur  de  l’École  supérieure  tles  filles,  à Cologne.  — 
Il  m’a  semblé  que  la  question  telle  qu’elle  était  posée  offrait  des  diffi- 
cultés pour  la  discussion;  on  aurait  dû  la  diviser  en  plusieurs,  en  faisant 
une  différence  entre  l’enseignement  des  langues  anciennes  et  celui  des 
langues  modernes.  Dans  les  athénées,  les  langues  modernes  sont  une 
annexe;  dans  les  écoles  professionnelles,  elles  remplacent  les  langues 
anciennes  : la  méthode  doit  être  autre  dans  les  deux  catégories  d’établisse- 
ments. Ensuite,  l’étude  de  la  langue  maternelle  est  tout  autre  aussi  que 
celle  des  autres  langues.  Enfin,  il  faut  distinguer  entre  les  pays  : un 
Anglais  suivra  une  autre  méthode  qu’un  Allemand  pour  apprendre  le 
français.  Disons  quelques  mots  de  l’étude  des  langues  modernes.  On  a 
parlé  déjà  hier  de  la  façon  dont  l’enfant  apprend  une  langue;  il  a été 
dit  qu’on  devrait  suivre  la  méthode  adoptée  par  la  mère  pour  l’enfant. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  toutes  les  études  ont  pour  but  de 
former  l’homme;  parler  la  langue,  ce  n’est  pas  le  but,  c’est  le  résultat. 
11  faut  enseigner  la  grammaire  et  donner  l’occasion  de  la  mettre  en 
pratique;  il  faut  enseigner  à l’enfant  une  règle  aussi  simple  que  possible 
et  lui  fournir  l’occasion  d’appliquer  la  règle  qu’il  a apprise. 

L’orateur  critique  le  travail  du  rapporteur  en  tant  qu’il  veut  des  com- 
paraisons de  langues  pour  des  enfants  de  dix  et  onze  ans. 

M.  Rosenfeld,  chef  d’institution  à Paris,  tient  d’abord  à déclarer  qu’il 
a accepté  à la  hâte  la  mission  de  remplacer  M.  Pigeonneau,  le  secrétaire 
général  de  la  Société  pour  l’étude  des  questions  d’enseignement  secon- 
daire, et  que  c’est  en  son  nom  personnel  qu’il  parle.  Il  rend  hommage 
au  discours  et  aux  études  de  M.  Hippeau,  si  compétent  en  la  matière; 
cependant  la  question  lui  semble  être  restée  dans  le  vague,  et  la  philolo- 
gie ne  peut  pas  rester  dans  le  vague.  L’orateur  proteste  avec  énergie 
contre  les  tendances  hostiles  à l’étude  des  langues  anciennes  : malgré 
toutes  les  attaques  dont  elles  ont  été  l’objet,  ces  études  subsistent,  eiles 
sont  donc  vivaces;  il  est  impossible  de  se  séparer  complètement  des 
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langues  anciennes  ; tous  les  antécédents  de  la  civilisation  se  trouvent  dans 
l’antiquité. 

L’orateur  reconnaît  cependant  que  les  méthodes  en  usage  sont  défec- 
tueuses : on  a suivi  un  système  scolastique,  on  a accablé  les  enfants  sous 
le  poids  des  lexiques.  On  devrait  d’abord  ne  pas  faire  étudier  le  grec  à 
ceux  qui  se  destinent  à une  carrière  commerciale;  quant  aux  autres,  on 
ne  devrait  pas  leur  faire  faire  trop  de  grammaire.  M.  Rosenfeld  énonce 
ce  qui,  à son  sens,  constituerait  les  meilleurs  procédés  d’enseignement; 
cependant  il  croit  que,  même  avec  des  méthodes  quelque  peu  défec- 
tueuses, un  bon  professeur  produit  des  résultats  infaillibles  : le  bon 
maître  fait  la  bonne  école.  Déjà  une  partie  de  ses  désirs  a été  réalisée  en 
France,  où  l’on  a notamment  aboli  le  discours  latin  ; il  espère  que  ses 
autres  désirs  seront  également  réalisés,  et  il  constate  les  heureux  résul- 
tats que  l’on  obtient  ainsi  et  que  l’on  obtiendra  de  plus  en  plus. 

Quant  aux  langues  modernes,  elles  ne  doivent  pas  être  enseignées 
comme  les  langues  anciennes;  l’étude  des  langues  modernes  doit  être 
dirigée  surtout  au  point  de  vue  pratique,  tandis  que  cille  des  langues 
mortes  doit  l’être  au  point  de  vue  classique,  l’enseignement  tout  entier 
ayant  loujoins  pour  but  la  formation  d’hommes  sérieux,  intelligents,  aux 
idées  nobles  et  généreuses.  Mais  si  l’étude  des  langues  modernes  doit 
être  pratique,  il  ne  faut  pas  négliger  la  grammaire,  la  théorie,  car  sans 
grammaire  il  n’y  a point  d’étude.  La  grammaire,  en  somme,  n’est  pas 
aussi  compliquée  qu’on  le  pense,  et  elle  peut  être  résumée  très  succinc- 
tement. Du  reste,  la  connaissance  superficielle  des  langues  ne  sert  à 
rien  ; elle  n’élève  pas  le  niveau  intellectuel.  M.  Rosenfeld  cite  à ce  propos 
l’opinion  de  M.  Jean-Paul  Richter. 

M.  Gautiiiot,  de  Paris.  — Je  n’ai  pas  de  méthode;  je  suis  père  de 
famille;  j’ai  fait  une  expérience  en  ce  qui  concerne  les  langues  modernes, 
et  j’ai  réussi.  Il  s’agissait  d’un  enfant  ayant  six  à sept  ans;  je  fis  une  liste 
de  mots  allemands,  portant  tous  plus  ou  moins  sur  un  objet  déterminé, 
par  exemple,  une  école;  je  faisais  construire  par  l’enfant  de  petites 
phrases  en  français,  puis  je  les  lui  faisais  traduire  en  allemand,  et  je  lui 
faisais  répéter  ces  exercices  deux  ou  trois  jours  sur  un  article.  Au  bout 
de  quelques  jours  j’obtins  un  certain  résultat  par  ce  moyen  de  faire  péné- 
trer les  mots  dans  la  tète  de  l’enfant.  L’ordre  des  études  se  réglait  d’après 
le  développement  de  l’intelligence  de  l’enfant.  Ensuite  se  présenta  la 
question  de  l’accord  entre  le  tableau  des  matières  ou  mots  avec  la  syn- 
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taxe;  j’étais  lort  embarrassé  pour  faire  traduire  des  propositions  subor- 
données, pour  faire  faire  des  périodes  ; je  pris  une  des  études  de  l’enfant, 
la  géographie,  d’où  je  tirai  des  propositions  simples,  faisant  transformer 
les  affirmations  en  négations  ou  en  interrogations;  puis  je  passai  à l’his- 
toire. En  deux  ans  l’enfant  apprit  à faire  des  propositions  simples  en 
géographie,  des  phrases  à l’aide  de  l’histoire,  et  des  périodes  à l’aide  de 
l’histoire  littéraire  de  son  pays.  Ce  n’est  pas  une  méthode,  mais  un  moyen, 
consistant  à coordonner  les  études  avec  les  idées  de  l’enfant,  à ne  faire 
de  phrases  que  sur  des  sujets  que  l’élève  est  habitué  à traiter.  Cette 
méthode  ou  ce  procédé  pourrait  être  appliqué  dans  nos  écoles;  le  pro- 
fesseur de  langues  deviendra  ainsi  le  soutien  des  professeurs  de  sixième, 
de  cinquième,  etc.,  et  l’on  arrivera  à des  résultats  sérieux. 

M.  le  Président.  — Le  point  fondamental  est  celui-ci  : s’agit-il  dans 
les  écoles  d’apprendre  à parler  les  langues?  C’est  la  question  préalable; 
il  serait  bon  de  la  résoudre  avant  tout;  cette  question  résolue,  on  s’enten- 
drait plus  facilement  sur  la  méthode. 

M.  Van  Stalle  (Bruxelles).  — On  suit  pour  l’enseignement  de  l’alle- 
mand une  méthode  grammaticale  détestable,  d’autant  plus  que  le  profes- 
seur a trop  d'élèves  pour  pouvoir  s’occuper  spécialement  de  chacun 
d’eux.  On  commence  par  donner  toutes  les  déclinaisons  sans  aucune 
espèce  de  méthode.  Il  faudrait  procéder  du  simple  au  composé,  mieux 
expliquer  la  valeur  des  termes  usités  dans  l’enseignement,  et  montrer 
surtout  les  affinités  qui  existent  entre  les  langues. 

M.  Rodert  Weil,  de  Kiedrich  en  Rheingau. — Je  voudrais  appeler 
l’attention  sur  le  travail  d’un  Autrichien,  M.  Wilhelm  Weil  ( Neue 
Méthode  zitr  Erlernung  der  lebenden  Sprachen,  Francfort,  1 880,  48  pages). 
Je  citerai  deux  idées  principales  dans  ce  travail  : 1°  la  concenlration , 
comme  on  dit  en  Allemagne;  il  faudrait  dans  le  cours  de  langues 
modernes  apprendre  l’histoire,  la  géographie,  l’histoire  naturelle,  dans 
une  traduction  des  livres  servant  à l’enseignement  de  ces  sciences; 
2°  l’application  de  l’enseignement  intuitif  à l’étude  des  langues  modernes. 

M.  Michel  Vion,  professeur  de  l’Université  de  France,  désire  surtout 
parler  de  l'étude  des  langues  en  ce  qui  concerne  l’enfance.  On  discute 
beaucoup  sur  la  rédaction  des  programmes,  on  veut  beaucoup  les 
accroître  sans  jamais  les  réduire;  l’essentiel  serait  de  faire  apprendre 
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chaque  chose  en  son  temps.  11  y a lieu  de  s’occuper  de  l'enseignement 
enfantin  dès  l’àge  de  cinq  à six  ans.  Il  serait  bon  de  répandre  l’emploi  de 
nourrices  étrangères,  qui  commence  à se  développer  en  France.  L’organe 
vocal  humain  est  le  même  partout;  en  commençant  jeune,  on  peut 
apprendre  n’importe  quelle  langue  sans  difficulté.  Vers  quinze  ans  seu- 
lement la  voix  mue;  ceux  qui  n’ont  pas  alors  l’habitude  des  spécialités 
d’une  langue  sont  seuls  embarrassés.  On  peut  apprendre  les  trois  langues 
dès  quatre  ou  cinq  ans,  non  grammaticalement  ou  philologiquement, 
mais  comme  un  enfant  peut  apprendre  la  langue  de  sa  mère.  En  appe- 
lant à son  aide  le  dessin,  on  contribuera  puissamment  à faire  apprendre 
les  langues  vivantes.  L’orateur  développe  sa  thèse  en  soutenant  que  la 
prononciation  est  généralement  défectueuse,  que  c’est  là  le  point  sur 
lequel  il  faut  insister,  et  non  l’orthographe  et  la  métaphysique.  11  cite 
certaines  expériences  faites  par  lui  en  se  servant  d’une  méthode  gra- 
phique et  phonétique  qui  résume  en  peu  de  signes  toutes  les  langues 
dans  un  alphabet  international.  Il  annonce  l’intention  d’exposer  ses  idées 
dans  une  séance  particulière  en  dehors  de  la  réunion  quotidienne  de  la 
section. 

M.  Stroesser  (Bruxelles).  — En  observant  l’homme  dès  sa  naissance, 
nous  trouvons  que  la  mémoire  locale  exerce  la  plus  grande  influence  sur 
l’intelligence.  Mais  malheureusement  je  crois  que  cette  mémoire  est 
encore  à l’heure  qu’il  est  peu  cultivée. 

Pourquoi  cet  enfant  a-t-il  si  bien  raconté  l’histoire  du  moulin  dont  a 
parlé  hier  l’honorable  délégué  de  France? 

C’est  parce  qu’il  a eu  en  tète  la  série  des  endroits  où  se  passaient  ces 
événements.  — Mémoire  locale. 

1°  Si  vous  pouviez  demander  à un  enfant  à peine  né  : Où  est  ton 
biberon?  il  vous  le  montrerait  plus  facilement  que  sa  bonne,  parce  que 
cet  objet  l’intéresse  plus  particulièrement,  il  en  a Y instinct  local. 

2°  Lorsque,  étant  sur  les  bancs  de  l’école,  l’enfant  doit  apprendre  un 
passage  par  cœur,  ce  sont  généralement  les  alinéas,  ou  toute  autre 
marque,  qui  lui  servent  de  point  de  départ;  c’est  encore  la  mémoire  locale 
qui  le  guide. 

5°  Devenu  homme,  s’il  suit  les  différentes  phases  d’un  événement  mili- 
taire, il  fixe  des  épingles  sur  la  carte  pour  indiquer  la  localité  où  a eu 
lieu  la  bataille,  et  il  retient  avec  la  plus  grande  facilité  les  noms  les  plus 
biscornus.  — Mémoire  locale. 
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Tâchons  donc  d’éveiller  la  mémoire  locale;  c’est  là,  je  pense,  la 
meilleure  des  méthodes.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  ma  propre  expé- 
rience, c’est  à dix-huit  ans  que  j’ai  commencé  mes  éludes  classiques, 
rude  besogne  pour  cet  âge,  alors  que  la  mémoire  proprement  dite  n’a 
nullement  été  exercée.  C’est  en  procédant  par  cette  méthode  de  mémoire 
locale  qu’il  m’a  été  possible  de  rattraper  le  temps  perdu,  et  si  aujourd’hui 
je  connais  encore  passablement  ma  grammaire  latine  et  grecque,  c’est 
que,  par  exemple,  les  mots  : jus,  rus , crus,  tus , pus,  ces  cinq  mots  au 
génitif  uris  ne  me  quittaient  jamais,  parce  que  les  premiers  formaient 
pour  moi  un  simulacre  des  mots  Jesus-Christus.  — Mémoire  locale. 

Pour  apprendre  une  langue  vivante,  il  faut  avant  tout  un  professeur  du 
pays  où  cette  langue  est  parlée,  et  une  grammaire  aussi  élémentaire  que 
possible;  le  maître  doit  se  servir  pour  toutes  les  explications  de  la  langue 
qu’il  enseigne.  Le  commencement  est  dur  sans  doute,  mais  l’oreille  de 
l’élève  s’habitue  bientôt  à l’accent  et  apprend  rapidement  à comprendre  la 
langue  parlée. En  1872,  j’avais  à me  rendre  en  Angleterre;  il  fallait  donc 
un  peu  connaître  la  langue  anglaise;  j’ai  pris  trente  cinq  leçons  avec  un 
professeur  anglais,  qui  ne  parlait  que  l’anglais,  et  au  bout  d’un  mois  et 
demi  je  connaissais  sulïîsamment  l’anglais  pour  me  tirer  d’affaire  à 
Londres.  Je  cherchai  pour  mes  soirées  un  compagnon  anglais,  ne  con- 
naissant que  sa  langue,  et  au  bout  de  quelques  jours  j’en  savais  assez 
pour  comprendre  le  dialecte  de  Londres  et  pour  me  faire  comprendre. 

M.  LE  Pr  ésident.  — Un  mémoire  a été  transmis  au  bureau  par 
M.  Grossmann.  M.  le  secrétaire  pourrait  en  donner  lecture. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  travail  de  M.  Grossmann,  ainsi  rédigé: 

S’il  est  vrai  que  l’étude  des  langues  anciennes  est  considérée  depuis  des 
siècles  comme  une  excellente  gymnastique  intellectuelle  de  la  jeunesse, 
comme  un  des  meilleurs  moyens  d’éveiller,  d’exercer  et  de  former  l’in- 
telligence des  élèves,  et  s’il  est  désirable  qu’au  moins  une  de  ces  langues, 
le  latin,  soit  enseignée  aux  écoles  moyennes,  il  faut  cependant  recon- 
naître que  l’étude  approfondie  d’une  langue  moderne,  outre  la  connais- 
sance de  la  langue  maternelle,  peut  en  quelque  sorte  remplacer  le  latin. 

Pour  être  bref,  je  m’occuperai  ici  seulement  des  langues  vivantes  ou 
modernes  et  d’un  cours  élémentaire,  en  me  proposant  de  présenter  plus 
tard  un  rapport  plus  développé. 

Une  langue  vivante  doit  être  traitée  comme  telle;  la  pratique  doit  être 
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réunie  à la  théorie,  et  l’élève  doit  suivre  à peu  près  le  même  chemin  que 
celui  qu’on  lui  a fait  prendre  en  lui  enseignant  sa  langue  maternelle. 

Dès  l’âge  de  neuf  ans,  l’élève,  qui  sait  lire  et  écrire  sa  langue  mater- 
nelle, devra,  pour  développer  son  intelligence,  commencer  une  langue 
étrangère.  Il  apprendra  la  prononciation  de  l’anglais  ou  de  l’allemand 
plus  facilement  à cet  âge  que  plus  tard,  et  il  parlera  par  conséquent  ces 
langues  plus  couramment  que  celui  qui  en  aura  commencé  l’étude  à l’âge 
de  douze  ans. 

On  prétend  assez  souvent  que  l’élève  allemand  a beaucoup  de  facilité 
pour  apprendre  les  langues  étrangères;  mais  je  crois  qu’il  doit  celte 
facilité  au  grand  avantage  d’avoir  été,  dès  les  premières  années  d’étude, 
obligé  de  lire  et  d’écrire  ces  langues. 

Da  ns  les  écoles  moyennes  en  Allemagne,  les  élèves  commencent  le 
français  dans  la  deuxième  ou  la  troisième  année  des  classes  préparatoires, 
tandis  que  l’écriture  française  est  déjà  enseignée  dans  la  première  année. 

L’enfant  ne  comprendra  pas  d’abord  ce  qu’il  lit;  c’est  donc  le  profes- 
seur qui  lui  traduira  et  expliquera  des  morceaux  faciles  de  lecture,  en  lui 
faisant  relire  plusieurs  fois  la  même  chose. 

Aussitôt  que  l’élève  sait  assez  bien  lire  et  écrire  la  langue  étrangère, 
il  s’agit  de  lui  trouver  une  méthode  facile  pour  pouvoir  la  comprendre. 

Parmi  les  nombreuses  méthodes  qui  ont  paru,  nous  trouvons  : 1°  la 
méthode  purement  théorique,  où  les  règles  arides  et  fatigantes  se  succè- 
dent sans  offrir  aucun  exercice;  2°  la  méthode  tout  à fait  opposée,  des 
Hamilton,  Robertson,  Ollendorf,  etc.,  où  les  règles  sont  jetées  dans  un 
pêle-mêle  confus. 

A mon  avis,  les  meilleures  méthodes  pour  l’enseignement  des  langues 
anciennes  cl  modernes  sont  celles  qui  réunissent  la  pratique  à la  théorie, 
c’est-à-dire  celles  qui  joignent  les  exercices  et  les  thèmes  à chaque  règle 
de  grammaire. 

Les  formes  et  les  règles  apprises  par  cœur  sont  pour  l’élève  un  trésor 
sans  valeur,  dont  il  ne  sait  que  faire  et  qu’il  oublie  facilement,  sans  être 
capable  de  traduire  une  phrase  de  latin  ou  d’allemand  en  français,  ou 
une  phrase  de  français  en  latin  ou  en  allemand.  Il  apprend  pendant 
longtemps  sans  savoir  avec  quels  résultats,  et  il  sera  bientôt  dégoûté  de 
cette  étude. 

La  méthode  que  je  recommande  n’a  pas  cet  inconvénient,  surtout  en 
tant  qu’elle  offre  le  moyen  de  former  des  phrases  en  donnant  dès  le  com- 
mencement quelques  formes  verbales. 
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Pour  exprimer  une  idée,  une  pensée,  il  suffît  d’abord  de  savoir  former 
le  présent  de  l’indicatif,  l’imparfait  et  l’impératif  d’un  verbe;  à cela  se 
joignent  quelques  formes  des  verbes  auxiliaires. 

L’élève  avance  de  cette  manière  peu  à peu,  en  répétant  assez  souvent 
les  mêmes  exercices  qui  serviront  en  même  temps  comme  exercices  de 
conversation.  En  continuant  progressivement  la  grammaire,  il  arrivera 
assez  vite  à la  connaissance  complète  du  verbe. 

La  proposition  se  développe  : au  sujet  se  joignent  les  attributs,  au 
verbe  les  compléments,  et  sans  trop  de  peine,  sans  être  dégoûté,  l’élève 
aura  bientôt  vaincu  les  premières  difficultés,  et  il  sera  fier  de  pouvoir  déjà 
faire,  après  quelques  mois,  la  conversation  dans  une  langue  étrangère. 
C’est  avec  un  zèle  redoublé  qu’il  se  mettra  dès  à présent  à l’étude  sérieuse 
de  cette  langue. 

Quant  à la  lecture,  qui  doit  se  faire  dans  chaque  leçon,  le  professeur  doit 
encore  traduire  les  passages  difficiles  et  attirer  l’attention  de  l’élève  sur  les 
formes,  désinences,  etc.,  etc.,  qui  s’y  trouvent  et  que  l’élève  connaît  déjà. 

Comme  la  meilleure  mémoire  ne  peut  retenir  tout  après  une  première 
audition,  il  faudra  faire  des  répétitions  constantes,  car  c’est  ainsi  que  l’élève 
apprendra  à penser  dans  la  langue  étrangère  et  à parler  couramment. 

En  résumé  : 

Dans  les  classes  inférieures  la  méthode  doit  être  le  livre  où  l’élève 
pourra  tout  puiser  : règles  de  grammaire  suivies  d’exemples,  d’exercices 
et  de  thèmes  (à  traduire  aussi  souvent  que  possible  oralement). 

Parmi  les  méthodes  qui  me  sont  connues,  il  y a d’excellents  livres, 
qui  cependant,  étant  trop  volumineux,  causent  souvent  de  l’ennui  et 
amènent  le  dégoût.  11  faudrait,  en  les  adoptant,  bien  des  années  avant 
d’arriver  à un  résultat  médiocre. 

Citons  quelques  livres  qui  mènent  vile  et  progressivement  au  but,  tout 
en  joignant  progressivement  les  règles  de  grammaire  les  plus  nécessaires, 
suivies  d’exercices  et  de  thèmes  : 

Pour  le  latin  : la  Méthode  de  Seidcnstücker,  et  toutes  les  grammaires 
faites  selon  cette  méthode. 

Pour  le  grec  : la  Grammaire  élémentaire,  avec  exercices  et  thèmes,  du 
Dr  Raphaël  Kühner,  à Hanovre. 

Pour  l’allemand  : la  Méthode  de  G.  Môhl,  professeur  à l’Athénée  et  à 
l’Ecole  militaire,  à Bruxelles. 

Pour  l’anglais  : la  Méthode  de  Plate,  à Dresde. 

Et  pour  l’italien  : la  Méthode  du  Dr  H.-A.  Manitius,  à Dresde. 
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En  employant  ces  méthodes,  j’ai  toujours  obtenu  dans  l’enseignement 
des  langues  anciennes  et  modernes  les  meilleurs  résultats  auprès  de  mes 
élèves. 


M.  Julien  Penel,  de  Paris,  délégué  du  journal  La  France , désire  seule- 
ment donner  une  indication  générale  et  une  indication  pratique.  D’une 
part,  il  pense  que  toutes  les  langues  ne  peuvent  pas  être  apprises  de  la 
même  façon,  l’allemand  et  l’anglais  par  exemple,  vu  la  différence  de  génie 
des  langues.  D’autre  part,  il  soumet  au  Congrès  une  méthode  d’anglais, 
excellente,  selon  lui,  imaginée  par  M.  Berger,  consul  général  du  Grand- 
Duché  du  Luxembourg  aux  Etats-Unis.  L’orateur  donne  quelques  expli- 
cations sur  la  manière  dont  cet  auteur  a surmonté  les  difficultés  que 
présente  l’élude  de  la  langue  anglaise. 

M.  Midosi  (Portugal).  — On  ne  peut  résoudre  d’une  manière  absolue 
les  questions  posées.  Faut-il  abandonner  les  langues  anciennes,  les 
étudier  davantage,  ou  approfondir  plus  spécialement  les  langues  modernes? 
Il  faut  savoir  quel  est  exactement  le  but  poursuivi,  s’il  est  classique  ou 
pratique.  En  Portugal,  on  ne  peut  se  passer  du  latin.  La  méthode  doit 
être  différente  selon  les  conditions  diverses  des  pays;  les  langues  doivent 
être  apprises  différemment  selon  qu’on  les  apprend  pour  les  parler  ou 
pour  connaître  la  littérature,  pour  le  commerce  ou  pour  les  connais- 
sances littéraires  et  philologiques.  L’école  moyenne  ne  peut  d’ailleurs 
pas  suffire  à l’enseignement  des  langues  vivantes,  qui  sera  également  la 
tâche  de  l’enseignement  supérieur;  elle  ne  peut  que  fournir  les  éléments 
nécessaires;  il  faut  tâcher  qu’elle  produise  les  meilleurs  résultats  possibles 
en  joignant  constamment  la  théorie  à la  pratique.  Quant  aux  langues 
mortes,  les  conditions  sont  toutes  différentes,  puisqu’on  ne  cherche  pas  à 
les  faire  parler,  mais  seulement  à les  faire  comprendre.  Au  demeurant, 
on  ne  doit  pas  négliger  d’exercer  la  mémoire,  faculté  précieuse  qui  aide 
grandement  à la  connaissance  tles  dialectes  plus  encore  qu'à  toute  autre 
science. 

M.  Erkelenz,  de  Cologne,  attache  autant  d’importance  à la  connais- 
sance scientifique  des  langues  qu’à  la  faculté  de  les  parler;  il  faut  avoir 
les  deux  buts  en  vue;  mais  comment  allier  les  deux  méthodes,  la  méthode 
théorique  et  la  méthode  pratique?  C’est  la  question  à résoudre,  et 
jusqu’ici  on  n’est  pas  encore  parvenu  à trouver  la  solution.  On  ne  doit 
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pas  se  hâter  de  faire  parler  à l’enfant  les  langues  étrangères  ; une  étude 
superficielle  ne  sert  à rien;  elle  nuit  à l’ensemble  de  l’enseignement, 
dont  le  but  est  le  développement  harmonique  de  toutes  les  facultés,  au 
lieu  de  lui  venir  en  aide  ; on  arrive  alors  à ne  rien  savoir  sous  prétexte 
d’apprendre  beaucoup  de  choses.  L’enfant  doit  d’abord  savoir  sa  langue 
maternelle  pour  pouvoir  comparer.  Faire  parler  rapidement  les  langues 
vivantes  n’est  pas  le  but  des  écoles  moyennes,  c’est  celui  de  certains 
cours  à bon  marché,  établis  pour  les  voyageurs  de  commerce  et  autres 
personnes  visant  à apprendre  les  langues  pour  en  tirer  de  suite  profit. 

M.  Rosenfeld,  chef  d’institution  à Paris,  pense  que  les  langues  étran- 
gères doivent  être  apprises  pour  être  parlées;  mais  pour  cela  il  faut  les 
apprendre  théoriquement.  Le  moyen  à employer,  c’est  de  s’en  occuper 
davantage;  on  les  a traitées  en  marâtre;  l’enfant  apprenant  beaucoup  plus 
vite  et  mieux  que  l’homme  fait,  il  convient  de  commencer  l’étude  des 
langues  plus  tôt;  il  faut  surtout  qu’on  augmente  le  nombre  d’heures  qui 
y sont  consacrées. 

M.  Louiaux,  directeur  de  l’Ecole  moyenne  et  de  l’Ecole  industrielle, 
commerciale  et  de  dessin  de  Châtelet.  — Les  considérations  dans  les- 
quelles sont  entrés  les  divers  orateurs  qui  m’ont  précédé,  comme  celles 
que  votre  expérience  vous  a dictées,  me  dispensent  largement,  et  j’en  suis 
charmé,  du  soin  de  vous  faire  un  discours  sur  la  philosophie  de  la 
méthode,  la  nécessité  de  l’étude  des  langues  étrangères,  et  l’insuffisance 
de  l’enseignement  actuel,  au  point  de  vue  pratique,  bien  entendu. 

Désireux  de  contribuer,  ne  fût-ce  que  pour  une  faible  part,  à l’orga- 
nisation rationnelle  de  cct  enseignement,  je  vais  droit  à une  conclusion. 

Quels  sont  les  moyens  en  présence  pour  cette  étude  si  importante? 

J’en  vois  trois  : l’emploi  de  bonnes,  l’échange  des  enfants,  l’étude 
dans  les  écoles  et  l’emploi  delivres  convenables. 

Inutile  de  vous  dire  que  les  deux  premiers  moyens,  de  quelque  manière 
qu’on  les  apprécie,  sont  limités  à une  catégorie  restreinte  de  personnes 
et  qu’il  ne  peut  guère  être  question  ici  que  de  l’étude  des  langues  dans 
les  écoles  et  des  livres  à choisir. 

Mais  remarquons  tout  d’abord,  fait  trop  négligé  dans  notre  discussion, 
que  tout  idiome  se  compose  de  trois  langages  distincts  : le  langage  cle  la 
conversation , qui  touche  à toutes  les  connaissances;  le  langage  de  la  lit- 
térature., qui  doit  être  le  couronnement  des  études  classiques;  le  langage 
des  sciences,  qui  sera  le  produit  des  études  spéciales. 
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Si  toutes  les  écoles  veulent  embrasser  dans  toute  son  intégralité  l’étude 
d’une  langue,  elles  sont  assurées  d’un  échec  complet  ; mais,  avec  de  bons 
professeurs,  elles  peuvent  facilement  arrivera  traiter  convenablement,  et 
même  rapidement,  le  premier  des  trois  points  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  indiquer. 

A cette  fin,  procédant  toujours  d’une  façon  intelligente  et  raisonnée, 
joignant  la  théorie  à la  pratique,  après  avoir  donné  aux  jeunes  gens, 
d’une  manière  nette  et  précise,  les  déclinaisons,  les  conjugaisons  et  les 
règles  essentielles  de  la  construction,  il  faut,  dans  des  études  successives, 
les  promener  à travers  les  vicissitudes  et  les  relations  de  la  vie  humaine, 
de  la  naissance  à la  mort,  leur  donnant,  à propos  de  toute  chose,  la 
langue  toute  faite,  avec  ses  expressions  consacrées,  ses  proverbes,  ses 
sentences,  ses  allusions,  ses  plaisanteries  même. 

Les  élèves  conjugueront  aux  temps  principaux,  soit  oralement,  soit  par 
écrit,  les  phrases  usuelles  qui  leur  auront  été  fournies,  et  les  appliqueront 
immédiatement  dans  des  rédactions  spontanées,  résultats  de  chaque  étude. 

Par  exemple,  je  suppose  qu’ils  aient  étudié  le  corps  humain  : comme 
devoir  d’application,  qu’ils  en  fassent  la  description! 

Le  volume  qui,  dans  ce  système,  serait  mis  entre  les  mains  des  élèves, 
ne  se  compose  guère  que  d’une  centaine  de  pages,  format  ordinaire  des 
ouvrages  classiques. 

C’est  une  sorte  de  méthode  condensée,  l’étude  de  ce  que  j’appellerai 
le  terre-à-terre  des  langues,  connaissance  aussi  féconde  au  point  de  vue 
intellectuel  que  précieuse  au  point  de  vue  matériel,  et  qui  sert  admirable- 
ment de  hase  à l’étude  scientifique,  qu’elle  doit  nécessairement  précéder, 
si  l’on  ne  veut  jeter  les  élèves  dans  le  découragement  et  le  dégoût. 

M.  Taco  IL  de  Beer,  rapporteur,  est  heureux  de  voir  que  les  conclusions 
de  son  rapport  n’ont  pas  été  attaquées.  11  insiste  sur  ce  point  qu’il  ne  faut 
donner  aucun  mot  à l’enfant  dont  il  ne  comprenne  le  vrai  sens  intrin- 
sèque, non  plus  qu’aucune  règle  sans  lui  montrer  qu’elle  dérive  d’une 
loi  de  linguistique. 

M.  Gauthiot  relève  les  paroles  de  M.  de  Beer  en  tant  qu’elles 
impliquent  que  les  idées  exprimées  dans  le  rapport  ne  soulèvent  aucune 
critique;  il  réserve  son  droit  à cet  égard. 

— La  séance  est  levée  à midi  et  demi. 


Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 Va  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Van  der  Rest  propose  de  fixer  à samedi  la  discussion  de  la  cin- 
quième question  afin  que  les  membres  des  autres  sections,  prévenus  en 
temps  utile,  puissent  assister  à cette  discussion  qui  doit  intéresser  tous 
les  membres  du  Congrès. 

Après  un  échange  d’observations,  l’assemblée,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Président,  décide  de  réserver  la  question. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Quatrième  question  : Quel  est  le  meilleur  système  pour  la  for - 
malion  des  professeurs  de  l’enseignement  moyen? 

' 

M.  Stoy,  professeur  à l’Université  d’Iéna  et  directeur  du  Séminaire 
pédagogique  de  la  même  ville.  — Former  de  bons  professeurs  pour  l’en- 
seignement moyen,  c’est  créer  un  trésor  pour  le  pays,  car  l’école  moyenne 
élève  l’élite,  la  véritable  aristocratie  du  pays. 

Ce  serait  une  grossière  erreur  de  croire  que  les  professeurs  sortant  de 
l’école  normale  ou  de  l’université  soient  tous  de  bons  et  habiles  maîtres; 
c’est  une  erreur  de  penser  que  lorsqu’on  a reçu  soi-même  une  instruc- 
tion solide  et  étendue,  l’on  soit  par  là  même  capable  de  bien  enseigner:  il 
arrive  souvent  que  le  professeur  le  plus  savant  est  en  même  temps  le 
moins  expert  dès  qu’il  s’agit  d’enseigner,  dès  qu’il  est  sur  le  terrain  de 
la  pratique. 

L’orateur  constate  avec  bonheur  que  la  Belgique  a éprouvé  le  besoin 
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d’initier  les  futurs  professeurs  des  écoles  moyennes  à une  pédagogie  vrai- 
ment scientifique;  cependant,  il  n’estime  pas  bonne  la  manière  dont  se 
fait  cette  culture,  celte  éducation  pédagogique. 

Il  prétend  que  l’enseignement  de  la  pédagogie  préparant  des  profes- 
seurs pour  les  écoles  moyennes  ne  saurait  se  faire  avec  succès  que  lors- 
que l'élude,  soit  de  l’histoire,  soit  de  la  philologie,  est  arrivée  à son 
terme. 

La  culture  pédagogique  réclame  pour  base  indispensable  la  philoso- 
phie de  la  pédagogie  et  son  histoire,  puis  la  psychologie. 

Un  enseignement  pédagogique  purement  théorique  est  sans  valeur;  il 
doit  être  réuni  à une  pratique  didactique. 

Les  leçons  d’essai  ou  exercices  pratiques  d’enseignement  ne  sauraient 
être  faits  par  l’élève-maître  sur  des  condisciples  de  l’école  normale,  ni 
arbitrairement  dans  une  école  quelconque  de  l’endroit,  ni  dans  le  court 
espace  de  quelques  heures  d’essai,  mais  seulement  dans  une  école  créée 
à cette  fin  ou  qui  se  prête  à un  tel  but,  ainsi  dans  une  école  modèle  ser- 
vant d’annexe  à l’école  normale  ou  à la  section  pédagogique  de 
l’université. 

Le  travail  fait  dans  une  école  modèle  ne  saurait  avoir  de  succès  qu’à 
la  condition  : 

а)  Que  les  élèves-maîtres  fassent  un  stage  de  trois  ou  six  mois  consé- 
cutifs dans  l’enseignement  d’une  seule  et  même  branche  ; 

б)  Qu’ils  soumettent  au  chef  de  l’établissement  le  pian  exact  et 
détaillé  des  matières  formant  l’objet  des  leçons  qu’ils  vont  donner; 

c)  Que  ces  travaux  pratiques  soient  soumis  à une  critique  et  à un 
contrôle  scientifique  sévère  de  la  part  de  leurs  collègues  et  du  directeur 
de  l’établissement. 

Cette  école  normale  ainsi  conçue  doit  nécessairement  être  établie  dans 
une  ville  universitaire,  afin  que  les  élèves  vivent  dans  l'atmosphère  de  la 
science  et  que  le  professeur  de  pédagogie  de  l’université  soit  en  même 
temps  directeur  de  l’école  normale  et  de  son  annexe,  l’école  de  stage,  car 
ce  n’est  qu’au  contact  prolongé  avec  l’enfance  que  se  forme  le  talent 
pédagogique  et  que  s’allume  le  feu  sacré  nécessaire  à l’enseignement 
éducatif. 

M.  Rosenfeld,  chef  d’institution  à Paris,  trouve  le  rapport  de  M.  Ste- 
cher  très  bien  fait  et  très  bien  écrit,  mais  insuffisant:  on  n’y  trouve  point 
de  conclusions  personnelles. 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  rapports  ne  devaient  pas  aboutir 
à des  conclusions. 

M.  Rosenfeld  ne  comprend  point  que  l’on  ait  confondu  dans  le  rap- 
port l’enseignement  des  filles  avec  celui  des  garçons.  Avant  de  savoir 
quel  est  le  meilleur  moyen  de  former  de  bons  professeurs,  il  faut  se 
demander  ceci  : Faut-il  former  des  professeurs?  ne  peuvent-ils  se  former 
par  eux-mèmes?  L’orateur  se  rallie  entièrement  aux  idées  émises  par  le 
précédent  orateur,  mais  il  désire  ajouter  quelques  observations. 

Un  savant  n’esf  pas  toujours  un  bon  professeur:  des  hommes  des  plus 
distingués  peuvent  ne  pas  savoir  apprendre  à lire  et  à écrire  à leurs 
enfants.  Le  professeur  de  l’enseignement  moyen  doit  observer  l’enfant,  il 
faut  qu’il  soit  psychologue;  il  y a des  professeurs  qui  parlent  pour  eux- 
mèmes,  l’enfant  alors  n’apprend  rien  ; le  professeur  doit  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  lame  de  l’enfant. 

Comment  le  former  à cette  fin?  L’École  normale  supérieure  de  Paris 
est  un  modèle  à suivre  sur  ce  point  : on  n’v  forme  pas  absolument  des 
pédagogues;  on  y donne  d’abord  un  enseignement  très  sérieux;  ensuite 
il  y a des  rapports  continuels  avec  le  directeur,  qui,  indirectement,  com- 
munique aux  élèves  des  idées  de  pédagogie.  L’orateur,  tout  en  ne  préco- 
nisant pas  l’internat,  préférerait  que  les  aspirants-professeurs  fussent 
internes,  parce  que  la  vie  commune  établit  des  rapports  et  suscite  une 
noble  émulation  qui  n’existent  pas  au  môme  degré  en  dehors  d’elle.  Il 
croit  difficile  de  réaliser  l’idée  émise  par  le  précédent  orateur,  d’annexer 
une  école  moyenne  pour  y exercer  les  élèves  au  professorat.  On  pourrait 
répartir  les  élcves-pédagogues  dans  un  établissement  secondaire  quel- 
conque du  pays  pendant  six  mois. 

M.  F.  Fustel  de  Coulanges,  directeur  de  l’École  normale  supérieure 
de  Paris,  remercie  l’orateur  précédent  des  éloges  qu'il  a adressés  à 
l’École  normale  de  Paris,  institution  qui,  quoique  existant  depuis 
soixante-dix  ans,  est  peu  connue  à l’étranger,  parce  qu’elle  constitue  une 
école  fermée.  L’École  normale  de  Paris  est  chargée  de  recruter  en  très 
petite  partie  le  corps  enseignant  des  deux  degrés  supérieurs  de  l’ensei- 
gnement. Elle  est  pédagogique,  sans  doute,  mais  cependant  il  ne  s’y 
donne  pas  un  seul  cours  de  pédagogie;  c’est  un  système,  et  l’introduction 
du  système  contraire  serait  funeste.  La  pédagogie  y consiste  en  réalité  à 
habituer  dès  le  premier  jour  les  élèves  à étudier  d’une  manière  appro- 

25 


384- 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


fondie  toutes  les  sciences,  à ne  pas  se  contenter  des  apparences,  à aimer 
le  vrai  et  à chercher  comment  on  le  découvre;  pour  l'histoire,  par 
exemple,  on  consulte  les  sources,  on  discute  les  documents,  et  au  bout 
de  quelejues  jours  relève  expose  ce  qu’il  a découvert;  on  procède  de  la 
même  manière  pour  les  autres  branches  d’études.  Après  trois  ans  de  ce 
régime,  on  se  trouve  être  un  pédagogue,  un  professeur.  L’Ecole  normale 
arrive  ainsi  à former  les  meilleurs  professeurs  de  l'enseignement  moyen 
et  de  l’enseignement  supérieur.  On  a essayé  d’envoyer  les  élèves  pendant 
quinze  jours  dans  un  cours  de  lycée  pour  assister  aux  leçons  d’un  pro- 
fesseur habile;  on  n’est  pas  arrivé  à des  résultats  appréciables;  c’est  que 
la  pédagogie  consiste  à pratiquer  soi-même.  Nous  envoyons  maintenant 
l’élève  prendre  la  place  du  professeur  pendant  quinze  jours;  on  a obtenu 
par  ce  système  un  succès  manifeste;  sauf  de  très  rares  exceptions,  le 
nouveau  professeur  se  fait  écouter  de  suite;  le  proviseur  signale  quelque- 
fois des  défauts  légers,  mais  il  reste  vrai  de  dire  que  neuf  fois  sur  dix  le 
succès  est  complet. 

L’orateur  est  hostile  à l’internat  dans  les  lycées,  mais  il  en  est  partisan 
à l’école  normale  : les  élèves  y travaillent,  y mangent,  y jouent,  y causent 
entre  eux;  ce  commerce  continu  entre  des  jeunes  gens  d’élite  développe 
l’intelligence  de  chacun  d’eux.  Les  résultats  obtenus  sont  dus  aux  leçons 
des  maîtres  de  conférences,  à l’intelligence  de  chacun,  mais  en  partie 
aussi  à la  communauté  de  vie.  L’orateur  ajoute  que  l’internat  est  doux  et 
mitigé  à l’École  normale  de  Paris  et  qu’il  laisse  une  très  grande  indépen- 
dance. (. Applaudissements .) 

M.  ( ’arlson,  ancien  Ministre  de  l’Instruction  publique  en  Suède.  — 
M.  Steeher,  dans  son  rapport,  s’est  borné  à exposer  les  divers  systèmes 
en  présence;  peut-être  a-t-il  bien  fait,  car  c’est  à l’expérience  qu’il  appar- 
tient d’indiquer  la  solution  définitive  de  ce  difficile  problème.  C’est  à ce 
titre  que  l’orateur  veut  faire  connaître  le  système  suédois.  En  Suède  on 
veut  que  les  candidats-professeurs  reçoivent  l’enseignement  à l’univer- 
sité; ils  y subissent  des  examens  différents  suivant  qu’ils  veulent  professer 
dans  les  écoles  moyennes  du  premier  ou  du  second  degré.  Pour  les  mettre 
ensuite  à même  d’acquérir  l’expérience  nécessaire,  on  a choisi  trois  bonnes 
écoles  du  pays;  il  faut  que  chaque  normaliste  y assiste  et  y prenne  part 
aux  leçons  pendant  trois  ans;  il  commence  par  se  mettre  au  courant  des 
traditions,  il  fait  son  profit  de  l’expérience  acquise,  et  à mesure  qu’il 
avance,  on  le  laisse  prendre  une  part  active  aux  leçons  sous  le  contrôle 
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du  directeur  ou  de  l’instituteur  de  la  classe.  A chaque  école  ne  peuvent 
être  envoyés  que  dix  élèves,  ceci  en  vue  d’éviter  les  inconvénients  qu’en- 
traînerait la  présence  d’un  grand  nombre  de  jeunes  normalistes  donnant 
cours  dans  une  même  école.  A la  fin  des  études,  on  donne  des  certificats 
aux  élèves-instituteurs  suivant  leur  mérite.  Le  corps  enseignant  se  forme 
ainsi  lui-même  par  la  transmission  de  l’expérience  acquise.  Ce  système, 
qui  existe  depuis  cinq  ans,  a produit  d’excellents  résultats. 

M.  le  Président.  — En  Belgique  la  question  se  pose  ainsi  : Faut-il 
une  école  normale  spéciale,  comme  à Paris,  ou  faut-il  que  les  normalistes 
soient  envoyés  dans  les  universités  sauf  à suivre  quelques  cours  spéciaux? 
L’orateur  croit  préférable  d’arriver  à la  suppression  des  écoles  normales. 

M.  Steinbart  demande  s’il  n’y  a pas  d’autre  école  normale  à Paris  que 
l’École  normale  supérieure. 

M.  Fustel  de  Coulanges.  — Il  n’y  a qu’une  seule  école  normale  à 
Paris;  il  en  sort  environ  trente-cinq  professeurs  tous  les  ans;  les  collèges 
comptent  quatre  mille  professeurs.  Ceux  qui  ne  sortent  pas  de  l’École 
normale  sont  formés  dans  les  facultés,  ou  se  forment  eux-mêmes  sans 
suivre  aucun  cours.  L’entrée  dans  l’enseignement  est  subordonnée  à la 
condition  d’un  examen  d’agrégation  ; cet  examen  établit  la  supériorité 
des  récipiendaires  formés  à l’École  normale. 

M.  Steinbart  fait  observer  que  l’École  normale  de  Paris  a cet  avantage 
qu’elle  ne  reçoit  que  les  meilleurs  élèves  des  lycées;  les  excellents 
résultats  qu’elle'  produit  ne  sont-ils  pas  dus  en  partie  à cette  cause? 
L’orateur  trouve  bien  insuffisants  les  quinze  jours  de  pratique  auxquels 
on  les  soumet;  en  Allemagne  on  estime  à trois  mois  le  minimum  néces- 
saire. 

M.  Fustel  de  Coulanges  reconnaît  que  les  normalistes  de  Paris  sont 
l’élite  de  la  jeunesse  des  lycées,  que  les  beaux  résultats  obtenus  sont  en 
partie  dus  à cette  cause,  mais  qu’ils  sont  aussi  dus  au  bon  enseignement 
des  professeurs  qui  se  rattachent  tous  à l’enseignement  supérieur. 

M.  Pisko,  directeur  impérial  et  royal  de  l’École  réale  supérieure  de 
Sechshaus-lez-Vienne,  s’exprime  en  allemand;  son  discours  est  traduit 
en  français  par  M.  Vanderkindere. 
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Il  y a deux  systèmes  en  présence,  le  système  de  la  concentration,  et  le 
système  qui  consiste  à disséminer,  c’est-à-dire  dans  lequel  toutes  les 
études  nécessaires  ne  sont  pas  concentrées  dans  le  même  établissement. 
Ces  deux  systèmes  peuvent  se  rencontrer  et  se  combiner. 

En  Autriche,  le  premier  système  est  usité  pour  les  écoles  primaires;  les 
professeurs  sont  formés  soit  dans  des  externats  dépendant  de  l’Etat,  soit 
dans  des  internats  dépendant  des  provinces.  A Vienne  il  existe  une  école 
normale  formée  comme  supplément  par  la  commune;  elle  est  organisée 
comme  l’Ecole  normale  de  Paris,  et  elle  a produit  d’excellents  fruits. 

Pour  les  écoles  moyennes,  on  a,  pour  des  motifs  financiers,  adopté  le 
système  de  la  formation  des  professeurs  aux  universités.  L’élève  doit 
suivre  durant  trois  années  au  moins  les  études  du  groupe  choisi,  avant 
de  pouvoir  subir  l’examen.  En  dehors  des  cours  spéciaux,  il  y a dans  les 
universités  des  séminaires  spéciaux  ayant  pour  objet  des  exercices  appro- 
fondis relativement  à chaque  groupe.  A la  fin  des  études  dans  les  sémi- 
naires, on  suit  un  système  analogue  à celui  de  la  Suède,  sauf  une 
différence  : les  inspecteurs  envoient  les  aspirants-professeurs  dans  une 
école  où  ils  assistent  seulement  aux  leçons  d’un  bon  professeur.  Il  reste- 
rait quelque  chose  à faire  : enseigner  aux  aspirants-professeurs  la  disci- 
pline de  l’école,  le  tact  pédagogique,  qui  ne  s’apprennent  que  par  la 
pratique.  Il  faudrait  donc  donner  plus  à la  pratique.  Si  on  en  avait  les 
moyens  financiers,  on  appliquerait  davantage  les  idées  de  M.  Sloy. 

M.  Browning,  professeur  à l’Université  de  Cambridge.  — On  s’est 
vivement  occupé  en  Angleterre  de  la  question  en  discussion.  On  semble 
y avoir  reconnu  qu’il  était  dangereux  de  trop  suivre  l’exemple  de  la 
France;  on  a en  conséquence  essayé  un  autre  système  à Cambridge,  qui 
consiste  à former  les  professeurs  en  leur  apprenant  d’abord  ce  que  c’est 
que  la  science  de  l’éducation,  puis  la  psychologie,  enfin  l’hygiène  scolaire, 
et  toutes  les  questions  pratiques  se  rattachant  à l’enseignement.  A la  suite 
de  ces  cours  on  délivre  après  examen  des  certificats.  L’orateur  croyait 
que  ce  système  était  le  meilleur,  mais  les  paroles  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes lui  inspirent  des  doutes;  il  craint  que  l’Université  d’Oxford  n’ait 
eu  raison  de  refuser,  à une  voix  de  majorité,  d’imiter  l’exemple  de 
Cambridge. 

M.  Fustel  de  Coulanges  explique  à l’orateur  précédent  que  le  système 
de  1 Ecole  normale  supérieure  de  Paris  n’est  pas  aussi  en  désaccord  avec 
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celui  de  l’Angleterre  qu’il  le  croit;  l’histoire  de  l’éducation  et  la  psycho- 
logie y sont  comprises  dans  l’enseignement;  mais  il  n’y  a pas  d’enseigne" 
ment  purement  théorique  de  la  pédagogie.  Quant  à la  discipline,  le 
professeur  est  très  respecté  des  élèves  à raison  de  son  grade  et  de  sa 
capacité. 

M.  Rheims,  chef  d’institution  à Paris,  estime  nécessaire  de  soumettre 
les  élèves  à un  siage  professionnel.  Il  ne  suflït  pas  d’ètre  très  instruit,  il 
faut  du  tact  professoral  et  des  qualités  que  l’expérience  peut  seule  donner; 
qu  inze  jours  ne  peuvent  suffire  à celte  fin;  ne  serait-il  pas  nécessaire 
d’envoyer  les  aspirants-professeurs  dans  les  lycées  pendant  trois  ou  six 
mois?  Il  faut  joindre  à la  science  le  tact  et  la  pratique  du  métier. 

M.  Loriaux-Courtois  défend  le  cours  de  pédagogie.  Des  élèves  d’élite, 
formés  par  des  professeurs  d’élite,  comme  ceux  de  l’École  normale  de 
Paris,  doivent  réussir;  mais  ce  n’est  pas  un  exemple  à pouvoir  suivre 
partout.  La  pédagogie  s’est  trop  longtemps  occupée  de  mots  et  n’a  pas 
été  assez  substantielle  ; elle  est  nécessaire  cependant  pour  fournir  les 
règles  permettant  d’acquérir  l’expérience  nécessaire. 

M.  Gauthiot,  représentant  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  ne  trouve  pas  les  renseignements  donnés  suffisants;  il  voudrait 
savoir  comment  sont  formés  les  professeurs  qui  ne  sortent  pas  de  l’École 
normale. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu’il  a été  répondu  à cette  question. 

M.  Gauthiot  insiste;  il  voudrait  savoir  si  le  système  français  vaut  mieux 
que  le  système  allemand,  celui-ci  exigeant  qu’on  suive  un  séminaire, 
qu’on  passe  un  examen  spécial  sur  une  matière  avec  faculté  d’enseigner 
cette  matière,  puis  qu’on  passe  un  autre  examen,  etc.,  système  permettant 
de  continuer  à apprendre. 

M.  F.  Fustel  de  Coulanges.  — La  question  de  M.  Gauthiot  sort  un  peu 
des  débats.  Quant  à la  question  de  M.  Rheims,  les  quinze  jours  ne  sont 
pas  un  stage,  à vrai  dire,  mais  seulement  un  moyen  d’observer  1 élève  et 
de  lui  donner  quelques  conseils.  Le  stage  de  deux  ans  a été  essayé  en 
France;  mais  l’expérience  l’a  fait  trouver  inutile,  et  on  y a renoncé.  Le 
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mal  dont  souffrent  la  plupart  de  nos  professeurs,  ce  n’est  pas  le  manque 
d’expérience  et  de  tact,  c’est  l’ennui  venant  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années.  Plus  un  professeur  est  jeune,  plus  il  a d’action  sur  les  élèves. 
Plus  il  vieillit,  plus  on  lui  reproche  la  routine  et  le  défaut  d’intérêt.  Je 
n’ai  pas  soutenu  que  l’enseignement  pédagogique  fût  mauvais  en  lui- 
même.  11  y a en  France  l’enseignement  spécial,  un  peu  inférieur  à l’en- 
seignement classique,  et  l’enseignement  primaire  à deux  degrés;  pour 
chacun  d’eux  il  existe  un  enseignement  pédagogique;  il  existe  à l’Ecole 
normale  de  Cluny  et  dans  les  écoles  normales  primaires.  Pour  l’ensei- 
gnement supérieur  et  pour  l’enseignement  secondaire  en  partie,  l’ensei- 
gnement pédagogique  n’est  pas  nécessaire;  il  l’est  pour  les  autres  parties 
de  l’enseignement. 

— La  discussion  sur  la  quatrième  question  est  close.  Demain,  à 
9 heures,  reprise  de  la  question  traitée  dans  l’assemblée  générale,  et 
samedi  discussion  de  la  question  relative  à l’enseignement  des  femmes. 
En  ordre  subsidiaire,  la  sixième  question  et  les  suivantes. 

— La  séance  est  levée  à 1 1 */,  heures. 
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SÉANCE  1)1!  27  AOUT  1880. 


Présidence  de  M . VANDERKINDERE, 

Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 {/2  heures  par  la  lecture  et  l’adoption  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

La  Société  pour  l’étude  des  questions  d’enseignement  secondaire  de 
Paris  fait  hommage  d’exemplaires  de  son  Bulletin. 

— Remerciements. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discussion  de  la  question  sou- 
mise à l’assemblée  générale  (voir  p.  529). 

Sur  la  proposition  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  M.  Wagener  est  invité 
parla  section  à prendre  le  premier  la  parole. 

M.  Wagener  remercie  la  section  d’avoir,  en  reportant  la  question  à son 
ordre  du  jour,  permis  aux  partisans  des  études  classiques  de  défendre  à 
leur  tour  leur  opinion.  Leur  tâche  est  dilïlcile,  non  que  la  cause  qu’ils 
soutiennent  soit  sérieusement  menacée  nulle  part,  mais  à raison  du  talent 
des  orateurs  précédents  et  surtout  de  la  connaissance  approfondie  qu’ils 
ont  des  langues  mortes,  connaissance  qui  donne  une  valeur  particulière 
à l’opinion  qu’ils  défendent. 

De  plus,  les  nombreuses  dames  qui  assistent  aux  débats,  augmentent 
la  difficulté.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  embrassait  les  gens 
par  amour  du  grec,  et  les  femmes,  ignorant  aujourd’hui  en  général  la 
langue  d’Homère,  sont  portées  à soutenir  ses  adversaires  plutôt  que  ses 
défenseurs. 

Au  demeurant,  même  en  Belgique,  l’orateur  n’a  pas  peur  de  la  voir 
succomber.  Il  met  au  défi  le  législateur  de  la  rayer  du  programme  et  de 
placer  ainsi  le  pays  au  ban  des  nations  civilisées. 
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M.  Wagener  tient  à constater  qu’il  est  d’accord  avec  M.  Vanderkindere 
sur  plusieurs  points  importants. 

Il  faut  une  instruction  générale,  Yallgemeine  Bildung  dont  parlent  les 
Allemands;  renseignement  moyen  doit  former  des  hommes  complets,  et 
aussi  des  hommes  modernes.  Mais  est-il  nécessaire  pour  cela  de  sacrifier 
les  langues  anciennes?  M.  Vanderkindere,  si  versé  dans  ces  langues  en 
même  temps  que  dans  les  langues  vivantes,  n’est-il  pas  la  preuve  du 
contraire?  L’orateur  lui-même,  qui  a consacré  bien  des  années  de  sa  vie 
au  grec  et  au  latin,  croit  être  un  homme  de  son  temps,  comme  professeur 
et  comme  administrateur  public.  Il  n’a  jamais  cessé  de  s’intéresser  ardem- 
ment à la  solution  des  grands  problèmes  sociaux;  le  premier,  il  préconi- 
sait l’étude  des  langues  modernes  au  début  de  l’enseignement  humani- 
taire. Jamais  non  plus  il  n’est  resté  étranger  aux  progrès  de  la  science. 

On  prétend  qu’il  est  impossible  de  réunir  dans  l’enseignement  moyen 
l’étude  sérieuse  des  langues  mortes  et  celle  des  langues  vivantes.  C’est 
une  erreur.  Il  suffît  pour  cela  de  prolonger  la  durée  de  l’enseignement. 
Cela  se  fait  en  Allemagne  et  en  Autriche,  où  l’on  a neuf  années  d'études 
moyennes,  en  Wurtemberg,  où  l’on  en  a dix.  En  se  soustrayant  à l'empire 
de  la  routine,  on  en  arriverait  là  aussi  en  Belgique,  car,  quoi  qu’on  en 
dise,  l’opposition  des  pères  de  famille  est  plus  superficielle  que  réelle.  La 
prolongation  des  études  est  le  vrai  remède  au  mal  signalé  et  le  seul  moyen 
de  former  des  hommes  dignes  de  leur  époque. 

M.  Prins,  se  servant  d’une  comparaison  un  peu  usée,  celle  de  la  jument 
de  Roland,  a prétendu  que  l’idéal  des  classiques  était  un  idéal  mort. 
L’orateur  proteste  avec  force  contre  ce  reproche.  Homère,  Démostliène, 
Sophocle,  Euripide  ont  pu  être  égalés  par  Shakespeare,  Gœlhe  et  Racine, 
ils  n’ont  jamais  été  surpassés.  Platon  et  Aristophane  sont  restés  sans 
rivaux.  Les  chefs-d’œuvre  de  l’art  ancien,  le  Parthénon,  les  statues  de 
Phidias,  ne  restent-ils  pas  un  modèle,  et  Homère,  après  trois  mille  ans, 
n’est-il  pas  resté  aussi  frais,  aussi  jeune  qu’à  l’époque  où  il  chantait 
l’Illiade  et  l’Odyssée? 

M.  Wagener  n’est  pas,  ne  sera  jamais  un  réactionnaire;  il  faut  toute- 
fois s’entendre  sur  le  sens  du  mot  « progrès  ».  Le  véritable  progrès 
consiste  à thésauriser  les  trésors  du  passé  en  même  temps  que  ceux  des 
temps  modernes,  à ajouter  sans  cesse  aux  conquêtes  anciennes  les  con- 
quêtes récentes  de  l’humanité,  non  à répudier  les  unes  pour  n’honorer 
plus  que  les  autres. 

Dans  un  voyage  récent  fait  en  Allemagne,  l’orateur  a procédé  à une 
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sorte  d’enquête  qui  lui  a permis  de  constater  que  les  hommes  qui  se  sont 
fait  un  nom  dans  les  sciences  naturelles,  entre  autres  Helmholts,  Kékulé 
et  Dubois-Reymond,  sont  généralement  des  soutiens  déclarés  des  études 
classiques.  Il  en  est  de  même  dans  d’autres  pays,  et  Stuart-Mill,  le  grand 
positiviste,  n’a-t-il  pas  exprimé  la  même  opinion  en  termes  éloquents 
dans  son  discours  à l’Université  de  Saint-André? 

M.  Wagener  fera  une  concession  «à  ses  adversaires.  En  Belgique,  l’en- 
seignement des  langues  anciennes  a fait  d’énormes  progrès,  grâce  à la 
méthode  philologique,  qui  suscite  tant  de  sarcasmes  parce  qu’on  ne  la 
connaît  guère.  Enseignées  philologiquement,  les  langues  vivantes  sorti- 
raient sans  doute  de  leur  état  d’infériorité  pour  prendre  la  place  à 
laquelle  elles  ont  droit,  et  elles  contribueraient  puissamment  à développer 
la  culture  intellectuelle  des  jeunes  gens. 

Mais,  au  point  de  vue  esthétique,  la  supériorité  des  anciens  reste  incon- 
testable, et  rien  ne  parviendra  à faire  admettre  le  contraire  par  des 
hommes  de  science  et  de  goût. 

La  conclusion  de  l’orateur,  c’est  qu’il  faut  porter  de  six  ans  à neuf  la 
durée  des  études  moyennes,  laisser  au  programme  les  langues  anciennes, 
y ajouter  l’enseignem  ent  bien  compris  des  langues  vivantes,  et  faire  aux 
sciences  naturelles  leur  part  légitime.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président  propose  que  l’on  entende  alternativement  un  orateur 
pour  et  un  orateur  contre  les  études  classiques,  afin  de  rendre  le  débat 
plus  précis. 

— Adopté. 

— M.  Wagener  remplace  M.  Vanderkindere  au  fauteuil. 

M.  Laduron,  professeur  au  Collège  de  Malines,  est  réaliste,  et  sa  tâche 
est  donc  plus  difficile  encore  que  celle  de  M.  Wagener,  surtout  après 
l’éloquent  discours  de  celui-ci. 

A son  sens,  M.  Stecher  s’est  plu,  dans  son  rapport,  à enfoncer  une 
porte  ouverte,  attendu  qu’il  a prêté  aux  réalistes  des  opinions  qu’ils  n’ont 
jamais  eues.  Jamais,  en  effet,  ils  n’ont  été  opposés  à l’étude  des  langues 
anciennes,  dont  ils  apprécient  autant  que  personne  la  valeur  et  l’impor- 
tance ; mais  ils  se  demandent  si,  quand  on  rédige  le  programme  de  l’en- 
seignement moyen,  on  ne  doit  pas  au  préalable  se  poser  une  question 
dont  la  solution  est  capitale  : Quelle  est  l’étude  la  plus  utile?  Or,  à cet 
égard,  il  ne  saurait  exister  de  doute;  l’étude  de  la  science  est  l’élude  la 
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plus  utile.  L’orateur  n’entrera  pas  dans  l’énumération  des  différentes 
branches  scientifiques  qu’il  faut  cultiver  avec  un  soin  spécial;  mais  il 
croit,  par  exemple,  que  la  connaissance  de  la  physiologie  et  celle  de  la 
chimie  sont  devenues  indispensables  de  nos  jours.  Il  résume  son  opinion 
par  une  citation  d’Herbert  Spencer. 

Si  la  science  est  donc  le  véhicule  principal  de  la  civilisation,  quelques- 
uns  seront  peut-être  tentés  de  dire  que  l’on  doit  en  laisser  l’étude  à des 
spécialistes,  travaillant  pour  les  autres  et  faisant  accomplir  ainsi  aux 
études  scientifiques  des  progrès  plus  rapides.  L’orateur  n’est  pas  de  cet 
avis,  et  il  affirme  qu’à  son  sens  les  études  littéraires  seules  ne  sont  pas  de 
nature  à former  le  jugement.  (Réclamations.')  Elles  conduisent  à un  degré 
de  crédulité  ou  d’incrédulité  extraordinaire.  ( Nouvelles  réclamations.') 

M . le  Président  réclame  le  silence.  Toutes  les  opinions  ont  le  droit  de  se 
produire  et  elles  sont  toutes  également  respectables.  ( Applaudissements  .) 

M.  Laduron  n’est  pas  lâché  des  interruptions  et  démontrera  par  des 
exemples  le  bien-fondé  de  sa  thèse.  Quantité  d’avocats,  manquant  d’édu- 
cation scientifique,  en  arrivent  à admettre  les  choses  les  plus  absurdes. 
Ils  se  lancent  dans  le  spiritisme  et  se  refusent  à admettre  la  doctrine 
transformiste,  qui  est  devenue  cependant  la  base  des  principales  décou- 
vertes des  savants  contemporains. 

La  littérature,  au  fond,  n’est  que  le  vêlement  d’un  corps  qui  est  la 
science,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’elles  soient  hostiles  l'une  à l’autre. 
Les  savants  les  plus  distingués  sont  aussi  de  grands  écrivains  et  même 
de  grands  poètes.  L’orateur  cite  entre  autres  Goethe  et  Tyndall,  le  der- 
nier rivalisant  dans  nombre  de  ses  pages  avec  les  plus  beaux  poètes  de 
l’antiquité.  Au  point  de  vue  religieux  même,  la  préparation  scientifique 
a également  la  supériorité;  Herbert  Spencer  a démontré  que  l’ignorant 
n’a  pas  le  droit  d’accuser  la  science  d’irréligion,  car  lui-même  ne  peut  se 
dire  religieux;  l’ignorant,  en  effet,  n’exalte  l’œuvre  de  la  nature  que 
comme  un  admirateur  de  parti  pris  pourrait  louer  un  ouvrage  dont  il 
aurait  à peine  vu  la  couverture. 

Loin  de  vouloir  supprimer  la  littérature,  il  faut  donc  lui  faire  une 
large  part  dans  l’enseignement,  mais  en  la  plaçant  au  couronnement,  non 
au  début  des  études.  Les  études  scientifiques  formeront  l'intelligence  des 
jeunes  gens;  les  études  littéraires  leur  apprendront  ensuite  à exprimer 
des  idées  qui,  avec  un  autre  système,  seraient  absentes  de  leur  esprit. 
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M.  Rosenfeld  (Paris)  déclare  n’appartenir  ni  au  clan  des  réalistes  ni  à 
celui  des  classiques;  il  n’est  d’aucune  école  absolue  et  se  considère  donc 
comme  impartial  dans  la  discussion  qui  se  produit. 

Ce  qui  est  certain  à ses  yeux,  c’est  que  les  méthodes  d’enseignement 
sont  les  causes  principales  des  maux  dont  on  se  plaint.  On  commence  à 
le  comprendre;  on  travaille  avec  ardeur,  en  France  surtout,  à des  amé- 
liorations qui  ne  sauraient  manquer  de  produire  des  résultats  tout  diffé- 
rents de  ceux  auxquels  on  est  arrivé  dans  le  passé. 

On  a accusé  les  nouveaux  programmes  d’être  surchargés,  d’imposer 
aux  jeunes  gens  des  travaux  excessifs,  de  les  rendre  fous,  comme  il  a été 
dit  dans  l’assemblée  de  mardi.  Ce  n’est  pas  à la  variété  des  matières 
inscrites  au  programme  qu’il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  des 
cas  d’aliénation  mentale  qui  ont  pu  se  produire,  c’est  à l’excès  d’applica- 
tion sur  certaines  branches.  Apprenez  exclusivement  les  mathématiques 
à un  enfant,  laites-Ies  lui  étudier  des  journées  entières,  il  ne  manquera 
pas  d’éprouver  un  dérangement  dans  les  facultés.  La  variété  des  études, 
au  contraire,  est  excellente.  Les  sciences  ont  entre  elles  des  rapports 
intimes,  elles  se  facilitent  la  tâche  les  unes  aux  autres,  bien  loin  de  se 
contrarier.  Quiconque  a appris  une  langue  étrangère  a plus  de  facilité  à 
en  apprendre  une  seconde. 

On  a prétendu  que  l’étude  des  langues  anciennes  ne  faisait  pas  des 
hommes  pratiques;  on  a affirmé  que  la  Renaissance,  imbue  de  l’anti- 
quité, avait  été  une  sentine  de  corruption.  L’orateur  espère  que  les 
mânes  de  Luther,  d’Érasme  et  de  Mélanchton  pardonneront  à l’auteur 
de  cette  sortie,  à l’excès  de  sa  passion  juvénile.  Tout  proteste  contre  une 
pareille  accusation,  et  les  noms  cités  à l’appui  de  celle  thèse  sont  précisé- 
ment des  preuves  éclatantes  en  faveur  de  la  thèse  contraire.  L’orateur 
aime  à rappeler  l’histoire  des  grands  hommes  de  la  Renaissance,  celle  de 
Ramus  surtout;  il  aime  à citer  aussi  Sieyès  et  Mirabeau,  Condorcet  et 
d’Alembert. 

Il  conclut  en  répétant  que  la  bonne  répartition  des  études  et  I amélio- 
ration des  programmes  feront  disparaître  les  inconvénients  auxquels  sont 
dues  en  grande  partie  les  attaques  dirigées  contre  les  langues  anciennes. 

M.  Pergameni,  avocat  à Bruxelles,  relève  le  mode  d’argumentation  de 
M.  Wagener.  Des  exceptions  aussi  brillantes  que  celle  de  M,  Vanderkin- 
dere  ne  sont  pas  des  preuves  suffisantes  en  faveur  de  l’étude  des  langues 
anciennes  de  préférence  aux  langues  modernes;  au  contraire,  elles  ne 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


594 


l'ont  que  confirmer  le  système  opposé.  La  grande  majorité  des  élèves  ne 
peut  pas  tout  apprendre  à la  fois  sans  qu’une  partie  de  l’enseignement 
soit  sacrifiée  aux  autres;  il  faut  choisir  entre  les  modernes  et  les  anciens 
et  ne  pas  surcharger  les  enfants  de  façon  à les  rendre  imbéciles  ou  fous. 
L’exemple  de  l’Allemagne  n’est  donc  pas  à suivre,  tant  s’en  faut,  et  l’abré- 
viation plutôt  que  la  prolongation  des  études  doit  être  le  but  à pour- 
suivre. 

L’étude  des  langues  anciennes  n’a  aucune  supériorité  sur  celle  des 
langues  modernes  pour  former  des  hommes.  En  étudiant  celles-ci  d’une 
manière  classique  et  philosophique,  on  arriverait  aux  mêmes  résultats 
que  ceux  que  pourrait  produire  l’étude  des  premières.  Les  grands  écri- 
vains de  toutes  les  époques,  anciens  ou  modernes,  sont  également  dignes 
d’admiration;  Shakespeare  et  Goethe  valent  Homère,  si  tant  est  qu’Homère 
ait  existé;  tous  méritent  d’ètre  étudiés  avec  un  même  respect,  avec  un 
même  enthousiasme.  On  ne  saurait  donc  opposer  les  anciens  aux 
modernes,  et  l’orateur  se  demande  quelle  est  la  vertu  mystérieuse, 
afférente  aux  langues  mortes,  qui  doit  les  faire  préférer  aux  langues 
vivantes. 

L’utilité  des  dernières  ne  saurait  être  contestée,  tant  au  point  de  vue 
des  rapports  internationaux  qu’au  point  de  vue  scientifique  et  historique, 
ou  même  philosophique,  littéraire  ou  juridique.  L’ignorance  où  sont  les 
jeunes  gens  des  langues  vivantes  les  empêche  de  profiter  des  trésors 
recueillis  chaque  jour  à l’étranger. 

En  résumé,  l’utilité  évidente  de  la  connaissance  des  langues  modernes 
est  un  fait  qui  s’impose,  qui  est  décisif.  Vouloir  n’en  pas  tenir  compte 
dans  l’enseignement,  c’est  agir  comme  ceux  qui  prétendraient  armer  les 
soldats  d’aujourd’hui  des  lourdes  armures  du  moyen  âge. 

M.  le  Président  propose  d’insérer  au  Compte  rendu  une  note  de 
M.  Henderickx,  qu’une  indisposition  empêche  d’assister  à la  séance,  et 
une  autre  note  de  M.  Vereamer,  qui  renonce  à la  parole. 

— Adopté. 

M.  Henderickx,  professeur  à Diest.  — Les  programmes  de  l’enseigne- 
ment moyen  doivent  être  conçus  en  vue  d’une  culture  intégrale,  commune 
à toutes  les  études  spéciales. 

Toutes  les  facultés  de  l’encéphale  doivent  être  perfectionnées  simulta- 
nément. Le  développement  excessif  de  certaines  d’entre  elles  aux  dépens 
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de  certaines  autres  serait  aussi  nuisible  à l’esprit  que  la  prépondérance 
de  certains  membres  du  corps  sur  les  autres  serait  contraire  à une  bonne 
constitution  physique. 

Si  les  mathématiques  sont  éminemment  propres  à donner  de  la  recti- 
tude au  jugement,  si  elles  ouvrent  l’esprit  à la  clarté  de  l’évidence,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’homme  qui  ne  connaîtrait  que  les  mathé- 
matiques serait  un  être  très  imparfait,  et  qu’il  lui  serait  dilïicile  de  faire 
valoir  ses  connaissances. 

Les  sciences  naturelles,  quelque  utiles,  quelque  indispensables  qu’elles 
soient,  ne  sauraient  convenir  exclusivement  à l’esprit,  dont  certaines 
facultés  ont  besoin  d’être  excitées  et  développées  par  des  considérations 
d’un  autre  ordre  que  celles  toutes  matérielles  que  nous  offrent  les  sciences 
physiques. 

Je  sais  que  les  hommes  de  progrès  attendent  la  régénération  de  la 
société  de  l’étude  de  la  philosophie  de  la  nature,  au  flambeau  de  laquelle 
disparaissent  une  foule  d’erreurs,  de  préjugés  et  de  superstitions;  mais 
les  sciences  exactes  n’exercent  que  certaines  facultés,  et  nous  estimons 
que  le  sentiment  du  beau,  la  puissance  inventive  de  la  poésie  du  cœur 
ne  doivent  pas  être  noyés  dans  le  flot  montant  du  matérialisme  scienti- 
fique. 

La  littérature  répand  sur  la  science  le  charme,  l’attrait,  l’agrément, 
comme  le  soleil  jette  dans  la  nature  la  couleur,  la  joie  et  la  vie.  La 
littérature  est  indispensable  au  savant  ; elle  lui  vient  en  aide  pour 
exposer  la  science  clans  ses  leçons,  dans  ses  conférences  et  dans  ses 
ouvrages. 

Par  contre,  la  science  est  une  mine  inépuisable  pour  le  littérateur  ; 
elle  lui  suggère  une  infinité  de  détails  intéressants,  de  comparaisons 
ingénieuses,  de  traits  lumineux,  qui  rendent  ses  ouvrages  attrayants  et 
instructifs,  et  le  lecteur  sent  immédiatement  qu’il  lit  un  auteur  savant. 

Ici  se  place  la  question  de  savoir  s’il  convient  de  former  le  goût  litté- 
raire de  la  jeunesse  par  les  modèles  anciens,  ou  si  les  littératures  actuelles 
peuvent  atteindre  ce  but?  Nous  sommes  incompétent  pour  résoudre 
cette  question,  qui  nous  semble  avoir  été  parfaitement  traitée  par  deux 
éminents  professeurs  de  l’Université  de  Bruxelles,  MM.  Vanderkindere 
et  Prins.  Mais  je  suppose  que  ce  dernier  orateur  ait  un  peu  exagéré,  je 
suppose  que  les  langues  anciennes  vaillent  mieux  pour  former  le  goût 
littéraire;  ne  peut-on  pas  se  demander  alors  si  cette  supériorité  est  en 
rapport  avec  le  temps  que  l’on  doit  consacrer  aux  langues  mortes,  pour 
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qu’elles  produisent  réellement  les  résultats  que  leurs  défenseurs  en  atten- 
dent? Ne  peut-on  pas  se  demander  si  l’on  ne  pourrait  pas  se  contenter 
d’une  éducation  littéraire  un  peu  moins  forte,  en  vue  de  cette  immense 
économie  de  temps  qui  en  résulterait? 

On  a dit  que  la  culture  des  langues  anciennes  a produit  le  siècle  de 
Louis  XIV  ; mais  si  celte  phalange  de  grands  écrivains  vivait  de  nos 
jours,  ayant  été  formée  parles  modèles  des  littératures  nouvelles,  et  ne 
connaissant  ni  le  grec,  ni  le  latin,  ses  œuvres  seraient-elles  inférieures  à 
celles  qu’elle  a produites?  Je  ne  dis  pas  que  ces  ouvrages  auraient  les 
mêmes  tendances  et  respireraient  le  même  esprit;  ils  seraient  plus  en 
rapport  avec  nos  besoins,  avec  notre  milieu,  avec  notre  vie  actuelle,  ce 
qui  ne  serait  pas  un  très  grand  inconvénient,  me  semble-t-il. 

Autrefois  on  ne  pouvait  pas  acquérir  une  instruction  solide  sans  con- 
naître le  latin;  c’était  la  langue  des  savants,  et  l’unique  véhicule  des 
idées.  Les  livres  étaient  écrits  en  latin,  toutes  les  connaissances  humaines 
étaient  enseignées  à l’aide  du  latin;  les  polémiques  religieuses,  scientifi- 
ques et  littéraires  avaient  lieu  en  latin;  en  un  mot,  sans  la  connaissance 
de  cette  langue,  on  était  exclu  du  concert  des  savants.  Alors  les  langues 
mortes  étaient  réellement  utiles,  indispensables  même,  et  ce  qui  en  aug- 
mentait encore  l’importance,  c’est  que  les  Grecs  et  les  Romains  étaient 
supérieurs  aux  peuples  du  moyen  âge  : ils  étaient  plus  libres,  ils  avaient 
plus  de  droits  politiques;  ils  avaient  des  lois  plus  parfaites  et  des  institu- 
tions qui  pouvaient  servir  de  modèles  à nos  aïeux. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  : nous  n’avons  plus  rien  à 
envier  à l’antiquité,  ni  sous  le  rapport  scientifique,  ni  sous  le  rapport 
politique  et  social,  et  sa  littérature  ne  paraît  plus  même  indispensable 
pour  former  le  goût  littéraire  de  nos  élèves. 

Les  langues  anciennes  n'offrent  donc  plus  le  même  intérêt,  la  même 
utilité  qu’autrefois.  Conviendrait-il  donc  de  leur  rendre  dans  nos  pro- 
grammes d’études  l’importance  qu’elles  ont  perdue  dans  le  domaine  des 
sciences  morales,  physiques  et  sociales? 

Peut-être  conviendrait-il  de  destiner  quelques  aptitudes  particulières  à 
l’étude  approfondie  du  grec  et  du  latin,  et  même  de  l’arabe  et  de  l’hé- 
breu. Ces  littérateurs  pourraient  sonder  l’antiquité  et  nous  en  révéler  les 
mystères.  Peut-être  serait-il  bon  aussi  qu’on  dirigeât,  seulement  quelques 
intelligences  d’élite  vers  les  mathématiques  transcendantes.  Ce  serait  dans 
ces  deux  catégories  d’hommes  éminents  qu’on  choisirait  les  professeurs 
des  universités. 
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M.  Vercamer.  — Nous  ne  sommes  pas  nés  d’hier.  Nous  formons  un 
des  anneaux  de  la  longue  chaîne  traditionnelle  qui  se  perd  dans  la  nuit 
des  âges  et  à laquelle  nous  devons  toute  notre  civilisation.  « Toute  la 
suite  des  hommes  pendant  le  cours  des  siècles,  a dit  Pascal,  peut  être 
considérée  comme  un  seul  homme,  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend 
continuellement.  » A quoi  M.  Saint-Marc  de  Girardin  ajoute  : « Supposez 
que  nous  rayions  de  notre  cerveau  toutes  les  pensées  que  nous  devons  aux 
anciens,  nous  serions  effrayés  du  peu  qui  nous  resterait.  » C’est  que  la 
civilisation  moderne  n’est  que  la  civilisation  antique  transformée  et  vivi- 
fiée, d’un  côté,  par  l’esprit  chrétien,  de  l’autre,  par  le  progrès  scientifique. 

Or,  de  tous  les  trésors  que  nous  a légués  la  sagesse  traditionnelle,  les 
plus  précieux  sont  sans  contredit  les  langues  dites  classiques,  dont  les 
chefs-d’œuvre  n’ont  cessé,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  d’ètre  des  modèles  éter- 
nels de  goût  qu’on  n’est  encore  parvenu  à dépasser  dans  aucune  langue. 

Est-ce  au  point  de  vue  de  l’esthétique  seule  que  la  connaissance  du 
latin  et  du  grec  est  indispensable? 

Mais  les  secours  qu’elle  prèle  à notre  éducation  intellectuelle  sont  des 
plus  variés. 

En  premier  lien,  elle  facilite  l’élucle  de  la  grammaire.  Les  langues 
modernes  ont  trop  d’affinités  entre  elles;  il  faut,  pour  bien  saisir  les 
notions  de  grammaire  générale,  un  idiome  qui  s’éloigne  par  son  génie  de 
la  langue  maternelle. 

Second  avantage.  L’ètucle  du  grec  et  du  latin  facilite  l’appréciation  de 
la  valeur  exacte  des  termes.  Il  est  incontestable  qu’on  ne  peut  avoir  une 
véritable  connaissance  des  mots  que  par  l’étymologie.  Or,  les  dix-neuf 
vingtièmes  des  mots  de  la  langue  dont  nous  nous  servons  viennent  du  latin. 

Que  dirai-je,  en  troisième  lieu,  de  Yaide  que  les  langues  anciennes 
apportent  à tout  travail  de  rédaction  et  d’imagination?  Mais  le  grand 
siècle  de  Louis  XIV  n’a-t-il  pas  dû  sa  supériorité  littéraire  à 1 étude  pro- 
fonde que  les  écrivains  qui  l’ont  illustré  avaient  faite  des  anciens? 

Je  passe  au  quatrième  avantage  qui  résulte  des  études  littéraires,  à 
savoir  l’aide  qu’elles  apportent  pour  fortifier  le  jugement  et  former  le 
raisonnement. 

Quand  on  sort  des  abstractions  scientifiques  pour  entrer  dans  la  réalité, 
les  définitions,  au  lieu  de  se  présenter  naturellement,  nécessitent  un 
grand  effort  d’esprit.  Or,  cet  effort  se  fait  précisément  dans  le  domaine 
des  lettres.  Pour  définir  dans  l’ordre  positif  et  vivant,  c est-à-dire  pour 
arriver  à la  possibilité  de  raisonner,  il  faut  savoir  d’abord  la  valeur  intrin- 
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sèque  et  relative  des  mots  qui  représentent  les  idées,  et  ensuite  l’histoire 
des  idées  elles-mêmes. 

En  cinquième  lieu,  les  langues  anciennes  soulagent  la  mémoire  dans  les 
études  scientifiques  elles-mêmes  ; toute  la  technologie  scientifique  n'est-elle 
pas  empruntée  aux  idiomes  de  l’antiquité  et  en  particulier  au  grec? 

Le  secours  qu’elles  prêtent,  en  sixième  lieu,  quant  à l’ entendement 
même  de  ces  sciences,  n’est  pas  à dédaigner.  Ainsi  la  recherche  du  sens 
d’une  phrase  dans  une  langue  étrangère  forme  un  problème  à la  fois 
grammatical  et  intellectuel  qui  prépare  l’esprit  à la  recherche  des  pro- 
blèmes d’un  autre  genre.  De  là  cette  constatation  presque  partout  faite 
que  les  élèves  des  humanités  pénètrent  plus  tôt  et  plus  aisément  dans  le 
sanctuaire  des  sciences  positives  que  ceux  qui  n’ont  pas  passé  par  les 
études  classiques. 

Il  n’y  a pas,  en  septième  lieu,  jusqu’à  l 'art  lui-même  qu’elles  ne  guident 
ou  n’inspirent.  On  leur  doit  incontestablement  le  goût,  le  sentiment  du 
beau.  C’est  ce  que  l’illustre  professeur  de  chimie  Dumas  a proclamé  en 
ces  termes  : « Ces  exercices  qui  font  vivre  l’élève  dans  la  familiarité  des 
plus  beaux  génies  de  l’antiquité  et  des  temps  modernes,  en  éveillant  son 
imagination  et  sa  sensibilité,  lui  révèlent  le  sentiment  du  beau.  » « Con- 
servons à notre  nation,  ajoute-t-il,  cet  instinct  délicat  du  goût  qui  la 
caractérise  et  qui  s’applique  à tout,  conservons-le  précieusement,  car  il  lui 
lient  lieu  des  houilles  de  l’Angleterre  et  des  grandes  ressources  naturelles 
de  la  Russie  et  des  États-Unis.  » 

En  huitième  lieu,  la  connaissance  des  langues  anciennes  est  très  utile 
sinon  indispensable  aux  études  historiques  en  ce  qui  concerne  l’antiquité. 
C’est  que  les  langues  ont  leur  organisme  et  leur  vie  comme  les  plantes; 
suivre  leur  mouvement  soit  de  progrès,  soit  de  décadence,  c’est  s’assi- 
miler la  marche  correspondante  de  la  civilisation  de  ceux  qui  les  parlent. 
« La  seule  manière  que  nous  ayons  de  visiter  l’antiquité,  dit  M.  Saint-Marc 
de  Girardin,  c’est  d’étudier  ses  langues  et  ses  littératures,  c’est  de  con- 
verser par  l’étude  avec  ses  poètes,  ses  orateurs  et  ses  historiens  ; l’étude 
d’une  langue  en  dit  plus  sur  un  peuple  et  un  pays  que  toutes  les  traduc- 
tions du  monde.  » 

Et  à propos  de  traduction,  Lamartine  n’a-t-il  pas  dit  : « On  ne  traduit 
personne.  L’individualité  d’une  langue  et  d’un  style  est  aussi  incommu- 
nicable que  toute  autre  individualité  » ? 

Je  signalerai  en  neuvième  lieu,  l’importance  des  langues  anciennes  au 
point  de  vue  exclusif  de  V éducation  individuelle.  Et  en  effet,  quand  l’har- 
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monie  de  la  forme  répond  au  fond  de  la  pensée,  n’y  a-t-il  pas  là  un  attrait 
pour  l’imagination  et  pour  le  cœur?  C’est  ce  qui  a permis  à M.  Thiers  de 
dire  : « Il  faut  le  dire  à un  siècle  orgueilleux  de  lui-même  : l’antiquité  est 
ce  qu’il  y a de  plus  beau  au  monde.  Indépendamment  de  sa  beauté,  elle 
a pour  les  enfants  un  mérite  sans  égal,  elle  est  simple...  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  mots  qu’on  apprend  aux  enfants  en  leur  apprenant  le 
grec  et  le  latin,  ce  sont  de  nobles  et  sublimes  choses.  C’est  l’histoire  de 
l’humanité,  sous  des  images  simples,  grandes,  ineffaçables.  Eloigner 
l’enfant  de  ces  sources,  ne  serait-ce  pas  précisément  notre  abaissement 
moral  ? » 

Finalement,  et  en  dixième  lieu,  les  éludes  classiques  ont  leur  impor- 
tance sociale  à un  haut  degré,  ne  servissent-elles  que  de  contre-poids  au 
culte  exclusif  des  intérêts  qui  semble  être  la  seule  religion  voyant  aug- 
menter le  nombre  de  ses  prosélytes.  C’est  ce  qui  encore  a fait  dire  à 
M.  Th  iers  : « Dans  un  temps  où  les  idées  religieuses  se  sont  affaiblies,  si 
la  connaissance  de  l’antiquité  s’évanouissait  aussi,  nous  ne  formerions 
plus  qu’une  société  sans  lien  moral  avec  le  passé,  uniquement  instruite 
et  occupée  du  présent,  une  société  ignorante,  abaissée,  exclusivement 
propre  aux  arts  mécaniques.  « 

Concluons.  Le  langage  étant  l'incarnation  de  la  pensée,  la  forme  visible 
de  l’esprit,  il  faut  d’abord  cultiver  dans  les  jeunes  gens  l’instrument  qui 
s’applique  à tout  le  reste;  faire  de  l’étude  des  langues  anciennes,  consi- 
dérée comme  la  plus  forte  des  gymnastiques  intellectuelles,  le  fond  de 
l’instruction  moyenne,  la  base  de  toutes  les  éludes  subséquentes. 

Ces  derniers  mots,  études  subséquentes,  n’impliquent  donc  l’exclusion 
ni  des  langues  modernes,  ni  des  études  scientifiques.  Et  en  effet,  il  serait 
aussi  absurde  de  ne  pas  laisser  venir  ces  dernières  à leur  heure  que 
de  voir,  par  exemple,  un  horticulteur  ne  se  préoccuper  que  des  racines 
et  ne  se  soucier  guère  des  fleurs  et  des  fruits  qui  poussent  sur  la  tige. 

En  dernier  mot  : 

Je  suis  si  peu  partisan  du  maintien  de  l’ancien  ordre  des  choses,  que 
si  je  défends  les  études  classiques  contre  les  attaques  dont  elles  sont 
constamment  l’objet,  c’est  pour  n’en  réclamer  l’usage  qu’en  faveur  des 
intelligences  d’élite. 

Non  cuivis  contingit  adiré  Corinthum,  disaient  les  anciens. 

On  pourrait  comparer  l’édifice  social  à une  immense  pyramide  : la 

place  abonde  à la  base  et  se  raréfie  à mesure  qu’on  s’élève  vers  le  sommet . 
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De  son  côté  la  nature  est  excessivement  avare  dans  la  répartition  de 
ses  dons  : le  nombre  de  ses  privilégiés  est  très  elair-semé  dans  la  foule. 

Qu’à  ceux-ci  soit  réservé  l’enseignement -type  auquel  nous  devons 
l’éclosion  la  plus  complète  des  facullés  que  nous  portons  au  dedans 
de  nous-mêmes,  à l’aide  d’un  programme  parfaitement  homogène  où,  à 
côté  des  langues  anciennes,  figurent  une  ou  deux  langues  modernes,  ainsi 
que  les  branches  les  plus  indispensables  de  l’arbre  scientifique. 

Que  pour  le  développement  intellectuel  de  ceux-là,  deux  langues 
modernes  fassent  l’olïice  du  latin  et  du  grec,  c’est-à-dire  s’appliquent  à 
l’éducation  littéraire  de  l’élève. 

Cet  idéal  sera  réalisé  chez  nous  quand  on  aura  multiplié  le  nombre 

des  ÉCOLES  MOYENNES. 

Mais,  qu’on  y songe  bien,  pour  qu’on  puisse  défendre  les  études 
humanitaires  contre  le  juste  reproche  qu’on  leur  a fait  de  travailler  à la 
multiplication  des  avocats  sans  cause,  des  médecins  sans  malades  et  des 
poètes  sans  auditoires,  il  faut  que  des  mesures  préventives  soient  prises, 
tendant  à éloigner  impitoyablement  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  armés 
d’assez  de  puissance  intellectuelle  pour  pouvoir  satisfaire  sans  fatigue  ni 
épuisement  à toutes  les  exigences  du  programme. 

Il  y va  de  l’intérêt  de  la  société  comme  de  l’enseignement  lui-même. 

D’abord,  on  la  préserverait  de  ces  êtres  déclassés  qui  pullulent  aux 
abords  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  incapables,  et  qui,  trop  fiers 
et  trop  énervés  pour  les  professions  d’un  ordre  plus  modeste,  ne  peuvent 
constituer  dans  le  pays  que  des  ferments  de  trouble  et  de  désorganisa- 
tion. Ensuite,  débarrassées  des  entraves  qui  retardent  leur  marche  régu- 
lière et  progressive,  les  humanités  proprement  dites  prendront  un  élan 
qu’on  ne  leur  a jamais  connu,  deviendront  plus  sérieuses  que  par  le 
passé,  et  on  pourra  leur  appliquer  la  méthode  allemande  réclamée 
l’autre  jour  par  M.  Vanderkindere,  parce  que  l’on  ne  pourra  plus  invo- 
quer contre  elle  cet  argument  invoqué  jusqu’à  ce  jour  avec  raison  : « Qui 
trop  embrasse  mal  étreint.  » 

D’autre  part,  l’école  moyenne  y gagnerait  à son  tour,  puisque  les 
médiocrités  écartées  de  l’enseignement  du  degré  supérieur  y seraient 
des  sujets  capables,  en  même  temps  que  les  jeunes  gens  des  familles 
favorisées  par  la  fortune  y afflueraient  en  plus  grand  nombre. 

Voilà  comment.  Messieurs,  on  peut  pratiquement  satisfaire  aux  exi- 
gences modernes  sans  rompre  avec  le  passé.  Tout  le  monde  ne  passera 
plus  par  les  études  grecques  et  latines,  mais,  quelque  petit  que  puisse  être 
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le  nombre  des  gourmets  et  des  cerveaux  bien  organisés  qui  pourront  y 
goûter,  tout  en  participant  aux  progrès  scientifiques  des  temps  modernes, 
ils  formeront  des  phares  lumineux  qui  empêcheront  que  le  culte  du  beau 
ne  périsse  à jamais. 

M.  Browning,  professeur  à l’Université  de  Cambridge,  veut  traiter  la 
question  à un  point  de  vue  plus  général.  Toute  question  d’éducation  offre 
de  grandes  difficultés  par  suite  de  l’antinomie  qui  existe  entre  la  race  et 
l’individu  et  entre,  l’individu  et  la  vie.  On  veut  développer  chez  l’individu 
les  aptitudes  générales,  tandis  que  l’on  exige  surtout  dans  la  vie  des  apti- 
tudes spéciales.  De  là  l’opinion  qu’émettait  un  jour  Herbert  Spencer  dans 
une  conversation  intime  avec  l’orateur,  à savoir  qu’il  serait  peut-être 
préférable  qu’il  n’y  eût  pas  d’éducation  du  tout  et  qu’on  laissât  à l’expé- 
rience de  la  vie  la  tâche  de  former  les  jeunes  intelligences. 

En  rédigeant  les  programmes,  on  suppose  toujours  que  tous  les  indi- 
vidus ont  un  développement  similaire.  Il  en  est  tout  autrement  dans  la 
réalité,  et  l’exemple  de  Pilt,  de  Macaulay,  de  Stuart  Mill  prouve  la  diver- 
sité d’esprit  qui  résulte  d’une  éducation  identique  chez  certaines  indivi- 
dualités. 

L’éducation  janséniste,  la  meilleure  que  la  France  ait  connue,  se  basait 
sur  cette  règle,  que  chaque  professeur  ne  pouvait  avoir  plus  de  cinq 
élèves,  qu’il  dirigeait  suivant  leurs  aptitudes  spéciales.  Malheureusement, 
il  est  impossible  aujourd’hui  d’appliquer  un  pareil  système. 

Le  mode  d’éducation  du  moyen  âge  avait  également  ses  grands  avan- 
tages. Dante,  par  exemple,  prouve  à quel  point  cette  éducation  dévelop- 
pait harmonieusement  toutes  les  facultés  de  l’homme.  Mais  on  a eu  tort  à la 
Renaissance  de  délaisser  les  sciences  exactes  pour  les  langues  anciennes, 
qui  avaient  tout  l’attrait  de  la  nouveauté,  et  de  détruire  ainsi  l’équilibre 
qui  doit  exister  dans  l’éducation. 

Gardons-nous  donc  aujourd’hui  d’imiter,  mais  en  sens  inverse,  les 
errements  de  la  Renaissance,  et  n’accordons  pas  à la  science  la  prédomi- 
nance exclusive  dans  l’enseignement. 

D’ailleurs,  l’étude  des  langues  anciennes  est  loin  de  toucher  à sa  fin. 
L’hébraïsme  et  l’hellénisme  restent  les  deux  sources  de  la  civilisation. 
Dante  et  Gœthe,  dont  on  a tant  parlé,  étaient  marqués  au  plus  haut  point 
de  l’esprit  hellénique. 

H semble  que  nous  soyons  à la  veille  d’une  seconde  Renaissance.  On 
étudie  avec  une  ardeur  nouvelle  l’art  grec,  expression  la  plus  pure  du 
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génie  de  l’antiquité;  des  découvertes  récentes,  qui  se  continuent,  viennent 
l’éclairer  d’un  jour  encore  inconnu. 

Pour  bien  comprendre  l’antiquité  et  rendre  fécondes  les  études  clas- 
siques, il  importe  de  les  commencer  très  tôt  et  de  les  pousser  à fond. 
Mais  vouloir  essayer  de  mêler  ees  études  avec  celle  des  langues  vivantes 
et  des  sciences,  c’est  tenter  l’impossible  et  s’exposer  à un  échec  certain. 
Il  faut  choisir  de  bonne  heure  entre  les  deux  voies,  suivant  les  aptitudes 
de  l’enfant. 

M.  Deluc  (Paris)  ne  médira- pas  du  grec  et  du  latin,  dont  il  comprend 
l’utilité  et  l’importance.  Personne  plus  que  lui  n'est  désireux  de  conserver 
les  traditions  qui  nous  rattachent  à l’antiquité.  Est-ce  cependant  une  raison 
pour  forcer  les  jeunes  gens  à ânonner  du  grec  et  du  latin  qu’ils  ne  sauront 
jamais  et  oublieront  bien  vite?  Si  l’on  organisait  des  cours  spéciaux  don- 
nés par  des  philologues,  on  parviendrait  du  moins  à ce  résultat  que  les 
langues  mortes  seraient  mieux  connues  d’un  certain  nombre  de  per- 
sonnes. Il  y aurait  moins  de  connaissance  superficielle  et  plus  de  science 
réelle. 

Selon  l’orateur,  les  études  littéraires  doivent  avoir  pour  base  les  langues 
vivantes  et  surtout  la  langue  maternelle,  sur  laquelle  on  ne  s’appesantit 
pas  suffisamment. 

M.  Wa  gener  s’est  plu  à invoquer  l’opinion  d’un  grand  nombre  de 
savants  en  faveur  des  études  classiques  et  à constater  la  supériorité  des 
jeunes  gens  qui  les  ont  faites.  L’orateur  reconnaît  qu’il  en  est  ainsi,  mais 
il  croit  qu’il  est  spécieux  d’en  tirer  parti.  La  supériorité  des  jeunes  gens 
qui  ont  fait  des  études  classiques  ne  lient  pas  à ce  qu’ils  ont  appris  le  grec 
et  le  latin,  elle  tient  à ce  qu’ils  ont  appris  quelque  chose  pendant  six  ans  et 
se  sont  ainsi  formé  l’intelligence,  tandis  que  les  autres  n’ont  souvent  fait 
que  des  études  incomplètes  et  parfois  pas  d’études  du  tout.  Est-il  donc 
étonnant  que  la  palme  revienne  aux  premiers  chaque  fois  qu’ils  entrent 
dans  une  école  spéciale? 

En  se  confinant  exclusivement  dans  les  études  classiques,  on  devient 
forcément  étranger  aux  idées  modernes.  Si  au  moyen  âge  ccs  éludes  ont 
prévalu,  c’est  parce  qu’elles  n’avaient  pas  de  rivales,  qu’elles  étaient  les 
seules  sources  auxquelles  on  pût  puiser.  Il  en  est  tout  autrement  aujour- 
d’hui. 

Quant  à la  proposition  de  prolonger  la  durée  des  études  moyennes,  elle 
est  inadmissible,  à présent  que  ces  études  ne  sont  plus,  comme  au  siècle 
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passé,  le  lot  de  quelques  rares  privilégiés,  mais  que  nous  vivons  dans  un 
siècle  de  démocratie  et  de  production  incessante. 

La  véritable  philosophie  est  maintenant  la  philosophie  scientifique,  et 
c’est  vers  ce  but  qu’il  faut  tendre  avant  tout. 

L’orateur  croit  devoir  relever  les  attaques  dont  les  mathématiques  ont 
été  l’objet  dans  l’assemblée  de  mardi. 

M.  le  Président  et  M.  de  Heesen  (Russie)  lui  font  remarquer  que  les 
mathématiques  n’ont  pas  été  attaquées,  qu’on  s’est  borné  à rappeler  des 
opinions  qui  ne  sont  pas  favorables  à leur  développement  exagéré. 

M.  Deluc  fait  ressortir  l’importance  des  mathématiques,  qui  aident 
tant  à la  compréhension  et  à l’étude  des  autres  sciences.  11  exprime  le 
vœu  que  l’enseignement  devienne  à la  fois  encyclopédique  et  scientifique, 
en  répétant  que  la  langue  maternelle  doit  être  l’objet  d’une  sollicitude 
particulière  et  en  protestant  de  nouveau  contre  la  prolongation  des  études 
moyennes. 

L’esprit  exclusivement  pratique  fait  des  peuples  stationnaires  tels  que 
les  Chinois  ; le  réalisme  exclusif  est  un  danger  dont  il  faut  savoir  se  gar- 
der avec  soin. 

M.  Fustel  de  Coulanges  (Paris)  ne  veut  que  répondre  à la  question 
ironique  de  M.  Pergameni  et  montrer  quelle  est  la  vertu  mystérieuse  qui 
réside  dans  l’enseignement  des  langues  mortes.  11  se  bornera  d’ailleurs  à 
parler  du  grec. 

La  littérature  grecque  est  celle  qui,  entre  toutes,  apprend  le  mieux  à 
penser  juste  et  à parler  simplement,  et  c’est  ce  qui  fait  son  mérite,  surtout 
à un  moment  où  la  tendance  universellement  constatée,  celle  contre 
laquelle  l’éducation  a principalement  à lutter,  est  la  passion  de  la  géné- 
ralisation et  de  la  déclamation.  On  se  convaincra  de  celte  vérité  en  consta- 
tant l’effet  produit  sur  la  façon  de  raisonner  et  sur  la  langue  du  moyen 
âge  par  l’étude  alors  nouvelle  du  grec.  L’esprit  humain  a bientôt  pris  un 
autre  pli,  et  l’école  littéraire  française  a là  sa  principale  source.  Si  élo- 
quents qu’ils  puissent  être,  les  chefs-d’œuvre  de  la  tribune  et  du  barreau 
moderne  ne  dépassent  pas  ceux  de  Démosthène  et  des  grands  orateurs 
grecs.  Fn  poésie,  saurait-on  comparer  Corneille  à Sophocle,  et  n est-ce 
pas  la  connaissance  du  second  qui  aide  à corriger  les  lautes  du  premier? 

Il  faut  avant  tout  s’efforcer  d’apprendre  à la  jeunesse  actuelle  à parler 
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avec  justesse  et  simplicité,  et  l’élude  de  la  littérature  grecque  sera  pour 
cela  le  plus  précieux  moyen.  S’il  fallait  absolument  immoler  l’une  des 
deux  langues  classiques,  l’orateur  préférerait  encore  sacrifier  le  latin  que 
le  grec,  puisque  les  meilleurs  écrivains  latins  sont  ceux  qui  sont  imbus 
de  l’esprit  hellénique.  ( Applaudissements .) 

M.  Steinbart  (Allemagne),  tout  en  rendant  hommage  au  talent  des 
orateurs  précédents,  tient  à faire  observer  que  l’opinion  des  sommités 
universitaires  est  plus  ou  moins  sujette  à caution  quand  il  s’agit  de  l’or- 
ganisation de  l’enseignement  moyen,  fis  raisonnent  en  s’appuyant  sur 
leur  propre  exemple,  sans  songer  que  l’école  n’est  pas  créée  pour  les 
grands  esprits,  qui  se  forment  toujours  en  quelque  sorte  par  eux-mêmes, 
mais  pour  la  masse  et  la  moyenne  des  intelligences. 

L’orateur  cherche  en  vain  une  école  où  fonctionne  l’organisation 
esquissée  par  M.  Wagener.  Il  en  avait  demandé  le  programme  à 
M.  Steclier  dont  il  regrette  l’absence,  il  le  demande  encore  cl  constate 
qu’on  ne  le  lui  montre  pas.  Celte  école-merveille,  à son  avis,  ne  saurait 
exister,  et  les  élèves  qu’on  y formerait  ne  sauraient  rien  au  lieu  de 
savoir  tout. 

On  veut  toujours  améliorer,  mais  les  professeurs  ne  sont  pas  tous  de 
cet  avis,  et  les  meilleurs  programmes  du  monde  ne  parviendront  pas  à 
vaincre  leur  résistance,  car  le  programme  ne  vaut  que  ce  que  vaut  le 
professeur.  Et  puis  on  surcharge  les  élèves,  on  leur  demande  jusqu’à 
onze  heures  de  travail  par  jour,  soit  au  collège,  soit  chez  eux. 

Il  semble  à l’orateur  qu’on  a suivi  la  bonne  voie  en  Allemagne  en 
organisant  à côté  des  gymnases  des  écoles  spéciales  ; on  a beaucoup 
exagéré  les  avantages  des  études  classiques.  Môme  pour  les  élèves  de 
rhétorique,  la  lecture  de  Sophocle  et  de  Démosthène  est  presque  une 
impossibilité.  Gœlhe  et  Schiller  ne  savaient  pas  le  grec,  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  conquérir  une  gloire  immortelle.  Quant  à l’art  grec,  ce 
n’est  pas  la  connaissance  de  la  langue  qui  aide  à le  comprendre.  Les 
fouilles  d’OIympie  sont  dirigées  par  un  architecte  allemand  qui  n’a 
jamais  appris  le  grec. 

A la  suite  de  la  réforme,  le  grec  est  devenu  nécessaire  aux  théologiens; 
mais  au  commencement  de  ce  siècle,  ôn  n’y  consacrait  que  deux  heures 
par  semaine  dans  la  plupart  des  gymnases. Pour  parler  de  grands  orateurs, 
Windthorst,  par  exemple,  n’a  jamais  su  le  grec,  parce  qu’on  ne  l’appre- 
nait pas  à Hanovre. 
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L’orateur  entend  que  les  gymnases  restent  intacts,  mais  à condition 
que  la  Realschule  existe  à côté  d’eux,  et  sans  que  les  uns  soient  les  con- 
currents de  l’autre.  Les  résultats  acquis  sont  du  reste  là  pour  prouver 
l’excellence  de  la  Realschule  ; plusieurs  élèves  sortis  de  ce  genre  d’établis- 
sements ont  conquis  les  plus  brillantes  positions. Certains  même  sont  par- 
venus aux  honneurs  académiques , et  c’est  ainsi  qu’un  des  aides  de 
M.  Helmholtz  est  devenu  professeur  à l'Université  de  Breslau,  ce  qui  a 
tant  soit  peu  modifié  les  opinions  de  son  ancien  professeur.  Dubois- 
Reymond  aussi  a changé  d’avis,  et  une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres  le 
prouvera.  Du  reste,  les  écoles  militaires  ont  été  organisées  sur  le  plan 
des  Realschülen,  et  l’avis  d’une  autorité  comme  le  maréchal  de  Moltke  a 
bien  sa  valeur. 

On  demande  à augmenter  la  somme  des  connaissances  des  jeunes 
gens  sans  fournir  les  moyens  pratiques  d’y  parvenir.  La  phrase  est  l’en- 
nemi le  plus  redoutable  de  la  science,  et  quand  l’orateur  entend  soutenir 
le  système  de  l’école  intégrale  sans  avoir  sous  les  yeux  le  programme  de 
cette  école,  il  croit  pouvoir  répondre  à ceux  qui  défendent  ce  système 
qu’ils  n’y  entendent  rien. 

M.  le  Président  croit  devoir  répondre  à une  personnalité  qu’il  a ren- 
contrée dans  le  discours  de  M.  Steinbart  et  tient  à constater  que  le 
programme  demandé  par  celui-ci  existe,  qu’il  a été  rédigé,  non  par 
des  professeurs  universitaires  proclamés  incompétents,  mais  par  les  pro- 
fesseurs les  plus  expérimentés  de  l’enseignement  moyen.  Le  Gouver- 
nement l’appliquera  prochainement  s’il  cède  aux  instances  de  ses 
rédacteurs.  En  défendant  ce  programme,  il  n’a  donc  pas  fait  de  la  phra- 
séologie creuse.  Il  se  défend  d’ailleurs  d’avoir  douté  un  seul  instant  du 
mérite  des  professeurs  de  l’enseignement  moyen,  auquel  son  père  a 
appartenu  et  dont  M.  Steinbart  a montré  mieux  que  personne  le  rare 
mérite.  Ils  sont  dignes  comme  les  autres  d’aspirer  au  professorat  uni- 
versitaire. Au  surplus,  il  estime  que  la  nécessité  de  la  Realschule  est 
évidente,  et  il  serait  heureux  de  voir  fonder  de  semblables  établissements 
en  Belgique.  Par  conséquent,  loin  de  se  combattre,  M.  Steinbart  et 
lui  sont  au  fond  bien  près  de  tomber  d’accord. 

M.  Steinbart  serait  au  regret  d’avoir  pu  offenser  M.  le  Président;  il  a 
seulement  voulu  constater  un  fait  qui  lui  paraît  indéniable,  à savoir  que 
les  professeurs  de  l’enseignement  moyen  sont  plus  aptes  à traiter  la 
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question  que  les  professeurs  d’université  , qui  s’occupent  des  hautes 
études;  il  se  déclare  enchanté  d’apprendre  que  la  Belgique  possède  ce 
programme  merveilleux  qu’il  cherche  depuis  tant  d’années. 

M.  Rosenfeld  tient  à faire  observer,  avant  la  clôture  des  débats,  que 
Schiller  savait  parfaitement  le  grec. 

M.  de  IIeesen  présente  les  observations  suivantes  : 

1°  M.  Steinbart,  en  parlant  des  témoignages  des  professeurs  spécialistes 
en  faveur  des  études  classiques,  que  j’ai  communiqués  dans  mon  mémoire, 
prétend  contestera  ces  professeurs  toute  compétence  en  ces  matières,  en 
qualifiant  leurs  témoignages  d’opinions  subjectives.  Or,  comme  je  l’ai  dit 
dans  mon  mémoire,  les  témoignages  de  ces  spécialistes  sont  basés  non 
sur  quelques  idées  préconçues,  mais  sur  des  observations  multipliées  et 
sérieuses,  que  ces  mêmes  spécialistes  ont  été  en  état  de  faire  sur  les 
succès  comparatifs  de  leurs  élèves  soit  humanistes,  soit  réalistes.  RI.  Slein- 
bart,  n’étant  pas  professeur  dans  une  école  polytechnique,  n’a  pas  eu  la 
même  occasion  de  faire  de  pareilles  observations,  et  d’un  autre  côté  sa 
qualité  de  directeur  d’une  école  réale  ne  saurait  contribuer  à la  justesse 
ni  à l’impartialité  de  son  jugement  sur  la  valeur  des  écoles  réales,  dont 
la  cause  est  sa  propre  cause. 

2°  M.  Steinbart  prétend  que  dans  les  gymnases  de  la  Prusse  les  élèves 
sont  plus  surchargés  que  les  élèves  des  écoles  réales.  Cependant  des 
tableaux  des  heures  de  leçons  il  résulte  que  le  nombre  des  leçons  est  le 
même  dans  les  trois  classes  inférieures  (28,  50,  50),  mais  que  dans  les  six 
classes  supérieures  les  gymnases  ont  trente  heures  de  leçons  par  semaine, 
tandis  que  les  écoles  réales  en  ont  trente-deux,  ce  qui  démontre  que 
dans  les  écoles  réales  les  élèves  ont  plus  à étudier  que  dans  les  gym- 
nases. 

3°  Quant  aux  assertions  de  plusieurs  orateurs  sur  la  valeur  relative 
des  deux  langues  anciennes  pour  les  hautes  études  scientifiques,  je  par- 
tage entièrement  l’opinion  de  M.  Fustel  de  Coulanges  sur  la  prééminence 
du  grec  sur  le  latin,  et  je  me  permettrai  d’ajouter  aux  éloquentes  paroles 
de  l’éminent  orateur  les  considérations  suivantes  sur  ce  sujet  : 

o)  Il  est  une  vérité  incontestable,  reconnue  déjà  des  anciens,  c'est  que 
l’état  présent  de  toutes  les  choses  (et  aussi  des  sciences)  est  le  résultat 
de  leur  passé.  C’est  sur  celle  vérité  qu’est  basée  la  célèbre  définition  de 
l’essence  des  choses  donnée  par  Aristote  dans  les  mots  : r<5  ri  jv  hv«.t.  Or, 
l’origine  de  la  majorité  des  sciences  remonte  aux  Grecs,  dont  il  faut. 
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par  conséquent,  connaître  la  langue  si  l’on  veut  avoir  une  notion  complète 
de  ces  sciences,  comme  il  convient  aux  véritables  savants.  Et  qu’on  ne 
dise  pas  qu’il  nous  suffit  pour  cela  de  lire  des  traductions  des  anciens 
ouvrages.  Je  plaindrai  toujours  un  savant  qui  n’est  pas  en  étal  de  se 
former  lui-même  un  jugement  sur  quelque  objet  de  sa  science,  et  dont 
le  jugement  dépend,  par  conséquent,  de  la  fidélité  d’une  traduction  qu’il 
n’est  pas  en  état  de  vérifier  lui-même.  Si  nous  confrontons  deux  ou  plu- 
sieurs traductions  du  même  auteur,  nous  trouverons  dans  chacune  de  ces 
traductions  des  différences  plus  ou  moins  considérables,  entre  lesquelles 
nous  ne  pourrons  décider  sans  connaître  la  langue  de  l’auteur.  Et  puis 
il  y a une  masse  d’expressions  qu’il  est  impossible  de  traduire  d’une 
manière  satisfaisante.  Si  quelqu’un  voulait  me  contredire,  je  lui  deman- 
derais de  traduire  les  mots  d’Aristote  que  je  viens  de  citer. 

b)  Même  en  faisant  abstraction  de  l’histoire  des  sciences,  la  langue 
grecque  est  encore  un  grand  moyen  pour  faciliter  l’étude  des  sciences  et 
surtout  des  sciences  naturelles,  dont  la  nomenclature  est  tirée  presque 
exclusivement  de  cette  langue.  L’élève  qui  connaît  le  grec  saisit  dans 
l’instant  et  avec  une  pleine  clarté  la  véritable  signification  de  chaque 
terme  scientifique,  tandis  que  ceux  qui  ignorent  celte  langue  doivent 
apprendre  par  cœur  et  machinalement  tous  ces  mots,  dont  le  sens  ne 
pourra  jamais  leur  paraître  aussi  clair  qu’à  leurs  collègues  humanistes. 
Les  avantages  qui  résultent  de  cette  circonstance  pour  les  humanistes  sont 
assez  considérables  pour  que  plusieurs  des  plus  éminents  spécialistes 
m’en  aient  parlé  en  termes  presque  identiques. 

4°  Nous  avons  soutenu  dans  notre  mémoire  que  les  études  classiques 
sont  préférables  aux  études  réales  pour  préparer  les  jeunes  gens  aux 
hautes  études  techniques.  Mais  quand  même  les  écoles  réales  prépare- 
raient leurs  élèves  tout  aussi  bien  que  les  gymnases,  il  ne  faudrait  jamais 
perdre  de  vue  que  l’école  classique  est  la  seule  qui  rend  ses  élèves  aptes 
à toutes  les  espèces  de  hautes  études  et  leur  laisse  la  liberté  de  choisir 
la  carrière  pour  laquelle  ils  auront  le  plus  de  capacité. et  qu’on  ne  peut 
jamais  préciser  d’avance  à l’âge  où  les  enfants  doivent  entrer  dans  une 
école  moyenne. 

— La  discussion  est  close. 

— La  séance  est  levée  à midi  et  quart. 

— Demain,  discussion  de  la  cinquième  question. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  VANUKKKIN  O KUK  , 

Professeur  à 1’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  Bazin  (Paris)  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à la 
séance. 

M.  Chavannes,  inspecteur  des  collèges  du  canton  de  Vaud,  dépose  sur 
le  bureau  des  documents  relatifs  à l’enseignement  public  dans  ce  canton. 
M.  le  Président  le  remercie  au  nom  de  l’assemblée. 

L’ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  discussion  de  la  question 
suivante  : 

Cinquième  question  : Quels  doivent  être  le  régime  d’ éducation  et 
le  programme  dléludes  des  écoles  moyennes  de  filles? 

Milc  Gatti  de  Gamond.  — Permettez-moi,  au  moment  d’aborder  cette 
question  de  l’enseignement  des  filles,  de  rendre  hommage  à ma  mère 
qui,  depuis  1850,  n’a  cessé  de  travailler  à la  création  et  au  développe- 
ment des  écoles  féminines  de  tous  les  degrés,  d’abord  comme  écrivain, 
et  plus  tard  en  remplissant  les  fonctions  d’inspectrice  dans  l’enseigne- 
ment officiel. 

La  jeune  fille  est  difficile  à diriger,  en  raison  même  de  sa  précocité. 
L’équilibre  de  ses  facultés  tend  sans  cesse  à se  rompre  par  la  prédomi- 
nance de  l’imagination,  des  facultés  émotionnelles,  par  les  fatigues  de  la 
croissance.  Cette  oeuvre  ne  peut  être  menée  à bien  que  par  des  femmes, 
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car  elle  exige  toutes  les  délicatesses,  toute  la  sollicitude  d’un  cœur 
maternel. 

La  culture  du  jugement  et  une  bonne  éducation  physique  doivent 
servir  de  contre-poids  à la  sensibilité  nerveuse  de  la  jeune  fille.  Là  est  la 
base  véritable  de  l’éducation  morale.  Nous  voudrions  en  confier  la  direc- 
tion à la  mère,  mais  nous  ne  voyons  autour  de  nous  que  des  générations 
dominées  par  l’usage  ei  les  préjugés.  C’est  pourquoi  nous  demanderons 
aux  écoles  de  former  les  mères  de  l’avenir. 

Les  écoles  de  l’Etat,  en  créant  un  type  qui  doit  sans  cesse  se  perfec- 
tionner, contribueront  à élever  le  niveau  de  l’enseignement  féminin. 

La  question  des  programmes  se  présente  naturellement,  et  je  puis 
parler  ici  de  l’expérience  faite  aux  cours  d’éducation  de  Bruxelles,  dont 
la  création  remonte  à seize  années. 

Nous  avons  écarté  les  langues  anciennes,  pour  faire  marcher  parallèle- 
ment l’enseignement  scientifique  et  l’enseignement  littéraire  moderne. 
Il  est  à souhaiter  qu’on  laisse  une  grande  élasticité  aux  programmes,  afin 
qu’on  puisse  seconder  les  efforts  des  élèves  qui  manifesteraient  des  dis- 
positions exceptionnelles,  sans  en  sacrifier  aucune  à la  vaine  gloire  et  au 
charlatanisme. 

L’enseignement  scientifique  a pour  objet  principal  de  développer  le 
jugement  et  ainsi  de  servir  de  contre-poids  à l’excès  de  sentimentalité  et 
d’imagination  de  la  jeune  fille.  L’expérience  nous  démontre  qu’il  n’a 
point  les  effets  desséchants  que  l’on  en  redoutait,  et  que  nos  élèves 
trouvent  dans  l’étude  de  la  nature  des  éléments  nouveaux  de  poésie,  à 
côté  des  vérités  exactes. 

L’enseignement  des  mathématiques  a une  action  directe  et  bienfai- 
sante sur  le  cerveau. 

Le  danger  de  pédanterie  n’existe  que  dans  la  première  phase,  alors  que 
l’instruction  est  incomplète  et  le  jugement  non  mûri.  Peu  d’instruction 
déclasse,  et  la  jeune  fille  à qui  l’on  a appris  à lire,  si  on  ne  lui  donne  pas 
en  même  temps  des  goûts  sérieux,  élevés,  ne  lira  que  des  romans. 

L’instruction  'n’est  complète  que  si  elle  inet  la  jeune  fille  en  pleine 
possession  de  la  vie  morale,  si  elle  la  rend  capable  de  trouver  un  emploi 
rationnel  et  utile  de  ses  journées. 

L’éducation  de  la  jeune  fille,  avons-nous  dit,  doit  être  dirigée  par  des 
femmes;  en  est-il  de  même  de  l’enseignement  des  écoles  de  filles  et  en 
particulier  de  l’enseignement,  scientifique?  Voici  encore  le  résultat  de 
notre  expérience  : 
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Au  début  des  cours  d’éducation,  nos  jeunes  institutrices  ont  étudié 
vaillamment  les  programmes,  nouveaux  pour  elles,  et  ont  mené  à bien 
l’œuvre  de  vulgarisation  qui  est  la  première  phase  de  l’enseignement. 

Aujourd’hui,  nous  voudrions  voir  nos  institutrices  se  créer  des  spécia- 
lités, de  manière  à suivre  le  mouvement  en  avant  de  la  science.  C’est, 
dans  ce  but  que  nous  créons  un  cours  normal  pour  l’enseignement  supé- 
rieur des  filles.  Les  principaux  cours  seront  donnés  d’abord  par  des  pro- 
fesseurs de  l’Université,  mais  nous  espérons  bien  qu’ils  formeront  des 
élèves  dignes  d’eux  dans  le  corps  enseignant  féminin. 

Nous  avons  tenu  à réunir  au  cours  d’éducation  l’enseignement  de  tous 
les  degrés,  afin  de  réunir  les  petites  et  les  grandes,  et  de  préparer  ces 
dernières  d’une  manière  pratique  à leur  vocation  par  une  éducation 
maternelle.  A ce  point  de  vue,  l’enseignement  normal  peut  être  utile  à 
(ouïe  jeune  fille,  et  nous  voyons  tous  les  ans  un  plus  grand  nombre  de 
familles  aisées  demander  pour  leurs  enfants  cette  préparation  aux  fonc- 
tions de  l’institutrice  qui  est  en  même  temps  une  préparation  aux  devoirs 
de  la  mère. 

Miss  G.  Archer,  directrice  du  Victoria  Lyceum  à Berlin,  s’exprimant 
en  anglais,  dit  en  substance  ce  qui  suit  : 

Après  le  discours  qui  vient  d’être  prononcé,  je  dois  renoncer  à déve- 
lopper plusieurs  idées  que  je  comptais  exposer.  Je  serai  très  brève. 

Une  nation  ne  peut  faire  mieux  que  s’occuper  de  l’éducation  des 
femmes.  Si  nous  jetons  un  regard  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde, 
nous  constatons  que  les  hommes  sont  très  occupés  en  dehors  de  la 
famille  : politique,  commerce,  ils  sont  mêlés  à tout  et  n’ont  guère  de 
temps  à consacrer  à leurs  enfants.  La  charge  de  l’éducation  de  ceux-ci 
retombe  donc  sur  la  mère. 

Je  ne  parle  pas  contre  l’école.  Le  système  de  Y home-education  n’existe 
plus;  l’école  s’impose;  mais  il  faut  qu’elle  rende  la  femme  apte,  sinon  à 
faire  elle-même  l’éducation  de  ses  enfants, du  moinsà surveiller  la  manière 
dont  celle  éducation  leur  est  donnée. 

L’éducation  doit  développer  toutes  les  facultés;  comme  le  disait  un 
évêque  anglican,  il  faut  enseigner  à la  femme  la  grammaire,  la  rhéto- 
rique, la  logique  et  la  philosophie. 

Dans  les  écoles  inférieures  les  deux  sexes  doivent  être  réunis  : la 
force,  qui  est,  le  trait  caractéristique  de  l’un,  profitera  de  cette  manière 
de  la  finesse,  qui  est  l’attribut  de  l’autre.  Dans  la  période  suivante,  les 
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jeunes  filles,  jusqu  à 1 âge  de  seize  ans,  doivent  être  confiées  à des 
institutrices.  Pour  l’instruction  supérieure,  les  professeurs  peuvent  être 
du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin;  mais  à la  tète  de  l’école  il  faut 
une  femme. 

Un  point  important,  c’est  qu’arrivée  à l’àge  de  dix-huit  ans,  la  femme 
n abandonne  pas  la  culture  de  ses  facultés  intellectuelles.  U y a douze 
ans  j’ai  fondé  à Berlin  une  école  supérieure  de  dames,  le  Victoria 
Lyceum,  qui  n a cessé  de  progresser  depuis  sa  fondation.  L'institution 
comptait  l’hiver  dernier  sept  cents  élèves.  La  philosophie,  la  botanique, 
l’histoire,  le  latin,  le  grec,  y sont  enseignés.  Parmi  les  professeurs 
figurent  des  notabilités  de  l’Université,  MM.  Gneist,  Lazarus,  etc.  Les 
cours  comprennent  trois  années  d’études.  La  fréquentation  est  régulière. 
Cet  exemple  a été  suivi  en  Allemagne  dans  plusieurs  villes,  et  une  insti- 
tution pareille  existe  à Bruxelles. 

Miss  Cooper,  directrice  de  l’École  supérieure  de  filles,  à Birmingham. — 
Il  faut  mettre  à la  tète  des  écoles  de  filles,  des  directrices,  et  non  des 
directeurs.  Il  y a,  en  effet,  dans  les  phases  du  développement  des  jeunes 
filles  des  questions  délicates  qui  se  présentent  et  dont  une  mère  de 
famille  ne  peut  s'entretenir  avec  un  directeur.  De  plus,  les  rapports  entre 
les  institutrices  et  le  directeur  suscitent  souvent  des  difficultés.  Enfin,  la 
femme  a certaines  aptitudes  d’organisation  que  n’a  pas  l’homme,  qui  voit 
les  choses  en  grand  et  néglige  les  détails.  L’auteur  du  rapport  perd  aussi 
de  vue  que  la  femme  aura  plus  d’influence  sur  les  élèves  que  l’homme, 
et  c’est  un  point  de  la  dernière  importance;  il  faut  souvent  toute  la  déli- 
catesse et  toute  la  sagacité  de  la  femme  pour  résoudre  les  difficultés  que 
présente  l’éducation  des  jeunes  filles. 

M.  Rosenfeld  (Paris).  — Avant  d’avoir  eu  le  bonheur  d’ètre  adopté 
dans  ma  seconde  patrie,  j’ai  donné  longtemps  un  cours  d’histoire  et  de 
littérature  dans  une  institution  de  demoiselles  ; je  puis  donc  traiter  la 
question  en  connaissance  de  cause. 

Je  trouve  que  la  direction  de  l’institution  doit  être  confiée  à une  dame. 
La  direction  d’une  femme  est  non  seulement  préférable,  mais  la  seule 
utile,  et  cela  pour  une  foule  de  raisons,  et  entre  autres  par  le  motif  que 
vient  de  développer  Miss  Cooper. 

Les  institutions  secondaires  pour  jeunes  filles  doivent  être  des  externats 
ayant  un  nombre  limité  d’élèves.  Quant  au  programme,  je  voudrais  qu’il 
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y eût  d'abord  de  bonnes  écoles  primaires  et  ensuite  de  bonnes  écoles 
moyennes  comprenant  quatre  années  d’études. 

L’auteur  du  rapport  voudrait  une  subdivision  des  écoles  secondaires 
en  deux  cours,  le  premier  ne  comptant  que  deux  années,  le  second  en 
comptant  quatre.  Mais  l’instruction  tronquée  est  dangereuse  et  ne  peut 
produire  d’autre  résultat  que  de  faire  croire  aux  élèves  qu’ils  savent 
quelque  chose,  ce  qui  est  plus  détestable  que  de  ne  rien  savoir  du  tout. 

Le  programme  ne  peut  être  le  même  pour  tous  les  pays.  J’appelle 
l’attention  sur  l’élude  de  l’histoire  qui  n’a  pas  la  place  qu’elle  devrait 
avoir;  il  faudrait  enseigner  l’histoire  universelle  et  y rattacher  les  histoires 
spéciales. 

MIlc  K leiniiaus  (Paris).  — Doit-on  donner  l’éducation  dans  la  famille 
ou  à l’école?  Les  avis  sont  partagés;  quanta  moi,  je  pense  que  la  double 
éducation  de  la  famille  et  de  l’école  est  nécessaire.  Pour  que  la  femme 
puisse  donner  une  bonne  éducation  à ses  enfants,  elle  doit  avoir  reçu 
elle-même  une  bonne  éducation.  Les  écoles  ne  doivent  donc  pas  viser  à 
faire  des  savantes,  mais  à donner  une  bonne  éducation.  Quant  à la  direc- 
tion de  l’établissement,  il  semble  tout  naturel  qu’elle  soit  confiée  à une 
dame  et  que  l'instruction  soit  donnée  par  des  institutrices,  sauf  les  cas 
spéciaux  où  celles-ci  feraient  défaut. 

M.  Hippeau  (Paris).  — La  cause  de  l’enseignement  supérieur  des 
femmes  est  gagnée;  on  peut  bien  le  dire  en  présence  du  talent,  de  la 
mesure  et  du  haut  bon  sens  qui  ont  caractérisé  cette  discussion.  Les 
dames  seules  pouvaient  traiter  certains  points  délicats  de  la  question. 
Mlle  Gatti  a saisi  avec  un  tact  parfait  ce  penchant  à la  sensibilité  qui 
domine  chez  la  jeune  fille.  C’est  en  cédant  à la  nature  qu’on  parvient  à 
la  dompter. 

11  y a une  double  question  de  programme  : le  programme  général  et 
le  programme  particulier  à chaque  nation.  Ce  qui  doit  être  commun  et 
universel,  c’est  le  sentiment  présidant  à l’éducation  des  femmes.  Une 
nécessité  s’impose,  celle  de  la  reconstitution  de  la  famille.  Il  existe  main- 
tenant une  espèce  de  divorce  entre  l’éducation  de  l’homme  et  celle  de  la 
femme  : voilà  la  cause  du  désordre.  Il  n’y  a qu’un  remède,  c’est  la  cul- 
ture de  la  raison,  et  on  ne  la  cultivera  jamais  mieux  que  par  l’étude  des 
sciences.  Le  progrès  humain  a besoin  de  la  femme  ; il  faut  que  l’harmonie 
règne,  et  que  la  femme  reçoive  une  instruction  qui  la  mette  au  niveau  de 
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son  mari;  c’est  par  la  science  qu’on  y arrivera.  Lorsque  M.  de  Maistre  disait 
qu’une  femme  instruite  est  le  singe  de  l’homme,  il  parlait  au  nom  d’un 
parti  spéculant  sur  l’ignorance.  La  femme  doit  être  l’égale  de  l’homme. 

Le  programme  de  l’éducation  des  femmes  devrait  aussi  comprendre 
un  cours  de  philosophie  morale. 

M.  Erkelenz,  rapporteur.  — Je  me  rallie  aux  opinions  émises  par 
MUo  Gatti  de  Gamond.  Je  ne  suis  pas  opposé  en  principe  à ce  que  la 
direction  des  écoles  de  filles  soit  confiée  à des  dames;  je  n’avais  en  vue 
que  les  écoles  officielles  qui  sont  fréquentées  par  un  nombre  considérable 
d’élèves,  qui  peuvent  en  compter  jusqu’à  cinq  cents  et  six  cents,  et  où  la 
direction  a des  rapports  continus  non  seulement  avec  le  public,  mais  aussi 
avec  la  régence  et  le  Gouvernement  ; or,  ces  rapports  officiels  seraient 
pleins  d’inconvénients  pour  une  dame. 

Quant  à l’instruction,  elle  doit  être  donnée  par  des  institutrices,  d’au- 
tant plus  que  des  professeurs  ayant  fait  de  hautes  études,  ne  se  soumet- 
traient qu’avec  peine  à la  direction  d’une  dame.  ( Protestations .)  Peut-être 
nos  professeurs  allemands  sont-ils  moins  galants  que  ceux  des  autres 
pays,  mais  je  puis  assurer  qu’ils  n’accepteraient  pas  cette  situation. 

L’école  de  filles  doit  être  l’image  de  la  famille.  L’agent  éducateur  le 
plus  puissant,  c’est  l’exemple.  Or,  on  conviendra  que  si  vous  mettez  une 
femme  mariée  à la  tète  de  l’école,  il  en  résultera  des  inconvénients  aux- 
quels on  ne  saurait  échapper,  et  si  la  directrice  n’est  pas  mariée,  com- 
ment offrira-t-elle  l’exemple  nécessaire? 

Répondant  à Miss  Archer,  l’orateur  dit  que  l’institution  qu’elle  préco- 
nise est  excellente  pour  les  grands  centres,  mais  qu’ailleurs  elle  n’aurait 
aucun  succès. 

Quant  au  programme,  on  a demandé  d’enseigner  avant  tout  l’histoire 
universelle.  J’estime,  au  contraire,  qu’il  faut  commencer  par  l’histoire 
nationale,  car  la  femme  doit  jouer  un  rôle  national  au  sein  de  la  famille. 

Nous  sommes  tous  convaincus  que  l’éducation  de  la  femme  a été  trop 
négligée.  Mais  faisons  bien  comprendre  à la  femme,  au  moyen  d’une 
éducation  solide,  que  le  siège  de  son  activité  est  dans  la  famille,  et  arra- 
clions-Ia  à certaines  influences  néfastes. 

Mn°  Gatti  de  Gamond  fait  remarquer  qu’il  y a en  Belgique  bien  des 
écoles  dirigées  par  des  dames,  et  que  jamais  cependant  on  n’a  constaté 
aucun  des  inconvénients  signalés  par  le  rapporteur. 


414 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


M.  Errelenz.  — Si  l’on  enlevait  à la  direction  les  détails  d’administra- 
tion, je  ne  verrais  plus  d’inconvénients  à ce  qu’elle  fût  confiée  à une 
dame.  Parmi  nos  écoles  publiques  d’Allemagne  il  n’en  est  qu’une  seule 
qui  soit  dirigée  par  une  dame;  mais  l’école  est  administrée  au  point  de 
vue  matériel  par  un  régisseur. 

Mme  Salis-Sciiwabbe  (Naples)  fait  remarquer  que  l’école  de  Naples  est 
dirigée  par  une  femme,  bien  qu’elle  compte  des  professeurs  de  l’Univer- 
sité. 

Miss  Cooper  a entendu  parler  non  d’écoles  privées,  mais  d’écoles 
publiques,  quand  elle  a dit  qu’il  fallait  confier  à des  femmes  la  direction 
des  écoles  de  jeunes  filles. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  close.  Il  remercie  tous  les  mem- 
bres de  la  section  de  la  courtoisie  qu’ils  n’ont  cessé  d’apporter  dans  la 
discussion.  Il  croit  que  les  travaux  du  Congrès  porteront  des  fruits.  Divers 
manuscrits  ont  été  communiqués  par  des  membres  du  Congrès  empêchés 
de  prendre  la  parole;  il  en  proposera  l'insertion  au  Compte  rendu. 

M.  de  Heesen  exprime  la  reconnaissance  vive  et  sincère  de  tous  les 
membres  de  la  section  envers  le  Bureau,  qui  a dirigé  les  débats  avec  la 
plus  entière  impartialité.  M.  le  Vice-Président  a résumé  les  discours 
prononcés  en  langue  étrangère  avec  une  justesse  et  une  habileté  haute- 
ment appréciées.  Les  procès-verbaux  ont  été  fidèlement  rédigés  par  les 
secrétaires  et  seront  à un  moment  donné  très  utiles.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président  remercie  les  dames  qui  ont  bien  voulu  honorer  en 
aussi  grand  nombre  le  Congrès  de  leur  présence  et  lui  apporter  des 
lumières  qu’elles  seules  pouvaient  lui  donner.  (Applaudissements .) 

— La  séance  est  levée  à midi  et  quart. 
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Présidence  de  M . I..  TRASENSTER, 

Recteur  de  l’Université  de  Liège. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  questions  qui  figurent  à l’ordre  du 
jour  de  la  séance.  (Questions  nos  2,  5,  4 et  5 du  programme  de  la 
section.) 

Il  met  en  discussion  la  question  ainsi  conçue  : 

Deuxième  question  : Au  point  de  vue  de  L’intérêt  de  la  science  et 
du  progrès  général  des  mœurs,  peut-on  déterminer  les  règles  qu’un 
professeur  doit  s’imposer  à lui-même  à l’égard  de  doctrines  nou- 
velles en  contradiction  avec  les  idées  religieuses  de  la  population  ? 

M.  Koritzka.  — Il  est  impossible  de  fixer  des  limites.  La  liberté  de 
l’instruction  supérieure  est  adoptée  dans  tous  les  pays  civilisés.  Le  seul 
correctif  possible  est  l’opinion  publique. 

M.  le  Président.  — La  question  est  double  : Quelle  est  la  limite?  A 
qui  appartient-il  de  l’établir  et  d’appliquer  la  réglementation  qui  l’établit? 
Il  peut  y avoir  évidemment  lieu  à des  mesures  : un  professeur  peut 
devenir  fou,  par  exemple. 
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M.  Strauss.  — 11  faut  laisser  au  professeur  toute  sa  liberté.  C’est  aux 
élèves  de  voir  s’il  y a lieu  de  quitter  le  cours  ou  à leurs  parents  de  les 
en  retirer.  Mais  on  ne  peut  obliger  les  professeurs  à enseigner  ee  qui  est 
contraire  à leur  conscience. 

M.  le  Président. — C’est  surtout  une  question  de  tact.  Il  faut  que  chacun 
puisse  professer  ses  opinions,  mais  à condition  de  les  exprimer  toujours 
avec  convenance.  Autrement,  on  provoquerait  des  plaintes  légitimes. 

M.  Zimmer.  — Il  est  donc  difficile  d’établir  une  réglementation.  C’est 
là  la  conclusion  du  rapport,  et  il  y a lieu  de  s’y  rallier.  Autant  que  pos- 
sible, il  ne  faut  pas  toucher  aux  idées  religieuses  ; quand  on  le  fait,  il  faut 
y mettre  le  plus  grand  tact. 

M.  Prins.  — On  a vu  des  populations  s’ameuter  parce  que  des  expé- 
riences physiologiques  étaient  contraires  à leurs  idées.  On  ne  peut  recom- 
mander à des  professeurs  de  s’abstenir  de  toucher  à certaines  questions. 

M.  le  Président.  • — Tout  le  monde  semble  d’accord. 

M.  Joseph  Hospital.  — On  est  en  Congrès  pour  faire  chose  utile.  Il 
faut  aboutir.  J’ai  étudié  partout  en  Europe,  sur  place,  l’organisation  de 
l’enseignement  supérieur.  J’ai  la  conviction  que  le  professeur  doit  tenir 
compte  des  idées  religieuses  de  son  pays  dans  son  enseignement.  11  faut 
prendre  ce  qui  est  d’accord  avec  la  religion  et  avec  la  science.  Exemple  : 
le  Darwinisme  ; le  professeur  qui  y croit  ne  doit  pas  dogmatiser,  il  doit 
exposer,  indiquer  la  science  et  se  borner  là. 

M.  le  Président.  — Mais  il  y a quelquefois  opposition  complète.  Le 
professeur  doit-il  être  arrêté  par  le  dogme? 

M.  Hospital.  — Qu’il  expose,  mais  sans  appuyer,  sans  exprimer 
d’opinion  à lui  (*). 


(’)  M.  Hospilal  a formulé  et  fait  parvenir  au  bureau  les  règles  suivantes,  qui  résument  sa 
manière  de  voir  : 

I.  11  convient  que  les  professeurs  connaissent  les  différentes  religions  de  la  population  à 
laquelle  ils  doivent  donner  l’enseignement. 

II.  Que  le  professeur  explique  la  science  comme  il  la  comprend,  sans  attaquer  cependant 
les  dogmes. 

III.  Que  le  professeur  indique  ensuite  la  différence  entre  la  science  comme  il  l’entend  et 
la  religion. 
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M.  II  orvath.  — Quant  à moi,  je  suis  de  l’avis  du  rapporteur,  et  je 
vais  même  plus  loin,  car  je  crois  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  parler  de  tact.  Le 
professeur  a un  devoir  à accomplir.  De  là  aussi  la  nécessilé  de  lui  laisser 
une  liberté  absolue.  Si  quelqu’un  était  trop  matérialiste,  par  exemple,  il 
appartiendrait  au  Gouvernement  ou  aux  universités  libres  de  ne  pas  le 
nommer  professeur.  Voilà  le  seul  correctif.  11  y aurait  désertion  des  étu- 
diants là  où  l’enseignement  du  professeur  serait  trop  aventuré. 

M.  Tibergiiien.  — Il  y a un  moyen  de  tout  concilier.  M.  Hospital  a été 
sans  doute  bien  loin  dans  l’expression  de  son  opinion;  mais  s’il  a voulu 
dire  qu’il  ne  faut  pas  attaquer  de  front  les  idées  des  auditeurs,  on  peut 
s’entendre.  J’enseigne,  pour  ce  qui  me  concerne,  ce  que  je  crois  être  la 
vérité.  Je  dis  à mes  élèves  ce  que  je  crois,  moi  qui  suis  homme  et  fail- 
lible. C’est  à leur  jugement  de  décider  s’ils  doivent  accepter  ou  rejeter 
telles  ou  telles  de  mes  idées.  Je  n’attaque  aucune  des  leurs.  Mais  il  s'agit 
de  maintenir  la  liberté  entière  du  professeur;  il  s’agit,  pour  celui-ci,  de 
mettre,  dans  l’expression  de  ses  opinions,  tout  le  tact  possible. 

M.  IIorvath.  — Mais  les  élèves  ont-ils  le  jugement  assez  sûr,  assez 
mûr,  assez  formé,  pour  se  poser  en  juges,  pour  choisir?  Il  faudrait, 
d’autre  part,  beaucoup  de  talent  au  professeur  pour  insinuer  délicate- 
ment ce  qui  est  la  vérité. 

M.  Browning.  — En  Angleterre,  à Cambridge  notamment,  où  je  pro- 
fesse, nous  avons  la  liberté  la  plus  complète.  Nous  avons,  dans  nos 
universités,  des  matérialistes  convaincus,  etc.  La  limite  c’est  que  le  pro- 
fesseur doit  se  renfermer  dans  son  enseignement.  Si  le  prolesseur  s’en 
écartait,  il  arriverait  que  le  nombre  de  ses  auditeurs  diminuerait.  Il  n’y  a 
pas  d’autre  sanction.  Je  crois  qu’il  n’y  a lieu  de  restreindre  aucunement 
la  liberté  du  professeur. 

M.  Koritzka  se  rallie  aux  observations  présentées  par  M.  Tiberghien. 
Aujourd’hui,  on  n’attaque  nulle  part  les  religions;  au  moins,  il  en  est 
ainsi  en  Autriche-Hongrie.  Je  connais  des  physiologistes  qui  sont  en 
même  temps  des  catholiques  convaincus. 

Il  n’y  a,  au  surplus,  aucune  solution  pratique  possible  à la  discussion. 

M.  Thomas  croit  que  la  formule  est  celle-ci  : Que  le  prolesseur  ne 
recule  pas  devant  l’opposition,  mais  qu’il  ne  la  recherche  pas  non  plus. 
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M.  le  Président.  — Nous  avons  à discuter,  non  à voter.  La  formule 
proposée  reste  acquise  au  débat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  quatrième  question. 
M.  Olin,  rapporteur,  empêché  d’assister  à la  séance,  a demandé  la  remise 
de  la  discussion  à mercredi. 

— Approuvé. 

M.  le  Président  met  en  discussion  la  question  ainsi  conçue  : 

Cinquième  question  : De  quelle  manière  convient-il  que  les  pro- 
grammes officiels  fixent  le  cadre  des  études? 

A.  Le  programme  doit-il  déterminer  les  parties  à étudier  dans  chaque  science  et  l’ordre  des 

études  ? 

B.  Quelle  doit  être  la  liberté  du  professeur  pour  mettre  son  enseignement  en  rapport  avec 

les  progrès  de  la  science  qu’il  traite? 

C.  Faut-il  distinguer  les  études  professionnelles,  comme  le  droit,  la  médecine  , les  sciences 

appliquées,  des  études  littéraires  et  scientifiques  proprement  dites,  et  laisser  pour  ces 
dernières  une  part  plus  large  à la  liberté? 

I).  Quelle  liberté  l’étudiant  doit-il  conserver  en  présence  des  systèmes  scientifiques  de  ses 
professeurs? 


M.  Peny,  rapporteur.  — Par  plusieurs  de  ses  côtés,  la  question  en 
discussion  rappelle  les  questions  précédentes.  J’ai  entendu,  quant  à moi, 
le  § B en  ce  sens  qu’il  faudrait  savoir  dans  quelle  mesure  renseigne- 
ment peut  se  modifier  avec  les  progrès  de  la  science.  Quant  au  § C,  la 
question  doit  se  résoudre  par  la  négative,  attendu  que  la  liberté  de 
l’élève  doit  être  respectée. 

L’orateur  résume  les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  le  Président.  — La  question  est  très  grave.  En  Allemagne  on  prend 
beaucoup  d’inscriptions,  on  suit  très  peu  les  cours.  Les  inscriptions  aux 
cours  des  privât- docenten  sont  valables,  bien  que  ceux-ci  n’examinent 
pas  les  élèves  à moins  de  faire  partie  de  la  Commission  d’Etat. 

Quant  au  premier  point,  il  me  semble  incontestable  que  le  professeur 
ne  peut  pas  enseigner  une  science  arriérée.  La  science  se  modifie,  et  les 
programmes  ne  sont  pas  changés  chaque  année. 

M.  Horvàth.  — Le  professeur  qui  examine  ses  élèves  avant  de  leur 
délivrer  un  diplôme  est  certes  toujours  le  maître  d’enseigner  librement 
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ce  qu’il  lui  plaît.  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’examens.  C’est  aux  professeurs 
de  fixer  le  programme,  car  il  est  de  leur  intérêt  de  faire  briller  l’université 
à laquelle  ils  appartiennent  et  de  la  maintenir  au  niveau  le  plus  élevé. 

M.  le  Président.  — La  question  est  double  : Faut-il  un  programme 
imposé  aux  professeurs?  Faut-il,  pour  les  examens,  un  programme  qui 
fixe  un  cercle  de  connaissances? 

M.  Prins.  — Je  crois,  comme  l’honorable  rapporteur,  qu’il  faut  le 
moins  de  programmes  et  d’examens  que  possible  en  principe.  Mais  sous 
ce  rapport,  il  faut  distinguer  entre  les  divers  pays.  Ce  système  réussit 
en  Allemagne;  il  serait  mauvais  chez  nous,  à l’heure  actuelle,  où  la  jeu- 
nesse n’est  pas  studieuse.  Il  faut  chez  nous  des  programmes  très  étendus. 

M.  Deroubaix.  — Je  ne  comptais  prendre  la  parole  que  dans  l’as- 
semblée générale  de  mercredi,  et  sur  la  première  question  posée  par 
le  Congrès.  Mais  les-  idées  que  je  viens  d’entendre  exprimer  ici  sur 
la  question  des  programmes  m’engagent  à demander  la  permission 
d’exposer  par  anticipation  quelques-unes  des  opinions  que  je  me  réser- 
vais de  ne  développer  que  plus  tard.  La  question  débattue  en  ce  moment 
est  tellement  liée  à celle  qui  sera  traitée  mercredi,  que  l’on  conçoit  que 
je  m’y  trouve  engagé  pour  ainsi  dire  malgré  moi;  et  je  demande  pardon 
au  Congrès  de  lui  dire  dès  maintenant  ma  manière  de  voir  sur  le  sujet 
actuel,  en  y rattachant  quelques  considérations  qui  se  rapportent  aussi , 
et  plus  directement,  à l’objet  de  discussions  futures. 

Comme  un  des  honorables  préopinants,  je  pense  que  ce  serait  une 
erreur  de  vouloir  appliquer  servilement  à un  pays  ce  qui  existe  chez 
d’autres  nations.  Ce  qui  est  bon  chez  elles,  ce  qui  convient  à leur  tempé- 
rament, à leurs  mœurs,  à leurs  usages,  peut  fort  bien  ne  pas  convenir  à 
d’autres  peuples,  qui  ont  des  dispositions  d’esprit  et  des  tendances  diffé- 
rentes. Nous  voyageons,  nous  cherchons  à nous  rendre  compte  de  visu  de 
ce  qui  se  passe  ailleurs,  non  pas  pour  introduire  dans  un  milieu  tout  à 
fait  différent  ce  que  nous  avons  observé,  mais  pour  prendre  à l’étranger 
ce  que  nous  y trouvons  de  bon,  le  digérer  chez  nous,  lui  faire  subir  des 
modifications  appropriées  aux  besoins  réels  de  notre  population,  et,  si 
nous  en  reconnaissons  la  nécessité,  rejeter  une  partie  de  ce  que  nous  en 
avons  rapporté. 

On  a parlé  tout  à l’heure  avec  éloge  des  programmes  universitaires 
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allemands,  et  de  la  fusion  qui  s’opère,  dans  les  universités  de  ce  pays, 
entre  les  hautes  études  et  les  études  professionnelles  proprement  dites. 
Je  ne  conteste  nullement  les  avantages  que  peuvent  en  retirer  les  Alle- 
mands; mais  je  pose  en  fait  que  si  on  les  introduisait  en  Belgique,  ils  n’y 
produiraient  point  les  résultats  auxquels  on  s’attendrait.  Il  est  à craindre 
qu’en  cherchant  le  mieux,  on  n’abandonne  ce  que  l’on  possède,  et  ce  que 
l’on  possède  d’une  manière  incontestable. 

La  Belgique  est  une  nation  essentiellement  utilitaire.  Ses  préoccupa- 
tions sont  principalement  dirigées  vers  la  pratique,  et  ses  candidats  aux 
professions  libérales  recherchent  surtout  dans  les  sciences  ce  qui  peut 
conduire  à ce  but.  Ce  n’est,  point  là  un  mal;  c’est,  au  contraire,  un  bien, 
en  ce  sens  qu’il  en  résulte  que  les  praticiens  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  pays,  sans  être  des  savants,  à la  vérité,  sont  généralement  des 
hommes  assez  instruits  pour  ne  pouvoir  être  taxés  d’incapacité  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions.  Il  y a chez  eux  une  moyenne  d'instruction, 
aussi  éloignée  de  l’excellence  scientifique,  que  de  l’insuffisance  profes- 
sionnelle. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  chez  nous  chercher  à détruire  celte  ten- 
dance qui  a des  avantages  réels  au  point  de  vue  des  bienfaits  qu’en 
retire  l’ensemble  de  nos  populations.  Je  pense  donc  que  le  premier 
devoir  de  nos  universités  est  d’adopter  des  programmes  qui  permettent 
de  former  des  praticiens  relativement  assez  instruits  pour  rendre  des  ser- 
vices éclairés  à leurs  concitoyens. 

Pour  parvenir  à ce  but,  il  ne  suffit  pas  pour  elles  de  se  borner  à ensei- 
gner ce  qui  est  immédiatement  applicable  à la  pratique;  ce  serait  là  une 
méthode  détestable  et  funeste.  J’entends,  au  contraire,  qu’elles  expo- 
sent les  sciences  dans  leur  intégralité,  avec  celle  restriction  seulement, 
qu’elles  se  bornent  aux  notions  actuellement  admises,  à ce  que  l’on  sup- 
pose être  la  vérité  d’aujourd’hui.  Je  demande  qu’elles  n’engagent  pas  les 
futurs  praticiens  dans  la  recherche  de  l’inconnu,  qui  leur  ferait  perdre 
de  vue  des  études,  moins  attrayantes  peut-être,  et  dans  tous  les  cas  moins 
relevées,  mais  plus  nécessaires  et  plus  immédiatement  utiles. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  interdire  aux  élèves  les  travaux  des 
laboratoires  et  des  amphithéâtres,  en  faveur  de  l’enseignement  parti  de 
la  chaire  du  professeur.  J’insiste,  au  contraire,  avec  force,  sur  la  nécessité 
de  ces  travaux.  Je  le  fais  d’autant  plus,  que  déjà  chez  nous  les  élèves  se 
rendent  aux  amphithéâtres  d’anatomie  avec  un  zèle  pour  ainsi  dire 
instinctif,  qui  me  permet  de  dire  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne  sommes 
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surpassés  par  personne.  Les  exercices  dans  les  autres  laboratoires  ne  sont 
pas  moins  indispensables,  en  tant,  bien  entendu,  qu’ils  servent  à vérifier 
la  vérité  des  principes  et  des  faits  qui  sont  du  domaine  de  la  science,  et 
qu’ils  apprennent  à connaître  la  marche  qui  a été  suivie  et  qu’il  faut 
imiter  pour  les  prouver  et  les  reproduire. 

Les  programmes  qui,  en  Belgique,  conduisent  au  diplôme  profes- 
sionnel, réalisent,  me  paraît-il,  d’une  manière  assez  parfaite,  les  condi- 
tions sur  lesquelles  je  viens  d’appuyer.  Il  s’y  trouve  bien  quelques 
lacunes  regrettables;  mais  tels  qu’ils  sont,  ils  conduisent  à une  éduca- 
tion médicale  solide,  à une  pratique  éclairée,  et  ils  peuvent  servir  de  base 
à des  études  ultérieures  plus  approfondies. 

C’est  là  un  grand  bienfait,  auquel  nous  devons  être  très  atiachés.  Mais 
il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  là,  et  que  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  la  culture  de  la  science  pure,  la  recherche  des 
inconnues,  la  création  d’œuvres  originales.  Notre  honneur  et  notre  devoir 
nous  l’imposent  impérieusement.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  qu’un  peuple 
profile  des  connaissances  qui  ont  été  acquises  par  d’autres;  il  doit,  s’il 
prétend  garder  un  rang  honorable  et  honoré  dans  la  famille  des  peuples 
civilisés,  fournir  à son  tour  son  contingent  de  découvertes  et  d’innova- 
tions au  fonds  commun  de  la  science  universelle. 

Où  faut-il  que  ce  travail  s’élabore?  Faut-il  qu’il  soit  rattaché  ou  même 
identifié  aux  études  universitaires,  faut-il  qu’il  soit  enchevêtré  dans  leurs 
programmes,  ou  convient-il  de  le  séparer  partiellement  ou  totalement, 
et  de  le  transférer  dans  une  autre  institution?  La  solution  de  ce  problème 
est  en  même  temps  très  délicate  et  très  difficile,  et  je  ne  pense  pas  qu’il 
soit  possible  et  qu’il  soit  convenable  de  le  résoudre  d’une  manière  absolue. 
Comme  je  l’ai  déjà  dit,  il  faut  que  la  solution  en  soit  appropriée  aux 
besoins  et  au  caractère  de  la  nation  à laquelle  elle  doit  être  appliquée. 

Dans  certains  grands  États,  comme  en  Allemagne,  par  exemple,  l’es- 
prit public  est  fait  aux  sacrifices  pécuniaires  que  réclament  les  hautes 
études  naturelles.  Des  instituts  de  perfectionnement  sont  annexés,  si  pas 
à toutes  les  universités,  du  moins  aux  plus  importantes  d’entre  elles. 
Cela  est  relativement  facile  dans  ce  pays  et  dans  ceux  qui  lui  ressem- 
blent, car,  non  seulement  les  Gouvernements,  les  autorités  locales,  mais 
encore  les  particuliers  s’imposent,  pour  favoriser  et  entretenir  l’enseigne- 
ment supérieur,  des  contributions  dont  le  chiffre  nous  étonne,  tant  il  est 
énorme.  Ces  dépenses  n’excitent  aucun  murmure,  elles  sont  approuvées 
par  les  masses,  qui  cependant  ne  sont  pas  toujours  riches,  parce  qu’elles 
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regardent  la  culture  des  sciences  comme  une  nécessité  de  premier  ordre, 
une  obligation  presque  aussi  impérieuse  que  celle  de  l’entretien  des 
armées. 

Dans  ces  pays,  où  les  études  professionnelles  et  les  études  transcen- 
dantes sont  confondues  dans  les  mêmes  institutions,  qui  sont  assez  riche- 
ment dotées  pour  sulïire  à tous  les  besoins  de  la  science  la  plus  élevée, 
les  élèves  sont,  dès  le  début  de  leur  carrière  universitaire,  mis  en  présence 
de  cours  et  de  travaux  atteignant  les  plus  hauts  degrés  de  l’enseigne- 
ment. La  liberté  leur  étant  accordée  dans  le  choix  des  professeurs  et 
dans  celui  des  matières  enseignées,  il  est  naturel  qu’avec  l’esprit  scien- 
tifique qui  les  anime  pour  la  plupart,  ils  s’attachent  aux  cours  les  plus 
savants  et  les  plus  renommés.  Ils  étudient  souvent,  non  pas  avec  des 
vues  d’ensemble  relatives  à leur  profession  future,  mais  dans  l’idée  d’ap- 
profondir une  ou  plusieurs  sciences  qui  ont  été  l’objet  de  leur  prédilec- 
tion. Beaucoup  d’entre  eux,  après  l’obtention  de  leur  diplôme,  sont  peu 
aptes  à faire  de  la  bonne  pratique,  et  un  certain  nombre  ont  plus  de  dis- 
position à poursuivre  les  recherches  qu’ils  ont  déjà  commencées.  Ceux-là 
continuent  à s’adonner  à la  science  pure,  sous  la  direction  de  leurs  pro- 
fesseurs dans  les  universités  où  ils  ont  fait  leurs  débuts.  Quelquefois  ils 
ont  pour  point  de  mire  une  chaire  de  privcit-docent;  quand  ils  parvien- 
nent à une  certaine  notoriété,  ils  ambitionnent  pour  l’avenir  une  nomi- 
nation de  titulaire;  la  plupart  n’arrivent  à aucune  position  lucrative;  mais 
ils  s’en  consolent  probablement  par  la  satisfaction  que  leur  procurent 
leurs  études,  et  par  la  considération  dont  ils  sont  entourés. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  nous  rendent  compte  de  deux  choses: 
d’abord  de  l’étonnante  quantité  de  productions  scientifiques  plus  ou 
moins  bonnes  qui  inondent  ces  pays;  ensuite  du  nombre  des  amateurs 
qui  peuplent  sans  interruption  leurs  instituts  universitaires.  Elles  nous 
expliquent  aussi  comment  il  se  fait  qu’à  côté  de  véritables  savants,  il  y a 
si  souvent  des  praticiens  qui,  n’ayant  envisagé  sérieusement  qu’une  face 
des  sciences  d’application,  font  preuve  d’une  véritable  incapacité  dans  les 
situations,  même  les  plus  simples,  qu’ils  rencontrent  dans  l’exercice  de 
leur  profession. 

Pour  nous,  qui  n’avons  pas  encore,  il  faut  le  dire,  l’amour  de  la  science 
portée  à un  si  haut  degré,  qui  disséminons  davantage  nos  préoccupations 
et  nos  efforts,  et  qui  sommes  plus  souvent  dominés  par  le  côté  pratique 
des  choses,  des  institutions  universitaires  calquées  sur  celles  de  l’Alle- 
magne seraient  le  plus  souvent  impossibles,  et  peut-être  même  nuisibles. 
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Nous  devons,  me  paraît-il,  chercher  à procurer  aux  études  transcendantes 
toute  la  culture  et  la  prospérité  que  notre  honneur  nous  commande  de 
leur  donner,  en  suivant  une  autre  marche,  plus  appropriée  à nos  mœurs 
et  à nos  habitudes. 

En  efïet,  pour  annexer  à chacune  de  nos  quatre  universités  des  insti- 
tuts complets  et  capables  de  suffire  à toutes  les  exigences  de  la  science 
moderne,  considérée  dans  ce  qu’elle  a de  plus  relevé,  il  faudrait,  pour  la 
création  des  locaux,  l’acquisition  de  l’outillage  et  des  matériaux  d’expé- 
rimentation, ainsi  que  pour  l’entretien  du  contenant  et  du  contenu, 
dépenser  des  sommes  considérables  qui  se  chiffreraient  par  un  bon 
nombre  de  millions.  L’État  devrait  les  obtenir  de  la  Législature,  et  les 
universités  libres,  des  autorités  qui  les  soutiennent  et  des  particuliers 
qui  les  protègent.  Or,  je  ne  pense  pas  que,  pour  le  moment,  l’opinion 
publique  soit  suffisamment  préparée  à consentir  à ces  grands  sacrifices, 
et  je  crois  qu’il  serait  difficile  de  lui  faire  admettre  qu’ils  sont  absolu- 
ment nécessaires  et  indispensables. 

Il  y a d’ailleurs  une  considération  qui  ne  lui  échapperait  probable- 
ment pas,  et  sur  laquelle  elle  pourrait  s’appuyer  avec  raison  pour  se 
refuser  à la  création  de  ces  établissements;  c’est  que  leur  importance  ne 
serait  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  personnes  qui  seraient  appelées 
à en  profiter.  L’expérience  démontre,  en  effet,  qu’avec  une  population 
comme  celle  de  la  Belgique,  quatre  universités  ne  peuvent  prétendre 
dépasser  le  chiffre  d’un  nombre  assez  limité  d’élèves.  Parmi  ceux-ci,  il 
n’en  est,  dans  chacun  de  ces  établissements,  qu’une  petite  partie  que  la 
pratique  n’absorbe  pas,  après  l’obtention  de  leur  diplôme.  Cette  partie, 
multipliée  par  celle  des  quatre  universités,  peut  bien  représenter  un 
total  assez  respectable;  mais  si  on  la  considère  isolément,  elle  ne  repré- 
sente qu’un  groupe  dont  l’exiguïté  serait  hors  de  toute  proportion  avec 
les  ressources  dispendieuses  qui  devraient  être  mise  à sa  disposition. 

Il  faut  donc,  si  l’on  veut  rendre  l’instruction  transcendante  possible  et 
prospère  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  concentrer  les  ressources,  en 
même  temps  que  les  travailleurs,  vers  une  seule  institution  où  l'on  accu- 
mulerait tout  ce  qui  peut  servir  à l’avancement  des  sciences. 

Je  ne  veux  pas  m’occuper,  en  ce  moment,  de  ce  dernier  sujet.  Il  m’a 
suffi  de  chercher  à vous  prouver.  Messieurs,  que  dans  notre  pays,  et 
dans  l’état  intellectuel  et  scientifique  où  il  se  trouve,  il  est  bon  de  confec- 
tionner les  programmes  universitaires  de  manière  qu’ils  embrassent  tout 
d’abord  toutes  les  sciences  qui  sont  afférentes  aux  professions  libérales. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  recherches  scientifiques  supérieures,  il  est 
nécessaire,  tout  en  en  inculquant  le  goût  pendant  les  études  universitaires, 
et  tout  en  procurant  aux  universités  les  moyens  pratiques  de  faciliter  aux 
jeunes  docteurs  convenablement  doués  les  moyens  d’y  continuer  des 
investigations  transcendantes,  d’établir,  hors  des  universités,  et  au-dessus 
d’elles,  un  grand  centre  d’études  où  ces  recherches  puissent  être  exécu- 
tées en  grand,  et  avec  toutes  les  facilités  requises  par  la  science  moderne. 

M.  le  Président.  — Les  millions,  on  ne  les  refusera  pas  dans  notre 
pays,  au  développement  des  institutions  scientifiques.  On  a laissé  en 
souffrance,  durant  ces  cinquante  années  de  notre  nationalité,  l’enseigne- 
ment supérieur.  On  a fait  des  choses  provisoires,  on  a fait,  selon  moi, 
des  monstruosités,  telles  que  celle-ci  : faire  contrôler  les  professeurs  de 
l’État  par  ceux  de  l’université  épiscopale.  L’enseignement  supérieur  est 
encore  à organiser.  On  ne  reculera  pas;  mais  je  ne  puis  admettre  qu’on 
décapite  l’enseignement  universitaire.  Il  faut  que  les  instituts  de  haute 
science  soient  annexés  aux  universités.  Un  professeur  sans  laboratoire 
est  un  professeur  incomplet.  11  faut  en  outre  travailler  devant  l’élève. 
Si  on  sépare  les  instituts  des  universités,  on  fera  de  celles-ci  des  usines 
à praticiens  alors  qu’il  faut  faire  régner  la  science  dans  nos  établisse- 
ments d’instruction  supérieure. 

M.  Deroubaix.  — Je  suis  d’accord  avec  M.  le  Président,  car  je  ne 
vois  pas  en  quoi  les  universités  complétées  comme  elles  doivent  être, 
seraient  amoindries  par  la  coexistence  d’un  institut  unique  tel  que  je  le 
préconise.  L’École  des  hautes  études  en  France  n’a  aucunement  diminué 
les  universités.  Dans  mon  système,  il  faut  commencer  par  remanier 
celles-ci.  Les  deux  idées  ne  sont  nullement  incompatibles. 

M.  le  Président.  — Les  universités  doivent  être  sur  la  même  ligne 
que  l’institut. 

M.  Piuns.  — Cette  question  est  à l’ordre  du  jour  de  mercredi  pro- 
chain. On  aurait  tort  de  préjuger. 

M.  le  Président. — L’observation  est  parfaitement  juste;  mais  j’ai 
répondu  aux  observations  intéressantes  de  M.  Deroubaix. 

M.  Deroubaix.  — Toutes  les  questions  se  tiennent. 
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M.  Tiiiry.  — Messieurs,  permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
considérations  relatives  à la  question  importante  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  Quoique  je  n’aie  fait  que  parcourir  le  remarquable  rapport  que 
vous  a présenté  M.  Pen5r,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  dans  plus  d’un 
point  je  suis  parfaitement  d’accord  avec  lui. 

ïl  me  semble  que  jusqu’à  présent  les  orateurs  que  j’ai  entendus  se  sont 
trop  exclusivement  préoccupés  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  de  ce  que 
nous  faisons  et  de  ce  que  nous  devrions  faire  au  point  de  vue  de  l’ensei- 
gnement supérieur  pour  le  compléter  et  lui  donner  la  perfection  actuelle- 
ment désirable.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  le  Congrès  auquel 
nous  assistons  est  international,  et  que  c’est  à un  point  de  vue  général 
que  nous  devons  nous  placer  pour  que  les  représentants  de  chaque  nation, 
tout  en  nous  éclairant  sur  ce  qui  peut  nous  être  utile  pour  atteindre  le 
but  élevé  que  nous  visons,  puissent  aussi  retirer  pour  eux-mêmes  quel- 
ques bénéfices  dont  ils  sauront  faire  profiter  leur  pays.  Si  nous  avons 
beaucoup  à apprendre  de  leurs  conseils  et  de  leur  expérience,  il  est  bien 
certain  qu’ils  ne  se  désintéressent  pas  de  ce  que  nous  avons  fait  et  des 
résultats  que  nous  avons  obtenus. 

La  nécessité  de  déterminer  les  parties  à étudier  dans  chaque  science 
et  l’ordre  des  études,  me  paraît  incontestable.  Quelles  que  soient  les  sciences 
que  l’on  envisage,  les  faits  et  la  raison,  le  passé  et  le  présent  nous 
démontrent  cette  nécessité.  Un  programme  complet  et  bien  détaillé  es1 
indispensable.  Sans  un  programme,  le  professeur  arrivera  nécessairement 
à la  confusion,  et  l’on  ne  peut  admettre,  d’autre  part,  que  des  élèves  qui, 
pour  la  première  fois,  s’assoient  sur  les  bancs  de  l’université,  aient  assez 
d’expérience  pour  savoir  discerner  ce  qui  leur  convient  et  ce  qui  ne  leur 
convient  pas.  L’établissement  d’un  programme  est  surtout  nécessaire  pour 
les  éléments  de  la  science  auxquels  doivent  s’astreindre  tous  ceux  qui  ont 
l’honneur  d’occuper  une  chaire  dans  une  université.  On  a parlé,  il  n’y  a 
qu’un  instant,  de  l’élévation  de  l’enseignement  universitaire;  on  l’a  com- 
paré à un  foyer  scientifique.  Je  suis  d’avis  qu’il  serait  sage  de  descendre 
un  peu  des  hauteurs  où  l’on  prétend  se  poser;  sans  doute,  un  enseigne- 
ment transcendant  conviendrait  à des  hommes  qui  déjà  sont  initiés  à la 
science;  mais  ceux  qui  d’habitude  viennent  recueillir  nos  leçons  ne  se 
trouvent  pas  dans  cette  position;  leur  initiation  est  à faire,  et  pour  l’opérer 
avec  succès,  il  faut  de  l’ordre,  un  programme  et  il  faut  surtout  se  mettre 
à la  portée  des  jeunes  intelligences  que  l’on  a à façonner.  A moins  que 
l’on  ne  veuille  parler  pour  soi,  l’on  doit  se  borner  à inculquer  aux  élèves 
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les  principes  élémentaires  de  la  science  de  la  manière  la  plus  simple  et  la 
plus  claire  possible. 

Bien  loin  de  restreindre  les  programmes  d’études,  je  voudrais  que  par- 
tout on  les  étendit.  C’est  aller  à l’encontre  de  tout  progrès  que  de  vouloir 
les  restreindre.  Ce  n’est  pas  là  une  simple  affirmation  ; je  puis  l’appuyer 
sur  des  preuves  nombreuses.  Depuis  quarante-cinq  ans  le  haut  enseigne- 
ment, chose  à peine  croyable,  a constamment  vécu  sous  le  régime  de  lois 
provisoires. 

Incessamment  on  a modifié  les  programmes  d’études  en  les  restreignant 
de  plus  en  plus,  sous  le  prétexte  qu’il  fallait  ménager  le  travail  et  la 
mémoire  des  élèves.  Vous  allez  voir  quelle  a été  la  conséquence  de  cette 
manière  de  faire. 

En  1855,  sous  l’influence  des  grandes  idées  qui  dominaient  à cette 
époque,  on  vota  une  loi  qui  instituait  cette  grande  magistrature  nationale 
qui  portait  le  nom  de  jury  central.  Les  programmes  d’études  étaient  très 
étendus,  les  examens  sérieux  et  difficiles.  Cette  législation  modèle,  que  je 
regrette,  dura  jusqu’en  1849.  Quelles  en  furent  les  conséquences?  Les 
études  en  Belgique  acquirent  un  haut  degré  de  splendeur  et  de  solidité. 
Presque  toute  la  génération  scientifique  actuelle  date  de  cette  époque,  et 
tout  le  monde  sait  le  nombre  considérable  d’hommes  remarquables  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  intellectuelle  qu’elle  produisit. 

En  1849,  le  jury  central  fut  remplacé  par  les  jurys  combinés.  Les 
programmes  furent  peu  modifiés;  l’émulation  et  l’activité  diminuèrent. 
Néanmoins,  les  éludes  se  maintinrent  et  donnèrent  encore  de  bons 
résultats;  mais  à partir  de  1857,  une  véritable  décadence  se  produit, 
quelques  rares  exceptions  sont  encore  animées  par  l’amour  de  la  science, 
la  grande  majorité  des  jeunes  gens  n’aspire  qu’à  terminer  leurs  études 
au  plus  vite  pour  acquérir  une  position  sociale  qu’ils  sont  le  plus  souvent 
incapables  d’occuper  utilement.  D'où  provient  cette  décadence?  Elle  pro- 
vient des  programmes  restreints,  des  cours  à certificats  et  de  l’insuffisance 
des  examens. 

A mon  avis,  la  loi  de  4876  n’a  pas  amélioré  la  situation;  en  détruisant 
l’émulation  des  professeurs  et  des  élèves,  en  abolissant  tout  contrôle  et 
en  diminuant  la  publicité,  j’ai  bien  peur  que  cette  nouvelle  législation, 
que  l’on  expérimente  depuis  quatre  ans,  ne  tombe  sous  la  réprobation  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  science  et  ses  progrès. 

M . Thiry  termine  son  discours  en  insistant  sur  la  nécessité  des  études 
moyennes  complètes  pour  aborder  les  études  supérieures.  Il  voudrait  le 
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i établissement  de  1 examen  délève  universitaire,  ou  tout  au  moins 
qu  aucun  élève  ne  pût  être  admis  dans  une  université  s’il  ne  prouve 
qu  il  a fait  sa  rhétorique  avec  succès.  Il  invoque  pour  appuyer  son  opinion 
ce  qui  se  passe  en  Allemagne  et  en  France. 

Enfin,  il  cherche  à démontrer  tous  les  avantages  que  retirerait  la  Bel- 
gique scientifique  de  la  création  d’un  Institut  national  de  perfectionnement 
des  hautes  études.  Dans  cet  institut,  l’enseignement  serait  transcendant  et 
mis  au  niveau  de  toutes  les  exigences  de  la  science  moderne;  il  s’adres- 
serait non  plus  à des  élèves,  mais  à des  jeunes  gens  qui,  initiés  aux  élé- 
ments de  la  science,  voudraient  compléter  leur  instruction  pour  occuper 
plus  tard  une  place  honorable  dans  l’enseignemen  t supérieur.  On  com- 
prend que  dans  un  tel  institut  les  programmes  d’études  ne  seraient  plus 
indispensables. 

M.  Browning  rectifie  certaines  allégations  contenues  dans  le  rapport 
concernant  l’Angleterre.  Le  grec  et  le  latin  n’ont  pas  la  première  place  à 
Cambridge;  ce  sont  les  mathématiques.  II  est  absolument  exagéré  de 
dire  que  l’esprit  de  tolérance  est  exclu  de  cet  établissement  dans  la 
forme  comme  dans  les  idées. 

L’orateur  est  d’avis,  d’autre  part,  que  les  examens  sont  sérieux  en 
Angleterre.  Sans  doute  il  y en  a de  plus  ou  moins  complets,  mais  il 
existe  des  examens  extrêmement  difficiles.  Ce  qui  est  dit  des  distinc- 
tions qu’on  y fait  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  est  également 
inexact. 

Les  privat-docenten  sont  soumis,  en  Angleterre,  au  comité  d’études. 

Le  grand  mal,  en  Angleterre,  c’est  la  nature  des  examens  qui,  au 
moins  de  l'avis  des  professeurs  anglais,  empêchent  le  développement  de 
la  science.  Les  universités  allemandes  sont  remplies  d’Américains,  gens 
très  pratiques  cependant.  Partout  dans  l’enseignement  supérieur,  la  chose 
importante,  c’est  la  liberté.  Le  goût,  comme  l’intérêt,  doit  guider 
l’élève.  Nous  désirerions  jouir,  en  Angleterre,  de  la  même  liberté  qu’en 
Allemagne. 

M.  Peny,  rapporteur.  — J’ai  trouvé  mes  indications  sur  les  universités 
anglaises  dans  divers  auteurs  qu’il  est  inutile  de  citer.  Peut-être  par- 
laient-ils d’un  système  qui  n’existe  plus.  Je  suis,  quant  à la  conclusion, 
d’accord  avec  M.  Browning,  que  je  remercie  des  rectifications  qu’il  a 
faites. 
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M.  le  Président.  — L’heure  est  venue  de  lever  la  séance.  Demain 
nous  aborderons  l’examen  des  questions  n°*  1,  6 et  7 ; toutefois  nous 
continuerons,  s’il  y a lieu,  la  discussion  actuelle. 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  Dl  U AOUT  1880. 


Présidence  <1 O M.  L-  TRASBNSTER, 

Recteur  de  1’Unirersité  de  Liège. 


La  séance  est  ouverte  à 9 j/a  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  25  cou- 
rant, qui  est  adopté. 

M.  Strauss  demande  que  la  question  de  l’organisation  des  hautes 
études  commerciales  soit  mise  à l’ordre  du  jour  de  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  opposition. 

La  discussion  de  la  cinquième  question  est  reprise. 

M.  Thomas.  — En  Belgique,  nous  avons  toujours  été  soumis  au  régime 
de  la  réglementation  à outrance.  De  là  des  examens  multipliés,  de  là  un 
travail  en  vue  des  examens,  travail  défectueux.  L’élève  n’étudie  que 
lorsqu’il  se  sent  talonné  par  l’examen,  et  il  n’exerce  que  sa  mémoire. 
Ainsi  on  détruit  l’initiative,  l’action  personnelle  : on  annihile  l’homme. 
Pour  la  faculté  de  philosophie,  par  exemple,  le  programme  devrait  se 
borner  à indiquer  les  sections  : philosophie,  histoire,  philologie,  etc. 
Celte  petite  révolution,  si  simple  et  si  facile,  suffirait  à changer  le  niveau 
intellectuel.  Ce  sera  l’ère  de  l’émulation,  que  tuent  les  programmes. 
Ceux-ci,  en  jetant  tous  les  élèves  dans  le  même  moule,  leur  donnent  la 
limite  de  ce  qu’il  faut  savoir  : à quoi  bon  en  savoir  davantage?  Voici  un 
exemple  de  ce  que  je  propose  : ce  n’est  autre  chose  que  le  système  alle- 
mand. Un  jeune  homme  voudrait  être  docteur  en  histoire,  on  lui  dirait  : 
« Voici  des  chaires  d’histoire,  d’épigraphie,  etc.,  des  cours  pratiques;  en 
voici  d’autres  de  droit,  de  médecine,  etc.,  si  vous  voulez  étendre  le  cercle 


430 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


de  vos  connaissances.  La  loi  vous  laisse  libre.  Votre  guide  naturel,  c’est 
votre  professeur.  » Et  l’examen  final  sera  là  pour  constater  les  résultats. 

Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  les  examens  qui  font  travailler  avec 
fruit.  Il  faut  des  cours  pratiques.  L’élève  doit  être  persuadé  qu'il  doit 
s’instruire  par  lui-même  et  pour  lui-même.  Absence  de  programme  offi- 
ciel, cela  ne  veut  pas  dire  anarchie.  C’est  à l’université,  plus  compétente 
que  toute  autre  autorité,  qu’il  appartient  de  fixer  les  programmes. 

Je  réponds  donc,  quant  au  dernier  paragraphe  de  la  question,  qu’il 
faut  faire  la  part  plus  large  à la  liberté  académique. 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  nous 
passons  à la  discussion  de  la  première  question,  dont  l’examen  a été  remis 
à aujourd'hui. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Première  question  : Convient-il  que  la  loi  constitutionnelle  con- 
sacre le  droit  sans  limites , de  créer  des  établissements  d’ enseigne- 
ment supérieur? 

M.  Foucher  de  Careil,  rapporteur,  rappelle  les  conclusions  de  son 
rapport.  J’ai  voulu  provoquer  les  objections  ici,  ajoute  l’honorable 
rapporteur,  afin  de  m’instruire,  et  j’ai  pris  pour  base  le  dire  de  M.  Frère- 
Orban,  qui  déclare  que,  depuis  quarante  ans  qu’elle  est  soulevée,  la 
question  de  l’enseignement  supérieur  en  Belgique  n’est  pas  résolue. 

M.  le  Président.  — La  grosse  question  dans  notre  pays,  c’est  la  colla- 
tion des  grades.  Liberté  complète  a été  laissée,  depuis  187G,  aux  univer- 
sités, et  la  loi  de  1876,  on  ne  peut  songer  actuellement  à la  reviser.  La 
profession  d’ingénieur  est  libre,  mais  on  s’est  effrayé  des  grades  absolu- 
ment libres  pour  ce  qui  regarde  les  médecins,  le  droit  et  la  pharmacie. 
Les  diplômes  de  philosophie  ont  été  mis  sur  la  même  ligne.  Actuellement 
on  a reconnu  à quatre  universités  le  monopole  de  la  délivrance  des 
diplômes  légaux.  Pour  moi,  il  ne  devrait  pas  y avoir  de  diplômes  légaux. 

M.  Prins.  — M.  Foucher  de  Careil  est  d’avis  que  la  loi  constitution- 
nelle ne  doit  pas  consacrer  le  droit  de  fonder  des  universités.  Mais  c’est 
là  le  principe  fondamental  de  la  liberté  d’enseignement  : sinon  un  parti 
pourrait  la  supprimer? 


TROISIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


431 


M.  F oucher  de  Careiu.  — Je  me  suis  placé  au  point  de  vue  de  la 
pratique.  On  peut  consacrer  la  liberté  d’enseignement  dans  le  pacte 
constitutionnel.  Mais  en  fait  l’exemple  de  la  Belgique  se  chiffre  par 
quarante  années  d’efforts  sans  succès.  Cela  est  de  nature  à avertir  les 
nations  voisines.  En  France,  la  collation  des  grades  par  l’État  a été  suppri- 
mée, vous  savez  comment.  Que  fût-il  arrivé  si  ces  points  eussent  été 
réglés  par  la  loi  constitutionnelle?  C’eût  été  une  grosse  affaire,  une 
inconnue.  On  ne  sait  jusqu'où  l’on  va  lorsqu’on  revise  les  constitu- 
tions! En  France,  la  Constitution  a été  faite  contre  nous,  nous  avons  dû 
nous  en  servir,  nous  en  sommes  heureux,  mais  c’est  un  véritable  danger 
que  de  mettre  tout  dans  la  Constitution.  La  question  de  la  collation  des 
grades,  votre  Constitution  ne  la  tranche  pas.  En  France,  si  la  Constitu- 
tion s’occupait  de  la  liberté  d’enseignement,  il  faudrait  s’arrêter  à la 
collation  des  grades.  Tout  le  monde  serait-il  d’accord  sur  la  limite? 

M.  Hospital.  — Il  faut  résoudre  les  questions  à un  point  de  vue 
général.  Le  premier  point,  c’est  de  consacrer  le  principe  de  la  liberté 
d’enseignement.  Les  questions  d’application  suivent.  Partout  on  proclame 
la  liberté  de  penser.  Et  il  faut  traduire  le  principe  dans  un  texte  consti- 
tutionnel; sinon  on  sacrifiera  toujours  le  principe. 

Toutes  les  Églises  ont  le  droit  de  penser,  donc  le  droit  d’enseigner. 
Tous  doivent  être  égaux,  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous.  La  rivalité 
entre  l’Église  et  l’État  est  une  guerre  que  j’appellerai  idéale.  En  effet, 
l’État  a sa  mission  civile,  humaine,  l’Église  sa  mission  spirituelle.  Chaque 
fin  est  bien  déterminée.  Les  religions  ont  toujours  cherché  la  science 
comme  moyen  de  prosélytisme  : l’histoire  nous  l’apprend.  Or,  nous  cher- 
chons la  science,  rien  d’autre.  Nous  devons  donc  consacrer  la  liberté  de 
l’enseignement. 

M.  Dreyfus.  — Je  suis  de  l’avis  de  l’honorable  préopinant  lorsqu  il 
disait  que  la  question  doit  être  examinée  à un  point  de  vue  général.  Mais 
je  crois  qu’il  faut  inscrire  dans  la  Constitution  le  principe  de  la  liberté 
de  l’enseignement  afin  de  la  mettre  au-dessus  des  luttes  de  parti.  M.  bou- 
cher de  Careil  a rappelé  ce  qui  s’est  passé  en  France,  mais  je  1 invoque 
contre  lui,  la  question  de  la  collation  des  grades  a seule  été  agitée  ; elle 
est  absolument  indépendante  de  celle  de  la  liberté  d’enseignement.  Le 
principe  doit  être  mis  à l’abri  de  toute  contestation,  sinon  il  arriverait 
que  tel  jour  s’épanouirait  la  liberté,  le  lendemain  existeraient  seules  les 
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universités  de  l'État,  les  établissements  d’enseignement  supérieur  de 
chaque  parti  étant  supprimés  et  relevés  tour  à tour.  Quant  à la  collation 
des  grades,  c’est  tout  autre  chose,  elle  doit  et  peut  rester  ouverte.  En 
France,  il  existe  encore  des  hommes  éminents  qui  voudraient  revenir 
aux  jurys  mixtes. 

M.  Foucher  de  Careil.  — On  doit  traiter  la  question  de  haut  et  en 
général,  sans  doute!  Mais  j’ai  dû  être  mal  compris,  car  je  me  suis  inspiré 
de  ce  qui  constitue  l’intérêt  particulier  de  vos  congrès.  Le  Congrès, 
ainsi  qu’on  l’a  dit,  est  une  grande  étude  expérimentale,  on  a voulu  en 
retrancher  tout  ce  qui  pouvait  faire  dévier  du  but,  les  votes,  par  exemple. 
Eh  bien  ! je  me  suis  placé  surtout  au  point  de  vue  historique,  scienti- 
fique, expérimental.  J’ai  cité  l’exemple  de  la  Belgique  et  le  mot  de 
M.  Frère-Orban , j’ai  discuté  sur  ces  bases,  sur  les  résultats  de  votre 
expérience.  « Depuis  quarante  ans,  la  Belgique,  dit  il,  cherche  à organi- 
ser son  enseignement  supérieur,  elle  n’a  pu  y réussir.  » Nous  devons, 
nous,  chercher  les  causes  de  cet  insuccès.  Voilà  sur  quel  terrain  je  vou- 
lais poser  la  question.  En  Espagne,  la  question  de  la  liberté  d’enseigne- 
ment, c’est  surtout  celle  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  sur  un  tel  ter- 
rain il  n’y  a pas  de  discussion  possible,  nous  sommes  évidemment  tous 
d’accord.  Je  suis  parti  de  cet  écrit  de  Kant  : Le  combat  des  Facultés. 
Les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  sont,  d’après  lui,  celles  des  gens 
d’affaires,  la  troisième,  celle  de  philosophie,  représente  la  liberté  de  la 
science.  Donnez  à celle  dernière  le  dernier  rang,  peu  importe,  le  con- 
trôle de  la  Faculté  de  philosophie  ira  partout,  et  cela  me  suffit  »,  disait 
le  grand  philosophe  allemand.  Ce  que  nous  voulons,  c’est  le  critérium 
pour  distinguer  les  vraies  et  les  fausses  universités.  Sans  doute  de  votre 
large  Constitution  devaient  sortir  des  moules  divers;  mais  en  France  nous 
avons  eu  la  preuve  qu’on  voulait  faire  des  universités  qui  n’en  étaient 
pas.  Je  l’ai  prouvé  par  les  programmes  : on  installait  une  seule  chaire 
pour  enseigner  quatorze  sciences  ! C’était  un  trompe-l’œil.  De  là  nous 
sommes  arrivés  à examiner  pratiquement  la  question.  J’admets  la  liberté, 
mais  je  veux  le  critérium  pour  distinguer  le  vrai  du  faux.  Nous  avons, 
par  exemple,  des  institutions  libres  auxquelles  je  rends  plein  hommage, 
telle,  notre  Ecole  des  hautes  études.  Mais  il  y en  a,  il  peut  y en  avoir 
d’autres!  J’ai  visité  les  universités  anglaises  et  les  universités  allemandes, 
partout  j’ai  vu  les  Facultés  s’appuyant  les  unes  sur  les  autres,  s’éclairant 
mutuellement,  formant  un  tout,  une  université.  Mais  faut-il  donner  le 
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droit  sans  limite  de  créer  de  telles  universités?  Notre  devoir  n’est-il  pas 
de  laisser  là  la  théorie  et  d’examiner  la  question  pratique?  Nos  discus- 
sions peuvent  être  fructueuses  sur  ce  point. 

M.  Prins.  — J’ai  à faire  mon  meà  culpâ.  Je  suis  de  l’avis  de  l’orateur 
depuis  que  je  l’ai  entendu.  Les  constitutions  doivent  fixer  les  principes. 
Mais  la  liberté  illimitée,  nullement  organisée,  peut  produire  beaucoup  de 
mal.  La  loi  française  de  1879  a porté  une  atteinte  à la  liberté  illimitée, 
elle  a bien  fait.  La  liberté  illimitée  de  l’enseignement  supérieur  est  moins 
dangereuse  que  celle  de  l’enseignement  primaire.  Et  cependant  elle  a ses 
périls.  La  liberté  illimitée  engendre  des  dangers  contre  lesquels  il  faut 
réagir. 

M.  Hovelacque.  — M.  le  rapporteur  a parlé  de  l’opinion  publique  en 
France.  Je  désire  relever  ce  point  de  son  discours.  Récemment  M.  Ferry 
proposait  de  permettre  aux  communes  de  fonder  des  établissements  d’en- 
seignement. supérieur.  M.  Bert  était  d’un  autre  avis.  Ils  appartenaient  tous 
deux  au  même  parti,  à la  majorité  : où  était  l’opinion  publique?  Il  est 
difficile  de  l’invoquer  comme  on  le  fait. 

J’arrive  à la  ques'ion.  Le  droit  théorique  est  inattaquable.  Le  point  de 
vue  pratique  tient,  en  France,  où  les  Constitutions  changent,  au  point  de 
vue  théorique.  Je  crois  cependant  qu’en  tout  cas  il  vaut  mieux  inscrire  le 
principe  dans  la  charte  fondamentale. 

M.  Tempels.  — Veut-on  arriver  à ceci,  qu’un  jeune  homme  doive 
passer  nécessairement  par  telle  université? 

M.  Foucueu  de  Careil.  — - Nullement. 

M.  Tempels.  — Je  n’insiste  pas,  n’ayant  pas  assisté  à la  discussion  jus- 
qu’ici. A-t-on  attaqué  la  liberté? 

M.  Foucher  de  Careil.  — Pas  davantage,  nous  demandons  une  cer- 
taine réglementation.  Nous  attaquons  simplement  le  principe,  inscrit  sur 
le  frontispice  d’une  Constitution,  de  la  liberté  sans  limite.  Je  me  suis 
basé  sur  la  situation  telle  qu’elle  est  en  Belgique,  où  on  n’a  pas  abouti  à 
une  solution  de  la  question. 

M.  Peny.  — La  faute  n’en  est  pas  à la  Constitution.  M.  Frère-Orban 
n’a  jamais  parlé  que  de  la  question  de  la  collation  des  grades. 
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M.  Fouciier  de  Careil. — N’importe.  Il  faut  chercher  partout  le  moyen 
de  s’éclairer. 

M.  Tempels.  — La  liberté  de  fonder  des  établissements  résulte  de  la 
liberté  de  la  science. 

M.  Fouciier  de  Careil.  — Nous  sommes  de  cet  avis.  Je  ne  suis  nulle- 
ment ennemi  de  la  liberté  scientifique.  Nous  avons  réclamé  la  liberté  des 
cours,  les  cours  libres.  On  nous  les  a refusés,  et  ce  sont  les  partisans  de 
la  liberté  à outrance  qui  s’y  sont  opposés.  La  question  de  la  collation  des 
grades  est  tout  autre. 

M.  Huberti.  — Ce  qu’on  confond  avec  la  question  c’est  la  collation  des 
grades.  C’est  tout  aulre  chose.  La  liberté  de  fonder  les  établissements 
d’instruction  n’cst  évidemment  pas  contestable.  Au  contraire,  le  mode  de 
conférer  les  grades  est  une  question  d’une  solution  difficile.  C’est  la  seule 
qu’on  n’ait  pas  résolue  chez  nous.  M.  Frère-Orban  n’a  jamais  parlé  de  la 
liberté  même  de  l’enseignement. 

M.  Hospital. — La  liberté  de  l’instruction  supérieure  doit  être  inscrite 
dans  la  Constitution.  Après  cela  qu’on  réclame  pour  les  grades  telles 
garanties  qu’il  écherra.  C’est  le  seul  critérium  à rechercher. 

M.  Prins.  — La  liberté  absolue  de  l’enseignement  n’existe  et  ne  peut 
exister  nulle  part.  Partout  on  exige  des  garanties.  Le  droit  de  fonder  des 
universités  est  tout  autre  chose  que  la  liberté  illimitée.  Les  garanties 
qu’on  exige  pour  les  grades,  c’est  la  garantie  placée  sur  le  seuil  de  toutes 
les  professions. 

M.  IIociie.  — M.  Foueher  de  Careil  a parlé  de  la  méthode  historique. 
Précisément  elle  nous  montre  qu’une  seule  chose  n’a  pas  été  expéri- 
mentée jusqu’aujourd’hui  ; c’est  la  liberté.  Au  moyen  âge  les  universités 
n’étaient  pas  libres.  La  Sorbonne  a forcé  Buftbn  à se  rétracter.  Le  pro- 
grès et  la  découverte  sont  toujours  venus  des  particuliers,  non  des  corps 
d’enseignement.  L’organisation  de  ces  corps  a été  plutôt  une  barrière 
qu’autre  chose.  On  a parlé  des  dangers  de  la  liberté  d’enseignement. 
Sans  doute  on  a fait  allusion  à l’enseignement  de  l’Église  catholique. 
Mais  les  Églises  ont  bien  d’autres  moyens  d’action.  Ce  n’est  pas  une 
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raison  pour  ne  pas  accorder  la  liberté  de  l’enseignement.  Ce  n’est  pas 
par  les  obstacles  qu  on  sauvegarde  la  liberté.  Laissez  les  forces  humaines 
s’épanouir  d’elles-mêmes.  C’est  la  loi  de  l’humanité.  La  méthode  histo- 
rique ne  piouve  qu  en  faveur  de  la  liberté  et  contre  tous  les  systèmes 
autoritaires. 

M.  Huberti.  — Je  désire  répondre  à M.  Prins  par  l’exemple  des  ingé- 
nieurs, dont  la  profession  est  libre;  et  cependant  quelles  conséquences 
dangei euses  pourraient  résulter  de  leur  incapacité  : les  ponts,  les  che- 
mins de  fer,  etc.,  demandent  cependant  les  plus  grandes  garanties  de 
la  part  de  ceux  qui  les  construisent. 

]\1.  Tempels.  — Le  droit  d’ouvrir  des  écoles  résulte  de  la  liberté  de  la 
science.  C est  au  Gouvernement  d exiger  des  garanties  pour  les  examens. 
Le  contrôle  revient  ainsi  finalement  au  public,  les  intéressés  se  trouvant 
arrêtés,  s’il  y a enseignement  insuffisant, le  jour  où  il  s’agit  de  conquérir 
le  grade. 

Je  sms  donc  d’avis  que  les  constituants  belges  ont  eu  raison. 

M.  Prins.  — On  se  laisse  entraîner  à confondre  l’idéal  et  la  pratique. 
Le  système  américain  est  l’idéal,  comme  liberté.  Il  est  irréalisable  en 
Belgique,  où  depuis  trois  siècles  nous  sommes  sous  le  joug  de  l’Église 
romaine. 

M.  le  Président.  — J’interromps  la  discussion  pour  vous  faire  une 
communication.  L’installation  du  Musée  scolaire  a lieu  à I heure,  rue  de 
la  Loi,  coin  de  la  rue  Ducale.  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
qui  y présidera,  serait  heureux  de  vous  y voir  assister.  (Assentiment.') 
J’accorde  à présent  la  parole  à M.  de  Galdo  ('). 

M.  Foucher  de  Careil.  — M.  de  Galdo  a déclaré  avoir  proclamé  en 
Espagne  même  la  liberté  de  l’enseignement.  Il  ne  l’admet  pas  sans 
limite,  cependant.  Nous  sommes  donc  d’accord. 

Je  réponds  maintenant  à M.  Roche.  Je  suis  du  même  avis  que  lui, 


(’)  M.  de  Galdo  a parlé  en  espagnol  et  son  discours  n’a  pas  été  traduit.  L’orateur  avait 
promis  de  donner  par  écrit,  en  français,  une  analyse  de  son  discours  : celle-ci  n’est  point 
parvenue  au  bureau. 
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comme  plilosophe,  mais  la  pratique  est  autre.  Je  dois  prendre  ces  orga- 
nismes qui  s’appellent  universités,  je  dois  en  prendre  la  résultante,  parce 
que,  plus  ou  moins  bonne,  elle  est  cependant  et  a été,  selon  le  temps,  une 
certaine  forme  de  liberté.  Faut-il  proclamer  la  liberté  absolue  en  tète  des 
constitutions?  C’est  la  question  du  programme,  mais  il  y a si  loin  de  la 
liberté  absolue  de  la  science  à celle  de  l’enseignement  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  les  lier  et  les  placer  sur  la  même  ligne.  L’une  est  idéale, 
l’autre  est  pratique.  Il  faut  prendre  les  choses  telles  qu’elles  sont.  En 
outre,  l’enseignement  supérieur  est  le  couronnement  de  l’instruction, 
c’est  là  que  le  résultat  se  traduit  en  fait.  De  là  la  nécessité  des  garanties. 

M.  Peny  désire  présenter  des  observations  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  précédente,  il  les  formulera  dans  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président.  — Je  crois  que  la  discussion  est  épuisée.  Demain 
nous  discuterons  les  questions  n°‘  4,  6 et  7 du  programme. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  HOUZE  AU, 


Directeur  de  l’Observatoire  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/,  heures. 

M.  Peny,  remplaçant  M.  le  Secrétaire  empêché,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille.  Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Peny  a la  parole  pour  présenter  certaines  observations  à propos  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  25  août. 

Les  allégations  de  détail  de  son  rapport,  que  AI.  Browning  a contestées 
sur  plusieurs  points  concernant  l’Angleterre,  ont  été  puisées  dans  plu- 
sieurs auteurs  dont  les  ouvrages  font  autorité,  notamment  M.  Ilippeau, 
que  M.  Peny  cite  parce  qu’il  se  trouve  présent.  L’honorable  membre 
donne  lecture  des  passages  principaux  dé  cet  auteur.  Il  conclut  que  les 
assertions  de  son  rapport  ont  été  produites,  en  tout  cas,  sur  la  foi  d’auto- 
rités incontestées. 

M.  H ippeau  rend  justice  au  rapport  de  M.  Peny.  Puisque  je  suis  en 
cause,  ajoute-t-il,  je  commencerai  par  dire  que  j’ai  voyagé  en  Angleterre; 
c’est  toutefois  sans  mission  du  Gouvernement.  Il  y a sur  la  question  un 
rapport  olliciel,  mais  il  est  l’oeuvre  de  M.  Demogeot  et  d’un  autre  de  nos 
collègues,  rapport  très  nourri.  J’ai  appris,  lors  de  mon  voyage  dans  la 
Grande-Bretagne,  à me  défier  des  documents  officiels.  Quant  aux  ques- 
tions contestées,  je  dois  faire  remarquer  d’abord  les  changements  que 
l’on  observe,  d’un  voyage  à l’autre  dans  un  même  pays.  Tout  s'améliore 
incessamment.  Le  fouet  a existé  comme  moyen  disciplinaire,  tout  récem- 
ment encore;  probablement  aujourd’hui  ce  système  de  correction  est 
supprimé.  M.  Browning  nous  le  dira. 
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M.  Browning.  — Je  n’ai  nullement  pensé  à mettre  en  doute  le  soin 
qu’a  mis  M.  Peny  à étudier  tous  les  points  de  son  rapport.  Je  me  suis 
placé  seulement  au  point  de  vue  de  l’heure  actuelle,  laissant  là  l’histoire, 
et  j’ai  rectifié  certains  faits,  au  moins  en  ce  qui  regarde  l’Université  de 
Cambridge,  à laquelle  j’appartiens.  A Oxford  les  choses  peuvent  être 
assez  sensiblement  différentes.  Le  fait  est  que  l’on  a introduit  de  nom- 
breuses améliorations  dans  ces  dernières  années.  Pour  le  fait  spécial 
des  59  articles,  il  y a vingt  ans  que  l’obligation  d’y  croire  a disparu  à 
Cambridge.  J’ai  connu  un  étudiant  qui  s'était  séparé  publiquement  de 
l’Église  établie  et  qui  a pu  néanmoins  devenir  fellow  : les  idées  d’intolé- 
rance n’étaient  donc  pas  si  fortes. 

M.  IIippeau.  — Vous  ne  contestez  pas  que  ces  idées  ont  existé. 

M.  Browning.  — C’est  possible.  Plusieurs  des  faits  avancés  comme 
généraux  font  exception.  Ils  ne  doivent  pas  être  pris  comme  caracté- 
ristiques des  universités  anglaises.  L’Université  de  Durham,  donnée 
comme  accessible  aux  seules  classes  élevées,  serait  très  heureuse  de  voir 
les  jeunes  gens  de  moyenne  fortune  accourir  à scs  cours  : c’est  une  toute 
petite  université.  La  part  de  dispute  anglicane  et  méthodiste  qu’on  impute 
aux  universités  n’existe  pas.  Les  instituteurs  en  Angleterre  sont  très  bien 
payés.  A vingt-trois  ans  j’étais  master  et  gagnais  trois  mille  francs. 
En  revanche,  parmi  les  professeurs  des  universités,  il  en  est  qui  sont 
très  peu  rémunérés  et  beaucoup  n’ont  guère  plus  de  mille  francs  annuel- 
lement. Plusieurs  de  nos  ministres  sont  professeurs.  M.  Fawcelt,  par 
exemple,  qui  reçoit  en  cette  qualité,  trois  cents  livres  par  an.  Obligation 
leur  est  faite  de  donner  des  cours,  bien  entendu  dans  la  mesure  du 
possible. 

M.  le  Président  déclare  clos  l’incident  en  rendant  hommage  au  rap- 
port de  M.  Peny.  Il  met  en  discussion  la  question  ainsi  conçue  : 

Septième  question  : Par  quels  moyens  peut-on  assurer  le  succès 
des  éludes? 

A.  Que  faut-il  penser  de  la  méthode  qui  consiste  à dicter  les  cours? 

B.  Comment  faut-il  organiser  les  répétitions  et  les  interrogations? 

C.  Faut-il  que  le  régime  universitaire  comprenne  une  action  morale  sur  la  conduite  des 

étudiants  ? 

M.  Huberti,  rapporteur,  rappelle  et  résume  les  conclusions  de  son 
rapport. 
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M.  Thomas.  — Il  y a dans  le  remarquable  rapport  de  M.  Huberti 
( p.  71),  une  assertion  que  je  ne  puis  laisser  passer.  A mon  sens,  il  ne 
laut  pas  séparer  les  cours  de  philosophie  des  autres  cours.  Partout  il  faut 
des  exercices  pratiques.  Je  repousse,  quant  à moi,  les  cours  généraux. 
Aux  exercices  dogmatiques  doivent  être  joints  des  exercices  pratiques  et 
spéciaux. 

M.  Huberti. — Ma  pensée  n’a  pas  été  jusqu'où  se  l’est  figuré  M.  Thomas, 
avec  qui  je  suis  d’accord.  J’ai  voulu  faire  remarquer  seulement  certains 
caractères  généraux. 

M.  H ippeau.  — il  y a des  faits  spéciaux  à chaque  université,  d’autres 
sont  généraux.  Je  suis  de  l’avis  du  rapporteur  quant  aux  cours  dictés. 
Les  cours  de  nos  Facultés,  sauf  celles  de  droit  et  de  médecine,  ont  été 
presque  toujours  des  causeries  brillantes  faites  devant  un  public  autre 
que  celui  des  étudiants.  Un  tel  étal  de  choses,  qui  a fait  dire  à M.  Renan 
que  nos  professeurs  étaient  des  « amuseurs  publics  »,  a dû  être  réformé. 
Il  était,  en  effet,  assez  difficile  de  former  des  étudiants  dans  ces  condi- 
tions-là. Sans  doute  c’était  très  bon  pour  le  public,  mais  il  fallait  satis- 
faire à l’enseignement  supérieur.  Nous  ne  voulions  pas,  cependant,  faire 
de  nos  Facultés  des  laboratoires  de  philologie.  Nous  avons  donc  institué 
deux  sortes  de  cours,  les  uns  à usage  restreint,  les  autres  à usage  géné- 
ral. Quant  aux  premiers,  il  faudra  agir  ainsi  que  le  recommande 
M.  Huberti.  Mais  je  ne  puis  m’empèeher  de  recommander  comme  une 
grande  institution  que  nous  possédons,  l’École  des  hautes  études,  due  à 
l’initiative  de  M.  Duruy.  II  faut  une  organisation  spéciale  à chaque  insti- 
tution. 

M.  Hospital.  — Avant  1869,  il  y avait,  en  Espagne,  obligation  d’in- 
terroger presque  journellement  les  étudiants.  Après  1869,  révolution 
complète  et  défense  aux  professeurs  d’interroger.  Mais,  après  la  Restaura- 
tion de  1874,  l’ordre  revint  et  avec  lui  les  interrogations.  En  général,  on 
laisse  en  Espagne  toute  latitude  au  professeur,  qui  jouit  de  la  liberté  la 
plus  large. 

M.  Tiury.  — Depuis  trente  ans,  j’ai  expérimenté  les  moyens  d’incul- 
quer la  science  aux  élèves.  Il  me  semble  qu’on  s’est  fort  occupé  du  pro- 
fesseur et  des  moyens  de  donner  l’enseignement,  peu  des  élèves  et  des 
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moyens  de  prendre  l’enseignement  du  professeur.  Le  tort  est  souvent  de 
prendre  une  forme  trop  élevée,  alors  qu’il  faut  choisir  la  forme  la  plus 
simple;  mais  je  n’insiste  pas.  il  y a deux  choses  à recommander,  l’ensei- 
gnement oral  du  professeur  et  l’interrogation  simultanée.  Je  crois  qu’il  y 
a lieu  de  combiner  ces  deux  systèmes  : l’enseignement  oral  et  celui  par 
interrogation.  Il  y en  a un  troisième,  le  résumé,  surtout  lorsqu’il  est  fait 
par  un  élève  intelligent.  On  arrive  ainsi  inévitablement  à un  faisceau 
assez  compacte  de  connaissances.  Ceci  est  surtout  vrai  pour  ce  qui 
concerne  les  études  pratiques. 

Évidemment  l’enseignement  universitaire  ne  serait  pas  complet  si  on 
se  bornait  aux  principes.  M.  Hippeau  nous  a parlé  de  la  création  d’insti- 
tuts supérieurs  en  France.  Avec  plusieurs  de  mes  collègues,  j’ai  proposé 
en  Belgique  la  création  d’un  institut  s’occupant  des  sciences  transcen- 
dantes. II  faudrait  être  docteur  de  l’une  ou  l’autre  Faculté  pour  y entrer. 
On  aurait  là  une  pépinière  d’hommes  savants.  Je  suis  heureux  de  voir 
qu’en  France  on  ait  réalisé,  par  l’École  des  hautes  études,  les  avantages 
d’un  tel  institut.  Que  ce  soit  d’un  bon  exemple  pour  nous. 

M.  Horvatii.  — Fn  Hongrie,  nous  ne  dictons  jamais.  Si  on  dictait, 
nos  élèves  ne  viendraient  pas  à nos  cours,  ils  les  feraient  recopier.  Or,  il 
est  important  de  suivre  un  cours  oral,  c’est  le  but  de  l’université.  Les 
autographies,  qu’on  se  procure  à bon  marché,  sont  mauvaises  par  la 
même  raison.  On  va,  chez  nous,  jusqu’à  recommander  aux  professeurs 
de  ne  pas  publier  leurs  cours. 

Quant  à la  combinaison  des  cours  oraux  avec  les  interrogations,  telle 
qu’elle  est  préconisée  par  M.  Thiry,  elle  est  excellente.  Il  faut,  en  outre, 
doter  richement  les  universités,  et,  à cause  de  cela,  il  ne  faut  pas  trop  les 
multiplier,  pour  ne  pas  éparpiller  les  ressources.  Seulement  il  arrivera 
que  les  élèves  seront  trop  nombreux.  En  limitera-t-on  le  nombre,  comme 
à l’Ecole  polytechnique?  En  Allemagne,  on  a jusqu’à  trois  ou  quatre 
mille  étudiants.  Il  faudrait  des  répétiteurs  nombreux,  cela  est  peu  pra- 
tique, on  ne  trouve  pas  de  sous-savants.  Voilà  l’écueil,  et  voilà  ce  qui  me 
fait  hésiter  à accepter  l’institut  préconisé  par  M.  Thiry.  Il  y a deux  ten- 
dances inconciliables. 

M.  Thiry.  — Je  crois  que  la  réalisation  en  est  possible.  Je  ne  suis  pas 
partisan  de  l’université  des  universités.  Il  faut  d’abord  l’émulation.  A 
l’ancienne  Université  île  Louvain  il  arriva,  avec  le  temps,  que  les  profes- 


/ 


TROISIÈME  SECTION.  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  441 

seurs  bien  payés  s’endormaient  dans  leurs  chaires.  Et  lorsqu’il  y a plu- 
sieurs universités  il  n'y  a pas  lieu  de  redouter  le  grand  nombre  des 
élèves.  Reste  l’organisation  du  professorat.  En  Belgique,  nous  avons  le 
système  des  agrégés,  surtout  à Bruxelles. 

Quant  à moi,  à chaque  leçon  je  reprends  la  leçon  précédente  et  je 
constate  qu’on  m’a  compris  : voilà  mon  système  d’interrogation  combiné 
avec  l’enseignement  oral.  Mais,  pour  la  réalisation  de  ce  système,  il  ne 
faut  pas  qu’il  y ait  trop  d’élèves,  et  il  faut  des  agrégés,  des  privat- 
docenten,  qui  sont  là  pour  faire  répéter  les  élèves.  Dans  toutes  les 
branches,  c’est  la  même  chose. 

La  meilleure  richesse  scientifique  est  celle  qu’on  acquiert  soi-mème. 
Tous  les  jours  on  accroît  ce  que  possède  l’université  et  ainsi  on  enrichit 
les  élèves.  On  arrive  à juger  ceux-ci  par  les  résultats.  Constamment 
entre  les  mains  du  professeur,  l’élève  ne  peut  manquer  de  savoir  quel- 
que chose,  même  le  plus  mauvais.  Et,  le  jour  de  l’examen,  le  professeur 
sait  ce  que  vaut  l’élève,  car  il  l’a  façonné. 

M.  Deroubaix.  — Il  ne  faut  pas  être  exclusif.  Je  suis  de  cet  avis,  qui  a 
été  exprimé,  que  s’il  faut  séparer  l’enseignement  pratique,  l’enseigne- 
ment dogmatique  et  celui  par  interrogation,  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin 
dans  ce  système.  On  a dit  que  les  élèves  sont  des  hommes,  mais  ce  sont 
plutôt  de  futurs  hommes,  il  faut  les  guider.  Aussi  ne  suis-je  nullement 
partisan  du  système  qui  veut  qu’on  lâche  au  jeune  homme  la  bride  sur 
le  cou.  Je  suis,  au  contraire,  pour  le  programme.  Mais  il  ne  faut  pas 
réduire  le  professeur  au  rôle  de  répétiteur.  On  ne  peut  passer  son  année 
à faire  répéter!  Il  faut  interroger,  en  général,  quelques  fois  par  an.  A-t- 
on peu  d’élèves?  Le  faire  plus  souvent.  Mais,  encore  une  fois,  ne  posons 
pas  de  règle  fixe,  rien  n’est  plus  essentiellement  variable.  Si  on  surchar- 
geait trop  les  professeurs,  ils  n’étudieraient  plus. 

M.  Koritzka.  — En  Autriche,  la  liberté  de  l’enseignement  existe,  et 
pour  les  professeurs  et  pour  les  élèves.  Les  professeurs  ont,  dans  chaque 
Faculté,  des  répétitions,  mais  la  présence  des  élèves  y est  facultative, 
volontaire,  non  obligatoire.  Ceux  qui  ne  viennent  pas  en  pâtissent  le 
jour  de  l’examen.  Il  y a des  examens  d’un  caractère  privé  qui  ne  sont 
pas  de  véritables  examens,  mais  plutôt  des  calloquhims ; ils  ne  produisent 
aucun  résultat  quant  au  diplôme,  ils  tiennent  les  parents  au  courant  de 
la  façon  dont  marchent  leurs  enfants.  Les  examens  d’Etat  ont  seuls  un 
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diplôme  pour  sanction.  Les  praticiens  y sont  admis  par  moitié  dans  les 
jurys,  ce  sont  les  professeurs  des  étudiants,  ils  les  connaissent,  et  ils  ont 
le  droit,  fort  légitime  de  se  souvenir  des  colloquiums.  Ce  mode  d’examiner 
nous  a fort  satisfait. 

M.  Dreyfus.  — H faut  distinguer.  Pour  le  droit  et  pour  la  médecine,  il 
me  semble  bien  difficile  d’admettre  le  système  de  M.  Thiry,  opposé,  du 
reste,  en  principe,  au  système  de  tout  enseignement  universitaire.  11  est 
vrai  qu’en  Allemagne  on  entre  à l’université  plus  jeune  qu’en  France. 
En  tout  cas,  on  a toujours,  en  général,  au  moins  dix-sept  ans.  Comment 
voulez-vous  qu’un  professeur  fasse  faire  à un  auditoire  de  cent  à cent 
cinquante  élèves  de  véritables  devoirs  et  qu’il  les  corrige?  Quant  aux 
agrégés  et  au x privat-docenten,  je  suis  loin  de  croire  qu’ils  résoudraient 
la  difficulté.  En  effet,  le  professeur  ne  connaîtrait  plus  ses  élèves,  et  vous 
perdez  le  fruit  le  plus  vanté  du  système.  En  outre,  à côté  de  cette  masse 
des  étudiants,  qui  cherchent  le  résultat  utilitaire,  il  y a une  élite  qui 
vise  plus  haut,  elle  se  groupe  autour  du  professeur  : mais  celui-ci  11e 
pourra  plus  s’en  occuper. 

Enfin,  ces  répétitions,  difficilement  réalisables,  seraient-elles  dési- 
rables? Est-il  de  la  dignité  de  l’enseignement  supérieur  d’exiger  des 
élèves  qu’ils  se  tiennent  au  courant  au  jour  le  jour  mécaniquement? 
Mais  c’est  l’examen  journalier,  et  on  se  plaint  de  la  multiplicité  des  exa- 
mens! Ce  sérail,  cette  fois,  en  tout  cas,  exagéré,  et  remarquez  que,  pour 
arriver  à un  résullat,  il  faudrait  rendre  les  interrogations  obligatoires. 

Voici  ma  conclusion  : qu’à  côté  des  cours  il  existe  des  exercices  volon- 
taires, séminaires,  conférences,  peu  importe  le  nom,  exercices  qui  s’adres- 
seront surtout  à un  corps  d’élite  parmi  les  étudiants. 

M.  Tiiiry.  — En  somme,  nous  nous  trouvons  d’accord.  Je  suis  au 
regret  que,  d’après  quelques  indications  que  j’ai  données,  on  ait  pu 
croire  que  je  voulais  abaisser  le  professeur.  Mais  le  professeur  ne  s’abaisse 
pas  à faire  comme  on  fait  dans  l’enseignement  moyen;  le  résultat,  l’en- 
seignement, c’est  tout.  Nous  avons  une  haute  mission  à remplir,  nous 
ne  sommes  pas  là  pour  faire  du  brillant.  L’amour-propre  ainsi  placé 
serait  déplacé.  Je  vous  ai  communiqué  le  fruit  de  mon  expérience.  Je  ne 
veux  faire  subir  aucun  enseignement  à personne,  pas  même  aux  élèves; 
libre  à eux  de  ne  pas  se  soumettre  à des  exercices  utiles.  Personne  n’est, 
plus  que  moi,  partisan  de  la  liberté  de  l’élève.  Mais  elle  n’exclut  pas  les 
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conseils.  Je  n’admets  pas  non  plus  que  le  professeur  aille  sans  cesse  faire 
des  interrogations,  que  ce  soit  là  un  véritable  examen.  On  a dépassé  ma 
pensée.  On  choisit  un  élève  dans  le  nombre,  on  s’assure  des  résultats,  on 
rectifie,  et  tous  profitent.  On  ne  trouve  dans  mon  système  ainsi  entendu 
aucun  des  vices  qu’on  lui  a reprochés.  En  médecine,  comme  partout,  le 
résumé  fait  de  sa  main  sera  le  vade-mecum  de  toute  sa  vie.  11  y a là  le 
meilleur  des  moyens  de  graver  les  souvenirs  dans  la  mémoire.  Je  ne  pré- 
tends, bien  entendu,  imposer  mes  idées  à personne,  je  les  expose,  je  les 
propose,  et  je  serais  charmé  de  les  voir  heureusement  modifiées  ou 
rectifiées. 

M.  Huberti,  rapporteur.  — Je  n’ai  jamais  entendu  diminuer  la  dignité 
de  l’enseignement  par  les  interrogations.  Je  me  rallie  sur  ce  point  aux 
observations  que  vient  de  présenter  M.  Thiry.  Au  surplus,  je  préconise 
les  interrogations  faites  par  des  agrégés.  C’est  une  question  de  dotation 
pour  les  universités.  M.  Dreyfus  semble  redouter  l'influence  que  pour- 
raient prendre  les  privat-docenlen.  Mais  il  y a là  pour  le  professeur  un 
excellent  stimulant;  on  n’empiétera  sur  lui  que  s’il  est  inférieur.  Quant 
aux  résultats  des  interrogations,  on  peut  les  faire  compter  pour  une  part, 
dans  l’examen  si  l’on  veut.  Cela  se  fait  dans  les  écoles  spéciales  de  Gand 
et  de  Liège.  Quant  à la  fréquence  de  ces  examens,  je  n’ai  jamais  voulu 
les  rendre  hebdomadaires.  On  peut  les  placer  à quatre  ou  cinq  époques 
de  l’année. 

M.  Horvath.  — Nous  arrivons  à être  tous  du  même  avis.  Les  interro- 
gations doivent  être  facultatives,  afin  de  laisser  se  pousser  ceux  qui  veu- 
lent travailler.  11  faut  du  reste  laisser  grande  liberté  aux  étudiants  : c’est 
le  seul  moyen  d’arriver  à de  bons  résultats. 

— La  discussion  de  la  septième  question  est  close. 

M.  Foucher  de  Careil  a la  parole  sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
la  séance  d’hier,  à la  lecture  duquel  il  n’a  pu  assister.  La  discussion  a été 
reproduite,  en  ce  qui  me  concerne,  dit-il  en  substance,  d’une  façon  très 
inexacte,  je  n’ai  fait  aucune  excursion  sur  le  principe  abstrait  de  la  liberté 
d’enseignement,  je  me  suis  placé  au  point  de  vue  expérimental,  et  j’ai 
examiné  la  seule  question  de  l’organisation  scientifique  des  universités. 
C’est  une  question  d’un  tout  autre  ordre.  Le  but  était  de  trouver  le  crite- 
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rium  pour  distinguer  les  vraies  et  les  fausses  universités.  Je  n’ai  nulle- 
ment attaqué  le  principe  abstrait,  j’ai  traité  la  seule  question  de  méthode. 
Nous  sommes  ici  pour  traiter  surtout  les  questions  de  méthode. 

M.  Witmeur,  secrétaire.  — L’honorable  membre  voudra  bien  recon- 
naître la  difficulté  de  reproduire  en  quelques  lignes  des  débats  aussi 
importants  que  ceux  de  la  séance  d'hier.  J’ai  prêté  la  plus  grande  atten- 
tion à tout  ce  qu’a  dit  M.  Fouchcr  de  Careil.  L’honorable  membre  n’a 
pas  contesté  le  principe,  mais  il  croit,  a-t-il  dit,  qu’il  y aurait  inconvé- 
nient à l’inscrire  dans  une  Constitution.  Voilà  ce  qui  a été  dit  dans  la 
séance  d’hier,  et  il  n’a  pas  été  écrit  autre  chose.  (M.  Witmeur  donne 
lecture  de  cette  partie  du  procès-verbal.)  Au  surplus  si  l’honorable 
M.  Fouchcr  de  Careil  veut  bien  envoyer  une  note,  je  la  ferai  bien  volon- 
tiers insérer  au  Bulletin,  comme  rectification. 

tVl.  Foucher  de  Careil.  — C’est  inutile.  Le  compte  rendu  analytique 
n’offrira  sans  doute  pas  les  mêmes  inconvénients,  et  il  sera  publié? 

M.  Witmeur.  — Il  en  sera  ainsi. 

M.  le  Président.  — Voici  quel  est  l’ordre  du  jour  pour  la  séance  de 
demain  : 1°  Les  trois  questions  présentées  sur  l’organisation  des  hautes 
études  commerciales,  conformément  à une  décision  prise  antérieure- 
ment; 2°  les  questions  nos  4-  et  G du  programme.. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  Dl)  25  AOUT  1880. 


Présidence  (le  M.  HOUZEAU, 

Directeur  de  l’Observatoire  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 2 '/ 4 heures. 

M.  le  Président.  — AJ.  le  Président  de  la  troisième  section  qui  devait 
présider  celle  assemblée,  ajant  dû  s’absenter,  c’est  à l’un  des  vice-prési- 
dents qu’incombera  ce  soin.  Il  réclame  toute  votre  indulgence. 

Avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  je  donnerai  la  parole  à M.  Buis  pour 
une  communication. 

AL  Bues.  — J’ai,  Mesdames  et  Messieurs,  une  communication  doulou- 
reuse à vous  faire.  AL  Ilodgson,  professeur  d’économie  politique  à l’Uni- 
versité d’Edimbourg,  est  mort  hier  soir. 

AL  Hodgson  élait  un  des  membres  les  plus  éminents  du  Congrès 
international  de  l’enseignement.  Il  était  présent  à notre  assemblée  d’inau- 
guration , et  il  avait  exprimé  vivement  tout  l'enthousiasme  qu’il  avait 
ressenti  en  entendant  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette  séance.  Il 
avait  exprimé  l’intention  de  suivre  attentivement  les  travaux  de  nos  sec- 
tions. AI.  Hodgson  était  un  de  ces  hommes  qui  honorent  leur  pays. 
Depuis  longtemps,  il  avait  fait  en  Angleterre  des  efforts  persévérants 
pour  instituer  le  haut  enseignement  de  l’économie  politique  et  de  l’éco- 
nomie sociale.  Il  avait  institué  à Edimbourg  une  série  de  cours  qui 
obtinrent  le  plus  grand  succès  et  firent  le  plus  grand  honneur  à son 
talent  de  professeur. 

Je  suis  persuadé  que  tous  les  membres  du  Congrès  s’associeront  aux 
regrets  qu’éprouvent  les  membres  anglais  de  la  perte  que  leur  pays  vient 
d’éprouver,  ainsi  qu’aux  sentiments  de  douloureuse  sympathie  que  le 
Bureau  exécutif  éprouve  en  présence  de  ce  douloureux  événement 
( Marques  d’assentiment .) 
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M.  le  Président.  — L’assemblée  s’associe  aux  sentiments  de  regret  que 
M.  Buis  vient  d’exprimer.  Je  prie  les  membres  du  Congrès  qui  désirent 
se  concerter  sur  les  mesuresà  prendre  pour  les  funérailles  de  M.  Hodgson, 
de  se  réunir  dans  la  salle  B de  la  première  section  à l'issue  de  la  séance 
de  ce  jour. 

Nous  passons  à l’ordre  du  jour.  La  question  à traiter  est  conçue  en  ces 
termes  : 


Le  but  des  études  supérieures  doit-il  être  limité  à l’ acquisition 
des  aptitudes  professionnelles ? 

a)  Les  études  universitaires  ne  doivent-elles  pas  être  considérées  comme  destinées  à répandre 

dans  les  classes  supérieures  les  notions  essentielles  de  toutes  les  sciences  et  à concourir 
ainsi  à la  culture  générale  de  la  nation? 

b)  Est-il  utile,  en  vue  du  progrès  des  sciences,  d’organiser  des  études  supérieures  en  dehors 

du  programme  des  études  actuelles  des  universités?  Comment  conviendrait-il  de  les 
organiser? 

M.  le  Dr  Deroubaix  (Belgique).  — J’ai  présenté  dernièrement,  à la 
troisième  section,  quelques  observations  relatives  à la  formation  des  pro- 
grammes, me  réservant  de  revenir  sur  ce  sujet  en  assemblée  générale. 
Mais  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  des  universités  et  leur  organisation  est 
tellement  connexe  que  je  dois  vous  demander  la  permission  de  repro- 
duire quelques-unes  des  considérations  que  j’ai  déjà  émises  dans  cette 
section,  alin  que  l’assemblée  puisse  bien  saisir  ma  pensée  dans  tout  son 
développement. 

Je  dois  aussi  demander  à l’assemblée  la  permission  de  rétrécir  le  cadre 
des  trois  questions  qu’elle  a posées,  en  ne  les  examinant  qu’au  point  de 
vue  de  la  Belgique,  que  je  connais,  bien,  et  à ses  études  universitaires, 
qui  me  sont  aussi  bien  connues. 

De  cette  façon  je  ne  m’exposerai  pas  aux  erreurs  que  je  pourrais  com- 
mettre si  j’appliquais  les  idées  que  je  vais  énoncer  à des  pays  qui  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  de  la  Belgique. 

Il  est  évident  que  les  universités  sont  destinées  à répandre  dans  les 
classes  supérieures  les  notions  essentielles  de  toutes  les  sciences,  et  à con- 
courir ainsi  à la  culture  générale  de  la  nation.  Les  littérateurs,  les  philo- 
sophes, les  avocats,  les  ingénieurs,  et  surtout  les  médecins,  en  quittant 
l’université,  se  disséminent  sur  toute  la  surface  du  pays,  et  y propagent, 
avec  ses  caractères  distinctifs,  la  science  qu’ils  ont  acquise  dans  les  foyers 
d’enseignement  supérieur.  C’est  à un  tel  point,  que  l’on  peut  dire  que  les 
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connaissances  qu’ils  ont  ainsi  répandues  représentent  en  même  temps,  et 
la  valeur  de  l’établissement  où  ils  les  ont  puisées,  et,  dans  leur  ensemble, 
le  niveau  de  la  culture  intellectuelle  générale  du  pays. 

Cette  diffusion  des  lumières  produite  par  l’exercice  des  professions 
libérales  est  un  immense  bienfait,  qui,  selon  moi,  ne  doit  jamais  être 
perdu  de  vue  par  les  universités.  Leur  premier  devoir  est  de  former  des 
praticiens  instruits  qui,  sans  être  des  savants,  possèdent  cependant,  dans 
un  ensemble  harmonique,  les  notions  principales  des  sciences  afférentes 
à leur  profession,  et  qui  les  possèdent  assez  pour  représenter  une  moyenne 
d’instruction  d’où  se  trouvent  exclues  l’insuffisance  et  l’incapacité.  Elles 
doivent,  en  un  mot,  chercher,  avant  tout,  à démocratiser  la  science. 

Pour  parvenir  à ce  but,  il  ne  s’agit  pas  pour  elles  de  se  bornera  ensei- 
gner ce  qui  est  immédiatement  applicable  à la  pratique  : ce  serait  là  une 
méthode  détestable  et  funeste.  J’entends,  au  contraire,  qu’elles  exposent 
les  sciences  dans  leur  intégralité,  avec  cette  restriction  seulement,  qu’elles 
se  bornent  aux  notions  actuellement  admises,  à ce  que  l’on  suppose  être 
la  vérité  d’aujourd’hui.  Je  demande  qu’elles  n’engagent  pas  les  futurs 
praticiens  dans  la  recherche  de  l’inconnu,  qui  leur  ferait  perdre  de  vue 
des  études,  moins  attrayantes  peut-être,  et  dans  tous  les  cas  moins  rele- 
vées, mais  plus  nécessaires  et  plus  immédiatement  utiles. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’il  faille  interdire  aux  élèves  les  travaux  des 
laboratoires  et  des  amphithéâtres  en  faveur  de  l’enseignement  parti  de  la 
chaire  du  professeur.  J’insiste,  au  contraire,  avec  force  sur  la  nécessité 
de  ces  travaux.  Je  le  fais  d’autant  plus,  que  déjà,  chez  nous,  les  élèves 
se  rendent  aux  amphithéâtres  d’anatomie  avec  un  zèle  pour  ainsi  dire 
instinctif,  qui  me  permet  de  dire  que  sous  ce  rapport  nous  ne  sommes 
surpassés  par  personne.  Les  exercices  dans  les  autres  laboratoires  ne 
sont  pas  moins  indispensables,  en  tant,  bien  entendu,  qu’ils  servent  à 
vérifier  la  vérité  des  principes  et  des  faits  qui  sont  du  domaine  de  la 
science,  et  qu’ils  apprennent  à connaître  la  marche  qui  a été  suivie  et  qu’il 
faut  imiter  pour  les  prouver  et  les  reproduire. 

Les  programmes  qui,  en  Belgique,  conduisent  au  diplôme  profes- 
sionnel, réalisent,  me  paraît-il,  d’une  manière  assez  parfaite,  les  condi- 
tions sur  lesquelles  je  viens  d’appuyer.  Il  s’y  trouve  bien  peut-être 
quelques  lacunes  regrettables,  mais  tels  qu’ils  sont,  ils  conduisent  a une 
éducation  médicale  solide,  sur  laquelle  les  jeunes  médecins  peuvent 
s’appuyer  pour  se  livrer  à une  pratique  éclairée,  et  pour  entreprendre 
des  études  ultérieures. 
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Notre  pays,  éminemment  pratique  et  utilitaire,  s’est  trouvé  bien  et  se 
contente  assez  généralement  de  eet  état  de  choses,  qui  réalise  ce  qui  lui 
est  immédiatement  avantageux  et  indispensable.  Cette  situation  donne 
comme  un  cachet  particulier  à la  science  médicale  belge.  Elle  offre  des 
avantages  évidents;  mais  il  ne  faut  pas  dissimuler  qu’elle  présente  aussi 
des  inconvénients  indéniables.  Je  pense  que  nous  aurions  tort  d’aban- 
donner les  premiers  pour  nous  attacher  trop  exclusivement  à remédier 
aux  seconds  : ce  serait  lâcher  la  proie  pour  courir  après  l’ombre.  Mais 
j’ajoute  cependant  que,  tout  en  conservant  ce  que  nous  avons  de  bon, 
nous  ne  devons  pas  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  pourrait  être  meilleur,  et 
je  dirai  même  sur  ce  qui  est  devenu  absolument  nécessaire  aujourd’hui. 

On  nous  a souvent  reproché,  à l’étranger,  de  tenir  trop  à la  pratique 
et  de  ne  pas  assez  cultiver  la  science  pure.  Je  ne  veux  pas  examiner  si 
l’on  ne  pourrait  pas,  après  avoir  renversé  ce  reproche,  le  renvoyer  à ceux 
qui  nous  l’ont  adressé.  Je  préfère  admettre,  en  toute  sincérité,  que  nous 
l’avons  jusqu’à  un  certain  point  mérité.  Toulefois,  je  dirai  pour  la  justi- 
lication  de  mon  pays,  qu’il  existe,  en  Belgique  comme  ailleurs,  un  certain 
nombre,  et  je  pourrais  dire  un  grand  nombre  d’hommes  supérieurs, 
qui  n’ont  point  subi  l’influence  des  institutions  et  des  idées  prédomi- 
nantes, et  qui  ont  acquis,  par  leur  propre  initiative,  une  notoriété  scien- 
tifique que  personne  ne  peut  méconnaître.  J’ajouterai  ensuite  que  si,  dans 
ce  moment  encore,  le  pays,  absorbé  surtout  par  des  préoccupations 
industrielles,  commerciales,  agricoles,  artistiques  (ce  dont,  à coup  sûr, 
on  ne  peut  lui  faire  un  crime),  n’accorde  pas  une  place  assez  importante, 
assez  élevée,  assez  prédominante,  à la  culture  de  la  science  pure,  il  ne 
faut  pas  conclure  de  ce  qui  existe  aujourd’hui  à ce  qui  sera  demain. 
En  effet,  il  est  évident  qu’une  réforme  intellectuelle  ne  tardera  pas  à faire 
sentir  son  influence  sur  notre  société.  Le  Gouvernement,  qui  l’a  provo- 
quée et  qui  la  favorise  sans  cesse,  en  honorant  et  en  protégeant  ceux  qui 
travaillent  à l’exécuter  et  à l’étendre,  forme  une  nouvelle  génération 
dont  les  idées  scientifiques  se  substitueront  bientôt  à celles  qui  rompent 
aujourd’hui  l’équilibre  en  faveur  des  idées  mercantiles.  L’amour  du 
progrès,  fort  enraciné  dans  le  tempérament  de  la  nation,  ne  fera  pas 
attendre  bien  longtemps  un  changement  radical  dans  les  conditions  où  se 
trouvent  aujourd’hui  la  science  et  ceux  qui  la  cultivent. 

Mais  en  attendant,  j’admets  que  nous  devons  dès  à présent  chercher 
à donner  une  part  beaucoup  plus  large  à la  culture  de  la  science  pure,  à 
la  recherche  des  inconnues,  à la  création  d’œuvres  originales.  Notre 
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honneur  et  notre  devoir  nous  l’imposent  impérieusement.  Il  ne  suffit  pas, 
en  effet,  qu’un  peuple  profite  des  connaissances  qui  ont  été  acquises  par 
d’autres,  il  doit,  s’il  prétend  garder  un  rang  honorable  et  honoré  dans 
la  famille  des  peuples  civilisés,  fournir  son  contingent  de  découvertes  et 
d’innovations  au  fonds  commun  de  la  science  universelle. 

Où  faut-il  que  ce  travail  s’élabore?  Faut-il  qu’il  soit  rattaché  ou  même 
identifié  aux  études  universitaires,  ou  convient-il  de  l’en  séparer  partiel- 
lement ou  totalement,  et  de  le  transférer  dans  une  autre  institution?  La 
solution  de  ce  problème  est  en  même  temps  très  délicate  et  très  difficile, 
et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  et  qu’il  soit  convenable  de  le  résoudre 
d’une  manière  absolue.  Il  me  paraît  qu’on  peut  le  faire  en  suivant  des 
voies  différentes,  et  qu’il  est  logique  de  choisir  celle  qui  convient  le 
mieux  au  caractère  de  chaque  nation,  à la  tournure  de  son  esprit,  aux 
habitudes  acquises,  et  même  à ce  qui  existe  dans  le  moment  actuel. 

Dans  certains  grands  États,  en  Allemagne,  par  exemple,  l’esprit  public 
est  fait  aux  sacrifices  pécuniaires  que  réclament  les  hautes  études;  des 
instituts  de  perfectionnement  sont  annexés,  si  pas  à toutes  les  univer- 
sités, du  moins  aux  plus  importantes  d’entre  elles.  Cela  est  relativement 
facile  dans  ce  pays  et  dans  ceux  qui  lui  ressemblent,  car,  non  seulement 
les  Gouvernements,  les  autorités  locales,  mais  encore  les  particuliers 
s’y  imposent,  pour  favoriser  et  entretenir  l’enseignement  supérieur,  des 
contributions  dont  le  chiffre  nous  étonne,  tant  il  est  souvent  énorme. 
Ces  dépenses  n’excitent  aucun  murmure,  elles  sont  approuvées  par  les 
masses,  qui  cependant  ne  sont  pas  toujours  riches,  parce  qu’elles  regar- 
dent la  culture  des  sciences  comme  une  nécessité  de  premier  ordre,  une 
obligation  presque  aussi  impérieuse  que  celle  de  l’entretien  des  armées. 

Dans  ces  pays,  les  études  professionnelles  et  les  études  transcendantes 
sont  confondues  dans  les  mêmes  institutions , qui  sont  assez  richement 
dotées  pour  suffire  à tous  les  besoins  de  la  science  la  plus  élevée.  Les 
élèves  sont,  dès  le  début  de  leur  carrière  universitaire,  mis  en  présence 
de  cours  et  de  travaux  atteignant  les  plus  hauts  degrés  de  l’enseignement. 
La  liberté  leur  étant  accordée  dans  le  choix  des  professeurs  et  dans  celui 
des  matières  enseignées,  il  est  naturel  qu’avec  les  dispositions  spéciales 
dont  je  parlais  tout  à l’heure,  ils  s’attachent  aux  cours  les  plus  savants  et 
les  plus  renommés.  Us  étudient  souvent,  non  pas  avec  des  vues  d’en- 
semble relatives  à leur  profession  future,  mais  dans  l’idée  d’approfondir 
une  ou  plusieurs  sciences  qui  ont  été  l’objet  de  leur  prédilection.  Beau- 
coup d’entre  eux,  après  l’obtention  de  leur  diplôme,  sont  peu  aptes  à 
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faire  de  la  bonne  pratique,  et  un  certain  nombre  ont  plus  de  disposition 
à poursuivre  les  recherches  qu’ils  ont  déjà  commencées.  Ceux-là  conti- 
nuent à s’adonner  à la  science  pure,  sous  la  direction  de  leurs  profes- 
seurs, dans  les  universités  où  ils  ont  fait  leurs  débuts.  Quelquefois  ils  ont 
pour  point  de  mire  une  chaire  de  privat-docent ; quand  ils  parviennent  à 
une  certaine  notoriété,  ils  ambitionnent  pour  l’avenir  une  nomination  de 
titulaire;  la  plupart  n’arrivent  à aucune  position  lucrative;  mais  ils  s’en 
consolent  probablement  par  la  satisfaction  que  leur  procurent  leurs 
études  et  par  la  considération  dont  ils  sont  entourés. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  nous  rendent  compte  de  deux  choses  : 
d’abord  de  l’étonnante  quantité  de  productions  scientifiques  plus  ou 
moins  bonnes  qui  inondent  ces  pays  ; ensuite  du  nombre  des  amateurs 
qui  peuplent  sans  interruption  leurs  instituts  universitaires.  Elles  nous 
expliquent  aussi  comment  il  se  fait  qu’à  côté  de  véritables  savants,  il  y 
a si  souvent  des  praticiens  qui,  n’ayant  envisagé  sérieusement  qu’une 
face  des  sciences  d’application , font  preuve  d’une  véritable  incapacité 
dans  les  situations,  même  les  plus  simples,  qu’ils  rencontrent  dans 
l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  nous,  qui  n’avons  pas  encore,  il  faut  le  dire,  l’amour  de  la  science 
portée  à un  si  haut  degré,  qui  disséminons  davantage  nos  préoccupations 
et  nos  efforts,  et  qui  sommes  plus  souvent  dominés  par  le  côté  pratique 
des  choses,  des  institutions  universitaires  calquées  exactement  sur  celles 
de  l’Allemagne,  seraient  en  ce  moment  impossibles,  et  peut-être  même 
nuisibles.  Nous  devons,  me  parait-il,  chercher  à procurer  aux  études 
transcendantes  toute  la  culture  et  la  prospérité  que  notre  honneur  nous 
commande  de  leur  donner,  en  suivant  une  autre  marche,  plus  appropriée 
à nos  mœurs  et  à nos  habitudes. 

En  effet,  pour  annexer  à chacune  de  nos  quatre  universités  des  insti- 
tuts complets  et  capables  de  suffire  à toutes  les  exigences  de  la  science 
moderne  considérée  dans  ce  qu’elle  a de  plus  relevé,  il  faudrait,  pour  la 
création  des  locaux,  l’acquisition  de  l’outillage  et  des  matériaux  d’expé- 
rimentation, ainsi  que  pour  l’entretien  du  contenant  et  du  contenu, 
dépenser  des  sommes  considérables,  qui  se  chiffreraient  par  un  bon 
nombre  de  millions.  L’État  devrait  les  obtenir  de  la  Législature,  et  les 
universités  libres  des  autorités  qui  les  soutiennent  et  des  particuliers  qui 
les  protègent.  Or,  je  ne  pense  pas  que  l’opinion  publique  soit  suffisam- 
ment préparée  à consentir  à ces  grands  sacrifices,  et  je  crois  qu’il  serait 
difficile  de  lui  faire  admettre  qu’ils  sont  absolument  nécessaires  et  indis- 
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pensables.  En  m’exprimant  ainsi , je  crois  pouvoir  dire  que  je  parle 
d’expérience. 

II  y a d’ailleurs  une  considération  qui  n’échapperait  probablement  pas 
au  public,  et  sur  laquelle  il  pourrait  s’appuyer  avec  raison  pour  se  refuser 
à la  création  de  ces  établissements;  c’est  que  leur  importance  ne  serait 
pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  personnes  qui  seraient  appelées  à en 
profiter.  L’expérience  démontre,  en  effet,  qu’avec  une  population  comme 
celle  de  la  Belgique,  quatre  universités  ne  peuvent  prétendre  dépasser  le 
chiffre  d’un  nombre  assez  limité  d’élèves.  Parmi  ceux-ci , il  n’en  est,  dans 
chacun  de  ces  établissements,  qu’une  petite  partie  que  la  pratique  n’ab- 
sorbe pas,  après  l’obtention  du  diplôme.  Cette  partie,  multipliée  par  celle 
des  quatre  universités,  peut  bien  représenter  un  total  assez  respectable; 
mais  si  on  la  considère  isolément,  elle  ne  représente  plus  qu’un  groupe 
dont  l’exiguïté  serait  hors  de  toute  proportion  avec  les  ressources  dispen- 
dieuses qui  devraient  être  mises  à sa  disposition. 

Il  faut  donc,  si  l’on  veut  rendre  l’instruction  transcendante  possible  et 
prospère,  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  concentrer  les  ressources, 
en  même  temps  que  les  travailleurs,  vers  une  seule  institution,  où  l’on 
accumulerait  tout  ce  qui  peut  servir  à l’avancement  des  sciences.  Il  faut, 
en  un  mot,  établir  un  institut  unique  et  central  de  perfectionnement 
scientifique.  Un  tel  établissement,  institué  par  le  Gouvernement,  ne 
rencontrerait,  je  pense,  aucune  opposition  dans  la  partie  éclairée  de 
notre  population.  Il  serait  facilement  réalisable  et  parfaitement  en  har- 
monie avec  nos  ressources.  Le  Gouvernement,  en  l’entourant  de  toute 
sa  sollicitude,  en  l'encourageant  par  sa  protection  et  ses  faveurs,  y attire- 
rait probablement  un  grand  nombre  de  travailleurs  que  le  manque  d’un 
point  d’appui  et  l’absence  d’un  but  déterminé  entraîne  aujourd’hui  en 
dehors  de  leur  vocation  naturelle.  Les  praticiens  viendraient  s’y  retrem- 
per aux  sources  de  la  science.  La  littérature  savante  prendrait  un  nouvel 
essor;  et  la  réputation  scientifique  de  la  nation  s’établirait  sur  des  bases 
solides. 

L’idée  d’un  établissement  de  ce  genre,  placé  au-dessus  et  en  dehors 
des  universités,  n’est  pas  neuve.  Elle  a été  mise  en  avant,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  notre  honorable  collègue  M.  Rommelaere.  Elle  a été 
soutenue  ensuite  à notre  Académie  de  médecine  par  MM.  Boëns,  Crocq, 
Thiry,  Burggraeve  et  par  moi.  Quelques  personnes  ont  paru  craindre 
qu’un  institut  central  ne  fût  de  nature  à nuire  aux  universités  et  à amoin- 
drir leur  importance.  Je  ne  puis  partager  ces  appréhensions.  Les  univer- 
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sites  auraient  toujours  la  même  population,  et  peut-être  le  goût  des 
sciences,  que  l’institut  contribuerait  à développer,  leur  en  procurerait-il 
davantage.  Elles  continueraient  à se  livrer  aux  mêmes  travaux.  Leur 
programme  ne  changerait  pas.  Elles  présideraient  à l’enseignement  de 
ces  sciences  si  nombreuses,  si  intéressantes,  si  difficiles,  qui  conduisent 
à l’exercice  des  professions  libérales.  Elles  feraient  plus  : elles  continue- 
raient à inculquer  à leurs  élèves  les  principes  qui  leur  serviraient  de  fil 
conducteur  dans  leurs  études  ultérieures  ; elles  leur  feraient  connaître 
les  lacunes  qui  existent  encore  dans  les  sciences,  en  leur  inspirant  le  désir 
de  les  remplir  par  de  nouvelles  recherches  faites  en  temps  opportun,  et 
en  leur  ouvrant  ainsi  de  nouveaux  horizons  pour  l’avenir. 

N’est-ce  pas  là  un  rôle  encore  bien  influent,  bien  puissant,  bien  fait 
pour  contenter  l’ambition  d’un  homme  et  pour  remplir  toute  sa  vie  ? 

Du  reste,  même  avec  l’établissement  d’un  institut  central,  les  univer- 
sités devraient  pouvoir  continuer  à s’exercer,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  études  transcendantes.  On  n’y  pousserait  pas  les  élèves  qui  ont 
d’abord  des  études  plus  fondamentales  à examiner;  mais  elles  devraient 
fournir  aux  jeunes  docteurs  qui  désireraient  continuer  à travailler  avec 
leurs  anciens  professeurs,  les  moyens  de  satisfaire  leurs  dispositions  aux 
recherches  savantes.  D’un  autre  côté,  il  faudrait  que  les  professeurs 
pussent  toujours  se  livrer  aux  expériences  qu’ils  jugeraient  nécessaires, 
non  seulement  pour  maintenir  leurs  cours  à la  hauteur  voulue,  mais 
encore  pour  pénétrer  au  delà  de  la  science  courante.  Les  laboratoires 
universitaires,  loin  d’être  amoindris,  devraient  donc  avoir  une  organisa- 
tion plus  complète  que  celle  qu’ils  possèdent  aujourd’hui.  C’est  ce  que 
nous  demandons  depuis  plusieurs  années,  et  ce  que  nous  demandons 
encore  aujourd’hui.  Seulement  il  ne  faudrait  pas,  et  l’on  ne  pourrait  pas, 
pour  les  raisons  que  j’ai  énoncées,  leur  donner  la  richesse  et  la  perfec- 
tion d’un  institut  central,  tel  qu’il  me  paraît  qu’on  doit  le  concevoir. 

Aujourd’hui,  avec  les  moyens  imparfaits  dont  disposent  les  profes- 
seurs, ils  parviennent,  à force  de  zèle  et  de  persévérance,  à engager  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  dans  les  recherches  de  la  science  pure. 
Ce  n’est  pas,  on  le  comprend  bien,  ce  qu’il  faut  chercher  à détruire.  Tant 
que  durera  l’organisation  actuelle  de  l’instruction  supérieure,  nous  ne 
pourrons  faire  mieux,  et  loin  de  chercher  à enrayer  ce  mouvement,  nous 
devrons  faire  consister  le  progrès  à le  favoriser  et  à le  stimuler  autant 
que  possible.  Le  but  de  ces  réflexions  a été  seulement  de  prouver  qu’on 
pourrait  ajouter  à ce  qui  existe  un  nouveau  rouage  qui,  sans  rien  détruire 
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de  ce  que  nous  avons,  sans  nous  faire  abandonner  aucun  des  avantages 
que  nous  procure  le  système  actuel,  conduirait  chez  nous  les  hautes 
études  dans  une  nouvelle  voie  de  prospérité.  Ce  changement,  éminem- 
ment approprié  aux  besoins  de  notre  pays,  serait  comme  le  couronnement 
de  tout  ce  que  nous  avons  déjà  fait  pour  les  sciences,  et  nous  y ferait 
probablement  atteindre  un  degré  équivalent  à celui  que  nous  avons  déjà 
conquis  dans  les  autres  branches  de  l’activité  humaine.  ( Applaudisse- 
ments.)  * 

M.  Crocq.  — Mesdames  et  Messieurs,  la  question  qui  est  soumise 
aujourd’hui  à nos  délibérations  est  conçue  comme  suit  : « Le  but  des 
éludes  supérieures  doit-il  être  limité  à l’acquisition  des  aptitudes  profes- 
sionnelles? » 

J’ai  développé,  autant  que  je  le  pouvais,  mes  idées  à cct  égard  dans 
le  rapport  dont  vous  avez  pu  prendre  connaissance  dans  les  documents 
du  Congrès.  Cependant,  je  suis  encore  obligé  de  prendre  la  parole  afin 
d’élucider  certaines  parties  de  ce  rapport  que  vous  comprendrez  peut- 
être  mieux,  dont  vous  adopterez  peut-être  les  conclusions  d’une  manière 
plus  spontanée,  plus  complète,  après  les  explications  que  je  vous  donnerai, 
qu’après  la  simple  lecture  du  document  qui  vous  a été  soumis. 

Et  d’abord,  pour  résoudre  cette  question,  où  devons-nous  prendre  notre 
point  de  départ,  si  nous  voulons  ne  pas  nous  égarer  dans  des  circuits, 
dans  des  méandres  dont  nous  ne  sortirions  plus?  Evidemment,  c’est  à la 
raison,  c’est  aux  principes  que  nous  devons  nous  adresser  pour  atteindre 
le  but. 

Vous  me  demanderez  peut-être  pourquoi  je  prends  toutes  ces  précau- 
tions avant  d’entamer  mon  sujet,  pourquoi  je  ne  l’aborde  pas  d’une  manière 
directe?  C’est  que  ce  sujet  est  très  difficile,  très  controversable,  l’un  des 
plus  difficiles  peut-être  que  l’on  puisse  rencontrer,  principalement  dans 
une  discussion  publique. 

Tâchons  donc  de  trouver  quelques  principes  auxquels  nous  puissions 
nous  attacher  et  qui  puissent  nous  servir  de  fil  conducteur  afin  de  nous 
empêcher  de  nous  égarer. 

Ces  principes,  voici  où  je  les  ai  cherchés  : 

Il  y a dans  l’homme  deux  principes  qui  le  constituent  fondamentale- 
ment : d’une  part,  il  y a l’esprit;  d’autre  part,  il  y a le  corps  ou  plutôt 
l’animal. 

Vous  me  direz  peut-être  : Vous  commencez  par  préjuger  une  question 
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philosophique  qui  n’est  pas  en  discussion.  Pas  le  moins  du  monde.  Peu 
m’importe  en  ce  moment  que  l’esprit  soit  le  résultat  des  fonctions  du 
cerveau,  ou  que  le  cerveau  soit  le  résultat  de  l’évolution  de  l’esprit,  ou 
que  l’un  et  l’autre  soient  deux  produits  parallèles  d’une  même  cause  pri- 
mitive. Vous  pouvez  adopter  n’importe  laquelle  de  ces  trois  hypothèses. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  échapper  à l’une  d’elles.  Vous  n’en 
devez  pas  moins  constater  qu’il  existe  dans  l’homme  des  facultés  supé- 
rieures dépendant  du  cerveau  et  constituant  l’intelligence,  et  des  facultés 
inférieures,  des  facultés  animales,  des  facultés  matérielles. 

Messieurs,  c’est  sur  cette  distinction  fondamentale  des  facultés  de 
l’homme  que  repose  la  différence  qu’il  faut  bien  établir  et  qu’on  n’a  pas 
toujours  faite  entre  l’utilitarisme  d’une  part  et  la  science  pure  d’autre 
part,  entre  l’esprit  utilitaire  et  l’esprit  scientifique. 

En  effet,  qu’est-ce  que  l’esprit  utilitaire?  C’est,  si  vous  le  voulez,  le 
cerveau  de  l’homme  s’adressant  à la  matière  dans  le  but  de  la  faire  servir 
à ses  besoins  matériels,  dans  un  but  d’utilité  immédiate. 

Qu’est-ce  que  l’esprit  scientifique?  C’est  l’esprit  de  l’homme  se  diri- 
geant vers  les  régions  supérieures,  vivant  pour  lui-même,  sans  autre  but 
que  son  propre  développement,  sa  propre  évolution,  que  l’élaboration 
des  idées  qui  peuvent  se  manifester  par  l’activité  de  son  cerveau. 

Voilà  la  différence  entre  l’esprit  utilitaire  d’une  part  et  l’esprit  scienti- 
fique d’autre  part. 

Vous  me  demanderez  peut-être  : Avez-vous  envie,  par  ces  considéra- 
tions, de  prendre  parti  pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  tendances,  ou 
plutôt  de  ces  deux  directions  de  l’esprit  humain,  de  vous  faire  le  cham- 
pion soit  de  l’utilitarisme,  soit  de  l’esprit  scientifique?  Pas  le  moins  du 
monde.  Je  ne  blâme,  je  ne  critique  aucune  des  deux,  pas  plus  que  je  ne 
m’en  fais  le  défenseur. 

Je  vais  avoir  recours  à une  comparaison  qui  vous  frappera  davantage  et 
qui  fera  mieux  saisir  la  différence  que  je  veux  établir.  En  effet,  nous 
nous  occupons  de  choses  un  peu  abstraites  et  peut-être  difficiles  à com- 
prendre pour  les  personnes  qui  n’ont  pas  l’habitude  de  ces  questions. 

Les  choses  de  l’art  sont  plus  accessibles  à beaucoup  de  personnes  que 
les  choses  de  la  science.  Eh  bien,  dans  l’art  aussi  vous  rencontrez  cette 
différence,  cette  distinction  entre  l’art  pur  et  l’art  appliqué.  Cette  diffé- 
rence est  celle  qui  existe,  par  exemple,  entre  les  travaux  d’un  Rubens, 
d’un  Raphaël,  d’un  Rembrandt,  d’un  Leys,  et  les  produits,  certainement 
nécessaires,  certainement  estimables  aussi,  d’un  peintre  décorateur  ou 
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d’un  fabricant  de  meubles  qui  peut  mettre  infiniment  de  goût,  infiniment 
d’art  dans  les  produits  qu’il  fabrique,  produits  qui  ont  même  une  utilité 
immédiate  plus  grande  que  ceux  de  l’art  pur. 

Avant  d’aller  plus  loin,  repoussons  un  reproche  qu’on  pourrait  me  faire 
et  qui  n’aurait  pour  point  de  départ  qu’un  simple  malentendu.  Trop  de 
personnes  pensent,  lorsqu’on  parle  de  science  pure,  que  cela  veut  dire 
une  science  qui  se  perd  dans  les  nuages  de  l’abstraction,  une  science 
composée  d’hypothèses  et  de  produits  de  l’imagination,  tandis  que  la 
science  utilitaire  ou  pratique  serait  plutôt  la  science  de  l’observation  et  de 
l’expérimentation.  Mais  il  n’en  est  rien.  La  science  pure  est  aussi  solide, 
aussi  positive  dans  son  point  d’appui,  dans  son  point  de  départ,  que  la 
science  appliquée.  Ainsi,  tout  le  monde  sait  ce  que  c’est  que  les  mathé- 
matiques pures  par  opposition  aux  mathétiques  appliquées.  Et  pour 
prendre  la  science  dont  je  m’occupe  d’une  manière  toute  spéciale,  qu’est- 
ce  que  la  physiologie?  C’est  le  type  de  la  science  pure.  Or,  la  physiologie 
a des  applications,  sans  doute,  mais  elle  ne  donne  lieu  à aucune  applica- 
tion immédiate.  Le  physiologiste  cultive  la  science  pour  elle-même.  Cette 
science  est  cependant  pour  le  médecin  la  base  de  toute  observation  et  de 
toute  expérimentation. 

Voilà  donc  deux  directions  différentes  de  l’enseignement  supérieur. 

L’enseignement  supérieur  peut  avoir  pour  but  ou  bien  l’acquisition 
d’aptitudes  professionnelles,  comme  nous  le  dit  le  programme  qui  nous 
est  soumis,  ou  bien  le  développement  de  la  science  elle-même,  l’évolu- 
tion, la  culture  de  l’esprit  humain. 

Voilà  deux  points  de  vue  différents  qui  sont  en  rapport  avec  les  deux 
faces  de  l’esprit  humain  que  je  vous  ai  indiquées  : d’une  part  le  côté 
utilitaire,  d’autre  part  le  côté  scientifique.  Eli  bien!  ce  sont  des  tendances 
absolument,  entièrement  séparées,  et  qui  de  plus  sont  représentées  dans 
la  vie  par  des  esprits  différents,  par  des  cerveaux  différemment  organisés. 
Ainsi,  prenez  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  un  certain  nombre 
d’étudiants.  La  plupart  ont  l’esprit  utilitaire,  c’est  le  plus  répandu,  et  le 
côté  utilitaire  des  choses  est  aussi  celui  qui  frappe  le  plus  et  qui  est  le 
plus  facile  à acquérir  et  à faire  valoir. 

D’autres,  au  contraire,  voient  plutôt  le  côté  idéal,  le  côté  scientifique, 
vers  lequel  leur  esprit  se  dirige  avec  prédilection,  avec  amour. 

Faut-il  donner  la  même  direction,  la  même  culture,  la  même  connais- 
sance des  moyens  d’exploration  aux  uns  et  aux  autres?  Absolument  pa£. 
Tous  les  estomacs  ne  sont  pas  passibles  de  la  même  alimentation.  Com- 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  l’ ENSEIGNEMENT . 


£56 

ment  donc  tous  les  cerveaux  le  seraient-ils  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe?  Et  il  faut  au  cerveau  une  alimentation  autrement  variée  que 
celle  qui  convient  au  corps.  Ainsi,  un  célèbre  professeur  de  physiologie, 
Dubois-Reymond,  de  Berlin,  a dit  que  pour  qu’un  cours  de  physiologie 
pût  être  parfaitement  donné,  il  devait  l’être  par  quatre  professeurs  ayant 
chacun  sa  direction  et  se  livrant  aux  expériences  que  son  cours  comporte. 
C’est  parfait  au  point  de  vue  de  la  physiologie  pure  et  au  point  de  vue  de 
l’homme  qui  veut  s’adonner  à son  étude.  Mais  est-ce  également  utile  pour 
l’esprit  utilitaire  qui  veut  simplement  acquérir  des  notions  suffisantes 
pour  comprendre  les  autres  branches  de  la  médecine  et  se  livrer  à la 
pratique  de  l’art  de  guérir?  Je  prétends  que  non.  C’est  même  faire  perdre 
leur  temps  à nos  jeunes  gens  que  de  leur  faire  apprendre  des  choses  dont 
ils  n’auront  plus  lard  nul  besoin. 

Vous  voyez  déjà,  en  prenant  pour  point  de  départ,  le  principe  que 
j’invoquais  tantôt,  la  distinction  qu’il  y a lieu  d’établir  dans  l’enseigne- 
ment supérieur,  d’après  le  but  que  l’on  a en  vue  : d’une  part  l’enseigne- 
ment supérieur  destiné  à acquérir  des  aptitudes  professionnelles  et  d’autre 
part  l’enseignement  supérieur  ayant  pour  but  le  développement  le  plus 
élevé  de  la  science. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  ces  deux  tendances  existent  et  ont  été 
reconnues.  Nous  oublions  quelquefois  trop  l’histoire  du  passé;  nous  ne 
nous  rappelons  pas  ce  qu’ont  fait  nos  pères,  les  institutions  sous  lesquelles 
ils  ont  vécu.  A la  lin  du  moyen  âge,  à l’époque  de  la  Renaissance,  il  y 
avait  des  universités.  Beaucoup  de  brillantes  universités  allemandes,  si 
réputées  encore  aujourd’hui,  datent  d’alors.  L'Université  de  Louvain, 
malheureusement  supprimée  par  la  Révolution  française,  et  qui  a été  si 
renommée  en  son  temps,  date  de  cette  même  époque.  Eh  bien!  dans  ces 
antiques  universités,  on  avait  parfaitement  saisi  ces  différences  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  et  à l'élève  qui  voulait  purement  et  simplement 
s’adonner  à une  pratique  conforme  à la  nature  de  ses  études,  on  donnait 
le  grade  de  licencié.  Ainsi,  on  créait  des  licenciés  en  droit,  des  licenciés 
en  médecine,  et  la  plupart  des  étudiants  n’allaient  pas  au  delà.  Ils  avaient 
la  licence,  et  la  licence  leur  donnait  le  droit  de  pratiquer  la  branche  qu’ils 
avaient  étudiée. 

A côté  de  cela,  il  y avait  les  docteurs.  La  plupart  des  étudiants  ne 
devenaient  pas  docteurs.  La  plupart  même  de  ceux  qui  convoitaient  le 
diplôme  de  docteur  ne  l’acquéraient  qu’après  avoir  pratiqué,  qu’après 
avoir  quelquefois  enseigné  pendant  plusieurs  années.  Après  avoir  acquis 
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ainsi  des  connaissances  supérieures,  ils  subissaient  les  épreuves  qui 
conduisaient  au  diplôme  de  docteur. 

\ ous  voyez  donc  qu’à  cette  époque  assez  reculée  on  avait  déjà  reconnu 
la  différence  que  je  viens  d’établir.  Il  y avait  une  certaine  catégorie  d’étu- 
diants qui,  se  bornant  à des  études  plus  élémentaires,  n’atteignaient  pas 
au  même  degré  que  d’autres  qui  s’élevaient  dans  les  régions  les  plus 
hautes  de  la  science  de  l’époque. 

Je  viens  de  parler  de  l’ancienne  Université  de  Louvain.  Elle  mérite 
que  j’en  dise  encore  quelques  mots. 

L’ancienne  Université  de  Louvain  était  basée  sur  les  mêmes  principes 
que  les  universités  allemandes;  elle  possédait  la  même  organisation;  elle 
avait  les  mêmes  privilèges;  et  nous  ne  pouvons  pas  douter  que,  si  elle 
avait  continué  à subsister,  notre  pays  jouirait  des  avantages  d’une  insti- 
tution marchant  résolûment  dans  la  voie  du  progrès. 

Malheureusement,  la  Révolution,  la  guerre,  l’invasion  brutale,  l’inva- 
sion française  ont  tout  renversé  et  ont  anéanti  l’ancienne  Université  de 
Louvain;  pour  y substituer  quoi?  Rien,  absolument  rien.  De  façon  qu’après 
la  chute  de  cette  université,  à la  fin  du  siècle  dernier,  la  Belgique  était 
totalement  dépourvue  d’institutions  d’enseignement  supérieur  ; car  je 
n’appelle  pas  de  ce  nom  ces  écoles  d’officiers  de  santé,  de  chirurgiens  de 
campagne  et  d’accoucheurs  qui  existaient  dans  quelques  grandes  villes. 
Ce  qu’on  y enseignait,  c’était  l’empirisme;  ce  n’était  pas  la  science.  Il  n’y 
avait  donc  plus  d’enseignement  supérieur.  Les  Belges  qui  voulaient  se 
livrer  aux  hautes  études  devaient  sortir  de  leur  pays;  ils  allaient  à l’Uni- 
versité de  Leyde,  notamment,  ou  bien  à Paris. 

Faut-il  donc  s’étonner  si,  comme  le  disait  tout  à l’heure  M.  Derou- 
baix,  pendant  quelque  temps  la  Belgique  se  soit  trouvée  à un  certain 
degré  d’infériorité  scientifique?  N’est-il  pas  bien  plus  étonnant,  au  con- 
traire, qu’elle  se  soit  réveillée  aussi  vite;  qu’elle  ait,  en  si  peu  de  temps, 
accompli  tant  de  progrès?  Et  ces  progrès,  soyons  justes,  nous  les  devons 
a cet  acte  par  lequel  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  en  1815,  a établi, 
dans  les  provinces  belges,  trois  universités,  celles  de  Liège,  de  Gand  et 
de  Louvain;  trois  universités  d’un  seul  coup  dans  ces  provinces  qui  ne 
connaissaient  plus  l’enseignement  universitaire.  Ç’a  été  là  un  service 
immense  rendu  à notre  pays  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  service 
que  nous  ne  saurions  ni  trop  signaler,  ni  trop  reconnaître.  ( Applaudisse- 
ments.) 

Vous  appréciez  parfaitement.  Messieurs,  la  grandeur  de  cet  acte; 
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mais  on  ne  l’a  pas  toujours  compris  comme  nous  le  faisons  aujourd’hui. 
Ainsi,  savez-vous  quel  était  l’un  des  griefs  qui  provoquèrent  la  Révolu- 
tion île  1850?  C’est  qu’il  y avait  un  trop  grand  nombre  d’universités;  on 
prétendait  qu’il  était  exorbitant  d’avoir  trois  universités  pour  un  petit 
pays  comme  le  nôtre;  on  trouvait  que  nous  avions  trop  de  foyers  de 
lumière. 

Mais  on  est  bientôt  revenu  de  cette  étrange  appréciation;  car  cinq 
années  plus  tard,  en  1833,  on  ajoutait  une  quatrième  université,  celle  de 
Bruxelles,  aux  trois  qui  existaient  déjà. 

Sur  ces  quatre  universités,  Messieurs,  il  y en  a trois  qui  ne  recon- 
naissent pas  d’autre  dogme,  d’autre  credo,  d’autre  base  de  leur  enseigne- 
ment que  le  culte  de  la  science  pure.  Elles  enseignent  à travers  tout, 
avec  une  indépendance  absolue,  ne  recherchant  absolument  aucune  autre 
chose  que  la  science. 

J’ai  nommé  les  deux  universités  de  Gand  et  de  Liège  et  l’Université 
libre  de  Bruxelles.  La  quatrième  fonctionne,  elle,  sous  l’influence  d’un 
dogme,  d’une  idée  en  quelque  sorte  préconçue,  à laquelle  elle  est  obligée 
d’adhérer,  à laquelle  il  lui  est  interdit  de  se  soustraire. 

N’allez  pas  croire,  Messieurs,  que  j’attache  à ces  expressions  une  idée 
de  blâme  ou  de  critique.  Non;  pour  moi,  l’Université  de  Louvain  est 
aussi  utile,  aussi  nécessaire  que  n’importe  laquelle  des  trois  autres.  En 
effet,  de  quoi  vit  la  science?  De  lutte,  de  discussion,  de  controverse;  et 
tout  cela  ne  peut  résulter  que  de  la  contradiction. 

Ici,  je  dois  relever  une  erreur  de  l’honorable  M.  Foucher  de  Careil, 
dans  le  rapport,  très  bien  fait  du  reste,  qu’il  nous  a soumis.  Cette  erreur 
consiste  à dire  qu’il  n’existe  aucune  université  absolument  libre,  sans 
aucune  attache  avec  l’Etat  ou  bien  avec  l’Eglise.  Il  existe  en  Europe 
une  université  qui  ne  dépend  pas  de  l’Etat,  dans  laquelle  il  n’intervient 
pas,  dans  laquelle  aucune  autorité  quelconque  n’a  rien  à voir,  dans 
laquelle  l’Église  pas  plus  que  l’État  n’a  d’autorité,  dont  les  professeurs 
ne  relèvent  que  de  leur  conscience  et  n’ont  à répondre  que  devant  leurs 
élèves.  Cette  université  est  celle  à laquelle  je  m’honore  d’appartenir, 
c’est  l’Université  de  Bruxelles.  (. Applaudissements .) 

Celte  université  se  gouverne  elle-même  et  si  elle  produit  quelque  bien 
et  réalise  quelque  progrès,  c’est  par  elle-même  et  par  ses  seuls  efforts. 
(. Nouveaux  applaudissements .) 

Mais  nos  universités  suffisent-elles  complètement  à la  réalisation  du 
double  but  que  j’ai  indiqué  tantôt?  Elles  sont  parfaites  au  point  de  vue 
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de  1 acquisition  d aptitudes  professionnelles;  dans  nos  quatre  universités 
1 enseignement  professionnel  est  donné  aussi  bien  que  dans  n’importe 
quel  autre  établissement  de  l’Europe.  Elles  sont  à la  hauteur  de  la 
science;  elles  sont  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  n’importe  quel 
pays  étranger.  Mais  ce  qui  nous  manque,  c’est  le  culte  de  la  science 
pure  et  le  développement  exclusif  de  l’esprit  scientifique,  considéré  en 
lui-même,  sans  aucun  rapport  avec  les  aptitudes  professionnelles. 

Dans  quel  pays  pouvons-nous  donc  trouver  le  modèle  qui  réalise  ce 
desideratum?  En  Allemagne,  d’une  part,  et,  jusqu’à  un  certain  point,  en 
France,  d’autre  part. 

Parlons  d’abord  de  l’Allemagne,  parce  que  c'est  le  système  allemand 
qui  a réuni  le  plus  d’adhésions,  et  aussi  parce  que,  quant  à moi,  je  ne 
suis  pas,  sur  ce  point,  précisément  de  l’avis  de  tout  le  monde. 

On  est  généralement  en  admiration  devant  ce  système  allemand.  Pour 
•ma  part,  je  ne  pousse  pas  le  fétichisme  aussi  loin  que  beaucoup  d’autres. 
C’est  bien;  mais  je  crois  qu’on  peut  aller  plus  loin.  Or,  ce  qui  doit  nous 
attirer  ce  n’est  pas  l’imitation;  ce  n’est  pas  le  désir  de  faire  aussi  bien  que 
les  autres;  c’est  le  désir  de  faire  mieux.  Oui,  le  système  allemand  a du 
bon,  il  produit  d’excellents  résultats;  mais  je  crois  qu’on  peut  atteindre 
plus  haut. 

Dans  le  système  allemand,  toutes  les  études  sont  réglées  en  quelque 
sorte  en  vue  de  la  culture  scientifique  de  l’esprit.  L’utilitarisme  est,  en 
grande  partie  négligé.  Ainsi  on  ne  s’occupe  pas  tant,  en  Allemagne,  de 
donner  aux  élèves  qui  arrivent  à l’université  une  instruction  élémentaire 
et  complète,  que  de  développer  leurs  idées  sur  certains  points  de  la 
science,  de  leur  faire  faire  des  expériences,  des  travaux  de  laboratoire 
qui  doivent  leur  servir  en  quelque  sorte  de  point  de  départ,  de  données 
d’après  lesquelles  ils  pourront  voler  de  leurs  propres  ailes. 

Pour  le  jeune  homme  qui  a l’amour  de  la  science,  qui  est  doué  de 
l’esprit  scientifique, ce  système  est  excellent  et  produit  de  brillants  résul- 
tats. Mais  est-il  aussi  bon  pour  celui  qui  marche  terre  à terre  à la 
recherche  d’un  diplôme  qui  lui  permette  simplement  d’exercer  une  pro- 
fession? Évidemment  non.  C’est  à peine  si,  avec  ce  système,  il  parvient  à 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  à l’exercice  de  sa  profession  et  son 
instruction  présentera  bien  souvent  de  regrettables  lacunes.  Et  puis,  le 
jeune  homme,  libre  de  suivre  tels  cours  qu’il  veut,  ne  choisira  pas  tou- 
jours les  meilleurs.  Aussi,  qu’arrive-t-il  le  plus  souvent?  C’est  qu’il  se 
porte  de  préférence  vers  une  seule  des  branches  de  la  science  ; il  s’y 
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attache  d’une  façon  exclusive;  il  devient  un  spécialiste.  Or,  Messieurs, 
savez-vous  ce  que  c’est  qu’un  spécialiste?  C’est  un  homme  qui  concentre 
toute  son  activité  intellectuelle  sur  un  seul  point  de  la  science  et  qui 
néglige  tous  les  autres;  c’est  un  homme  incomplet. 

Messieurs,  c’est  surtout  en  médecine  que  ces  considérations  ont  une 
valeur  inco:  testable.  L’homme  est  un  composé  d’organes  variés  ; mais 
c’est  aussi  une  puissante  unité  dont  toutes  les  parties  sont  intimement 
liées  entre  elles  ; de  façon  qu’il  est  absolument  impossible  d’en  étudier 
une  seule  sans  connaître  toutes  les  autres.  La  spécialité  en  médecine  est 
une  chose  impossible  : on  est  médecin  ou  on  ne  l’est  pas. 

Mais,  me  direz-vous  sans  doute,  un  médecin  peut  s’attacher,  d’une 
manière  spéciale,  à telle  ou  telle  partie  de  la  science  qu'il  cultive,  et  il 
peut  rendre  ainsi  de  grands  services.  — Cela  est  vrai  ; mais  quand  peut- 
il  le  faire?  Quand  il  a acquis  des  connaissances  préparatoires  qui  ne  sont 
jamais  assez  étendues,  qui  ne  peuvent  jamais  être  trop  complètes. 

Quand  il  a acquis  sur  l’organisme  entier  des  notions  convenables,  des 
notions  suflisantes,  alors  il  se  dit  : Je  vais  prendre  de  ce  champ  un  point 
spécial  que  je  vais  défricher  avec  grande  attention,  et  c’est  alors  qu’il 
arrivera  à un  résultat  fructueux.  Mais  il  n’en  sera  pas  ainsi,  si  dès  le  début 
de  sa  carrière,  il  veut  embrasser  une  spécialité.  Il  ne  deviendra  rien;  il 
n’aura  pas  de  valeur  même  dans  la  spécialité  qu’il  embrassera,  par  la 
raison  que  je  viens  de  dire,  parce  qu’il  sera  un  homme  incomplet. 

Vous  voyez  à quoi  nous  aboutissons.  Je  vous  ai  montré  tantôt  le  sys- 
tème allemand,  que  j’attaque,  reconnaissant  pour  point  de  départ  l’esprit 
scientifique  effaçant  complètement  la  tendance  utilitaire.  Je  vous  ai  montré 
les  universités  allemandes  prenant  racine  en  quelque  sorte  dans  la  science 
pure.  Et  ceci  mérite  notre  attention.  Qu’a  produit  le  développement  actuel 
de  l’Allemagne?  Ce  sont  des  philosophes  comme  Kant,  Schelling,  Fichte, 
Hegel,  qui  n’avaient  aucun  esprit  d’application,  qui  cultivaient  la  science 
pour  la  science.  Ce  sont  ensuite  des  savants,  comme  Oken,  Carus,  Roki- 
tanski,  Virchow,  Dubois-Reymond,  Helmholtz,  et  beaucoup  d’autres, 
qui  n’ont  pas  non  plus  en  vue  des  applications  pratiques  immédiates, 
qui  cultivent  leur  science  dans  le  laboratoire,  qui  sont  des  adeptes  de  la 
science  pure. 

Mais  à la  suite  des  faits  dont  je  viens  de  m’occuper,  qu’cst-ce  que 
vous  voyez  ? Une  réaction  contre  cette  action  ; l’utilitarisme  renaissant 
en  quelque  sorte  de  ses  cendres  ; l’excès  de  la  science  pure,  par  un  mou- 
vement inévitable,  donnant  naissance  à l’excès  opposé.  En  ce  moment, 
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l’utilitarisme  monte,  et  comme  je  vous  ai  montré  la  science  pure  fondant 
la  grandeur  de  l’Allemagne,  je  prédis  que  l’utilitarisme  amènera  la 
décadence  de  l’Allemagne  scientifique,  si  elle  continue  dans  la  voie  où 
elle  semble  vouloir  s’avancer  actuellement. 

Vous  me  direz  peut-être  : Il  faut  donc  désespérer  de  la  science,  si  le 
pays  qui  la  cultive  avec  le  plus  de  soin  doit  déchoir  par  suite  des  circon- 
stances que  vous  indiquez?  Du  tout;  ne  désespérons  jamais  de  l’huma- 
nité. Le  culte  de  la  science  peut  décroître  en  Allemagne  sous  l’influence 
des  causes  que  je  vous  ai  fait  connaître,  mais  il  renaîtra  dans  un  autre 
pays.  Ainsi  je  ne  serais  nullement  étonné,  d’après  la  marche  naturelle 
des  choses,  de  voir  un  jour  l’Italie,  ce  noble  pays,  qui  déjà  deux  fois  a 
tenu  le  sceptre  de  la  civilisation,  le  ressaisir  et  devancer  tous  les  autres 
peuples.  L’Italie  est  peut-être  actuellement  en  marche  vers  ce  but.  En 
effet,  est-ce  que  déjà  deux  fois  l’Italie  n’a  pas  dominé  par  sa  science, 
d’abord  sous  l’empire  romain,  et  ensuite  sous  la  Renaissance?  INc  voyons- 
nous  pas  actuellement  ce  pays  rendu  à lui-même  reprendre  les  tendances, 
les  idées  de  son  passé  si  glorieux  et  si  brillant?  Je  m’imagine  donc 
qu’après  l’Allemagne  l’Italie  est  peut-être  destinée  à porter  un  jour  le 
sceptre  de  la  science. 

Messieurs,  permettez-moi  d’arriver  à une  conclusion. 

Je  viens  de  vous  indiquer  quelles  sont  les  raisons  qui  militent  contre 
le  système  allemand.  Que  peut-on  mettre  à la  place?  Interrogeons  la 
France  et  voyons  ce  qu’elle  a fait. 

Dans  ce  pays  existe  le  Collège  de  France,  institut  développant  pure- 
ment et  simplement  la  culture  de  la  science  pure,  ne  donnant  ni  diplôme 
ni  titre  quelconque.  II  y a ensuite  une  institution  plus  récente  : l’Institut 
pratique  des  hautes  études,  ensemble  de  cours  destinés  à des  personnes 
qui  déjà  ont  acquis  des  diplômes  dans  les  facultés  ou  qui  veulent  se  livrer 
à la  culture  de  la  science  dans  un  but  tout  à fait  désintéressé  et  non  pour 
acquérir  un  titre  académique. 

Voilà,  comme  vous  l’a  dit  M.  Deroubaix,  la  véritable  voie  où  il  laut 
marcher.  Il  nous  faut  un  institut  central  des  hautes  études,  ne  décernant 
aucun  diplôme,  ri  'admettant  que  les  personnes  qui  veulent  cultiver  la 
science  pour  elle-même,  sans  aucun  but  intéressé;  une  école  qui  soit  en 
quelque  sorte  l’école  normale  de  l’enseignement  supérieur. 

Nous  avons,  pour  les  écoles  primaires,  des  écoles  normales  où  1 on 
forme  des  instituteurs.  Nous  avons  aussi,  pour  l’enseignement  moyen,  des 
écoles  normales  où  l’on  crée  des  professeurs.  Pourquoi  n’y  aurait-il  pas 
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une  école  où  l’on  formerait  des  professeurs  pour  l’enseignement  univer- 
sitaire, et  pourquoi  celte  école  ne  serait-elle  pas  celle  que  j’indique?  Ne 
faut-il  pas  favoriser  les  progrès  de  la  science  autant  qu’on  le  peut? 

Il  y a une  seule  objection  à l’idée  que  je  défends,  et  cette  objection  a 
déjà  été  produite  et  combattue  par  M.  Deroubaix.  C’est  celle  qui  se 
rattache  aux  frais,  à la  dépense  qu’occasionnerait  un  pareil  établissement. 
On  me  dira  : Vous  allez  donc  grever  le  budget  d’un  nouvel  article  de 
dépense?  Oui,  je  crois  qu’on  doit  grever  le  budget  de  ce  nouvel  article, 
et  je  prétends  qu’on  ne  peut  mieux  le  grever.  Quand  on  nous  demande 
des  millions  pour  perfectionner  les  engins  destructeurs  de  notre  armée, 
refusons-nous  ces  millions?  Non,  nous  les  votons  toujours,  parce  que 
sains  populi  suprema  lex  eslo,  le  salut  du  pays,  la  défense  de  la  patrie 
avant  tout.  Eli  bien!  l’institution  que  je  viens  de  préconiser  n’est-elle 
pas  aussi  une  institution  de  défense,  une  institution  de  défense  nationale 
et  humanitaire?  Cette  institution  n’a-t-elle  pas  pour  but  de  nous  défendre 
contre  le  pire  de  nos  ennemis,  contre  l’ignorance,  ennemi  bien  autrement 
redoutable  que  les  Français,  que  les  Allemands  ou  que  le  peuple  quel- 
conque qui  pourrait  vouloir  nous  attaquer?  Par  conséquent,  le  môme 
principe  qui  nous  fait  voter  tous  les  budgets  de  la  guerre,  quelque  élevés 
qu’ils  soient,  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  doit  nous  porter  à 
créer  une  institution  capable  d’élever  le  culte  de  la  science  au  plus  haut 
degré  possible.  (Applaudissements .) 

M.  le  Président.  — Un  membre  a demandé  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Ce  membre  est  M.  Foucher  de  Careil,  sénateur  et  délégué  de 
la  France.  Comme  je  dois,  pour  lui  accorder  la  parole,  interrompre  la 
discussion  et  retarder  le  tour  des  orateurs  inscrits,  je  demande  à l’assem- 
blée si  elle  m’y  autorise? 

De  toutes  parts.  — Oui!  oui  ! 

M.  Fouciier  de  Careil.  — Monsieur  le  Président,  permettez-moi  de 
vous  remercier  d’avoir  soumis  à l’assemblée  cette  demande. . 

Ce  n’est  pas  précisément  pour  un  fait  personnel  que  j’ai  demandé  la 
parole  et  je  prie  l’honorable  rapporteur  de  croire  que  je  n’ai  rien  vu 
de  personnel  dans  la  citation  qu’il  a faite  de  mon  rapport,  lorsqu’il 
me  donne  l’occasion,  dont  je  le  remercie,  de  réparer  en  effet  une  légère 
erreur. 
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Mon  esprit  s’était  préoccupé  des  universités  qui  n’étaient  pas  libres  et 
assurément  je  n’ai  pas  pensé  à Bruxelles;  j’étais  aux  antipodes.  Je 
pensais  aux  universités  qui  ne  pouvaient  avoir  la  liberté  scientifique 
absolue. 

Ainsi  que  vous  l’a  si  bien  dit  l’honorable  rapporteur,  c’est  la  liberté 
de  la  science  qui  a fondé  l’Université  de  Bruxelles.  Je  n’ai  pas  même  de 
réparation  à lui  faire.  Je  n’ai  qu’à  compléier  mon  rapport,  en  disant  : 
oui,  il  y a des  universités  indépendantes  de  l’Église  et  de  l’État  et 
l’Université  de  Bruxelles  en  est  un  symbole  glorieux  dans  la  science. 

Bien  que  je  désire  me  renfermer  dans  les  cinq  minutes  que  je  dois  à 
l’obligeance  de  l'assemblée,  si  j’ai  voulu  monter  à la  tribune,  c’était 
surtout  pour  remercier  l’honorable  rapporteur,  non  pas  seulement  de 
m’avoir  rappelé  les  gloires  de  vos  universités  scientifiques,  de  l’Univer- 
sité de  Bruxelles,  de  l’Université  de  Gand,  de  l’Université  de  Liège,  c’est 
surtout  de  ce  qu’il  a dit  de  la  France,  de  ce  qu’il  a bien  voulu  nous 
parler  de  notre  Collège  de  France,  qui,  lorsqu’il  s’agit  de  l’enseignement 
supérieur,  est  en  effet  pour  nous  — c’est  peut-être  un  peu  le  chauvinisme 
scientifique  français  — l’idéal.  Oui,  dans  cette  maison  de  Ilamus,  dans 
cet  établissement  libre,  où  pour  la  première  fois,  la  liberté  de  la  science 
a été  proclamée  par  des  martyrs  de  la  science,  à l’époque  où  être  protes- 
tant, c’était  être  libre-penseur  — quelle  erreur!  — notre  Collège  de 
France  a initié  à la  vie  scientifique  indépendante  et  il  est  resté  l’atelier, 
l’officine  de  la  grande  science  indépendante  et  désintéressée  dont  nous 
parlait  si  bien  M.  Crocq. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  dire  sans  émotion  ce  qui  lui  manquait,  ce 
qui  lui  a manqué  sous  tous  les  régimes,  excepté  sous  la  République.  1) 
lui  manquait  ce  nerf  de  la  guerre,  l’argent,  et  j’y  ai  vu  — je  rappelle  ce 
souvenir  à M.  Crocq,  parce  que  c’est  un  confrère  — j’y  ai  vu  Claude  Ber- 
nard, ce  grand  fondateur  de  la  physiologie  en  France,  travailler  dans  une 
cave  du  Collège  de  France,  parce  qu’il  n’avait  pas  de  laboratoire,  et  sa  vie 
a été  abrégée  par  les  tortures  que  lui  infligeait  ce  travail  souterrain  en 
l’honneur  de  la  science  indépendante  et  de  la  fondation  de  la  physiologie 
en  France.  (. Applaudissements .) 

Voilà  ce  que  j’ai  vu  au  Collège  de  France.  Et  puis,  je  suis  monté  dans 
un  grenier  et  j’y  ai  vu  un  autre  grand  savant  réfugié  là  avec  trois  élèves. 
Ces  trois  élèves,  c’étaient  trois  maîtres. 

Ah!  voilà  en  effet  la  solution  — vous  me  permettrez  bien  de  tirer 

une  conclusion  pratique  de  ce  qui  m’a  amené  à la  tribune  voilà  en 
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effet  pour  moi  la  solution  du  problème!  Oui,  l’enseignement  supérieur 
domine  tout.  L'enseignement  supérieur  marque  l’étiage  de  tous  les  autres 
enseignements;  de  l’enseignement  moyen  qui  nous  a tant  passionnés 
ces  jours-ci  avec  raison;  de  l’enseignement  primaire  même.  C’est  grâce 
à la  science  supérieure  indépendante  que  tous  ces  ordres  d’enseigne- 
ment peuvent  se  développer  dans  l’atmosphère  scientifique  absolue  que 
nous  devons  dans  le  monde  à une  vingtaine,  à une  trentaine  de  savants. 

Et  quand  on  songe  que  la  nature,  pour  faire  ces  génies,  travaille  pen- 
dant des  générations  ; que,  comme  l’a  si  bien  dit  Renan,  ce  sont  des 
couches  scientifiques  accumulées  comme  en  géologie,  qui  forment  ces 
savants  hors  ligne,  lesquels  résument  en  eux  toute  la  science  de  leur 
temps,  ce  n’est  pas  des  aptitudes  professionnelles,  de  toutes  ces  choses 
secondaires  qui  auront  toujours  dans  ce  monde  leurs  représentants, 
qu’on  peut  se  préoccuper  quand  il  s’agit  de  la  grande  cpiestion  de 
l’enseignement  supérieur. 

C’est  à la  conservation  de  ces  admirables  intelligences  qui  éclairent 
toute  une  époque,  c’est  à ces  héros,  à ces  martyrs  de  la  science  indépen- 
dante, comme  ceux  que  je  trouvais  tout  à l’heure  au  Collège  de  France, 
comme  toutes  les  nations  ont  les  leurs,  c’est  à eux  qu’il  faut  songer  exclu- 
sivement. 

Oui,  Messieurs,  nous  sommes  en  présence  de  cette  question  : comment 
nourrir,  comment  alimenter  la  source  de  la  science  idéale,  de  la  science 
positive,  de  la  science  indépendante  dans  le  monde?  Pour  moi,  il  n’y  a 
qu’un  moyen.  Il  est  évident  qu’il  faut  des  organismes  spéciaux;  mais  ce 
n’est  pas  la  variété,  ce  n’est  pas  l’émiettement  parcellaire  de  la  science, 
vulgarisée  par  des  moyens  plus  ou  moins  ingénieux,  plus  ou  moins  per- 
fectionnés, ce  n’est  pas  cela  qui  doit  être  la  grande  préoccupation  des 
Etats  modernes.  Ce  sont  les  sommets  qu’il  faut  contempler  ; c’est  par 
ses  grands  côtés  qu’il  faut  aborder  la  question  de  l’enseignement  supé- 
rieur et  non  pas  seulement  par  ses  côtés  séculaires  d’application  pratique. 
( A pplaudissemen  ts .) 

M.  le  Président.  — Je  suis  obligé,  bien  à regret,  de  rappeler  à M.  Fou- 
cher  de  Careil,  qu’il  a atteint  la  limite  de  temps  qu’il  avait  assignée  à sa 
réponse. 

M.  Folciier  de  Careil.  — Je  remercie  M.  le  Président  de  son  obser- 
vation et  m’empresse  d’y  déférer. 
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M.  Tempels,  vice-président  du  Congrès.  — Vous  ne  me  pardonneriez 
pas,  Mesdames,  Messieurs,  et  je  ne  me  pardonnerais  pas  à moi-même  si 
la  circonstance  que  mon  tour  de  parler  est  venu  était  pour  quelque  chose 
dans  1 interruption  de  la  brillante  et  chaleureuse  improvisation  de  M.  le 
comte  Foucher  de  Careil.  Il  a cédé  aux  rigueurs  du  règlement,  rigueurs 
nécessaires  dans  un  Ccngrès  comme  celui-ci,  mais  qui  ont  l’inconvénient 
de  ne  point  permettre  toujours  d’approfondir  les  questions. 

Les  deux  honorables  professeurs  de  l’Université  de  Bruxelles  que  vous 
avez  entendus  se  sont  attachés  à l’une  des  faces  de  la  question  proposée  : 
ils  ont  parlé  du  progrès  scientifique  proprement  dit,  c’est-à-dire  d’un 
institut  pour  les  « hautes  études  » poursuivies  au  delà  des  cours  univer- 
sitaires actuels.  Je  me  propose  de  vous  entretenir  de  la  première  partie 
de  notre  question, de  ce  qu’il  convient  de  faire  en  dehors  du  programme 
scientifique. 

L’honorable  M.  Crccq  a parlé  de  la  nécessité  d’assurer  la  préparation 
des  élèves.  C’est  l’affaire  de  l’enseignement  moyen;  c’est  aussi  l’affaire 
des  facultés  de  philosophie  et  de  sciences,  préalables  à la  médecine  et  au 
droit. 

Dans  un  rapport  publié  au  Bulletin  de  la  Ligue  de  V enseignement, 
j’ai  essayé  de  démontrer  que  nos  études  humanitaires  sacrifient  systéma- 
tiquement tout  le  domaine  des  sciences  réelles,  chimie,  physique,  sciences 
naturelles.  Dans  mon  opinion,  il  en  résulte  une  préparation  incomplète, 
boiteuse.  Ce  défaut  d’équilibre  sera  surtout  sensible  et  préjudiciable 
pour  ceux  qui  seront  absorbés  par  les  sciences  de  nature  morale,  comme 
le  droit,  et  qui  resteront  étrangers  à tout  le  domaine  de  la  nature  phy- 
sique, aux  sciences  d’observation  d’où  la  spéculation  pure  est  exclue,  où 
l’on  apprend  le  procédé  scientifique  rigoureusement. 

La  matière  appartient  à votre  section  de  l’enseignement  moyen;  mais 
il  vous  appartient  de  signaler  le  mal  comme  un  obstacle  aux  études  supé- 
rieures. Il  vous  appartient  de  rechercher  si  la  faculté  de  philosophie 
suffît  aux  études  de  droit  qu’elle  précède,  si  la  faculté  des  sciences  suffit 
aux  études  préalables  du  médecin. 

Est-il  permis  de  penser  qu’un  jurisconsulte  puisse  comprendre  la 
science  du  droit  et  apprécier  les  lois  de  son  temps,  si  son  entendement 
n’a  pas  reçu  l’empreinte  des  études  philosophiques?  Et  se  figure-t-on 
une  science  philosophique , un  esprit  philosophique,  dans  un  individu 
ignorant  de  la  chimie  et  de  la  physiologie,  de  la  matière  et  de  la  vie?  Je 
suis  loin  de  réduire  la  sagesse  humaine  à ce  que  j’ai  appelé  les  sciences 
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réelles.  J’obéis  plutôt  à des  tendances  spiritualistes.  Cela  ne  m’empêche 
pas  de  voir  l’abîme  où  les  spéculations  spiritualistes  ont  conduit  la  pensée 
de  l’homme,  de  reconnaître  que  c’est  par  les  méthodes  des  sciences 
réelles  que  le  spiritualisme  sensé  fera  peau  neuve,  et  de  n’apercevoir  le 
salut  des  sciences  morales  que  dans  l’esprit  d’observation  et  de  déduc- 
tion rigoureuse  que  nos  humanités  actuelles  et  nos  facultés  de  philoso- 
phie ne  donnent  pas. 

D’autre  part,  dans  la  faculté  des  sciences,  destinée  aux  médecins  et  aux 
ingénieurs,  on  néglige  l’histoire,  l’esthétique,  les  sciences  morales.  Dès 
lors  on  peut  craindre  aussi  un  défaut  d’équilibre,  une  préoccupation 
exclusive  des  choses  matérielles,  des  spécialistes  inattentifs  aux  choses 
de  nature  morale,  parfois  dangereux  parleurs  tendances. 

Des  deux  côtés  on  a manqué  d’équilibre  , de  généralité;  on  n’a  pas 
songé  à préparer  l’homme,  à le  cultiver  intégralement  dans  toutes  ses 
facultés.  On  n’a  pensé  qu’à  sa  profession  : apprenons  la  littérature  à 
l’avocat,  la  botanique  au  médecin  ! On  n’a  pas  songé  qu’à  l’avocat  et  au 
médecin  il  fallait  d’abord  faire  un  jugement  droit! 

C’est  partout  le  même  travers!  Dans  l’école  primaire  on  a cru  long- 
temps qu’il  suffisait  d’apprendre  à lire,  dans  l’athénée  d’apprendre  le 
latin,  dans  les  écoles  d’adultes  d’apprendre  une  profession,  à l’université 
d’apprendre  les  codes  ou  l'art  de  guérir. 

En  Belgique,  l’enseignement  primaire  a fait  un  pas  de  géant  le  jour  où 
le  Moniteur  a publié  le  nouveau  programme  des  écoles  primaires.  Il  a 
fallu  pour  cela  un  Ministre  décidé  à sortir  de  la  politique  pour  aborder 
enfin  les  vraies  questions  d’enseignement.  II  a fallu  un  Directeur  général 
de  l’enseignement  primaire  bravant  la  routine  et  l’apathie  d’une  fraction 
du  personnel  enseignant,  affrontant  l’ignorance  du  public  en  cette  matière, 
assez  éclairé  et  assez  vaillant  pour  entreprendre  de  fonder  l’école  sur  la 
science  pédagogique.  (Longs  applaudissements.  Ces  applaudissements 
s’adressent  à M.  Germain,  Directeur  général  de  l’enseignement  primaire 
qui,  pendant  le  discours  de  M.  Tempels,  était  entré  dans  la  salle  et  avait 
pris  place  au  bureau,  avec  M.  Sauveur,  Secrétaire  général  du  Départe- 
ment de  l’Instruction  publique  et  M.  Grcyson , Directeur  général  de 
l’enseignement  moyen.) 

Je  suis  heureux  de  ces  applaudissements.  Le  nouveau  programme  de 
l’enseignement  primaire  en  Belgique  est  dù  à l’initiative  et  à la  sagesse 
de  M.  Germain  qui  a su  recueillir  et  coordonner  les  nombreux  travaux 
faits  dans  ce  pays  et  ailleurs,  et  déterminer  la  voie  nouvelle  dans  laquelle 
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nous  entrons  officiellement  et  définitivement.  Je  me  permets  de  signaler 
l’œuvre  dont  je  parle  aux  membres  étrangers  du  Congrès.  Parmi  les 
monuments  de  notre  travail  national  pendant  ce  demi-siècle,  celui-là 
n’est  pas  un  des  moins  grands. 

Nous  attendons  en  ce  moment  une  œuvre  analogue  pour  l’enseigne- 
ment moyen,  avec  la  confiance  que  la  nouvelle  évolution  ne  durera  pas 
un  autre  demi-siècle  (d). 

Messieurs,  pour  traiter  cette  préparation  aux  études  universitaires, 
j’aurais  à examiner  les  matières  du  programme  et  les  méthodes.  Le  temps 
me  l’interdit.  Je  me  borne  à indiquer  le  sujet,  afin  de  pouvoir  parcourir 
toute  l’étendue  de  notre  question  générale  : outre  les  aptitudes  profes- 
sionnelles, le  législateur  ne  doit-il  pas  avoir  d’autres  préoccupations 
encore?  J’aborde  au  deuxième  point  : la  nécessité  de  comprendre  une 
certaine  éducation  politique  dans  le  programme  des  écoles  supérieures. 

Pour  les  peuples  actuels,  l’intelligence  des  choses  politiques  n’est  pas 
seulement  l’agent  de  la  prospérité,  elle  est  la  vraie  et  seule  force  motrice 
des  institutions,  la  seule  gardienne  de  la  stabilité  de  l’État.  Naguère, 
l’Etat  social  a pu  trouver  autrement  sa  cohésion  et  son  ressort.  Ce  fut 
tantôt  la  terreur  ou  le  fanatisme,  tantôt  l’exaltation  du  patriotisme  ou 
du  monarchisme  ou  la  superstition.  Tous  ces  agents  ont  perdu  leur 
puissance  et  la  perdent  de  plus  en  plus.  Les  gouvernements  civilisés 
modernes  sont  tous  plus  ou  moins  constitutionnels.  Ce  sont  des  méca- 
nismes législatifs  et  administratifs  dont  le  mouvement  est  dans  l’intelli- 
gence commune.  Jadis  il  suffisait  de  l’habileté  de  quelques  hommes 
d’Élat;  aujourd’hui  c’est  la  masse  qui  doit  comprendre  et  vouloir.  Non 
seulement  les  hommes  d’Etat  sont  entraînés  dans  les  courants  de  l’opi- 
nion publique,  mais  l’élection  leur  fait  directement  la  loi.  La  machine 
gouvernementale  pourra  être  combinée  aussi  ingénieusement  que  l’on 
voudra;  elle  devra  toujours  être  mue  par  une  puissance  hors  d’elle  qui 
ne  peut  être  que  le  bon  sens  et  l’activité  du  public. 

Permettez-moi  de  parler  de  ce  pays.  Nous  avons  des  institutions  dont 
nous  avons  lieu  d’ètrc  satisfaits;  mais  quelqu’un  serait-il  assez  naïf  pour 


(')  Le  nouveau  programme  de  l'enseignement  moyen  vient  d’ètre  publié  au  Moniteur.  Il 
réalise  un  progrès  considérable,  en  cherchant  à établir  une  transaction  ou  une  transition 
entre  l’ancien  régime  exclusivement  littéraire  et  le  régime  de  la  culture  i ntégrale  des  facultés 
humaines  et  de  l’équilibre  des  matières  se  rattachant  aux  divers  ordres  de  connaissances. 
(Juillet  1881.) 
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leur  attribuer  exclusivement  la  prospérité  dont  vous  êtes  témoins?  Nous 
la  devons  d’abord  à la  loyauté  et  à la  prudence  de  deux  Rois.  Nous  la 
devons  ensuite  au  travail  et  au  bon  sens  des  individus  pendant  ces  cin- 
quante ans.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  dans  nos  institutions  des 
détails  défectueux  ; mais  il  serait  plus  facile  encore  de  désigner  telle  loi, 
tel  acte,  tel  vote,  telle  élection  qui  ont  créé  des  maux,  paralysé  le  travail, 
empêché  le  progrès.  La  cause  fut  l’erreur,  le  défaut  d’intelligence  dans 
le  vote  ou  l’élection. 

Nous  avons  été  obligés  de  faire  des  lois  sur  les  fraudes  électorales. 
C’est  une  humiliation  pour  la  nation.  L’humiliation  n’est  pas  dans  ce 
qu’on  a fait  les  lois,  mais  dans  ce  quelles  ont  été  nécessaires.  Or,  la 
fraude  consiste,  en  réalité,  dans  l’intimidation  et  le  dévoiement  des  con- 
sciences : le  reste  ne  compte  guère.  Le  mal  est  donc  dans  le  défaut 
d’intelligence;  l’escroc,  c’est  l’ignorance;  les  lois  préservatives  sont  les 
lois  sur  l’enseignement.  ( Applaudissements .) 

Quand  on  réclame  l’éducation  politique,  on  parle  habituellement  de 
l’école  primaire.  On  n’a  pas  tort,  pourvu  qu’on  approprie  les  leçons  à ce 
que  des  enfants  peuvent  comprendre.  L’étude  des  institutions  politiques 
et  des  lois  du  travail  exige  plus  de  maturité  : c’est  dans  les  écoles 
d’adultes  et  dans  l’enseignement  moyen  qu’on  peut  le  faire  avec  fruit. 
Mais  que  faut-il  penser,  après  cela,  de  l’absence  d’éducation  politique 
dans  les  écoles  supérieures,  dans  les  universités,  dans  les  écoles  du  génie, 
les  écoles  industrielles  et  commerciales,  voire  les  écoles  de  beaux-arts?  Ici 
on  tient  des  hommes  de  vingt  et  de  vingt-cinq  ans,  l’élite  de  la  population, 
ceux  qui  seront  membres  du  Parlement  et  des  autres  conseils  politiques, 
magistrats,  fonctionnaires  supérieurs,  ceux  qui  font  les  courants  d’idées, 
ceux  dont  le  jugement  déterminera  le  jugement  commun.  On  n’exige 
d’eux  aucune  étude  politique  et  cependant  ils  sont  les  arbitres  du  mouve- 
ment social.  Certes,  ils  doivent,  comme  l’ouvrier,  apprendre  chacun  leur 
profession.  Sans  doute,  la  science  sociale  est  trop  complexe  pour  attendre 
de  tant  de  gens  qu’ils  l’approfondissent.  11  n’en  est  pas  moins  incontes- 
table que  leur  discernement  politique  est  un  des  facteurs  de  l’évolution 
sociale  et  que  tout  progrès  doit  d’abord  être  compris  et  voulu  par  eux. 

Nous  concluons  à la  nécessité  de  comprendre  dans  toutes  les  études 
supérieures  un  cours  de  droit  politique  et  d’économie  politique.  (Applau- 
dissements.) 

La  situation  actuelle  suggère  une  autre  mesure  : je  veux  parler  d’un 
cours  ayant  pour  objet  l’histoire  des  religions. 
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Messieurs,  les  théories  constitutionnelles  nous  ont  rendus  si  jaloux  de 
la  liberté  de  chacun,  si  respectueux  pour  toutes  les  doctrines,  qu’elles 
ont  amené  une  sorte  d’impuissance  pour  les  choses  les  plus  importantes 
de  l’éducation.  Nous  poursuivons  avec  tant  de  bonne  foi  la  séparation  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat,  que  nous  allons  jusqu’à  interdire  à l’État  d’enseigner 
les  principes  philosophiques  sur  lesquels  il  est  fondé  et  les  faits  de  l’his- 
toire qui  démontrent  sa  légitimité. 

Dans  les  écoles  sectaires  on  enseigne  énergiquement  tout  ce  qui  con- 
solide le  parti  ou  la  secte  qui  les  a créées  et  l’on  y pratique  un  régime 
concordant  avec  les  doctrines.  Dans  les  écoles  de  l’État,  on  craint  de 
prolonger  les  études  en  y comprenant  l'éducation  civique;  on  craint  de 
mécontenter  les  jeunes  gens  en  les  soumettant  à une  discipline  efficace; 
on  va  jusqu’à  la  singulière  crainte  de  mécontenter  ses  adversaires  en 
exposant  la  science  ou  l’histoire  qui  les  condamne.  On  a peur  d’avoir 
raison. 

Certes,  la  liberté  est  inviolable  ; mais,  en  matière  d’enseignement,  le 
respect  des  opinions  ne  doit  cependant  pas  aller  jusqu’à  supprimer,  en 
réalité,  l’enseignement.  Qu’on  laisse  l’adulte  se  confiner  dans  son  igno- 
rance et  aliéner  sa  conscience  et  son  vote;  mais  lorsqu’on  entreprend 
d’instruire  le  jeune  homme  et  lorsqu’on  dispose  de  lui,  qu’on  lui  apprenne 
au  moins  à reconnaître  ses  propres  intérêts;  qu’on  songe  même  à éclairer 
sa  conscience,  afin  qu’il  ne  livre  pas  le  salut  public  après  avoir  livré  son 
bon  sens!  (Applaudissements.') 

La  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’État  est  un  système  désormais  inévi- 
table. L’idée  politique  et  l’idée  religieuse,  chacune  de  son  côté,  arrivent 
à ce  degré  de  progrès  que  les  deux  propositions  que  voici  sont  également 
évidentes  : 

1°  Que  la  gestion  politique  des  affaires  sociales  doit  être  entièrement 
débarrassée  de  toute  influence  de  l’idée  religieuse; 

2°  Que  l’idée  religieuse,  dans  son  propre  intérêt,  doit  être  abandonnée 
à la  conscience  des  individus,  sans  intervention  d’aucune  espèce  des  lois 
ou  des  pouvoirs  politiques. 

L’évolution  régulière  du  sentiment  religieux,  aussi  bien  que  celle  des 
institutions  politiques,  la  paix  et  la  prospérité  en  toute  matière,  sont  à ce 
prix. 

Voilà  ce  que  l’Étal  doit  enseigner.  Si  une  doctrine  religieuse  enseigne 
le  contraire,  il  faut  bien  que  l’État  la  rencontre  et  qu  il  procède  comme 
on  procède  dans  l’enseignement  : remonter  aux  principes,  étudier  l’his- 
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toire,  exposer  les  religions  du  passé  et  celles  du  présent,  montrer 
l’influence  désastreuse  de  celles  qui  ont  usurpé  le  pouvoir  civil,  conclure 
qu’une  religion  qui  a les  mêmes  prétentions  est  erronée,  au  moins  sur  ce 
point. 

Tant  que  l’Etat  n’a  pas  fait  cela,  il  n’a  pas  posé  sa  base;  tant  que  sa 
base  ne  sera  pas  solide,  il  ne  faudra  pas  s’étonner  de  voir,  de  temps  en 
temps,  renverser  ses  constructions. 

Le  temps  de  la  logique  n’est-il  pas  encore  venu,  au  moins  pour  l’ensei- 
gnement supérieur?  Quand  les  partis  hostiles  à l’Etat  ne  négligent  aucun 
moyen  de  propagande,  pourquoi  ne  serait-il  pas  encore  permis  de  garantir 
la  politique  de  l’avenir  en  éclairant  ceux  qui  la  feront? 

L’histoire  des  religions  est  l’âme  de  l’histoire.  Sans  elle  on  n’explique 
rien.  Avec  elle,  ignorât-on  le  reste,  on  comprend  le  passé  de  l’homme. 
Elle  est  l’histoire  de  son  imagination,  de  son  coeur,  de  sa  pensée,  du 
mobile  de  sa  conduite,  de  sa  poésie,  de  sa  vie  la  plus  intense.  Mais  il 
faut  pour  cela  aborder  les  doctrines,  les  comparer,  voir  leur  influence 
sur  les  mœurs  et  les  faits.  Voilà  comment  l'histoire  des  religions  est  le 
couronnement  de  tout  enseignement  de  l’histoire.  Voilà  comment  elle 
est  une  nécessité  de  toute  éducation  politique  dans  les  Etats  actuels. 
( A pp  la  ii  cliss  emen  ts . ) 

Messieurs,  quand  on  étudie  le  but  que  le  législateur  doit  poursuivre 
dans  les  hautes  études,  un  autre  ordre  d’idées  se  présente  encore  : c’est 
l’action  morale  à exercer  sur  la  conduite  des  étudiants. 

L’université  ne  doit-elle  être  qu’une  suite  de  leçons  professées  dans 
des  chaires?  N’a-t-elle  aucune  inlluence  à exercer  sur  les  mœurs,  sur  les 
caractères? 

Quand  il  est  incontestable  que  les  idées  de  l’homme  tiennent  de  ses 
sentiments  autant  que  de  son  intelligence,  de  ses  habitudes  morales,  dis- 
ciplinées, laborieuses,  autant  que  de  la  science  qu’il  a,  faut-il  que  l’école 
supérieure  se  désintéresse  de  ce  côté  de  l’éducation?  Je  ne  parle  pas  de 
cette  surveillance  qui  consiste  à morigéner  le  jeune  homme  à propos  de 
ses  incartades.  .J’entends  parler  d’un  régime  entier,  de  l’atmosphère  dans 
laquelle  on  place  la  vie  universitaire,  d’une  suite  non  interrompue  d’ac- 
tions dont  on  puisse  attendre  une  influence  morale  déterminée. 

Dans  la  plupart  des  universités,  les  leçons  finies,  on  ne  fait  plus  rien 
pour  les  étudiants.  Ils  suivent  des  courants  de  mœurs  de  nature  fort 
diverse,  suivant  les  villes,  et  assez  généralement  étrangers  à la  culture 
intellectuelle  et  morale.  Ils  perdent  au  moins  beaucoup  de  temps.  Les 
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« bloqueurs,  »>  les  « Bücherwürmer  » travaillent  comme  d’honnêtes  gar- 
çons qu  ils  sont;  a ceux-là  la  solitude  fait  souvent  un  mal  considérable, 
en  rétrécissant  leurs  idées,  en  ne  les  disposant  pas  pour  la  vie  sociale. 

II  semble  que  si  l’on  s’inspirait  de  cette  grande  pensée  que  la  jeunesse 
doit  être  formée  aux  choses  de  l’intelligence,  aux  habitudes  saines,  aux 
sentiments  pati  iotiques,  on  imaginerait  un  ensemble  de  mesures  viriles 


qui  créeraient  les  mœurs,  les  caractères. 

Citons  des  exemples  : 

1°  Les  unions  littéraires.  Elles  sont  si  bien  dans  la  nature  qu’on  les 
voit  naître  spontanément;  mais  alors  elles  manquent  de  cohésion  et  d’effi- 
cacité, parce  que  les  jeunes  gens  n’ont  pas  d’éléments  suffisants,  pas  de 
stimulants.  Ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  sont  ceux  qui  n’en  sont  pas- 
On  pourrait  laisser  beaucoup  à l’initiative  des  jeunes  gens,  tout  en  plaçant 
le  principe  dans  la  constitution  de  l’université,  en  établissant  certaines 
obligations  d’écrire  et  même  de  parler,  en  fournissant  la  publicité  et  la 
solennité  dont  le  travail  a besoin  pour  ne  pas  se  croire  inutile. 


2U  Les  exécutions  orchestrales  et  chorales,  si  bienfaisantes  au  point  de 
vue  de  l’esthétique,  si  conformes  aux  mœurs  populaires,  notamment  en 
Belgique. 


5°  Les  exercices  gymnastiques.  Comprend-on,  en  présence  des  efforts 
de  la  science  et  des  Gouvernements  pour  répandre  la  gymnastique,  qu’on 
ne  s’avise  pas  de  l’ordonner  à des  jeunes  gens  dont  on  dispose  absolument 
et  qui  sont  assurément  les  premiers  indiqués?  Si  la  gymnastique  scien- 
tifique n’existait  pas,  il  faudrait  l’inventer  pour  les  étudiants  des  univer- 
sités. Combien,  entraînés  aux  excès  par  un  tempérament  impétueux, 
seraient  restés  réservés  s’ils  avaient  fatigué  leurs  muscles  dans  un  gym- 
nase! Combien  s’y  seraient  relevés  de  la  paresse  aux  études!  Combien 
d’autres,  au  contraire,  auraient  été  protégés  contre  les  effets  d’études 
persistantes  et  solitaires  ! Il  faudrait  être  médecin  pour  traiter  ces  ques- 
tions. Ceux  qui  n'en  tiennent  pas  compte  sont  bien  aveugles! 

4°  Les  armes.  Ceci  est  le  point  le  plus  important.  Je  sais  que  je  vais 
rencontrer  bien  des  contradicteurs.  Il  touche  à un  problème  redouté  par 
les  hommes  politiques  de  ce  pays  et  qui  ne  supportera  pas  toujours  des 
ajournements  : je  parle  de  l’abolition  du  remplacement  militaire. 

On  objecte  le  danger  de  suspendre  les  études  universitaires. 

11  semble  que  la  solution  serait  toute  indiquée,  si  l’on  avait  admis,  au 
préalable,  que  l’université  doit  à la  jeunesse  une  éducation  morale,  virile, 
complète. 
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On  remarquerait  que,  sous  le  rapport  de  l’éducation  morale,  les  écoles 
militaires  ont  sur  toutes  les  autres  une  supériorité  éclatante.  On  remar- 
querait que  les  exercices  d’armes  et  la  discipline  de  ces  écoles,  bien  loin 
de  nuire  aux  éludes,  sont,  au  contraire,  la  cause  certaine  d’un  travail 
intellectuel  plus  soutenu  et  d’études  plus  solides,  parce  qu’elles  ne  se 
réduisent  pas  à des  préparations  ahuries  à l’approche  d’un  examen, 
comme  font  trop  habituellement  les  étudiants. 

Les  miliciens  d’une  université  pourraient  former  des  compagnies  avec 
un  régime  spécial.  Pour  les  commander,  on  aurait,  tout  au  moins,  des 
officiers  de  la  réserve.  Si  ces  compagnies  n’étaient  pas  propres  à être  ver- 
sées dans  des  régiments,  en  temps  de  guerre,  l’armée  aurait  assez  d’em- 
plois pour  elles.  Les  écoles  de  génie  fourniraient  des  hommes  au  génie 
militaire,  les  facultés  de  médecine  aux  ambulances,  les  autres  aux  services 
pour  lesquels  ils  auraient  été  préparés. 

Ce  qui  importe,  c’est  qu’on  serait  entré  dans  une  voie  éducationnelle, 
qu’on  aurait  songé  enfin  à agir  sur  les  mœurs  comme  sur  l’intelligence, 
à donner  à la  jeunesse  non  seulement  des  théories  morales,  mais  des 
qualités  morales. 

La  matière  fait  l’objet  de  la  question  7,  littera  C,  de  votre  programme. 

Je  me  suis  borné  à des  indications. 

Je  résume  : 

Le  législateur  doit  se  placer  au-dessus  des  préoccupations  profession- 
nelles : 

1°  En  assurant  aux  études  supérieures  une  préparation  suffisante  par 
la  culture  intégrale  de  toutes  les  facultés  de  l’homme; 

2°  En  profitant  des  études  universitaires  pour  disposer  au  bon  sens 
politique  ceux  qui  seront  les  arbitres  de  la  politique  ; 

5°  En  rencontrant  le  besoin  le  plus  impérieux  de  la  période  historique 
dans  laquelle  nous  vivons,  par  l’étude  des  religions  abordée  franchement, 
largement,  scientifiquement; 

4°  En  agissant  sur  les  mœurs  par  un  régime  éducationnel.  ( Applau- 
dissement!s.) 

M.  Thomas,  professeur  à l’Université  de  Gand.  — Touchant  la  ques- 
tion principale  qui  nous  est  soumise,  je  me  rallie  entièrement  aux 
conclusions  qu’a  proposées  notre  honorable  et  éminent  rapporteur  : 
non,  le  rôle  des  éludes  supérieures  ne  doit  pas  être  limité  à l’acquisition 
des  aptitudes  professionnelles. 


troisième  section. 


enseignement  supérieur. 
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Su,  la  première  subdivision  de  la  question,  je  parlage  également 

opinion  exprimée  dans  le  rapport  : les  études  universitaires  ne  sont 
pas  fanes  pour  vulgariser  la  science.  Il  serait  absolument  contraire  à 

leur  but  naturel,  a leur  mission,  de  les  faire  servir  à populariser  la 
science. 

Mais  sur  la  seconde  subdivision  de  la  question,  je  dois  m’écarter  de 
1 opinion  qu  a si  brillamment  défendue  l’honorable  M.  Croeq.  Je  ne  pense 
pas  qu’il  soit  utile,  en  vue  du  progrès  des  sciences,  d’organiser  des 
etudes  supérieures  en  dehors  du  programme  des  études  actuelles  des 
universités.  Il  est  bien  entendu  que  je  me  place  à un  point  de  vue  spé- 
cial : je  ne  suis  pas  compétent  pour  traiter  des  sciences  médicales;  je  me 
borne  aux  questions  que  j’ai  spécialement  étudiées;  je  me  borne  à consi- 
dérer la  lacultc  de  philosophie  et  lettres;  j’ajouterai  la  faculté  de  droit. 
Or,  je  dis  que  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  doit  remplir,  comme  en 
Allemagne,  le  double  rôle  d’académie  et  d’éeole,  quelle  doit  joindre 
renseignement  destiné  à développer  les  aptitudes  professionnelles  à l’en- 
seignement qui  a pour  but  la  libre  recherche  scientifique. 

Je  vais  d’abord.  Messieurs,  examiner  la  question  à un  point  de  vue 
purement  pratique. 

Je  demande  à celui  qui  voudrait  instituer  une  école  supérieure,  une 
école  centrale  des  hautes  études  : comment  recruterez -vous  des  élèves 
poui  les  branches  philosophiques,  historiques,  philologiques  et  litté- 
îaires?  Pour  les  branches  qui  appartiennent  à la  science  médicale,  vous 
Pouniez  peut-être  trouver  des  adeptes  de  la  science;  vous  pourriez  les 
trouver,  parce  qu  il  existe  incontestablement  dans  notre  siècle  une  ten- 
dance vers  l’étude  des  sciences  naturelles,  de  la  physiologie,  et  vous 
pourriez  en  trouver  encore,  parce  que  parmi  les  jeunes  médecins  vous  ren- 
contreriez quelques  hommes  d’élite  qui  voudraient  approfondir  quelque 
point  de  la  science.  Mais  qu’arrivera-l-il  pour  l’histoire,  pour  la  philo- 
logie,  pour  la  philosophie?  Où  trouverez-vous  des  jeunes  gens  en  nombre 
suffisant  pour  peupler  votre  institut? 

Messieurs,  il  est  un  proverbe  trivial,  mais  que  je  dois  rappeler: 
Pnmuni  vivere.  Il  faut  bien  que  ces  études,  pour  être  suivies,  abou- 
tissent à une  carrière,  et  ces  éludes  aboutiront  surtout  à la  carrière  de 
l’enseignement. 

Si  vous  séparez  donc,  pour  les  matières  de  la  philologie,  de  la  philo- 
sophie et  de  l’histoire  l’enseignement  général  et  professionnel  de  rensei- 
gnement scientifique,  j’ose  le  dire,  vous  trouverez  peu  d’adeptes  de 
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renseignement  scientifique  et  vous  anéantirez  cet  enseignement,  surtout 
dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre. 

Messieurs,  prenons  avant  tout  les  leçons  de  l'expérience.  Voyons  ce 
qui  s’est  passé  en  Belgique.  Où  forme-t-on  de  préférence  nos  professeurs 
de  renseignement  moyen?  Dans  nos  écoles  normales.  Eh  bien  ! l’école 
normale  des  humanités  a tué,  ou  a du  moins  blessé  mortellement  nos 
facultés  de  philosophie  et  lettres.  Qu’arrivera-t-il  donc  si  vous  faites 
maintenant  un  nouveau  dédoublement  et  si  vous  avez  concurremment 
l’école  normale,  où  l’on  formera  des  professeurs,  un  institut,  où  l’on  for- 
mera des  savants,  et  les  facultés  où  l’on  formera...  quoi?  Je  n’en  sais  rien. 
Les  facultés  de  philosophie  et  lettres  seront  infailliblement  réduites  à 
préparer  les  élèves  en  droit.  N’y  aurez-vous  que  des  cours  généraux  non 
scientifiques?  Alors  autant  vaut  les  supprimer;  car  elles  ne  font  plus 
partie  de  l’enseignement  supérieur.  Elles  ne  jouent  plus  qu’un  simple 
rôle  de  vulgarisation,  et  comme  le  dit  M.  le  Rapporteur,  les  établisse- 
ments qui  ne  jouent  qu’un  rôle  de  vulgarisation  ne  sont  pas  des  établis- 
sements d’enseignement  supérieur. 

Je  suppose  que  vous  ayez  l’institut  d’une  part,  et  les  écoles  normales 
de  l’autre.  Vous  avez  d’un  côté  les  professeurs,  et  de  l’auire,  les  savants, 
s’il  s’en  trouve.  Eh  bien!  je  dis  que  cette  séparation  est  funeste. 

Et  ici  je  touche  à une  question  qui  sera  traitée  ailleurs,  dans  la  deuxième 
section,  à propos  de  la  quatrième  question  : Quel  est  le  meilleur  système 
pour  la  formation  des  professeurs  de  V enseignement  moyen ? Je  m’écarte- 
rais de  mon  sujet,  si  je  traitais  ici  cette  question.  Mais  permettez-moi  une 
simple  déclaration.  A mon  sens,  c’est  l’université  comprise  à la  manière 
allemande,  l’université  à la  fois  école  et  académie,  qui  forme  les  meilleurs 
professeurs.  Je  dis  que  pour  être  bon  professeur,  il  faut  avoir  goûté  à la 
science  pure.  Sinon,  qu’arrivera-t-il?  Ce  métier  deviendra  une  routine. 
Le  dégoût  s’emparera  du  professeur,  parce  qu’il  sera  astreint  à un  travail 
machinal,  à un  travail  terre  à terre. 

Je  sais  bien  que  l’intérêt  des  élèves  doit  primer  l’intérêt  de  la  science, 
que  le  premier  devoir  du  professeur  c’est  de  bien  enseigner,  et  qu’il 
ne  doit  faire  faire  des  progrès  à la  science  qu’accessoirement.  Mais 
malheur  au  professeur  s’il  néglige  trop  l’intérêt  de  la  science  pure! 
Malheur  à lui,  s’il  ne  travaille  pas  dans  la  mesure  cle  ses  moyens  à la 
faire  progresser!  Car  alors  il  tombe  dans  la  torpeur.  C’est  un  axiome 
que  pour  bien  enseigner,  il  faut  savoir  plus  que  ce  qu’on  enseigne.  L’art 
de  communiquer  aux  autres  ce  que  l’on  sait  est  la  première  qualité,  est  le 
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grand  art  du  professeur.  Mais  il  faut  au  préalable  que  le  professeur  ait 
des  connaissances,  et  bien  plus,  il  faut  qu’il  soit  en  état  d’acquérir  par 
lui-même  de  nouvelles  connaissances,  d’augmenter  et  de  renouveler  sans 
cesse  son  bagage  scientifique.  Or,  cet  élan  vers  le  progrès,  ces  hautes 
aspirations,  où  les  puisera-t-il,  sinon  dans  les  établissements  où  règne 
l’esprit  scientifique,  le  culte  de  la  science  pure,  en  un  mot,  dans  les  éta- 
blissements qui  ont  pour  mot  d’ordre  : en  avant!  c’est-à-dire  dans  les 
universités? 

Voyons,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  Je  ne  saurais  faire  un 
trop  bel  éloge  du  corps  professoral  de  l’enseignement  moyen  allemand. 
Et  où  se  sont  formés  ces  hommes  éminents,  ces  professeurs  des  gymnases, 
qui  sont  une  des  gloires  les  plus  pures  de  l’Allemagne  moderne?  Ils  se 
sont  formés  à l’université,  dans  une  atmosphère  toute  scientifique. 

Ah!  Messieurs,  quelle  jouissance  intime,  quelle  force,  quelle  vigueur 
pour  le  professeur  qui  sait,  dans  l’intervalle  de  ses  monotones  fonctions, 
se  rafraîchir  aux  sources  de  la  science?  Ce  qui  double  les  capacités,  ce 
qui  augmente  sans  cesse  la  force  du  professeur  allemand,  c’est  qu’il  sait 
travailler  pour  la  science,  c’est  qu’il  a un  idéal. 

Si  vous  voulez  donc  avoir  un  corps  professoral  d’élite,  ne  prononcez 
pas  le  divorce  entre  l’enseignement  professionnel  et  l’enseignement 
scientifique. 

Je  pourrais,  je  pense,  employer  le  même  argument  pour  la  faculté  de 
droit.  Ce  qu’il  faut  former  avant  tout  dans  la  faculté  de  droit,  ce  sont  des 
jurisconsultes.  Il  faut  que  la  science  pure  ait  aussi  son  culte  dans  cette 
faculté. 

Messieurs,  l’honorable  rapporteur  s’autorise  de  la  création  de  l’Ecole 
pratique  des  hautes  études  à Paris  pour  nous  engager  à fonder  un  éta- 
blissement semblable.  Je  le  déclare,  nul  plus  que  moi  n’admire  l’École 
pratique  des  hautes  études  de  France.  On  ne  saurait  lui  rendre  un  trop 
éclatant  hommage.  La  création  de  cette  école  pratique  a été  un  véritable 
bienfait  pour  la  France.  Mais  pourquoi?  Parce  que  la  France  n’avait  pas 
d’universités.  Elle  a l’Université,  mais  elle  n’a  pas  d’universités.  L’ensei- 
gnement supérieur  français  est  d’ailleurs  en  voie  de  transformation.  Il 
faut  bien  le  d ire,  il  y a encore  en  ce  moment  en  France  un  amas  inorga- 
nique de  facultés,  d’instituts,  d’écoles,  etc.  La  France  souhaite  d’en  voir 
sortir  un  organisme,  et  un  remaniement  ne  se  fera  pas  attendre.  Nous  ne 
devons  donc  pas  prendre  exemple  actuellement  sur  la  France. 

Les  universités  sont  une  création  historique.  Elles  se  sont  dévelop- 
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pées  d’après  une  évolution  naturelle  et  je  dis  qu’à  cet  organisme  on  ne 
doit  toucher  qu’avec  la  plus  grande  précaution.  On  doit  améliorer,  on 
doit  perfectionner  nos  universités,  mais  on  doit  bien  se  garder  de  les 
décapiter,  d’en  détruire  les  organes  essentiels.  Je  pense  qu’il  n’y  a rien 
de  plus  fécond  tant  pour  l’homme  qui  aspire  à exercer  une  profession 
que  pour  le  savant  lui-même  que  ce  contact  des  cours  dogmatiques  et 
des  cours  pratiques,  que  ce  contact  des  différentes  branches  du  haut 
enseignement.  Ce  contact,  vous  ne  l’obtiendrez  que  dans  les  universités. 
Dans  les  instituts,  vous  n’avez  que  des  spécialistes.  Chacun  est  confiné, 
calfeutré  dans  sa  matière. 

Et  quel  rôle,  dans  l’organisation  que  vous  propose  M.  le  Rapporteur, 
que  celui  des  professeurs  des  facultés  de  philosophie  et  lettres  ! Ils  seront, 
permeltez-moi  la  comparaison,  comme  des  chevaux  tournant  sans  cesse 
la  meule  du  moulin.  Ils  devront  répéter  à satiété  les  mêmes  cours  dog- 
matiques et  généraux.  Or,  pour  un  professeur,  il  n’y  a rien  de  plus 
funeste  que  le  dogmatisme,  le  dogmatisme  l’amenant  nécessairement  à 
la  routine.  Il  faut  une  force  de  caractère  incroyable  pour  conserver  la 
faculté,  la  force  de  se  contrôler  soi-même,  lorsqu’on  enseigne  sans  avoir 
à justifier,  à expliquer  ses  opinions.  Les  élèves  de  l’université  eux-mêmes, 
que  deviendront-ils?  Ces  élèves  seront  de  pures  machines.  On  ne  leur 
donnera  que  des  cours  dogmatiques  généraux.  Ils  seront  forcés  sans  cesse 
de  jurare  in  verba  magislri.  Il  on  résultera  un  abaissement  du  niveau 
intellectuel  dans  toutes  les  professions  libérales. 

M.  le  Rapporteur  a adressé  des  critiques  fondées,  du  moins  en  partie, 
au  système  des  universités  allemandes.  Je  crois  connaître  un  peu  les 
universités  allemandes,  du  moins  les  facultés  de  philosophie,  et  je 
reconnais  qu’il  y a des  abus.  Je  reconnais  que  l’enseignement  est  trop 
fragmentaire,  qu’il  y a de  jeunes  esprits  qui,  à leur  entrée  à l’université, 
se  sont  complètement  dévoyés,  mais  c’est  l’exception.  Ces  abus  d’ailleurs 
sont  moins  graves  qu’on  ne  pourrait  le  croire.  Il  y a une  foule  d’insti- 
tutions particulières,  il  y a des  moeurs,  des  traditions  qui  les  corrigent. 
Mais,  en  admettant  même  que  ces  abus  existent,  faut-il  en  conclure  que 
l’école  et  l’académie  ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas  être  réunies? 
Faut-il  en  conclure  que  l’école  et  l’académie  sont  incompatibles,  comme 
l’avance  M.  le  Rapporteur?  Non,  il  faut  en  conclure  seulement  ceci  : 
c’est  qu’il  ne  faut  pas  sacrifier  l’une  à l’autre.  C’est  une  question  de 
pure  application.  Mais  je  ne  crois  pas  cju’il  y ait  dans  les  universités  un 
vice  organique. 
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Voici  donc  la  solution  que  je  propose  : combiner  dans  nos  universités 
telles  qu  elles  existent  actuellement  les  cours  généraux  avec  les  cours 
spéciaux  et  les  exercices  pratiques;  commencer  par  les  cours  généraux, 
puis  amener  graduellement  l’élève  à faire  des  recherches  scientifiques. 
Pour  éviter  les  abus,  que  chaque  professeur  soit  obligé  de  donner  et  un 
cours  général  et  un  cours  spécial  sur  la  maiière  qu’il  doit  enseigner. 

Je  pense,  dans  ces  conditions,  que  tout  le  monde  y trouvera  son 
compte  : le  professeur,  l’élève  et  la  science.  ( Applaudissements .) 

M.  Witmeur.  — La  question  qui  nous  est  soumise  est  double  : dans  sa 
première  partie  elle  envisage  l’enseignement  supérieur  au  point  de  vue 
de  la  culture  intellectuelle  générale,  dans  la  seconde,  elle  su  préoccupe  de 
l’action  de  cet  enseignement  sur  le  progrès  et  l’avancement  des  sciences. 

Les  orateurs  précédents  ont  surtout  examiné  ce  dernier  point.  Je 
m’occuperai  plus  spécialement  du  premier. 

Faut-il  considérer  les  études  universitaires  comme  destinées,  non 
seulement  à l’acquisition  des  aptitudes  professionnelles,  mais  encore  à 
répandre  dans  les  classes  supérieures,  les  notions  essentielles  de  toutes 
les  sciences  et  à concourir  ainsi  à la  culture  générale  de  la  nation? 

La  réponse  à cette  question  doit  être  affirmative. 

Quel  est  le  but  de  la  vie?  Qu’on  l’envisage  comme  devant  être  suivie 
d’une  existence  future,  ou  comme  se  terminant  tout  à fait  au  moment 
où  cesse  l’activité  de  notre  organisme,  le  but  que  nous  poursuivons 
pendant  sa  durée,  c’est  la  jouissance.  J’entends  ee  mot  dans  le  sens  le 
plus  large. 

On  peut  distinguer  deux  ordres  de  jouissances  : celles  dont  notre  être 
peut  profiter  directement  en  application  immédiate,  si  je  puis  ainsi  dire, 
des  propriétés  dont  nous  sommes  doués;  telles  sont,  dans  l’ordre  maté- 
riel, la  satisfaction  de  nos  besoins,  et  dans  l’ordre  moral,  les  diverses 
manifestations  de  nos  sentiments  d’amour  et  d’affection;  d’autre  part, 
celles  qui  exigent,  pour  être  ambitionnées,  une  préparation,  une  culture 
préalable  de  nos  facultés  : tels  sont  les  plaisirs  intellectuels. 

Les  jouissances  du  premier  ordre  sont,  en  somme,  très  limitées  et 
dans  leur  nombre  et  dans  leur  expansion  ; en  faisant  appel  aux  dernières, 
l’homme  peut  étendre,  dans  une  large  mesure,  l’intérêt  et  le  charme  de 
la  vie. 

Nul  ne  contestera  que  c’est  un  inestimable  bien  que  d’être  sensible  à 
la  beauté  littéraire,  aux  harmonies  musicales  et  poétiques,  au  charme  de 
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la  peinture,  à la  pureté  des  lignes  de  la  sculpture,  à la  sévérité  grandiose 
des  belles  conceptions  architecturales. 

Mais  ce  qui  est  moins  généralement  reconnu  , c’est  que  la  culture  des 
sciences  positives,  des  sciences  qui  ont  pour  objet  les  lois  du  monde 
physique,  est  susceptible  de  procurer  des  jouissances  de  même  ordre,  de 
provoquer  même  en  nous  cette  joie  profonde  de  l’âme,  que  l’on  appelle 
l'enthousiasme. 

Et  pourtant,  l’histoire  des  hommes  de  génie  est  féconde  en  exemples 
à ce  sujet. 

Archimède,  au  bain,  pressent  la  belle  loi  d’hydrostatique  qui  a illustré 
son  nom  : il  s’encourt,  à peine  vêtu,  dans  les  rues  de  Syracuse,  en  criant 
comme  un  fou  : Eurêka!  J’ai  trouvé  ! 

Pythagore,  rapportant  aux  dieux  l’incitation  géniale  qui  lui  fit  trouver 
le  beau  théorème  du  carré  de  l’hypothénuse,  s’en  va  au  temple,  dans  un 
élan  de  reconnaissance,  sacrifier  une  hécatombe  en  leur  honneur. 

Kepler,  après  vingt-deux  ans  de  travail,  formule  les  lois  qui  ont 
immortalisé  son  souvenir;  il  s’écrie,  dans  un  langage  tout  imprégné 
d’enthousiasme  et  de  noble  orgueil  : « Le  sort  en  est  jeté,  j’écris  mon 
livre.  On  le  lira  dans  l’âge  présent  ou  dans  la  postérité,  que  m’importe! 
Il  pourra  attendre  son  lecteur  : Dieu  n’a-t-il  pas  attendu  six  mille  ans  un 
contemplateur  de  ses  œuvres  ! » 

Newton,  achevant  les  calculs  qui  le  conduisent  à la  loi  de  la  gravitation, 
reconnaît,  avant  de  les  avoir  terminés,  l’exactitude  de  la  belle  formule 
que  son  génie  a pressentie  : sa  joie  est  si  profonde  qu’il  en  perd  toute 
liberté  d’esprit  et  qu’il  doit  s’adresser  à un  autre  géomètre  pour  para- 
chever scs  calculs  et  pousser  la  démonstration  jusqu’au  bout. 

En  des  temps  plus  rapprochés,  Gay-Lussac,  travaille,  dans  le  labo- 
ratoire de  l'École  des  Mines  de  Paris;  courbé  sur  scs  appareils,  il  suit 
avec  anxiété  les  phases  de  l’expérience  qu’il  a instituée,  et  lorsque  les 
résultats  de  celle-ci  justifient  sa  prévision,  lorsqu’il  constate  que  la  réalité 
des  choses  dans  la  nature  est  adéquate  à la  formule  qu’il  a trouvée,  s’aban- 
donnant tout  à coup  à fine  folle  joie,  il  se  met  à danser  au  milieu  de  son 
laboratoire. 

Certes,  Mesdames  et  Messieurs,  il  n’est  donné  qu’à  un  très  petit  nombre 
d’hommes  de  ressentir  cette  profonde  émotion  de  voir,  de  faire  soudain 
jaillir  la  lumière  de  la  vérité,  du  sein  des  ténèbres  qui  l’enveloppaient. 

Mais  tous,  nous  sommes  capables  d’éprouver,  en  fixant  après  ces 
mortels  privilégiés,  notre  regard  sur  elle,  une  satisfaction  de  même 
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ordre:  cette  joie  de  contempler  le  vrai,  que  signale  Descartes,  et  dont  le 
grand  philosophe  dit  que  c’est  presque  en  ce  monde  la  seule  félicité  que 
ne  vienne  troubler  aucune  douleur.  C’est  là  un  grand  bienfait;  et  il  est 
hautement  désirable  d’y  faire  participer  au  moins  tous  ceux  qui  ont 
l’heureuse  fortune  de  pouvoir  aborder  les  études  universitaires. 

A vrai  dire,  dans  l’état  actuel  de  l’enseignement  en  Belgique,  ce  desi- 
deratum ne  s’applique  guère  qu’à  deux  catégories  de  clients  de  l’enseigne- 
ment supérieur  dont  l’une,  surtout,  fournit  un  contingent  considérable 
aux  carrières  libérales  : celle  des  étudiants  qui  se  destinent  à la  pratique 
des  sciences  juridiques. 

Je  sens  vivement  toute  la  circonspection  que  m’impose  mon  incom- 
pétence en  ces  dernières  matières  ; je  ne  pense  pas  toutefois,  dans  ce  que 
je  vais  dire,  aller  au  delà  de  ce  que  peut  se  permettre  tout  citoyen  qui 
s’autorise  du  désir  de  voir  améliorer  ce  qui  existe  dans  son  pays. 

Et  tout  d’abord,  il  convient  de  rendre  hommage  à tant  de  bons,  d’ex- 
cellents esprits,  à ces  hautes  capacités  qui  honorent,  chez  nous,  la 
carrière  du  barreau  et  de  la  magistrature.  Mais  de  ce  qu’ils  sont  issus  de 
l’enseignement  supérieur  dans  ses  conditions  actuelles,  il  ne  s’ensuit  pas 
nécessairement  que  celles-ci  ne  puissent  s’améliorer. 

Je  pense  que  l’acquisition  préalable  des  notions  essentielles  des  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles  est  de  nature,  à cet  égard,  à 
produire  d’heureux  effets,  tant  au  point  de  vue  professionnel  qu’au  point 
de  vue  du  bien  général  de  la  nation. 

Dans  le  courant  de  ce  siècle,  non  seulement  les  sciences  ont  acquis  un 
développement  considérable,  mais  elles  ont  réagi  puissamment  sur  les 
diverses  branches  de  l’industrie  humaine;  celles-ci,  sortant  des  sentiers 
étroits  du  métier,  sont  entrées  dans  les  larges  voies  de  la  technologie. 

D’immenses  intérêts  y sont  engagés,  qui  touchent  aux  biens  et  à la 
sécurité  des  personnes. 

Est-il  présomptueux  de  croire  que  ceux  qui  sont  appelés  à débattre  et 
à juger  les  litiges  et  les  importantes  questions  que  soulèvent  les  compéti- 
tions de  ces  intérêts,  doivent  posséder  les  éléments  des  sciences,  qui  sont 
avec  ceux-ci  en  si  étroite  connexité? 

Est-il  excessif  de  penser  que  l’initiation  aux  méthodes  et  à l’esprit 
scientifique,  qui  est  en  définitive  la  plus  haute  expression  du  bon  sens, 
puisse  utilement  contribuer  à développer  chez  eux  de  bonnes  habitudes 
intellectuelles,  si  précieuses  eu  égard  surtout  à 1 importance  de  leur 
mission  sociale. 
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Et  si  l’on  remarque,  enfin,  que,  par  la  nature  même  des  choses,  dans 
un  Gouvernement  représentatif,  la  classe  politique  dirigeante  se  recrute 
presque  exclusivement  parmi  les  citoyens  qui  pratiquent  les  sciences 
juridiques,  n’est-il  pas  désirable  que  ceux-ci  ne  soient  pas  exposés  à 
demeurer  toujours  étrangers  aux  sciences  proprement  dites? 

Au  point  de  vue  du  bien  général  de  la  nation,  une  réponse  affirmative 
à celte  question  me  parait  s’imposer. 

Je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  il  me  semble,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  cette  question  a une  portée  plus  haute  encore,  et  que  le  développe- 
ment général  des  connaissances  scientifiques  est  de  nature  à concourir 
autrement  encore  au  bien  des  nations. 

Une  condition  essentielle  de  prospérité  et  de  bonheur  dans  les  sociétés 
civilisées,  c’est  la  paix. 

Or,  deux  choses  surtout  divisent  les  hommes  : l’intérêt  personnel  et 
l’équivoque  ou  le  malentendu.  L’une  et  l’autre  me  paraissent  devoir  être 
atténuées  dans  leur  influence  néfaste,  par  la  diffusion  générale  des  notions 
scientifiques. 

D’abord,  la  science  élève  l’âme  en  l’habituant  à la  sincérité,  et,  quelques 
exceptions  que  l’on  puisse  citer  à cet  égard,  ce  n’est  pas  une  illusion  de 
croire  qu’elle  élève  en  même  temps  le  sens  moral. 

Ensuite,  il  paraît  admissible  que  plus  les  hommes  auront  entre  eux 
d’idées  qui  leur  sont  communes,  plus  le  principe  directeur  qui  a déve- 
loppé leurs  intelligences  sera  uniforme,  plus  il  y a de  chances  de  voir 
se  dissiper  entre  eux  tout  malentendu. 

Or,  de  tous  les  objets  auxquels  peut  s’appliquer  l’intelligence  humaine, 
il  n’en  est  aucun  qui  paraisse  aussi  propice  à l’entente  générale  que  la 
science  positive,  la  science  des  lois  du  monde  physique. 

En  politique,  en  histoire,  en  religion,  en  philosophie,  on  peut  disputer 
et  l’on  dispute  en  effet  à perte  de  vue;  telle  idée  juste  pour  les  uns  est 
fausse  pour  les  autres,  tout  peut  être  attaqué  comme  tout  peut  être 
défendu,  sans  qu’il  soit  possible  d’établir  d’une  manière  absolue  si  l’on 
sort  des  limites  du  sens  commun.  Et  dans  ces  ordres  d’idées,  n’est-ce 
pas  avec  quelque  raison  que  le  poète  a pu  s’écrier  : 

Qu’esl-ce  donc,  juste  Dieu,  que  la  pensée  humaine, 

Et  qui  pourra  jamais  aimer  la  vérité. 

S’il  n’est  joie  ou  douleur,  si  juste  et  si  certaine 
Dont  quelqu’un  n’ait  douté! 
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Dans  les  sciences  posifives,  au  contraire,  on  trouve  des  vérités  absolu- 
ment certaines,  parce  qu’elles  sont  les  formules  des  lois  immuables  qui 
régissent  l’ordre  des  choses  de  l’univers. 

A une  époque  où  les  antiques  croyances  s’effacent,  où  les  crcdos  et  les 
dogmes  tendent  à disparaître,  elles  seules  semblent  capables  de  fournir 
aux  hommes  un  faisceau  de  convictions  communes.  Et  ces  convictions, 
en  leur  donnant  la  claire  vision  des  choses  de  la  nature,  en  les  réunis- 
sant dans  un  sentiment  commun  d’admiration  religieux  pour  l’œuvre 
du  Créateur,  doivent  puissamment  contribuera  établir  entre  eux  l’union 
et  la  paix.  ( Applaudissements .) 

M.  Beaussire,  membre  de  la  Chambre  des  députés  de  France  et  de 
l’Institut  de  Paris.  — L’excellent  discours  de  M.  le  professeur  Thomas  a 
singulièrement  abrégé  la  tâche  que  je  m’étais  proposée  en  demandant  la 
parole. 

Je  crois,  comme  lui,  qu’il  serait  extrêmement  dangereux,  qu’il  serait 
absolument  contraire  à l’idée  même  de  l’enseignement  supérieur,  de 
séparer,  dans  des  établissements  distincts,  l’enseignement  scientifique 
d’avec  l’enseignement  professionnel. 

Votre  savant  rapporteur,  M.  le  Dr  Crocq,  a fait  à la  France  l’honneur 
de  citer  deux  de  ses  établissements  de  haut  enseignement  et  de  les  pro- 
poser pour  exemple  à la  Belgique  : le  Collège  de  France  et  l’Ecole  pra- 
tique des  hautes  études. 

Je  m’associe  à l’éloge  qu’il  a fait  de  ces  deux  établissements,  et,  comme 
mon  éloquent  compatriote  M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  je  remercie 
M.  Crocq  du  bien  qu’il  a dit,  à cet  égard,  de  l’enseignement  français. 

Je  ne  me  prononce  pas,  toutefois,  sur  la  question  de  savoir  si  l’exemple 
qu’il  a cité  serait  bon  à suivre  par  la  Belgique.  C’est  une  question  à vider 
entre  Belges;  je  ne  suis  pas  compétent  et  j’avoue  que  j’ai  été  touché  des 
objections  de  M.  Thomas  contre  l’importation,  dans  ce  pays-ci,  d’institu- 
tions du  même  genre  que  le  Collège  de  France  et  l’Ecole  pratique  des 
hautes  études. 

Ce  que  je  veux  examiner  très  brièvement,  c’est  la  question  générale 
qui  vous  est  soumise. 

Eli  bien,  je  le  répète,  il  m’est  impossible  de  m’associer  aux  conclusions 
du  rapport. 

En  citant  notre  Collège  de  France  et  notre  Ecole  pratique  des  hautes 
études,  M.  Crocq  a gardé  le  silence  sur  notre  Université  nationale  et  dans 
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le  présent  et  dans  le  passé.  Il  a cité  comme  d’excellents  modèles  les 
anciennes  écoles  allemandes  et  l’Université  de  Louvain. 

Il  a eu  raison;  mais  avant  cette  université,  il  y a eu  la  mère  de  toutes 
les  universités,  l’Université  de  Paris. 

C’est  elle  qui  a créé  cette  distinction,  que  M.  Crocq  a si  bien  mise  en 
évidence,  entre  le  grade  professionnel,  le  grade  inférieur,  le  grade  de 
licencié,  et  le  grade  supérieur,  le  grade  de  docteur. 

La  tradition  de  l’Université  de  Paris,  tradition  réalisée  par  toutes  les 
autres  anciennes  universités,  s’est  conservée  dans  cette  université-mère. 
Si  nous  avons  un  Collège  de  France  et  une  Ecole  pratique  des  hautes 
études,  où  l’on  ne  s’occupe  que  de  science  pure,  dans  notre  université 
nouvelle,  comme  dans  les  anciennes  universités,  nous  avons  réuni  sur  les 
mêmes  bancs  des  jeunes  gens  qui  veulent  devenir  des  savants  et  des 
jeunes  gens  qui  veulent  simplement  devenir  des  praticiens  ; et  nous 
voyons  se  succéder  dans  la  même  chaire  des  professeurs  dont  les  uns 
sont  plus  particulièrement  préoccupés  de  science  et  dont  les  autres  sont 
plus  particulièrement  préoccupés  d’enseignement  professionnel. 

Eh  bien,  sans  vouloir  médire  d’établissements  purement  scientifiques, 
je  crois  que  ce  qu’il  y a de  mieux,  c’est  la  réunion,  dans  le  même  établis- 
sement, de  la  préparation  professionnelle  et  de  la  préparation  scientifique. 

En  voulez-vous  une  preuve  frappante? 

Nos  savants  les  plus  éminents  — je  parle  du  pays  que  je  connais  le 
mieux  — ne  sont  pas  sortis  d’établissements  purement  scientifiques;  ils 
sont  sortis  d’établissements  ayant,  avec  un  caractère  éminemment  scienti- 
fique, un  caractère  non  moins  éminemment  professionnel.  Ils  sont  sortis, 
non  pas  même  des  facultés  universitaires,  mais  surtout  de  deux  écoles  qui 
sont  des  écoles  purement  professionnelles  : l’École  normale  et  l’Ecole 
polytechnique. 

Voilà  des  écoles  qui  ont  une  mission  nettement  déterminée  : l’une  doit 
former  des  professeurs;  l’autre  doit  former  des  ingénieurs  ou  des  officiers 
du  génie  et  de  l’artillerie.  Eh  bien,  c’est  de  ces  écoles  que  sont  sortis 
presque  tous  nos  savants. 

Et  pourquoi  cela,  Messieurs? 

L’enseignement  supérieur  est  certainement  — son  nom  seul  l’indique  — 
l’enseignement  le  plus  élevé;  c’est  l’enseignement  scientifique  par  excel- 
lence. Mais,  d’un  autre  côté,  c’est  un  enseignement  qui  s’adresse  à des 
jeunes  gens  pressés  d’arriver  à une  carrière.  Or,  il  ne  faut  pas  croire  que 
la  carrière  de  savant  pur  tente  beaucoup  de  jeunes  gens;  et,  lors  même 
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qu’ils  seraient  tentés  de  devenir  de  purs  savants,  leurs  familles  sont  là 
pour  leur  dire  : On  ne  vit  pas  de  science;  tu  n’es  pas  bien  certain  de 
devenir  un  homme  éminent  dans  l’État  ou  dans  la  science.  Il  faut  que  tu 
aies  une  profession;  il  faut  que  tu  sois  médecin,  avocat,  ingénieur  ou 
professeur. 

C’est  donc  vers  des  écoles  se  proposant  un  but  professionnel  que  se 
dirigeront  la  plupart  des  jeunes  gens.  Dès  lors,  si  vous  avez,  d’un  côté, 
des  écoles  purement  scientifiques  qui  seront  à peu  près  désertes,  et,  de 
l’autre  côté,  des  écoles  purement  professionnelles,  rien  ne  fera  jaillir 
l’étincelle  scientifique.  Tandis  que,  dans  l'état  actuel,  qu’est-ce  qui  arrive? 
Dans  nos  écoles  professionnelles,  le  professeur,  fidèle  à son  titre  de  pro- 
fesseur de  l'enseignement  supérieur,  fait  de  la  science,  et,  en  faisant  de 
la  pratique,  il  ouvre  des  horizons  plus  vastes  que  ceux  de  la  profession 
à laquelle  il  prépare.  Et  alors,  s’il  y a,  dans  son  entourage,  une  nature 
d’élite,  sa  vocation  scientifique  s’éveille  chez  elle.  Tel  jeune  homme  dont 
le  père  voulait  faire  un  médecin  ou  un  avocat,  se  révélera  ou  grand 
jurisconsulte,  ou  grand  physiologiste,  ou  grand  philosophe. 

Mais  est-il  possible,  — et  c’est  là  l’objection  de  M.  Crocq  — objection 
qu’a  reproduite  M.  le  Dr  Deroubaix,  — est-il  possible  que  des  profes- 
seurs fassent  à la  fois  de  la  science  et  de  l’enseignement  professionnel? 

On  nous  a signalé  comme  un  écueil  à éviter,  ce  qui  sc  passe  dans  les 
universités  allemandes,  où  l’on  fait  trop  de  science  et  pas  assez  de  pra- 
tique. Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  l’exemple  des  universités  allemandes 
doive  être  entièrement  imité,  pas  plus  que  je  ne  crois  qu’il  faille  réduire 
renseignement  des  facultés  à un  enseignement  professionnel. 

Il  faut  que  le  professeur  de  faculté  donne  à ses  élèves  toutes  les  notions 
qui  leur  sont  utiles  en  vue  de  la  profession  à laquelle  il  les  prépare.  Mais 
il  faut,  en  même  temps,  qu’il  sache,  sur  les  différentes  questions  qu’il 
passe  en  revue,  entrer  dans  un  ordre  d’idées  scientifiques. 

Il  faut  que  son  enseignement  ne  soit  pas  une  routine  que  l’élève  suive 
en  ne  jurant  que  par  la  parole  du  maître. 

Il  faut  que  ce  soit  une  discipline,  une  méthode;  il  faut  que  l’élève 
apprenne  à penser;  qu’il  prenne  la  peine  de  chercher  par  lui-même.  Eh 
bien,  si  le  professeur  est  un  vrai  savant,  soyez  sur  que,  sans  se  renfermer 
dans  des  questions  spéciales,  comme  on  peut  le  faire  au  Collège  de 
France  ou  à l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  il  saura  cependant  faire 
de  la  vraie  science  et  contribuer  à faire  des  savants.  C’est  là  ce  qu’on 
fait  dans  les  facultés  de  France,  non  seulement  dans  la  Faculté  des  lettres 
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et  des  sciences,  mais  encore  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 
C’est  ce  qu’on  fait  également  dans  les  écoles  professionnelles,  comme 
l’École  polytechnique  et  l’École  normale. 

On  a fait  encore  une  autre  objection,  que  j’ai  trouvée  dans  le  rapport 
et  dans  le  discours  de  M.  Crocq.  On  a dit  : Mais,  si  on  veut  faire  de  la 
science  pure  dans  nos  facultés  professionnelles,  il  faudra  multiplier  les 
chaires;  les  savants  sont  insatiables.  Voilà,  par  exemple,  Dubois- 
Reymond  qui,  pour  la  physiologie  seule,  trouve  que  ce  n’est  pas  trop  de 
quatre  chaires.  D’un  autre  côté,  comment  les  élèves  pourraient-ils  suivre 
tant  de  cours;  les  plus  zélés  n’y  recueilleront  qu’un  amas  de  connais- 
sances indigestes. 

Messieurs,  chaque  pays,  suivant  ses  ressources,  peut,  en  effet,  multiplier 
les  chaires  dans  une  université  et,  sur  ce  point,  je  suis  entièrement 
d’accord  avec  M.  Crocq  : je  trouve  qu’il  n’y  a pas  d’argent  mieux  dépensé 
que  celui  qui  est  appliqué  à créer  et  à doter  des  chaires  d’enseignement 
supérieur.  Mais,  de  ce  que,  dans  une  faculté,  on  crée  un  grand  nombre 
de  chaires,  s’ensuit-il  que  tous  les  étudiants  doivent  être  obligés  de 
suivre  les  cours  qu’on  y donne  ? 

Il  y a,  Messieurs,  une  idée  qui  fait  son  chemin  parmi  les  personnes 
qui  s’occupent  d’enseignement  supérieur;  c’est  qu’il  doit  y avoir,  dans  les 
facultés,  deux  sortes  de  cours  : des  cours  obligatoires  et  des  cours  facul- 
tatifs. Les  cours  obligatoires  sont  ceux  qui  sont  indispensables  pour 
arriver  à un  examen  professionnel;  les  cours  facultatifs  sont  ceux  qui 
tendent  surtout  à développer  l’esprit  scientifique. 

Ici,  vous  le  voyez,  j’admets  une  certaine  distinction  entre  l’enseigne- 
ment professionnel  et  l’enseignement  scientifique.  Mais  cette  distinction, 
je  ne  la  fais  pas  dans  des  établissements  séparés;  c’est  dans  le  même  éta- 
blissement, dans  la  même  faculté,  que  j'admets  deux  sortes  de  cours.  Et 
encore,  je  n’admettrais  pas  que  les  cours  facultatifs  ne  fussent  pas  obliga- 
toires dans  une  certaine  mesure;  je  n’admettrais  pas  que  ce  fussent  des 
cours  de  luxe.  Ce  qu’il  faut  pour  que  les  étudi  ants  se  préparent  à leur 
carrière  et,  en  même  temps,  puissent  s’éveiller  à la  vie  scientifique,  c’est 
que,  outre  les  cours  absolument  obligatoires,  ils  soient  obligés  de  suivre 
un  certain  nombre  de  cours  facultatifs  à leur  choix.  Ils  ne  seront  pas 
obligés  de  suivre  tous  les  cours  facultatifs,  ce  ne  seraient  plus  des  cours 
facultatifs,  ils  pourront  se  dispenser  d’en  suivre  quelques-uns.  La  faculté 
consiste  à choisir  entre  ces  cours. 

De  cette  façon,  une  université  peut  avoir  un  grand  nombre  de  cours, 
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et  plus  elle  en  aura,  plus  elle  répondra  aux  besoins  de  l’enseignement 
supérieur.  Mais  il  n’y  aura  pas  encombrement  pour  l’esprit  des  étudiants. 
Ils  ne  suivront,  qu’un  nombre  restreint  de  cours  ; d’ab.ord  les  cours  qui 
leur  sont  indispensables,  ensuite  d’autres  cours  entre  lesquels  ils  choisi- 
ront scion  leurs  aptitudes,  selon  leurs  tendances,  selon  leur  goût.  C’est 
ainsi  que  d’un  côté  la  société  pourra  se  former  des  hommes  suffisam- 
ment préparés  pour  les  carrières  libérales  et  d’un  autre  côté,  que  dans 
les  jeunes  intelligences  seront  déposés  les  germes  qui,  plus  tard,  en 
fructifiant,  pourront  former  des  savants. 

Ces  germes,  ne  croyez  pas  qu’ils  se  développent  tout  de  suite.  Je  sais 
tel  homme  qui  s’est  révélé  savant  à trente  ou  trente-cinq  ans.  Tout 
d’abord,  il  était  absorbé  par  les  besoins  de  sa  carrière,  par  la  nécessité  de 
gagner  sa  vie.  C’est  plus  tard,  quand  sa  position  a été  faite,  sa  fortune 
assurée,  que  des  indications  auxquelles  il  n’avait  pas  pensé  jusqu’alors, 
mais  qui  avaient  été  déposées  dans  son  esprit  par  un  enseignement  vrai- 
ment scientifique,  ont  mûri  et  ont  porté  des  fruits. 

N’allez  donc  pas,  par  un  divorce  absolument  contraire  à tous  les  inté- 
rêts pédagogiques,  n’allez  pas  forcer  nos  jeunes  gens  de  dix-sept  à dix-huit 
ans  à déclarer  s’ils  veulent  être  des  savants  ou  s’ils  veulent  être  des  prati- 
ciens. Vous  ne  savez  pas  qui  sera  un  praticien  et  qui  sera  un  savant. Oflfrez- 
leur  l’enseignement  le  plus  varié,  le  plus  complet  ; indiquez-leur,  dans 
cet  enseignement,  ce  qui  leur  est  nécessaire,  en  vue  de  telle  ou  telle 
profession,  et  en  même  temps  dites  leur  : La  société  ne  veut  pas  pour  ces 
professions  libérales  d’hommes  qui  soient  purement  enfermés  dans  le 
cercle  d’un  enseignement  dogmatique.  Elle  veut  des  esprits  fins,  des 
esprits  cullivés.  Eh  bien  ! voilà  d’autres  cours  ; suivez-les  suivant  vos 
penchants,  suivant  vos  goûts;  mais  ne  les  dédaignez  pas;  et  plus  tard 
vous  me  remercierez  de  vous  avoir  arraché  aux  préoccupations  purement 
professionnelles,  purement  mercantiles;  vous  me  remercierez  de  vous 
avoir  ouvert  l’horizon  de  la  grande,  de  la  vraie  science. 

En  effet.  Messieurs,  s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  l’honorable  M.  Crocq 
dans  son  rapport  et  dans  son  discours  d’aujourd’hui,  s’il  est  vrai  que 
l’homme  possède  deux  ordres  de  facultés,  des  facultés  supérieures  et  des 
facultés  inférieures,  ces  facultés-là,  elles  sont  dans  le  même  individu, 
dans  le  même  être  vivant  et  pensant,  et  elles  y sont  indivisibles.  Eh  bien! 
il  faut  que  l’enseignement  supérieur  ne  sépare  pas  ce  qui  est  uni  dans 
l’homme  et  voilà  pourquoi  je  n’admets  pas,  avec  le  rapport  qui  nous  a 
été  distribué,  qu’il  y a deux  ordres  d’enseignement  supérieur.  Je  désire 
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qu’il  n’y  en  ait  qu’un  et  je  désire  que  cet  enseignement  soit  à la  fois 
essentiellement  professionnel  et  essentiellement  scientifique.  (Applau- 
dissements.') 

M.  le  Président.  — Il  y a encore  trois  orateurs  inscrits  sur  cette 
question.  Il  se  fait  tard;  peut-être  préférerez-vous  les  entendre  demain 
en  section.  ( Assentiment .) 

Avant  de  lever  la  séance,  je  crois  répondre  à vos  intentions  en  adres- 
sant des  remerciements  aux  délégués,  tant  étrangers  que  nationaux,  qui 
ont  bien  voulu  nous  faire  part  de  leurs  lumières  dans  cette  discussion. 
( Applaudissements .) 

— La  séance  est  levée  à cinq  heures  et  quart. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  HOUZEAU, 

Directeur  de  l’Observatoire  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 3/4  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, qui  est  adopté  sans  observation. 

M.  le  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  des  questions 
nos  4 et  6,  et  des  questions  commerciales.  En  outre,  il  a été  convenu 
que  l’on  continuerait  la  discussion  abordée  hier,  en  assemblée  plénière. 
MM.  Foucher  de  Careil  et  Hippeau,  orateurs  inscrits,  sont  absents. 
Quelqu’un  d’autre  demande-t-il  la  parole? 

M.  Crocq.  — Je  désire  reprendre  quelques  points  sur  lesquels  je  n’ai 
pu  m’étendre  suffisamment  hier.  Ainsi  il  y a une  différence  entre  l’ensei- 
gnement supérieur,  tel  qu’il  est  entendu,  et  la  haute  culture  intellectuelle 
préconisée,  différence  fondamentalé  qui  va  même,  dirai-je,  jusqu’à  l’in- 
compatibilité. Un  jeune  élève  arrive  à l’université  pour  suivre  un  cours 
relatif  à une  branche  qu’il  ne  connaît  pas.  Le  devoir  du  professeur  est  de 
se  placer  au  niveau  de  son  élève;  s’il  se  lançait  immédiatement  dans 
des  questions  compliquées,  il  engendrerait  chez  l’élève  le  dégoût  de  la. 
science.  II  faut  donc  là  un  enseignement  élémentaire,  qui  donne  à celui-ci 
une  vue  d’ensemble,  une  synthèse,  qui  servira,  dans  l’avenir,  de  fil  con- 
ducteur. Ainsi  l’élève  deviendra  capable  de  se  conduire  lui-même,  de 
diriger  ses  recherches;  il  aidera  peu  à peu  son  professeur,  pour  devenir 
ensuite  à son  tour  un  maître. 
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Voilà  les  deux  buts  différents.  Les  cours  approfondis  s’appliquant  à 
certains  points  de  la  science  ne  sont  pas  destinés  au  premier  médecin  de 
village  venu,  mais  à celui  qui  vise  à la  haute  science. 

Dans  le  système  allemand,  les  deux  buts  sont  confondus,  et  il  en  est  de 
même  en  France.  Tel  professeur  célèbre  de  médecine  a fait  à Paris  le 
plus  beau  des  cours;  il  a fait  un  cours  absurde,  parce  qu’il  s’adressait 
à un  auditoire  absolument  disproportionné  avec  l’enseignement.  Claude 
Bernard,  professant  au  Collège  de  France,  a donné  l’enseignement  le  plus 
élevé,  le  plus  transcendant,  et  il  a eu  raison  : il  avait  un  auditoire  de  gens 
qui  visaient  à la  science.  Ce  même  cours  eût  été  absurde  dans  une  faculté 
de  médecine  ordinaire. 

De  la  la  divergence  profonde  entre  des  cours  destinés  à faire  obtenir 
un  diplôme  professionnel,  et  d’autres  destinés  seulement  à la  culture  et 
aux  perfectionnements  de  la  science. 

J’espère  que  mes  paroles  porteront  dans  vos  esprits  une  partie  de  mes 
convictions;  je  suis  persuadé  que  c’est  dans  l’intérêt  des  jeunes  gens. 

On  a dit  hier,  m’a-t-on  répété,  car  je  n’assistais  pas  à la  fin  de  la  séance 
générale,  qu’il  fallait  distinguer  tel  pays  de  tel  autre.  Mais  c’est  ici  une 
pure  question  de  méthode  absolument  générale.  Notre  niveau  intellec- 
tuel n’est  pas  en  dessous  de  l’enseignement  que  je  préconise. 

Mais  on  a dit  : Vous  n’aurez  pas  d’élèves.  Cette  objection  n’est  pas 
fondée,  elle  est  en  tout  cas  absolument  trop  utilitaire.  Moins  il  y aura 
d’auditeurs,  plus  le  cours  sera  approfondi.  Pour  que  l’éclat  de  l’enseigne- 
ment nouveau  brille  autant  que  possible,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
auditeurs  soient  nombreux.  Toute  la  question  réside  dans  la  valeur  de 
l’enseignement.  Au  surplus,  comme  je  l’ai  dit,  le  point  de  départ  n’est 
guère  fondé.  Le  mouvement  créé  entraînera  des  adhérents. 

M.  Beaussire.  — Je  crois  que  M.  Croeq  a été  inexactement  renseigné 
sur  ce  que  j’ai  dit  hier.  Je  n’ai  pas  parlé  de  distinction  à faire  entre  la 
Belgique  et  la  France.  J’ai  raisonné  en  général.  J’ignore  ce  qui  en  serait 
spécialement  en  Belgique,  je  suis  incompétent  sur  ce  point.  Mais  j’ai  con- 
testé qu’il  dût  y avoir  un  divorce  entre  des  établissements  purement  scien- 
tifiques et  les  établissements  seulement  professionnels.  Il  faut  que  dans 
toutes  les  facultés  la  direction  ait  un  caractère  vraiment  scientifique. 
M.  Crocq  avait  rappelé  que  dans  les  anciennes  universités  il  y avait  deux 
grades,  celui  de  licencié  et  celui  de  docteur,  ce  dernier  ayant  une  destina- 
tion plus  scientifique.  Mais  est-ce  que  les  docteurs  n’étaient  pas  d’abord 
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licenciés?  Est-ce  que  les  licenciés  ne  devaient  pas  suivre  le  même  ensei- 
gnement que  les  docteurs?  Sans  doute  des  établissements  de  haute  science 
sont  désirables.  Mais  rien  ne  serait  plus  fatal  que  de  scinder  renseigne- 
ment : de  faire  des  établissements  d’enseignement  terre  à terre,  d’en  faire 
d’autres  de  science  pure.  Alors  même  que  vous  établiriez  un  enseigne- 
ment spécial,  scientifique,  il  faudrait  encore  que  toutes  vos  facultés  s’éle- 
vassent en  même  temps  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  science.  Un 
moyen  pratique  serait  que,  outre  les  cours  absolument  obligatoires,  il  y 
eût,  dans  les  facultés,  des  cours  facultatifs. 

En  un  mot,  quel  que  soit  le  but  de  l’enseignement  supérieur,  il  faut 
que  cet  enseignement  reste  vraiment  supérieur.  Les  hautes  écoles  pro- 
fessionnelles sont,  en  France,  des  foyers  de  haute  science.  Vous  aurez 
beau  avoir  devant  vous  des  praticiens,  dès  que  votre  enseignement 
s’adressera  à un  esprit  supérieur,  celui-ci  en  saisira  la  haute  portée  scien- 
tifique. 

Je  désire,  comme  M.  Crocq,  que  dans  tous  pays  il  y ait  des  établisse- 
ments de  haute  science.  Mais  je  ne  veux  pas  qu’ils  absorbent  la  science. 
Même  dans  l’enseignement  moyen,  on  devrait  apprendre  aux  élèves  à 
penser  par  eux-mêmes,  c’est  là  le  but,  c’est  là  le  caractère  scientifique 
qu’on  doit  trouver  partout,  dans  tout  enseignement. 

M.  Deroubaix.  — M.  Beaussire  se  fait,  je  pense,  de  notre  système  une 
idée  inexacte.  A entendre  l’honorable  orateur,  on  croirait  qu’il  n’y  a 
aucune  part  dans  nos  facultés  pour  la  science  pure.  Mais  la  vérité,  c’est 
que  nous  n’avons  pas  de  place  pour  donner  un  enseignement  complet.  A 
Paris,  comme  ici,  il  y a des  cours  excellents,  des  cours  médiocres  et  des 
cours  mauvais.  C’est  la  même  chose  en  Belgique,  ni  plus  ni  moins.  Aussi, 
M.  Beaussire  peut-il  être  persuadé  que  je  n’ai  pas  voulu  exclure  la  haute 
science  de  nos  universités.  La  situation  sera  ce  qu’elle  est  aujourd’hui, 
ce  qu’elle  est  en  France.  Je  ne  veux  rien  supprimer.  11  ne  peut  y avoir 
là-dessus  aucune  sorte  d’équivoque.  Nous  ne  sommes  et  ne  voulons  en 
aucune  manière  devenir  des  gens  mécaniques.  Nous  enseignons  et  nous 
enseignerons  la  science  d’une  manière  complète,  après  comme  avant. 

Je  m’étais  mépris  sur  les  intentions  de  M.  Beaussire;  il  n’est  pas 
adversaire  du  nouvel  institut,  il  en  craint  les  inconvénients.  Ces  incon- 
vénients sont  imaginaires. 

M.  Beaussire.  — On  ne  m’a  pas  bien  compris.  J’ai  attaqué  les  consé- 
quences d’un  système  pour  l’avenir,  non  pour  le  présent,  où  il  n’est  pas 
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mis  en  pratique.  Je  n’ai  nullement  attaqué  l’enseignement  belge.  Il  est, 
selon  moi,  à la  hauteur  d’un  bon  enseignement  supérieur. 

M.  Hippeau.  — On  n’est  ni  réaliste,  ni  humaniste  d’une  manière 
absolue.  J’ai  pu  l’apprécier  souvent  dans  mes  nombreux  voyages.  Mes 
opinions  sont  bien  loin  d’être  absolues.  Mais  je  devais  répondre  à M.  Tem- 
pels,  et  voilà  pourquoi  je  prends  la  parole.  M.  Tempels  s’est  demandé  s’il 
n’y  avait  pas  un  système  d’enseignement  moyen  qui  permît  d’entrer  de 
plain-pied  dans  l’enseignement  supérieur;  il  a posé  également  d’autres 
questions  auxquelles  j’essaierai  de  répondre.  Quant  à la  gradation  de 
l’enseignement,  nous  travaillons,  en  France,  à l’établir;  c’est  pour  cela 
que  nous  taisons  marcher  de  front  la  perception  des  choses  et  le  raison- 
nement, qui  prend  plus  tard  le  nom  de  science.  Pour  le  latin  et  le  grec, 
nous  les  maintenons,  mais  on  les  étudiera  plus  vite.  Ici  encore,  nous 
combinons  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être.  Dans  notre  enseignement,  cepen- 
dant, il  y a une  lacune,  il  n’existe  pas  d’éducation  générale,  d’instruction 
patriotique.  Nous  sommes  en  république,  c’est  aux  fondateurs  de  la 
république  que  nous  devons  demander  ce  qu’il  y a à faire.  Nous  l’essayons 
en  vain,  nous  avons  beau  nous  reporter  aux  idées  de  1789,  de  1790  et 
surtout  de  1791,  puiser  aux  principes  de  Condorcet,  etc.,  tout  y semble 
tout  d’une  pièce.  Les  discours  de  Condorcet  nous  donnent  le  point  de 
départ  et  le  point  final.  Il  faut  faire  apprendre  tout  ce  qui  doit  faire 
aimer  le  pays,  surtout  l’histoire.  Dans  l'école  primaire,  nous  avons  atteint 
le  but,  il  manque  une  école  moyenne.  Condorcet  la  préconise,  il  en  donne 
le  programme  complet.  Enfin,  l’enseignement  supérieur  doit  être  litté- 
raire, se  baser  sur  l’antiquité,  mais  en  même  temps  ne  pas  exclure  le 
reste  et  spécialement  l’enseignement  scientifique.  Toutes  nos  écoles  spé- 
ciales, école  des  mines,  écoles  normales,  etc.,  datent  de  la  Convention. 

On  a donc  tort  de  vouloir  revendiquer  pour  notre  temps  les  bonnes 
méthodes.  Revenons  au  passé,  il  nous  donnera  des  aspirations  admirables. 
C’est  là  du  reste  la  source  de  notre  état  social  actuel. 

M.  le  Président.  — Plusieurs  orateurs  sont  encore  inscrits.  Mais  l’ordre 
du  jour  avait  été  spécialement  fixé  pour  discuter  d’autres  questions.  Ne 
ferait-on  pas  bien  de  remettre  à demain  la  suite  de  la  présente  discus- 
sion ? 


M.  Crocq  s’oppose  à la  remise. 
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M.  Tiiiry  s’y  oppose  également.  II  faudrait  très  peu  de  temps  pour 
épuiser  la  question. 

M.  le  Président.  — Je  vais  mettre  la  question  aux  voix.  Beaucoup  de 
personnes  sont  venues  ici  pour  discuter  les  questions  commerciales. 

— L’assemblée,  consultée,  décide  que  la  discussion  continuera. 

M.  Crocq.  — J’ai  été  mal  compris  par  M.  Beaussire.  Je  ne  veux  pas 
réduire  le  rôle  des  études  professionnelles.  Je  m’en  réfère  sur  ce  point 
aux  observations  qu’a  si  bien  présentées  M.  Deroubaix.  En  ce  qui  me 
concerne  personnellement,  je  dirai  seulement  que  tout  mon  enseignement 
proteste  contre  une  pareille  supposition. 

Je  n’admets  aucune  différence  entre  l’enseignement  pratique  et  l’en- 
seignement scientifique.  Ils  ne  se  différencient  que  par  leurs  buts. 

J’aborde  un  autre  point.  M.  Tempels  signale  une  lacune  dans  le  haut 
enseignement  actuel.  Je  sens  bien  cette  lacune  depuis  longtemps,  celle 
de  l’éducation  morale  de  nos  élèves.  Je  n’ai  rien  à proposer,  cependant  ; 
au  contraire,  je  cherche  des  moyens  pratiques  de  remédier  au  mal.  Je 
serais  charmé  que  l’on  m’en  indiquât. 

M.  Thomas.  — M.  Crocq  nous  a promis  deux  choses  : d’établir  la  dif- 
férence qui  existe  entre  l’enseignement  pratique  et  l’enseignement  scien- 
tifique; de  prouver  que  ces  deux  enseignements  étaient  inconciliables. 

M.  Crocq  a tenu  sa  promesse  sur  le  premier  point,  nullement  sur  le 
second.  Il  est  funeste,  mauvais,  nous  a-t-il  dit,  d’amener  l’élève  de  plain- 
pied  sur  le  terrain  des  recherches  spéciales.  C’est  vrai,  mais  c’est  là  une 
question  de  méthode  ; c’est  au  professeur  de  ne  pas  négliger  les  cours 
généraux. 

Quant  à la  France,  j’ai  dit  hier  que  tout  n’était  pas  à imiter  en  France. 
J’ai  rendu  justice  à l’École  pratique  des  hautes  études  : c’est  un  bienfait 
pour  la  France,  parce  que  cette  école  seule,  avec  le  Collège  de  France,  y 
représente  la  vraie  science.  Mais  ici  nous  n’avons  pas  encore  raison  de 
décapiter  nos  facultés,  qui  sont  complètes.  Or,  ce  serait  le  résultat  de  la 
création  de  l’institut.  A Liège  on  a créé  l’Ecole  normale  pour  le  profes- 
sorat. Est-ce  que  cela  n’a  pas  tué  nos  facultés  de  philosophie  et  lettres? 
Nous  n’avons  plus  d’élèves  dans  nos  facultés  de  lettres;  elles  ne  vivent 
que  grâce  à l’obligation  qu’ont  d’y  passer  nos  étudiants  en  droit.  Voilà 
des  faits. 
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Je  conclus  en  disant  qu’il  est  indispensable  en  tous  cas  d’avoir  d’abord 
un  auditoire.  Sinon  les  cours  de  l’institut  resteront  pendant  des  années  en 
souffrance.  Et  l’effet  n’en  sera  pas  moins  d’exagérer  la  pratique  dans 
l’instruction  universitaire.  Au  contraire,  si  vous  avez  des  cours  scienti- 
fiques à côté  îles  cours  pratiques,  l’élève  qui  se  sent  de  l’étolîe  et  du  goût 
se  mettra  à les  suivre,  il  parviendra.  Pensez-vous  qu’il  viendrait  de  Gand 
ou  de  Liège  poursuivre  des  cours  scientifiques? 

Le  conseil  de  M.  Crocq  consiste  véritablement  à s’arracher  un  oeil  pour 
conserver  l’autre. 

M.  Tiiiry.  — Il  n’y  anullement  à craindre,  même  pour  les  facultés  de 
philosophie,  de  voir  les  cours  désertés  si  notre  proposition  était  traduite 
en  fait.  Si  les  cours  de  philosophie  ne  sont  pas  suivis,  en  dehors  des 
élèves  qui  étudient  le  droit,  c’est  que,  en  général,  on  n’a  pas  grand  goût, 
en  Belgique,  pour  cet  enseignement  peu  utilitaire.  Peut-être  l’établisse- 
ment de  l’institut  pourrait-il  relever  une  aussi  malheureuse  indifférence. 

La  France,  en  ce  moment  placée  si  haut,  elle  qui  a été  du  reste  l’initia- 
trice des  peuples,  ne  s’est  maintenue  à ce  niveau  que  par  le  fait  de  l’Ecole 
des  hautes  études  et  du  Collège  de  France.  Quels  sont  les  savants  qui 
sortent  de  l’Université?  Et  cependant  elle  existe,  elle  était  même  trop 
absorbante,  l’Université  de  France.  M.  Pasteur,  M.  Claude  Bernard  et 
tous  les  autres  savants  ont  fait  leurs  grandes  découvertes  au  Collège  de 
France. 

Nous  ne  voulons  du  reste  pas  un  institut  complet.  Nous  préconisons 
seulement  l’établissement  de  certains  cours  spéciaux,  comme  en  France. 
En  Allemagne  aussi  il  y a des  instituts.  A Strasbourg  il  y a un  cours 
d’anatomie  pathologique,  cours  unique,  monté  avec  un  luxe  tel  qu’il  serait 
impossible  sans  l’aide  du  Gouvernement.  Les  cours  ordinaires  n’en 
existent  pas  moins  à côté  de  celui-là.  Il  y a bien  d’autres  cours  spéciaux 
en  Allemagne;  mais  ils  sont  disséminés,  ce  qui  lient  à l’esprit  analytique 
de  la  nation,  contraire  à l’esprit  synthétique  de  la  France,  qui  a réuni  les 
cours  au  Collège  de  France. 

L’esprit  scientifique  n’existe  pas  chez  nous,  dit-on.  Non,  car  s’il  est  vrai 
qu’il  y a des  exceptions,  elles  sont  trop  rares.  Nous  avons  d’excellents 
ingénieurs,  de  brillants  avocats,  d’excellents  médecins.  Nous  avons  peu 
d’illustrations  scientifiques,  nous  n’en  avons  pas  assez.  Mais  aussi,  que 
voulez-vous  que  fasse  un  jeune  homme  qui  sort  de  l’université  avec  son 
diplôme  de  docteur?  Où  voulez-vous  qu’il  aille?  II  est  à la  limite.  II  aura 
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beau  avoir  l’esprit  scientifique,  aucun  horizon  ne  lui  sera  ouvert,  et  ses 
anciens  professeurs,  empêchés  par  des' occupations  multiples,  n’ont  pas  le 
temps  de  s’occuper  de  lui.  11  en  serait  tout  autrement  s’il  y avait  un  institut 
spécial;  nous  n’en  serions  plus  réduits  à aller  mendier  la  science  à l’étran- 
ger. Nous  serions  des  émules  pour  l’étranger  sur  le  terrain  scientifique. 
On  prendrait  les  jeunes  gens  par  la  main,  on  les  conduirait  jusques  en 
haut  des  sommets  de  la  plus  haute  science.  Nous  arriverions  ainsi  à créer 
l’illustration. 

Je  considère  donc  l’institut  central  comme  nécessaire.  Au  moins  là,  le 
jeune  homme  trouvera  des  professeurs  et  un  outillage  spéciaux.  On  élè- 
vera le  niveau  scientifique  du  pays.  Enfin,  on  réalisera  le  desideratum  de 
M.  Tempels  : on  étudiera  le  droit  comparé,  les  sciences  politiques;  on 
instituera  des  chaires  de  religions  comparées. 

Je  suis  persuadé  que,  le  lendemain  de  la  réalisation  de  notre  vœu,  la 
Belgique  arriverait  à occuper  dans  les  sciences  le  rang  qu’elle  occupe 
dans  toutes  les  autres  branches  de  l’activité  nationale.  La  Hollande  y est 
arrivée  en  partie.  Nous  ne  devons  pas  être  les  seuls  à rester  en  arrière. 
Espérons  que  nos  efforts  auront  du  retentissement  ailleurs.  Il  faudra,  dans 
cinquante  années,  que  nous  célébrions  non  seulement  notre  anniversaire 
matériel,  mais  notre  anniversaire  scientifique. 

M.  Tempels.  — Quant  à moi,  je  ne  comprends  pas  ce  qu’on  a dit  des 
inconvénients  qui  résulteraient  pour  nos  universités  de  la  création  de 
l’institut.  L’institut  sera  séparé,  et  il  le  sera  si  complètement  qu’il  sera 
nécessaire  d’avoir  terminé  ses  études  dans  les  universités  avant  de  pou- 
voir les  commencer  là.  L’enseignement  y doit  être,  selon  moi,  non  seu- 
lement scientifique,  mais  à un  certain  degré  pratique,  car  il  faudra  que 
les  professeurs  se  fassent  des  disciples. 

Prenons  pour  exemple  l’Observatoire.  Nous  avons  un  directeur  émi- 
nent ; il  formera  des  élèves  pour  lui  succéder,  car  il  y a toutes  chances 
qu’ils  se  forment  dans  un  travail  non  interrompu  avec  une  des  autorités 
de  la  science.  Il  faudra  agir  pour  l’histoire  comme  on  le  fait  en  France  à 
l’Ecole  des  hautes  études  et  à l’Ëcole  normale;  il  faut  grouper  des  disciples 
autour  d’un  historien  éminent.  Mais  faut-il  créer  des  chaires  si  on  ne  sait 
pas  comment  les  faire  occuper?  II  y aurait  là  imprudence,  me  semble-t-il; 
il  y aurait  lieu  de  craindre  la  médiocrité.  Ne  créez  donc  des  chaires 
que  quand  vous  avez  des  hommes,  des  hommes  tout  à fait  éminents,  qui 
pourront  donner  un  enseignement  plus  élevé,  plus  autorisé  que  celui  qui 
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se  donnera  à l’université.  Sinon  vous  manquerez  le  but.  Et  ces  cours 
doivent  pouvoir  être  institués  partout,  dans  chaque  ville,  comme  on  le 
fait  en  Allemagne.  Les  élèves  iront  trouver  le  savant,  et  le  devoir  du 
Gouvernement  sera  d’outiller  son  enseignement  comme  il  le  mérite. 

Les  frais  d’une  pareille  organisation  seront  toujours  moins  élevés  que 
ne  le  seraient  ceux  d’un  institut  central. 

Je  ne  diffère  pas  avec  vous  sur  le  but.  Je  préconise  un  autre  mode 
d’y  atteindre. 

M.  Puins.  — J’ai  peu  à dire  après  M.  Tempels  et  M.  Thomas.  Le  sys- 
tème préconisé  ravalerait  les  universités;  il  est  en  contradiction  avec 
Tbistoire  non  interrompue  de  celles-ci.  L’université  n’existe  qu’à  condition 
d’ètre  un  foyer  scientifique.  Je  m’étonne  que  des  professeurs  éminents 
réclament  un  institut  plus  élevé  que  les  établissements  dans  lesquels  ils 
enseignent. 

M.  Deroubaix.  — Vous  n’avez  pas  assisté  au  commencement  de  la 
discussion. 

M.  Crocq.  — On  ne  veut  ajouter  ni  retrancher  rien  aux  universités. 

M.  Prins.  — Mais  le  but  est  le  même,  on  ne  sépare  pas  la  science  de 
la  pratique.  Le  seul  résultat  serait  d'abaisser  le  niveau  scientifique  de  la 
moyenne.  La  solution  est  donc  la  multiplication  des  cours  scientifiques 
dans  nos  universités. 

M.  Crocq  proteste  encore  contre  la  distinction  entre  science  et  pra- 
tique : il  s’agit  seulement  de  développements  plus  ou  moins  grands.  On  a 
cité  l’exemple  de  l’Observatoire  : mais  je  demande  précisément  qu’on 
utilise  nos  grandes  et  précieuses  collections. 

M.  Fustel  de  Coulanges.  — II  s’agit  de  la  Belgique,  je  ne  puis  donner 
de  conseils.  Mais  n’existe-t-i!  pas  déjà  en  Belgique  cet  institut,  au  moins 
à l’état  embryonnaire?  Vous  avez  une  école  normale  , n’est-ce  pas  ce 
noyau?  En  France,  nous  avons  l’École  pra tique  des  hautes  études  et 
l’École  normale,  deux  établissements  pour  au  moins  trente-cinq  millions 
d’habitants.  Ne  feriez-vous  pas  bien  de  vous  contenter  de  développer 
l’École  normale,  sans  fonder  une  deuxième  école.  Remarquez  que  l’École 
normale  s’est  modifiée  peu  à peu;  elle  est  arrivée  à atteindre  aujourd’hui 
un  résultat  très  élevé.  Est-ce  que  l’École  de  Liège  ne  se  développe  pas 
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de  la  meme  façon?  Il  vaut  mieux  ne  pas  séparer  l’enseignement  pratique 
de  l’enseignement  scientifique.  Créer  une  école  nouvelle , c’est  chose 
dangereuse,  cela  demande  temps  et  argent.  Il  vaudrait  mieux  développer 
ce  qui  existe. 

M.  Vanderkindere.  — Je  dois  répondre  négativement  à la  question 
posée  par  l’honorable  préopinant.  L’École  de  Liège  ne  forme  que  des 
professeurs  de  l’enseignement  moyen,  et  elle  n’en  forme  que  très  peu. 
D’après  moi,  il  y aurait  lieu  de  la  supprimer,  dès  qu’on  fonderait  l’institut. 
Nous  avons  déjà  beaucoup  de  peine  à recruter  le  corps  enseignant  de  nos 
universités,  et  il  n’y  a aucun  établissement  qui  s’occupe  d’en  former. 

M.  Crocq.  — Donc  il  en  faut  un. 

M.  Vanderkindere.  — Attendez,  je  vais  conclure.  Cette  situation  est 
déplorable.  On  en  est  réduit  à appeler  à des  chaires  d’université  des  pro- 
fesseurs de  l’enseignement  moyen.  Je  ne  conclus  pas  cependant  comme 
M.  Crocq  : il  faut,  selon  moi,  agrandir  le  cercle  des  études  universitaires. 
II  faut  que  nos  professeurs,  outre  les  cours  ordinaires,  donnent  des  cours 
de  haute  science,  auxquels  ils  appelleront  les  plus  zélés  des  étudiants,  les 
plus  capables.  Ainsi  on  aura  le  contact  heureux  des  élèves  et  du  profes- 
seur. Sans  ce  contact,  et  avec  l'institut,  comment  voulez-vous  qu’un  pro- 
fesseur, hors  la  faculté  de  médecine,  connaisse  ses  élèves  et  qu’il  leur 
montre  la  voie? 

Il  faut  annexer  des  instituts,  sortes  de  cours  spéciaux,  dans  nos  uni- 
versités. Il  faut  diviser,  car  nous  n’avons  pas  assez  de  ressources  pour 
disséminer.  On  placera  le  haut  enseignement  philologique  dans  telle 
université,  tel  autre  haut  enseignement  ailleurs.  Il  faudra  départager 
entre  les  quatre  universités. 

M.  le  Président.  — II  n’y  a plus  d’orateurs  inscrits.  La  discussion  est 
close;  l’heure  étant  assez  avancée,  nous  aborderons  demain  seulement 
l’ordre  du  jour  de  la  séance  d’aujourd’hui. 

M.  Strauss.  — J’insiste  pour  que  cet  ordre  du  jour  ne  soit  pas 

modifié. 

M.  le  Président.  — Il  ne  le  sera  évidemment  pas. 

— La  séance  est  levée  à midi. 


496 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 
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Professeur  à PUniversité  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 5/4  heures. 

M.  Peny,  remplaçant  M.  le  Secrétaire,  empêché,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans 
observation. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  commerciales. 

Elles  sont  ainsi  conçues  : 

a)  Avec  Les  connaissances  variées  et  positives  quexige  actuelle- 
ment le  commerce  international , n’y  a-t-il  pas  obligation  pour 
l’Etat  de  créer  des  établissements  d’ enseignement  supérieur  pour 
les  sciences  commerciales? 

b)  Quel  serait  le  meilleur  programme  pour  ces  établissements ? 

c)  ISe  conviendrait-il  pas  d’ annexer  à ces  universités  commet  - 
ciales  des  écoles  consulaires  pour  la  formation  des  agents  com- 
merciaux à l’étranger? 

Ces  trois  questions  sont  jointes. 

M.  Strauss.  — Pendant  trop  longtemps  déjà  on  a négligé  l’instruction 
spéciale  pour  les  professions  dites  non  libérales.  L’industrie  cependant 
demande  des  connaissances,  elle  joue  aujourd'hui  dans  notre  état  socia 
un  rôle  des  plus  importants.  Les  sciences  industrielles,  le  droit  commer- 
cial, les  sciences  politiques,  tout  est  du  domaine  du  commet  ce.  Il  s as  , 


pour  nous  spécialement,  de  nous  maintenir  le  plus  haut  possible,  afin  de 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Ceci  est  vrai,  surtout  pour  les 
grands  négociants. 

Malheureusement,  la  législation  est  peu  connue.  Le  public  ne  com- 
prend pas  encore,  d’autre  part,  que  nous  sommes  tous  solidaires,  que  les 
renseignements  doivent  être  pour  tous.  On  exagère  le  secret  profes- 
sionnel. Le  congrès  tenu  il  y a deux  ans  à Paris  a compris  l’importance 
de  la  question.  La  Société  de  géographie  de  Lisbonne  a fait,  sur  ce  sujet, 
un  rapport  important  en  1879.  (M.  Strauss  donne  lecture  de  certaines 
parties  de  ce  rapport,  à l’appui  de  son  raisonnement.)  Vous  voyez  les 
éloges  que  l’on  fait  de  l’Institut  d’Anvers,  et  il  n’est  même  pas  établi  par 
une  loi  ! Le  règlement,  très  bien  fait  il  y a vingt-cinq  ans,  est  aujourd’hui 
fort  en  retard. 

Les  fonctions  consulaires  sont  extrêmement  importantes.  En  France, 
on  exige  un  diplôme  de  licencié  en  droit  comme  garantie  de  capacité. 
En  est-ce  bien  une  ? Les  études  sont  partout,  et  en  tous  cas,  incomplètes: 
il  faudrait  des  cours  politiques. 

Quant  à moi,  je  proposerai  d’annexer  à l’Institut  d’Anvers  un  institut 
consulaire.  Il  faudrait  une  instruction  spéciale.  C’est  là  le  remède  à la 
mauvaise  représentation  consulaire  dont  on  se  plaint. 


M.  Sell.  — J’appuie  de  toutes  mes  forces  les  observations  de  l’hono- 
rable membre. 

En  Angleterre,  les  commerçants  font  des  études  universitaires.  Il  est 
plus  que  temps  en  Belgique,  où  nous  avons  des  hommes  à la  hauteur 
de  leur  mission  dans  toutes  les  carrières,  que  nous  en  ayons  aussi  dans 
la  carrière  commerciale.  La  carrière  commerciale  est  des  plus  honorables, 
elle  exige  de  sérieuses  qualités  d’esprit.  Et  nous  avons  besoin,  plus  que 
toute  autre  nation,  de  débouchés. 

M.  Olin.  — Les  réclamations  de  M.  Strauss  devraient  s’adresser  au 
Congrès  du  commerce  et  de  l’industrie  qui  va  s’ouvrir.  Il  s’agit  ici  exclu- 
sivement de  l’enseignement.  Le  Congrès  du  commerce  et  de  l’industrie 
devrait,  à mon  sens,  réclamer  une  loi  qui  réglât  la  situation  de  l’Institut 
d’Anvers  et  l’améliorât. 

Cette  année,  aux  examens  de  sortie,  seize  jeunes  gens  seulement  se 
sont  présentés.  Pourquoi?  Je  l’ignore,  mais  c’est  la  question  à examiner 
tout  d’abord,  en  s’efforçant  de  vulgariser  l’idée  de  l’instruction  commer- 
ciale en  Belgique. 
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On  va  assez  bien  à l’étranger  pour  apprendre  le  commerce,  on  ne 
l’étudie  pas  chez  soi.  Au  surplus  il  y a lieu  de  rendre  hommage  aux 
idées  de  M.  Strauss. 

M.  Strauss.  — Il  s’agit  de  l’enseignement  supérieur,  il  y a donc  bien 
lieu  d’examiner  la  question.  On  me  dit  que  l’enseignement  est  spécial  : 
mais  n’en  est-il  pas  de  même,  alors,  de  la  question  de  la  création  des 
cours  d’économie  politique?  On  l’a  agitée  cependant. 

Quant  aux  questions  que  se  pose  M.  Olin,  il  en  trouvera  la  réponse  dans 
une  brochure  que  je  vais  lui  soumettre  : le  rapport  de  la  Société  de 
géographie  de  Lisbonne  dont  j’ai  parlé  tantôt. 

Enfin,  je  verrais  avec  plaisir  les  étrangers  venir  à Anvers,  même  pour 
s’instruire.  De  là  naissent  toujours  des  relations. 

M.  Gautiiiot.  — J’appuie  les  observations  de  M.  Strauss.  La  question 
est  du  ressort  de  l’enseignement  supérieur,  elle  est  d’une  portée  générale 
et  internationale.  En  général  je  préfère,  quant  à moi,  laisser  l’initiative  aux 
particuliers;  j'ai  peu  de  confiance  dans  l’Etal  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  fondation  d’établissements  de  ce  genre.  Le  rôle  du  Gouvernement 
doit  se  borner  à consacrer  des  avantages,  lors  de  la  sortie  de  l’école. 

En  Belgique,  il  y a des  raisons  spéciales  qui  militent  en  faveur  de  la 
proposition.  Vous  avez  l’outil  et  le  transport.  Le  Portugal,  qui  insiste 
également,  a l’outil  en  moins,  et  très  peu  de  marine.  Il  a,  il  est  vrai,  une 
riche  colonie  à exploiter. 

Le  recrutement  du  personnel  consulaire  par  suite  de  diverses  circon- 
stances politiques  ou  autres,  se  fait  assez  mal.  Je  ne  rejette  pas,  quant  à 
moi,  de  piano , les  avocats.  Ceux-là  savent  au  moins  quelque  chose, 
tandis  que  d’autres  n’ont  aucune  sorte  d’instruction.  La  mauvaise  orga- 
nisation, elle  existe  partout.  Il  est  difficile  du  reste  de  trouver  des 
hommes  qui  aillent  passer  une  partie  de  leur  vie  loin  de  leur  pays  pour 
une  rémunération  souvent  illusoire.  C’est  à raison  de  ces  difficultés  que  je 
voudrais  voir  fonder,  non  pas  une  école  spéciale  consulaire  — on  la  peu- 
plerait difficilement  — mais  certains  cours  à joindre,  par  exemple,  à 
l’Institut  commercial  d’Anvers.  Il  y a un  grand  profit  à en  tirer. 

M.  Strauss.  — Mais  s’il  y a lieu  d’exiger  un  examen  spécial,  ne  faut-il 
donc  pas  une  école  spéciale? 

M.  Gautiiiot.  — Je  crois  que  le  moment  n’est  pas  encore  venu  de 
demander  à l’État  d’exiger  un  diplôme;  le  recrutement  est  trop  difficile. 
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La  carrière  doit  être  quant  à présent,  facilement  abordable.  On  verra 
après. 

11  faut,  ajouterai-je  dans  un  autre  ordre  d’idées,  développer  la  publicité 
des  renseignements  commerciaux,  ainsi  que  l’a  demandé  M.  Strauss. 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demande  la  parole?  La  discussion 
est  close. 

Nous  passons  à l’examen  de  la  question  conçue  en  ces  termes  : 

Sixième  question  : Quels  soiit  les  avantages  el  les  inconvénients 
d’un  examen  préalable  à l’admission  comme  élève  universitaire? 
Faut-il  fixer  un  minimum  d’âge? 

M.  Van  Bemmel,  rapporteur  est,  ainsi  que  vous  le  savez,  récemment 
décédé.  Je  propose  à l’assemblée  que  l’expression  de  nos  regrets  pour  la 
perte  qu’ont  faite  en  lui  les  lettres  et  les  sciences  soit  consignée  au  procès- 
verbal.  ( Assentiment .) 

Le  rapport  de  M.  Van  Bemmel  fait  ressortir  les  inconvénients  du 
système  actuel;  mais  il  ajoute  que  ce  système  a aussi  des  avantages  : les 
statistiques  prouvent  que  les  élèves  qui  subissent  avec  succès  les  examens 
universitaires  ne  sont  pas  en  moins  grand  nombre  depuis  la  nouvelle 
loi.  Les  inconvénients  seraient  donc,  en  tous  cas,  peu  graves. 

M.  Hospital.  — En  Espagne,  il  existe  un  examen  préalable.  Or,  cet 
examen  se  passe  devant  un  jury  composé  exclusivement  de  professeurs 
de  l’enseignement  officiel,  rival  de  l’enseignement  libre.  Ce  système  ne 
donne  pas  des  garanties  suffisantes  d’impartialité.  Je  suis  partisan,  quant 
à moi,  des  jurys  mixtes,  conséquence  de  la  liberté  de  l’enseignement.  A 
part  cette  observation,  je  crois  bon  en  lui-mème  l’examen  qui  constate  ce 
qu’est  l’élève  avant  qu’il  aborde  d’autres  études. 

M.  le  Président.  — Le  jury,  môme  mixte,  serait  choisi  par  l’Etat. 

M.  Hospital.  — L’important  pour  moi,  c’est  que  les  professeurs  de 
1’enseignement  libre  aient  leur  place  dans  le  jury.  Au  surplus  le  jury 
pourrait  différer  selon  les  élèves,  le  mieux  serait  que  les  élèves  fussent 
examinés  par  leurs  professeurs. 

M.  Horwautii.  — En  Hongrie  nous  ne  sommes  pas  partisans  de 
l’examen  passé  à l’université  même.  Le  nombre  des  élèves  augmente 
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tous  les  jours,  dès  lors  il  est  difficile  de  trouver  le  temps  de  faire  passer 
l’examen.  On  examine  les  élèves  dans  les  établissements  d’instruction 
secondaire;  ceux-ci  sont  inspectés  et  contrôlés  par  le  Gouvernement. 
L’examen  dans  l’établissement  est  dirigé  par  un  délégué  du  Gouverne- 
ment, qui  préside  le  jury.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’on  ait  fait  ses  études 
dans  un  établissement  d’instruction  moyenne;  quand  le  cas  se  présente, 
le  Gouvernement  désigne  au  candidat  un  établissement  où  l’examen 
d’admission  sera  présenté. 

M.  le  Président.  — En  somme,  en  Espagne  et  en  Hongrie  il  existe 
donc  un  examen  d’élève  universitaire. 

M.  Horwath.  — Evidemment. 

M.  Hospital.  — Je  me  suis  borné  à réclamer  un  jury  mixte. 

M.  Horwath  ajoute  qu’on  peut  être  élève  libre  aux  universités,  en 
Hongrie,  mais  alors  il  n’y  a accès  à aucun  diplôme. 

M.  Witmeur.  — Je  crois  qu’on  devrait,  chez  nous,  exiger  un  examen, 
comme  on  le  fait  en  Hongrie,  en  Espagne,  et  en  d’autres  pays.  Cet  examen 
est  nécessaire  partout,  et  ceci  est  surtout  vrai  pour  les  cours  de  science  : 
l’étude  de  la  cristallographie,  par  exemple,  exige  des  connaissances  géo- 
métriques préalables. Or,  il  arrive  qu’on  doit  l’enseigner  devant  des  élèves 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ces  conditions.  On  pourrait  aisément  multi- 
plier les  exemples. 

Un  argument  de  plus,  c’est  que  l’élève,  en  général,  lorsqu’il  n’a  pas 
d’examen  en  vue,  travaille  moins  au  cours  ou  à la  fin  de  ses  études 
moyennes.  Enfin  il  vaut  mieux  qu’il  subisse  un  échec,  le  cas  échéant, 
avant  son  entrée  à l’université  qu’au  sein  de  l’université  même,  où  cela 
offre  des  inconvénients  plus  graves. 

Dans  les  écoles  spéciales,  notamment  à l’École  polytechnique  de 
Bruxelles,  on  a dû  non  seulement  maintenir,  mais  renforcer  l’examen 
d’admission. 

M.  Thomas  confirme,  pour  ce  qui  regarde  les  facultés  de  philosophie  et 
lettres,  l’opinion  de  M.  Witmeur.  L’expérience  faite  est  désastreuse.  Il 
est  trop  tard  à l’université  pour  refaire  ses  études  moyennes.  La  suppres- 
sion du  graduât  eh  lettres  a amené,  forcément,  la  baisse  des  examens.  On 
trompe  ainsi,  et  les  parents,  et  les  élèves  eux-mêmes. 
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M.  Hospital.  — Je  suis  d’accord  avec  les  honorables  préopinants.  Ce 
que  je  réclame  de  plus,  c’est,  encore  une  fois,  le  jury  mixte.  L’examen 
doit  être  rigoureux. 

M.  Yeats.  — Je  suis  étranger.  Anglais,  et  je  suis  venu  en  Belgique  il 
y a bien  longtemps,  pour  étudier  le  système  scolaire.  J’ai  toujours  suivi 
les  changements  depuis  lors,  je  me  suis  sans  cesse  intéressé  aux  ques- 
tions d’enseignement  en  Belgique.  Eh  bien!  j’ai  la  même  conviction,  très 
arrêtée,  que  ces  Messieurs.  Si  les  connaissances  préliminaires  manquent, 
il  est  impossible  d’aller  plus  loin.  Les  jeunes  gens  reçus  ainsi  ressemble- 
raient à ces  personnes  qu’on  armerait  de  fusils  de  précision  sans  leur  en 
avoir  appris  le  maniement.  Notre  expérience  en  Écosse  et  en  Angleterre 
vient  à l’appui  de  tout  ce  qui  a été  dit  contre  l’état  de  choses  actuel. 

M.  le  Président  constate  que  tous  les  orateurs  sont  d’accord  pour 
réclamer  un  examen  universitaire. 

— On  passe  à la  discussion  du  dernier  paragraphe  de  la  question  : 
Faut-il  fixer  un  minimum  d’âge?  Le  rapport  de  M.  Van  Bemmel  con- 
state que  personne  n’a  jamais  réclamé  cette  limitation. 

M.  Hospital.  — Dès  qu’on  est  apte,  on  doit  être  admis. 

M.  Horwath.  — Dès  qu’on  exige  l’examen  je  suis  du  même  avis.  A 
Paris,  M.  Bertrand,  le  grand  mathématicien,  a été  refusé  par  ce  qu’il 
n’avait  pas  I’àge  requis.  II  était  un  savant  lorsqu’il  put  être  admis.  Je 
crois  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour  dire  qu’il  ne  doit  pas  y avoir 
de  limite  d’âge? 

— On  passe  à la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Quatrième  question  : La  collation  des  grades  académiques  doit- 
elle  être  réglée  par  la  loi? 

A.  L’exercice  de  certaines  professions  doit-il  être  subordonné  à l’obtention  préalable  de  ces 

grades? 

B.  L’État  doit-il  contrôler  la  collation  des  grades  conférant  des  privilèges  légaux  lorsqu’elle 

est  faite  par  des  agents  qui  ne  relèvent  pas  de  lui? 

C.  Les  études  préalables  à l’admission  dans  certains  services  de  l’État  doivent-elles  nécessai- 

rement être  faites  dans  des  écoles  du  Gouvernement?  A défaut  de  cette  obligation,  quel 

serait  le  meilleur  mode  de  constater  la  possession  des  connaissances  requises? 

M.  Olin.  — L’État  ne  peut  pas  se  désintéresser  entièrement  du  mou- 
vement intellectuel  du  pays;  il  a au  surplus  le  droit  de  fixer  des  condi- 
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lions  de  capacité  à l’entrée  des  carrières  qu’il  ouvre  aux  jeunes  gens.  Le 
droit  qu’a  le  Gouvernement  d’intervenir  est  donc  incontestable,  malgré 
la  liberté  qu’on  doit  laisser  à chacun  d’étudier  comme  il  l’entend.  Le 
droit  de  chacun  est  limité  par  le  droit  d’autrui;  le  charlatanisme,  mal- 
heureusement, a encore  beaucoup  d’empire.  On  pourrait  stipuler  spé- 
cialement que  l’exercice  de  la  médecine  ne  sera  pas  libre  et  exigera  un 
diplôme  du  Gouvernement.  La  carrière  du  barreau  est  libre  devant  cer- 
tains tribunaux,  notamment  devant  la  juridiction  consulaire  : personne 
ne  s’en  est  plaint  : en  fait,  on  prend  des  diplômés.  La  proclamation  de  la 
liberté  de  la  profession  d’avocat  ne  changerait  pas  grand’chose  à ce  qui 
se  fait  aujourd’hui.  En  Amérique,  où  la  liberté  existe,  il  s’est  formé  des 
corporations.  Ce  système,  cependant,  a plus  d’inconvénients  que  d’avan- 
tages, au  moins  comparé  à notre  régime,  où  le  groupement  est  de  droit 
et  ne  dégénère  donc  pas  en  coterie. 

En  un  mot,  le  droit  est  incontestable,  le  fait  est  variable,  il  doit  être 
apprécié,  nous  n’avons  pas  à le  discuter  ici.  Voilà  quel  est  le  résumé  de 
mon  rapport  quant  au  premier  paragraphe  de  la  question. 

M.  Witmeur.  — Quant  à la  profession  d’avocat,  l’idée  de  M.  Olin  est 
judicieuse.  Mais  on  peut  aller  plus  loin,  me  semble-t-il.  U y a d’autres 
professions  où  la  responsabilité  n’est  pas  moindre  que  dans  celles  qui 
exigent  l’obtention  préalable  d’un  diplôme  pour  pouvoir  être  pratiquées, 
et  pour  lesquelles  on  n’exige  aucune  garantie.  Je  cite  par  exemple  l’ingé- 
nieur qui  construit  des  ponts,  établit  et  emploie  des  chaudières  à vapeur, 
dirige  des  exploitations  minières.  Cependant  on  ne  se  trouve  pas  plus 
mal  de  la  liberté  de  la  profession  d’ingénieur.  Il  arrive  pour  eux  ce 
qui  arrive  en  partie  pour  les  avocats,  ce  qui  se  produirait  tout  à fait  si 
le  barreau  était  libre.  Pour  moi,  je  ne  crois  même  pas  qu’il  y aurait 
inconvénient  à admettre  la  liberté  de  la  médecine  pour  les  mêmes 
raisons. 

M.  Tiiiry.  — La  question  est  on  ne  peut  plus  grave.  Elle  touche  aux 
études,  à la  sauvegarde  des  populations,  etc.  Le  pas  supposerait  qu’on 
fasse  table  rase  du  passé.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  procéder.  Nous 
devons  beaucoup  au  passé.  Les  sociétés  en  enfance  ont  eu  la  liberté 
des  professions  : il  n’y  avait  que  de  simples  individualités  qu’on  allait 
consulter.  Il  n’y  avait  aucun  ensemble  de  connaissances  comme  aujour- 
d’hui. Les  prêtres  de  Delphes  étaient  consultés  comme  Hippocrate.  En 
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Amérique  on  cherche  seulement  à s’organiser;  l’idéal  est  bien  loin  d’y 
régner,  on  y reviendra,  j’en  suis  certain,  à des  règles  plus  sages.  Je  suis 
partisan  convaincu  de  la  consécration  de  l’enseignement  supérieur  par 
des  grades.  Il  est  facile,  à trente,  à quarante  ans,  de  dire  qu’on  se  serait 
bien  passé  de  grades,  mais  le  résultat  de  la  suppression  des  grades  serait 
certainement  l’abaissement  des  études.  Il  faut  développer  la  vie  dans  les 
études,  il  faut  donc  maintenir  les  examens;  c’est  le  seul  moyen  d’émula- 
tion; cela  ressemble  à la  distribution  des  prix,  telle  qu’elle  existe  à un 
degré  inférieur.  L’examen,  le  diplôme,  c’est  une  estampille  pour  le  jeune 
homme.  Mon  objectif,  quand  j’étais  étudiant,  mon  seul  objectif,  c’était 
l’examen,  et  l’examen  brillant!  Croyez  à ce  que  je  dis  et  à mon  expé- 
rience de  trente-cinq  ans. 

La  liberté  doit  se  défendre  elle-même,  son  moyen  de  défense  et  sa 
sauvegarde,  ce  sont  les  diplômes.  L’Etat  dépense  des  millions  pour  l’en- 
seignement, il  doit  être  à même  d’en  contrôler  l’usage.  Je  n’ai  pas  com- 
pris la  conclusion  de  M.  Witmeur  ; il  nous  a rappelé  les  dangers  de  la 
liberté,  et  il  a conclu  à la  suppression  de  la  garantie.  Il  arrive  des  acci- 
dents comme  celui  de  Frameries;  le  Gouvernement, qui  se  désintéresse  de 
sa  mission  de  contrôle,  a sa  part  de  responsabilité  dans  de  tels  malheurs. 
En  Amérique,  ce  qui  règne,  c’est  la  piraterie  des  diplômes. 

Je  conclus  que  dans  les  intérêts  de  l’Etat,  des  particuliers,  de  la  science, 
il  faut  maintenir  les  examens  et  repousser  la  liberté  des  professions.  Les 
garanties  doivent  être  scientifiques  et  professionnelles.  Ces  dernières  ne 
peuvent  pas  être  abandonnées. 

Reste  la  question  du  jury.  Il  doit  être  combiné,  le  jury  le  meilleur  est 
le  jury  central,  dont  il  faut  renouveler  souvent  les  membres,  car  tout 
s’use. 

En  1830,  la  Belgique  créa  cette  grande  magistrature,  le  jury  central. 
Alors  les  passions  des  partis  n’existaient  pas.  On  tirait  au  sort  élèves  et 
professeurs,  la  publicité  était  la  plus  large.  Aujourd’hui  plus  de  contrôle. 
Le  professeur  se  laisse  toucher,  les  femmes  s’en  mêlent.  Avec  le  jury 
central  reviendra  l’enseignement  supérieur  professionnel  modèle,  tel 
qu’il  doit  exister  en  Belgique. 

Je  prie  notre  honorable  recteur,  M.  Olin,  qui  a tant  d’influence  à la 
Chambre,  de  bien  noter  ceci  : la  génération  formée  sous  le  régime  de 
I83o  (établissant  le  jury  central)  a été  extrêmement  remarquable;  il  suffit 
pour  s’en  convaincre  de  jeter  un  regard  sur  le  corps  professoral  des  uni- 
versités, sur  le  monde  politique,  etc.  Là  est  l’expérience  et  l’expérience 


504 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


seule  prouve.  Nous  devons  nous  y arrêter,  perfectionner  et  simplifier,  ce 
qui  est  le  sigillum  du  progrès. 

M.  le  Président.  — Il  est  midi.  On  pourrait  remettre  la  suite  de  la 
discussion  à demain.  ( Assentiment .)  Nous  avons  encore  à discuter  la 
huitième  question,  plus  certaines  questions  proposées  subsidiairement. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1880. 


Présidence  cl  o M.  ZIMMER, 

Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 3/4  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, qui  est  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  discussion  sur  la  quatrième 
question. 

M.  Strauss.  — Tout  le  monde  est  d’accord  sur  l’utilité  des  grades, 
mais  pas  sur  la  nécessité  d’un  diplôme  à obtenir  pour  pouvoir  exercer 
certaines  professions.  Je  ne  suis  pas  partisan  de  cette  nécessité. 

M.  Tbiry  a parlé  du  développement  de  l’enseignement  supérieur  aux 
Etats-Unis.  Il  faut  remarquer  que  c’est  là  un  État  nouveau,  qui  devait  se 
transformer  : les  médecins,  les  avocats,  étaient  étrangers.  Aujourd’hui 
les  fortunes  sont  faites,  la  base  est  assise,  tout  va  changer. 

Quant  au  charlatanisme,  on  l’a  fort  exagéré.  II  est  moindre  en  Amérique 
que  chez  nous.  Avec  nos  diplômes,  nous  ne  tranchons  nullement  la  ques- 
tion. L’ingénieur  peut  faire  courir  aux  autres  plus  de  risques  que  le 
médecin,  on  vous  l’a  dit. 

Il  est  impossible  de  dire  quand  doivent  commencer  les  limites  et  où 
elles  finissent.  Le  banquier,  le  fabricant,  le  commerçant  peuvent  ruiner 
les  autres. 

Pour  ces  raisons  multiples , je  conclus  à l’utilité  des  grades  , mais  à la 
liberté  des  professions.  Je  crois  en  outre  que  l’État  a le  droit  d'exiger 
pour  les  emplois  qu’il  confère  un  minimum  de  capacité. 
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M.  Hospital.  — Je  suis  d’accord  avec  M.  Thiry  quant  à la  nécessité  des 
grades.  Nous  devons  désirer  que  le  moment  vienne  vite  où  l’on  puisse 
proclamer  la  liberté  des  professions.  Mais  ce  moment  n’est  pas  venu. 

Quant  au  jury  d’examen,  je  préconise  le  jury  central.  Ce  que  j’ai  dit 
précédemment  a pu  vous  faire  comprendre  que  je  n’en  suis  nullement 
adversaire.  Je  désire  seulement  que  les  examinateurs  soient  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  autorisés. 

M.  de  Galdo.  — Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment. En  Espagne,  je  préconiserais  un  jury  central,  la  difficulté  de  se 
rendre  au  lieu  où  il  siège  n’existant  plus  depuis  qu’on  a les  chemins  de 
fer.  Dans  l’avenir,  je  défendrai  la  liberté  des  professions.  En  attendant, 
il  faut  des  examens  tous  les  ans,  selon  moi.  C’est  le  seul  moyen  de  faire 
travailler  les  jeunes  gens  dans  l’année.  La  plupart  des  professeurs  espa- 
gnols sont  de  mon  avis.  Ils  sont  aussi  partisans  de  la  collation  des  grades 
par  l’Etat,  au  moyen  d’un  jury  central. 

M.  Witmeur.  — J'ai  été,  je  pense,  mal  compris  hier  par  l’honorable 
M.  Thiry.  Je  me  suis  borné  à contester  la  nécessité  de  l’obtention  d’un 
grade  pour  l’exercice  d’une  profession. 

Quant  à la  collation  des  grades,  la  loi  laisse  actuellement,  dans  notre 
pays,  les  facultés  se  constituer  librement  en  jurys;  elle  demande  seule- 
ment l’exécution  de  certaines  formalités,  et  une  commission  d’Etat  veille 
à l’observation  de  ces  conditions.  C’est  donc  le  régime  de  la  liberté. 
M.  Thiry  a vivement  critiqué  les  actes  de  ces  jurys  : je  crois  devoir,  quant 
à moi,  repousser  les  critiques  qu’il  a faites.  Dans  l’ancien  système  des 
jurys  combinés,  que  j’ai  vu  fonctionner,  il  y avait  tout  au  moins  les 
mêmes  inconvénients  : on  était  enclin,  par  réciprocité,  à l’indulgence  vis- 
à-vis  des  élèves  de  ses  collègues  des  autres  universités. 

Je  crois,  quant  à moi,  le  système  actuel  excellent  : je  le  considère 
comme  une  transition  nécessaire,  qui  nous  conduira  à la  liberté  des 
professions. 

Quant  à la  garantie,  on  a d’abord  l’honorabilité  des  professeurs.  On  a 
en  outre  l’intérêt  des  universités  à se  conserver  une  bonne  réputation  : 
les  diplômes  trop  aisément  accordés  discréditeraient  l’université  qui  les 
aurait  conférés.  Le  principe  de  l’efficacité  de  la  concurrence  ne  me  paraît 
pas  devoir  être  frappé  de  stérilité  en  cette  matière  plus  qu’en  aucune 
au  tre. 

Le  jury  central,  réclamé  par  M.  Thiry,  me  parait  présenter  des  incon- 
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vénients  pratiques  très  graves.  Nous  avons  quatre  universités.  Combien 
de  temps  faudrait-il  pour  examiner  tous  les  élèves?  Rien  que  pour  les 
examens  de  sciences  naturelles  (candidatures  et  doctorat)  on  ne  siège  pas 
moins  de  cinq  à six  semaines  à la  session  principale  de  l’Université  de 
Bruxelles.  En  1855,  l’inconvénient  était  moindre. 

On  pourrait  et  l’on  devrait,  à mon  sens,  organiser  une  autre  sorte  de 
jury  central,  correctif  de  la  trop  grande  facilité  dont  se  rendraient  cou- 
pables les  universités  dans  la  collation  des  grades.  Je  veux  parler  d’un 
examen  qui  serait  institué  pour  l’obtention  de  toute  place  ou  emploi  du 
Gouvernement.  Ce  serait  bien  ici  le  rôle  d’un  jury  d’État.  Les  universités 
auraient  à cœur  d’envoyer  et  de  faire  réussir  à ce  jury  le  plus  grand 
nombre  d’élèves  possible.  11  y aurait  donc  là,  en  même  temps  qu’une 
garantie  sérieuse  pour  l’Etat,  le  principe  d’une  bonne  et  salutaire  émula- 
tion pour  1’enseignement  de  nos  quatre  universités. 

M.  Ferrière.  — On  pourrait  exiger  qu’on  ajoutât,  à la  suite  de  son 
titre  de  docteur,  l’université  d’où  l’on  sort.  Le  contrôle  serait  plus  simple 
et  plus  facile. 

M.  Witmeur.  — Certainement.  Mais  je  crois  la  chose  superflue  : on  est 
en  général  renseigné. 

M.  Beaussire.  — Le  système  belge  est  absolument  logique  et  excellent, 
selon  moi  : les  facultés  doivent  délivrer  des  grades.  Ce  système  serait 
parfait  si  les  professions  étaient  libres.  Je  suis  de  l’avis  cependant  de 
l’honorable  membre  qui  réclame  à la  suite  du  titre  la  mention  obliga- 
toire de  l’université  d’où  l’on  sort. 

Mais  je  trouve  illogique  que  l’État  garantisse  un  grade  conféré  par  des 
professeurs  qu’il  ne  connaît  pas.  En  Belgique,  les  inconvénients  n’exis- 
tent peut-être  pas  : on  connaît  vos  deux  grandes  universités  libres.  En 
France,  où  l’on  établissait  la  liberté  de  l’enseignement,  on  n’a  pas  osé 
aller  aussi  loin,  on  a pris  d’abord  le  système  que  vous  aviez  délaissé,  et 
depuis  c’est  le  jury  d’État,  système  peu  libéral.  Je  voudrais  voir  s’établir 
la  liberté  pour  les  facultés  de  conférer  les  grades  sans  le  correctif  que 
vous  y avez  apporté.  Malheureusement,  on  a l’esprit  de  parti,  l’esprit  de 
corporation,  on  n’y  résisterait  pas  en  France.  Quant  à l’entérinement,  il  a 
le  tort  grave  de  mettre  tous  les  diplômes  sur  la  même  ligne.  J’admets 
donc  le  système  belge,  mais  avec  la  liberté  des  professions.  Voilà  pour  la 
première  question. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  fonctions  publiques,  M.  Witmeur  nous  a 
indiqué  la  vraie  solution.  L’État  ne  doit  conférer  à personne  le  droit  de 
contrôler  ses  agents.  Qu’il  exige  donc  un  titre  nouveau,  sauf  à tenir  tel 
compte  qu’on  voudra  du  premier.  C’est  là  le  correctif  excellent  que  je 
voudrais  voir  apporter  au  système  belge,  et  je  désirerais  voir  ce  système 
adopté  partout.  Si  cependant  on  reculait  devant  la  liberté  des  profes- 
sions, on  pourrait  décider  qu’une  loi  aurait  le  pouvoir  d’enlever  le  droit 
de  conférer  les  grades  à une  faculté  qui  en  aurait  abusé. 

M.  Thiry.  — Le  milieu  dans  lequel  nous  vivons  nous  fait  comprendre 
la  liberté  autrement  qu’en  France,  où  l’on  en  est  encore  aux  tâtonne- 
ments. On  y discute  encore  la  question  de  la  liberté.  Quant  aux  grades,  si 
on  avait  laissé  les  facultés  catholiques  conférer  les  grades,  la  liberté  était 
confisquée  à leur  profit. 

En  Belgique,  on  a agi  autrement  ; on  a élevé  forteresse  contre  forte- 
resse, c’est  là  le  moyen  de  combattre  sous  la  loi  de  la  liberté.  Lorsque  le 
parti  que  je  combats  arrive  au  pouvoir,  les  voix  libres  se  taisent  dans  les 
universités  de  l’État,  mais  l’Université  de  Bruxelles,  qui  n’a  aucune 
attache  avec  aucun  parti  politique,  maintient  ferme  le  drapeau  de  la 
liberté.  Notre  Université  n’a  pas  besoin  de  privilèges,  elle  n’en  voudrait 
pas.  Mais  n’allez  pas  la  placer  dans  le  risque  de  péricliter,  ne  donnez 
aucun  avantage  aux  universités  de  l’État. 

M.  Beaussire.  — Vous  ne  m’avez  pas  compris.  L’examen  de  l’Etat 
sera  exigé,  même  des  élèves  sortant  des  universités  de  l’État. 

M.  W itmeur.  — C’est  aussi  ma  pensée. 

M.  Tiiiry.  — J’en  suis  charmé;  mes  paroles  s’adressent  à d’autres. 

M.  Beaussire.  — J’ai  toujours  dit  à mes  amis  de  combattre  la  liberté 
par  la  liberté,  armes  contre  armes,  comme  vous-mêmes  ! 

M.  Tiiiry.  — La  question  est  donc  close  entre  nous.  J’arrive  à la 
liberté  des  professions. 

L’orateur  revient  sur  les  observations  qu’il  a présentées  la  veille  contre 
la  liberté  des  professions.  On  n’étudierait  plus,  continue-t-il,  et  si,  sous 
un  tel  régime,  il  restait  des  savants,  c’est  qu’il  y a toujours  des  indivi- 
dualités qui  font  exception.  Les  dangers  seraient  des  plus  grands,  sauf 
peut-être  pour  la  philosophie,  étude  suffisamment  spéculative...  Les  exa- 
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mens  n’ont  jamais  nui  au  développement  de  l’intelligence,  et  ceci  est 
spécialement  vrai  pour  la  généralité,  dont  surtout  il  faut  s’occuper,  que 
seule  il  faut  considérer.  L’Amérique  est  un  État  neuf,  et  c’est  là  que 
vous  allez  chercher  vos  enseignements,  vous  qui  avez  des  siècles  de 
traditions  ! L’Université  de  Pensylvanie  a vendu  des  diplômes,  c’est 
avéré;  c’est,  dit-on,  un  commerce  très  productif.  Je  préfère  notre  sys- 
tème, qui  est  si  avantageusement  apprécié,  qu’on  vient  de  l’étranger 
nous  demander  des  grades.  Le  public  n’est  pas  à même  de  décerner  la 
capacité  : ce  sont  ceux  qui  usent  de  la  réclame  qui  réussiront,  on  le  voit 
déjà  aujourd’hui. 

M.  Browning.  — Je  crois  qu’il  sera  impossible  d’aborder  la  question 
importante  qui  suit  dans  l’ordre  du  jour,  à cause  de  l’heure  avancée. 

M.  ue  Président.  — L’observation  est  fondée,  il  faudra  abréger. 

M.  Witmeur  rectifie  ce  qu’a  dit  M.  Thiry.  Cet  honorable  membre,  qui 
n’avait  pas  assisté  au  discours  de  l’orateur, l’aurait  inexactement  interprété. 

M.  Thiry.  — Mes  paroles  n’avaient  pas,  non  plus,  la  portée  que  vous 
leur  avez  attribuée. 

M.  Horwatii  croit  que  l’idée  préconisée  par  M.  Witmeur  sera  bientôt 
sanctionnée  partout.  C’est  aux  particuliers,  aux  compagnies,  aux  sociétés, 
à l’État,  etc.,  qu’il  appartient  d’exiger  des  conditions  de  capacité. 

M.  Hovelacques.  — Si  nous  n’établissons  pas  d’universités,  je  tiens  à 
le  dire,  c’est  qu’on  ne  nous  en  a pas  accordé  le  droit.  La  majorité  redoute, 
en  France,  les  institutions  que  pourrait  fonder  la  fraction  avancée  du 
parti  républicain,  à laquelle  nous  appartenons. 

— La  discussion  de  la  quatrième  question  est  close. 

On  passe  à l’examen  de  la  question  suivante  : 

Huitième  question  : Convienl-il  d’ admettre  Les  femmes  aux  cours 
et  aux  examens  universitaires? 

M.  Prins,  rapporteur,  rappelle  les  conclusions  de  son  rapport.  Ces 
conclusions  sont  négatives,  dit-il,  en  substance  quoique  je  sois,  quant  à 
moi,  partisan  de  l’émancipation  entière  de  la  femme.  Selon  moi,  une 
même  éducation  ne  peut  être  donnée  aux  hommes  et  aux  femmes. 
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M.  Browning.  — Je  suis  à peu  près  en  lous  points  d’accord  avec  le  rap- 
porteur. Je  m’occuperai  des  différences  qui  nous  séparent.  La  question 
est  intimement  liée  avec  ce  qui  regarde  l’enseignement  moyen , mais 
celui-ci  dépend  de  l’enseignement  supérieur.  Je  ne  puis  admettre  la  plu- 
part des  différences  que  M.  Prins,  dans  son  rapport,  trouve  entre  les 
hommes  et  les  femmes.  Ces  différences,  on  n’a  pas  pu  les  constater,  puis- 
qu’on n’a  jamais  tenté  l’enseignement  commun.  Quant  à ce  que  les 
femmes  ne  seraient  pas  propres  à trancher  des  questions  politiques,  sans 
doute  les  qualités  des  sexes  diffèrent,  mais  les  femmes  ont  incontestable- 
ment des  qualités  politiques.  Beaucoup  dirigent  les  paroisses  chez  nous. 
( Hilarité .)  Les  universités  en  Angleterre  sont  très  peu  des  écoles  profes- 
sionnelles, ce  sont  des  académies  de  hautes  études,  pourquoi  n’y  pas 
admettre  les  femmes?  J’ai  enseigné  à un  auditoire  mixte,  je  n’ai  pas  eu  à 
modifier  mon  enseignement.  Si  les  femmes  ont  été  instruites  autrement 
que  les  hommes , en  général , cela  ne  tient  à aucune  infirmité  de  leur 
part  : il  y en  a qui  apprennent  le  latin.  Il  y a eu  des  femmes  distinguées, 
c’est  vrai,  mais  je  pense  que  si  Mme  de  Sévigné  et  Mme  de  Staël  avaient 
été  à l’université,  elles  auraient  été  probablement  des  femmes  plus  remar- 
quables encore.  G,  Eliott,  une  de  mes  compatriotes  assez  célèbre,  a reçu 
une  instruction  masculine.  A Guston-College,  les  conditions  d’admission 
des  hommes  et  des  femmes  sont  les  mêmes,  et  cet  exemple  n’est  pas 
unique  chez  nous.  Là  où  on  a fait  des  institutions  nouvelles,  on  a modifié, 
mais  pourquoi?  Pour  perfectionner  un  système  suranné.  Ailleurs,  si  l’on 
n’admet  pas  les  femmes,  c’est  que  la  disposition  des  locaux  ne  s’y  prête 
pas.  J’ai  donné  la  semaine  dernière  l’une  de  mes  leçons  devant  un  audi- 
toire dans  lequel  on  remarquait  sept  femmes,  dont  la  fille  de  notre  pre- 
mier ministre,  M.  Gladstone.  Les  femmes  mettent,  dans  leurs  écrits, 
moins  de  rhétorique  que  les  hommes,  elles  ont  plus  de  rigidité.  Parmi 
les  écrits  de  ces  derniers  temps,  les  meilleurs  émanent  de  dames.  En 
mathématiques,  dans  les  examens  supérieurs,  une  femme  a mérité  le  hui- 
tième rang  : ce  classement  obtenu  par  un  homme  lui  donnerait  droit  à 
une  chaire  de  professeur  à l’université.  Quant  aux  inconvénients  du 
mélange  des  sexes,  il  est  arrivé  seulement  que  parfois  les  professeurs 
ont  trouvé  des  épouses  dans  leur  auditoire,  mais  ç’ont  été, croyez-Ie, d’ex- 
cellentes femmes,  qui  ont  eu  de  très  bons  maris.  ( Hilarité .)  Quant  aux 
élèves,  aucun  inconvénient  ne  s’est  produit.  (Applaudissements .) 


M.  Duverger.  — Si,  il  y a cinquante  ans,  j’avais  interrogé  un  auditoire 
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sur  la  question  cle  savoir  si  un  noir  vaut  un  blanc,  j’aurais  trouvé  des 
contradicteurs.  Dans  cinquante  ans,  on  appréciera  comme  nous  le  faisons 
pour  ces  queslions-là,  celle  que  nous  examinons  en  ce  moment.  Proudhon 
a déclaré  que  la  femme  était  au  mari  comme  quatre  est  à neuf.  Depuis, 
on  a soutenu  scientifiquement  les  mêmes  idées,  en  se  basant  sur  le  con- 
tenu de  la  boîte  crânienne.  Mais  Bticliner  a,  scientifiquement  aussi, 
soutenu  le  contraire.  En  tout  cas,  là  n’est  pas  la  question,  si  la  femme  est 
inférieure  à l’homme,  raison  de  plus  pour  l’instruire.  ( Applaudissements .) 
Remarquez  que  les  crânes  des  hommes  ont  augmenté  de  volume,  ceux 
des  femmes  pourront  peut-être  augmenter  aussi.  ( Rires  et  applaudisse- 
ments.) Il  n’y  a pas  à se  croiser  les  bras.  Mais  si  on  donnait  aux  hommes 
l’éducation  qu’on  donne  aux  femmes,  si  pendant  quelques  siècles,  on  les 
soumettait  au  régime  des  couvents,  on  arriverait  aussi  à en  faire  des 
femmes  ! ( Hilarité . Applaudissements.)  On  reproche  à la  femme  son 
manque  d’initiative,  et  on  ne  lui  permet  de  rien  faire!  On  se  plaint  des 
inconvénients  qui  résulteraient  de  la  conduite  des  jeunes  gens,  mais  alors 
il  faut  les  civiliser,  ces  jeunes  hommes  ! ( Applaudissements .) 

Si  une  femme  était  avocat  ou  médecin,  nous  irions  chez  elle  comme 
chez  les  hommes.  Sous  le  prétexte  de  sa  dignité,  on  l’empêche  de  gagner 
sa  vie. 

M.  Prins.  — Je  n’ai  jamais  dit  qu’il  ne  fallait  pas  instruire  les  femmes, 
j’ai  dit  qu’il  ne  fallait  pas  les  instruire  de  la  même  façon  que  les  hommes. 
C’est  une  question  pédagogique. 

M.  Duverger.  — Vous  avez  dit  qu’il  ne  fallait  pas  admettre  les  femmes 
aux  cours  des  universités? 

M.  Prins.  — Mais  j’ai  demandé  l’institution  de  cours  spéciaux. 

M.  Duverger.  — On  parle  beaucoup  d’égalité,  il  vaudrait  mieux  la 
réaliser.  On  parle  de  suffrage  universel,  il  n’existe  pas  pour  la  moitié  du 
genre  humain.  Faudra-t-il  une  révolution  pour  y arriver?  J’espère  que 
non;  mais  ne  restons  pas  stationnaires,  ne  parlons  pas  toujours  d’utopies! 

Des  essais  ont  été  faits,  malheureusement  les  circonstances  ont  entravé 
les  plus  beaux  projets.  Je  me  bornerai  à rappeler  ici,  non  sans  émotion, 
le  nom  de  Louise  Michel,  actuellement  encore  à la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  Desguin.  — La  question  doit  être  examinée  d’abord  à un  point  de 
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vue  théorique.  Il  ne  peut  pas  être  question  d’établir  entre  hommes  et 
femmes  une  complète  identité;  il  y a des  aptitudes  différentes,  mais  ce 
n’est  pas  à nous,  hommes,  de  venir  dire  qu’il  y en  a moins  chez  la  femme. 
Partout  dans  les  pays  peu  civilisés,  la  femme  a les  soucis  et  les  plus 
rudes  labeurs,  l’homme  se  prélasse  dans  l’oisiveté.  Il  ne  faut  pas  donc 
trop  argumenter  de  l’état  de  choses  actuel. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  degré  d’instruction  à donner  à la 
femme  est  complexe.  Peut-il  être  question  de  développer  exclusivement 
les  arts  d’agrément?  Evidemment  non,  n’en  faisons  pas  un  objet  de  luxe. 
Lui  donner  quelque  teinture,  quelque  vernis  d’instruction,  pour  briller 
dans  un  salon,  tel  n’est  pas  non  plus  le  but.  Faut- il  se  borner  aux  travaux 
manuels?  Pas  davantage.  Enfin,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  la  pousser 
dans  des  professions  que  l’homme  occupe  et  est  plus  fait  pour  occuper, 
semble-t-il.  Mais  on  ne  doit  leur  fermer,  en  principe,  aucune  carrière.  Si 
l’expérience  était  faite,  on  verrait  sans  doute  les  femmes  enlever  des 
spécialités  aux  hommes,  et  leur  en  laisser  d’autres.  Ce  serait  un  perfec- 
tionnement. 

Quant  à l’enseignement,  il  faut  d’abord  qu'il  soit  encyclopédique, 
complet,  en  second  lieu,  armé  de  toutes  pièces  pour  les  luttes  de  la  vie, 
c’est-à-dire  spécial  et  professionnel. 

L’orateur  donne  lecture  d’un  passage  de  Herbert  Spen  eer  sur  l'Édu- 
cation, qui,  signalant  l’impuissance  qu’impose  à la  femme,  comme  agent 
d’éducation  de  l’enfant,  l’insuffisance  de  sa  propre  éducation,  en  conclut 
que  la  femme  doit  recevoir  un  enseignement  encyclopédique  complet. 
Vous  venez  d’entendre,  continue-t-il,  tout  ce  qu’il  faut  enseigner.  Évi- 
demment renseignement  primaire  et  l’enscigncmentseconda  ire  ne  suffiront 
pas,  il  faut  un  enseignement  supérieur  des  femmes. 

Au  point  de  vue  social,  il  me  paraît  évident  que,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  la  femme  aura  sa  place  marquée  et  son  influence  dans  notre  état 
politique  et  social.  Les  hommes  ont  la  position  facile,  ils  occupent  la 
place,  et  de  là,  ils  raisonnent  et  ne  cèdent  rien.  Le  droit  à l’instruction, 
dirai-je,  pour  finir,  doit  être  reconnu  complet  à la  femme,  c’est  à elle  à 
se  conduire  et  à limiter,  non  à la  loi.  Ouvrez-leur  vos  universités,  si  elles 
y viennent,  tant  mieux,  si  elles  n’y  viennent  pas,  elles  ne  s’en  prendront 
pas  à nous.  A l’université,  elles  seront  examinées,  elles  réussiront  ou 
non,  selon  qu’il  écherra.  Je  pense,  en  outre,  comme  M.  Prins,  qu’il  y a 
lieu,  dans  l’état  social  transitoire  que  nous  traversons,  d’instituer  des 
cours  spéciaux  pour  femmes.  (Apjilandissements .) 
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M.  Strauss.  — .J’ai  constaté,  surtout  clans  mes  voyages,  que  la  femme 
obéit  à l’homme,  ceci  soit  dit  seulement  pour  compléter  une  observation 
d’un  orateur  précédent. 

Mmo  Coignet.  — En  France,  à Paris,  cinquante  femmes  suivent  jour- 
nellement les  cours  de  médecine.  Jamais  il  ne  s’en  est  suivi  rien  qui  fût 
à reprendre.  Au  contraire,  les  jeunes  filles  ont  toujours  été  parfaitement 
respectées.  ( Applaudissements .) 


M.  Ferreira.  — Les  femmes  sont  capables  de  faire  ce  que  font  les 
hommes.  En  Portugal  les  femmes  entrent  au  lycée,  suivent  les  cours  de 
médecine,  etc.  Les  inconvénients  résultant  de  la  promiscuité  des  sexes 
ne  sont  pas  plus  à craindre  à l’école  que  dans  la  famille.  Au  contraire,  le 
contact  adoucira  les  mœurs.  Il  est  impossible,  d’autre  part,  à n’importe 
quel  savant  de  reconnaître  le  crâne  d’un  homme  de  celui  d’une  femme. 
J’ai  enseigné  devant  un  auditoire  mixte;  si  j’avais  à opter  sur  l’intelli- 
gence des  auditeurs,  je  préférerais  celle  des  femmes.  (. Applaudissements .) 


M.  Witmeur.  — J’ai  peu  de  chose  à ajouter.  M.  Browning,  comme 
Mme  Coignet,  vous  ont  dit  que  d’après  leur  expérience  la  question  de 
convenance  n’en  était  pas  une.  Je  citerai  un  autre  fait.  J’ai  eu,  à l’Uni- 
versité de  Bruxelles,  un  élève  féminin  dans  l’un  de  mes  cours;  cette 
élève  était  l’objet  d’un  entier  respect  de  la  part  des  étudiants,  qui  se 
comportaient  avec  une  parfaite  convenance.  Depuis  lors,  elle  a obtenu 
l’autorisation  de  suivre  d’autres  cours  et,  après  un  avis  favorable  de  la 
Commission  d’entérinement,  elle  a été  admise  devant  le  jury  central  au 
premier  examen  de  la  candidature  en  sciences  naturelles,  qu’elle  a subi 
avec  distinction. 

J’ai  remarqué,  à ce  propos,  que  la  liste  officielle  des  récipiendaires 
pour  cet  examen,  publiée  au  vœu  de  la  loi  dans  le  Moniteur,  dissimulait 
le  prénom  de  la  jeune  élève  dont  je  viens  de  parler,  sous  une  simple  et 
discrète  initiale  — - peut-être  pour  éviter,  par  la  mention  de  son  sexe, 
d’effaroucher  les  lecteurs  du  journal  officiel.  ( Hilarité .) 

M.  Prins,  rapporteur.  — Je  suis  presque  seul  de  mon  avis.  Je  pense 
que  l’éducation  doit  être  différente  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 
Je  puis  citer  à l’appui  de  mon  opinion  les  plus  hautes  autorités,  dont 
plusieurs  assistent  à ce  Congrès  et  s’en  sont  expliquées.  Remarquez-le 
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bien,  la  tendance  de  tous  les  pédagogues,  c’est  de  spécialiser.  Or,  chacun 
a son  rôle,  sa  nature,  son  caractère,  scs  aptitudes.  Ce  qu’il  faut  faire, 
c’est  émanciper  la  femme.  11  y a des  femmes  riches,  il  y a des  femmes 
pauvres,  et  la  question  est  complexe.  Il  faut  mettre  les  femmes  à même  de 
se  développer  selon  leurs  talents.  Eh  bien,  je  suis  persuadé  que  le  plus 
mauvais  moyen,  ce  serait  d’envoyer  les  femmes  dans  les  universités 
d’hommes,  universités  surtout  professionnelles.  Je  dis  ceci  surtout  pour 
le  continent.  M.  Browning  nous  a parlé  de  l’Angleterre,  mais  l’organisa- 
tion y est  absolument  différente,  on  ne  peut  raisonner  sur  les  faits  qu’il 
a cités,  faits  très  remarqués  et  évidemment  admirables.  Plus  l’enseigne- 
ment s’élève,  plus  il  se  spécialise.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  donner  un 
enseignement  supérieur  commun,  alors  que  tout  le  monde  est  d’accord 
pour  donner  à la  femme  un  enseignement  moyen  différent.  La  grande 
majorité  des  femmes,  ce  sont  les  femmes  mariées,  celles  dont  les  maris 
travaillent;  n’oublions  pas  le  rôle  des  mères  de  famille,  gardons-nous 
de  le  restreindre,  et  de  porter  ainsi  atteinte  au  but  même  de  l’humanité. 
Le  rôle  domestique  de  la  femme  est  tellement  large  et  difficile  qu’il 
exige  déjà  des  aptitudes  exceptionnelles.  Je  n’ai  jamais  dit  qu’il  fallait 
faire  une  distinction  dans  la  loi  : cette  distinction  doit  seulement  exister 
dans  les  mœurs.  Lorsqu’une  femme  se  présente  à l’une  de  nos  univer- 
sités, qu’on  l’admette  ; plus  tard,  qu’on  lui  fasse  passer  les  examens! 
Ma  is  il  faut  se  garder  de  prôner  trop  une  pareille  tendance  : il  y aurait 
le  plus  grand  mai,  selon  moi,  à jeter  les  femmes  dans  l’exercice  des 
professions.  Il  y a entre  hommes  et  femmes,  dans  le  grand  combat  de  la 
vie,  une  sélection  naturelle  qu’il  faut  respecter.  ( Applaudissements .) 

M1Ie  Brand.  — Je  suis  tout  à fait  d’accord  avec  M.  Prins,  quant  au 
fond.  Il  a,  selon  moi,  parlé  sagement.  Il  faut  réagir  contre  certaines 
thèses  anti-sociales.  Qu’on  veuille  l’émancipation,  je  la  veux  autant  que 
tout  autre,  et  M.  Prins  n’en  est  aucunement  adversaire.  Je  suis  partisan 
de  la  solidarité  entre  l’homme  et  la  femme,  mais  d’une  solidarité  bien 
entendue.  Donnez  une  part  plus  grande  à l’intelligence,  aux  connais- 
sances techniques,  etc.,  j’en  suis  d’accord,  mais  laissez  à chacun  son  rôle. 
On  a parlé  dans  une  autre  section  de  la  création  d’un  enseignement  moyen 
pour  les  femmes,  à la  bonne  heure!  La  femme  doit  comprendre  son  mari 
et  non  rivaliser  avec  lui,  son  rôle  n’est  pas  moins  grand  que  celui  de 
l’homme.  Il  faut  régulariser  l’enseignement  que  l’on  donne  aux  femmes, 
l’étendre,  mais  d’une  certaine  façon.  Ce  qu’il  faudrait  dire,  c’est  l’em- 
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ploi  que  l’on  fera  de  cette  intelligence,  si  belle,  dit-on,  de  la  femme. 

(. Applaudissements .) 

M.  Browning.  — La  science  comme  l’histoire  est  une,  je  ne  connais  < 
pas  deux  méthodes.  A Cambridge,  nous  n’avons  même  pas  de  pro- 
gramme, et  il  en  est  ainsi  dans  les  universités  allemandes,  reconnues  les 
meilleures.  On  réclame  pour  les  femmes  des  universités  spéciales  ; s’il 
était  possible  d’en  fonder,  et  d’en  fonder  de  bonnes,  je  n’aurais  aucune 
objection  à opposer  à cette  réclamation,  mais  on  n’y  arrivera  pas. 
(Applaudissements.') 

M.  Witmeur.  — J’appuie  ce  que  vient  de  dire  M.  Browning  : les 
notions  scientifiques  sont  les  mêmes  et  doivent  être  exposées  de  même 
manière  qu’elles  soient  enseignées  aux  femmes  ou  aux  hommes.  Quant 
à présent,  en  tous  cas,  et  sans  préjuger  la  question  de  ces  universités  de 
femmes  qui,  peut-être,  pourront  être  instituées  plus  tard,  il  y a lieu,  me 
semble-t-il,  de  les  admettre  dans  les  universités  qui  existent. 

M.  Hospital.  — En  Espagne,  la  promiscuité,  j’en  suis  sûr,  ne  produi- 
rait que  les  plus  mauvais  résultats,  ni  jeunes  hommes,  ni  jeunes  filles 
n’étudieraient. 

M.  le  Président.  — Nous  avions  encore  deux  questions  à l’ordre  du 
jour;  mais  l’heure  avancée  ne  nous  permet  pas  de  les  aborder.  J’espère, 
Messieurs,  que  les  travaux  du  Congrès  produiront  de  féconds  résultats; 
je  déclare  terminés  les  travaux  de  la  troisième  section. 

— La  séance  est  levée  à midi  trois  quarts. 
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Présidence  cl  c M.  AD  AN, 


Lieutenant-colonel  d’état— ma  jor,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 9 1/2  heures. 

A l’ouverture  de  la  séance,  M.  le  Président  adresse  à l’assemblée  les 
paroles  suivantes  : 


H*. 


Messieurs,  en  ouvrant  la  première  séance  de  la  quatrième  section,  j’ai 
l’honneur  de  remercier  les  étrangers  venus  de  loin  apporter  à nos  travaux 
le  contingent  de  leur  savoir  et  de  leur  expérience.  L’empressement  que 
vous  avez  mis,  Messieurs,  à répondre  à l’invitation  des  organisateurs  du 
Congrès,  montre  combien  les  questions  que  nous  avons  à élucider  ont 
d’importance  à vos  yeux.  11  est  apparent  que  des  éclaircissements  utiles 
feront  entrer  l’éducation  industrielle  dans  une  phase  nouvelle  plus  con- 
forme aux  besoins  de  nos  populations,  dont  le  sort  doit  être  l’objet  d’une 
préoccupation  incessante  de  la  part  des  hommes  à qui  l’intelligence  et 
l’instruction  sont  échues  en  partage. 

Parmi  les  moyens  d’amélioration  dont  on  dispose,  il  n’en  est  pas  de 
plus  efficace  que  l’initiation  hâtive  au  travail,  source  de  richesse  pour 
tous,  élément  d’ordre  et  de  force  qui  rend  les  nations  prospères  et  heu- 
reuses. Les  bienfaits  du  travail  ressortiront  d’ailleurs  de  vos  discussions; 
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le  plus  grand  de  ces  bienfaits  est  sans  contredit  le  sentiment  que  l’on 
éprouve  d’avoir  accompli  un  devoir. 

J’ai  également  une  mission  bien  agréable  à remplir  à l’égard  des 
hommes  dévoués  qui  ont  bien  voulu  étudier  les  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour  et  envoyer  des  rapports  préliminaires  transmis  à tous  les 
membres  du  Congrès  dont  la  tâche  aura  ainsi  été  allégée  : c’est  de  remer- 
cier ces  collaborateurs  toujours  présents  là  où  il  y a du  bien  à faire. 

Ce  sont  : 

M.  Roesler,  professeur  au  Gymnase  supérieur  et  à l’École  royale  de 
Vienne,  pour  la  question  de  l’enseignement  du  dessin,  à traiter  en 
assemblée  générale. 

M.  Bertrand,  préfet  des  études  au  Collège  communal  et  directeur  de 
l’École  industrielle  à Cbarleroi , sur  la  deuxième  question,  et,  pour  les 
sous  questions  : 

A.  MM.  Bernimolin,  directeur  de  l’École  industrielle  à Tournai. 

C.  Goret,  — — à Liège. 

Z>.  Smiets,  — — à Huy. 

E.  — — — — 

G.  Bernimolin  — — à Tournai. 

IJ.  — — — — 

M.  Bureau,  directeur  de  l’École  industrielle  et  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  de  cours  à l’École  des  arts  et  manufactures  de  l’Uni- 
versité de  Gand,  a bien  voulu  offrir  aux  membres  de  la  section  un  rap- 
port sur  l’enseignement  professionnel  et  spécialement  sur  l’organisation 
des  écoles  industrielles. 

Enfin,  les  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  questions  ont  été 
traitées  par  : 

MM.  Tôrngren,  professeur  de  l’Institut  de  gymnastique,  à Stockholm. 

Samuel,  directeur  du  Conservatoire  de  Gand. 

Ledent,  directeur  de  l’École  professionnelle  de  Verviers. 

Cap.  Cîauson-Kaas,  gentilhomme  de  la  Chambre,  à Copenhague. 

Je  ne  dois  pas,  Messieurs,  oublier  dans  ce  concert  de  remerciements 
notre  sympathique  secrétaire,  M.  E.  Rombaut,  qui,  j’en  ai  l’assurance, 
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continuera  à donner  à notre  œuvre  les  soins  intelligents  auxquels  nous 
sommes  redevables  aujourd’hui  de  pouvoir  commencer  l’examen  des 
questions.  (Applaudissements .) 

— Des  exemplaires  des  brochures  suivantes  sont  offertes  aux  mem- 
bres de  la  section  par  leurs  auteurs  : 

Henry  Havard.  Lettre  sur  renseignement  des  beaux-arts. 

M.  J. -B.  Rauber.  De  l’ influence  des  expositions  universelles  sur  l'ensei- 
gnement des  arts  du  dessin. 

— Des  remerciements  sont  votés  à ces  généreux  donateurs. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Deuxième  question  : Quelle  est  la  meilleure  organisation  pour  les 
écoles  industrielles  ? 

A.  Faut-il  dans  un  meme  établissement  réunir  l’apprentissage  de  plusieurs  professions? 

B.  Faut-il  annexer  des  ateliers  à ces  écoles? 

C.  Les  élèves  doivent-ils  suivre  en  meme  temps  les  cours  de  l’école  et  l’apprentissage  chez 

un  maître  ? 

D.  Dans  les  écoles  industrielles  du  soir  convient-il  que  les  cours  soient  donnés  pendant 

toute  l’année? 

E.  Quel  est  le  nombre  d’années  sur  lequel  il  convient  de  répartir  les  matières  à enseigner? 

F.  Par  qui  les  écoles  industrielles  et  professionnelles  doivent-elles  être  organisées? 

(État?  Communes?  Provinces?  Syndicats  de  métiers?  Institutions  privées?) 

G.  Que  faut-il  penser  des  contrats  en  vertu  desquels  un  industriel  exploite  pour  son  compte 

les  ateliers  annexés  à l’école? 

II.  L’élève  doit-il  recevoir  un  salaire  ou  une  part  du  produit  de  son  travail? 


M.  Bureau.  — Je  me  propose,  Messieurs,  de  vous  faire  brièvement  le 
résumé  de  mon  rapport  relatif  à l’enseignement  industriel. 

Dans  les  divisions  inférieures  de  la  plupart  des  écoles,  certaines  bran- 
ches et  notamment  le  dessin  sont  totalement  négligées.  Cela  est  regrettable 
surtout  au  point  de  vue  de  l’avenir  des  élèves. 

Généralement  aussi  l’enseignement  y est  purement  théorique,  tandis 
qu’il  faudrait  viser  non  à former  de  véritables  ouvriers,  mais  tout  au 
moins  à donner  aux  jeunes  gens  le  goût  du  travail  manuel.  Ce  travail 
manuel  devrait,  selon  moi,  s’enseigner  dans  les  sections  professionnelles 
des  athénées. 

Il  y a bien  des  industries  où  un  ingénieur  n’est  pas  indispensable  et  je 
citerai,  par  exemple,  une  usine  à gaz  où  un  bon  contre-maître  peut  par- 
faitement suffire. 
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La  grande  industrie  a incontestablement  besoin  d’ingénieurs  capables 
et  ceux-là  devraient  être  formés  par  une  école  des  arts  et  manufactures. 

Je  pense  qu’il  serait  utile,  dans  les  grandes  villes,  de  séparer  les  athé- 
nées des  sections  professionnelles.  Il  y a beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ne 
peuvent  achever  leurs  études  pour  des  raisons  diverses  et  il  importe  que 
ceux-là  aient  recours  à l’école  industrielle  pour  compléter  leurs  connais- 
sances. 

On  a essayé  de  faire  des  écoles  de  contre-maîtres,  mais  cela  n’a  pas 
réussi.  Le  contre-maître  est  un  bon  ouvrier  plus  instruit,  plus  intelligent 
que  les  autres,  mais  il  ne  se  forme  pas  à l’école,  il  se  forme  à l’atelier. 

Il  y a des  exceptions  pour  certaines  industries,  par  exemple  pour  celle 
du  tissage.  Le  contre-maître  doit  savoir  démonter  un  métier,  il  doit  pou- 
voir apprécier  et  exécuter  un  dessin;  mais  c’est  une  exception. 

Pour  une  industrie  de  ce  genre  il  faut,  je  veux  bien  le  reconnaître,  des 
écoles  spéciales  où  l’on  puisse  acquérir  les  connaissances  indispensables. 

Les  écoles  de  construction  n’ont  généralement  pas  réussi  non  plus; 
d’ailleurs,  on  y formait  plutôt  des  ingénieurs  que  des  contre-maîtres, 
et  en  règle  générale,  on  peut  dire  que  ceux-ci  ne  se  forment  que  dans 
l’atelier. 

L’enseignement  primaire  que  donnent  les  écoles  industrielles  est  sur- 
tout nécessaire  aux  ouvriers  d’état,  tels  que  menuisiers,  serruriers,  etc. 
On  parle  beaucoup  de  faire  des  écoles  d’apprentissage  pour  ouvriers, 
mais  cela  n’est  pratique  que  pour  certaines  catégories  de  métiers.  Il  y a 
d’ailleurs  une  foule  de  difficultés;  si  vous  ne  payez  pas  les  apprentis, 
ceux-ci  ne  viendront  pas  à vos  écoles.  Je  préfère  de  beaucoup  le  système 
de  l’école  industrielle. 

M.  le  Président.  — J’engage  l’orateur  à abréger  autant  que  possible  et 
à poser  ses  conclusions. 

M.  Bureau.  — Je  propose  que  dans  les  écoles  industrielles  des  grandes 
villes  on  donne  deux  degrés  à l’enseignement  au  lieu  d’un. 

M.  Goret.  — Avez-vous  classé  les  cours? 

M.  Bureau.  — La  section  supérieure  aurait  des  cours  plus  complets 
que  la  section  inférieure. 

M.  IJamspohn  (Cologne).  — Combien  de  temps  les  élèves  seraient-ils 
retenus  dans  l’école? 
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M.  le  Président.  — Cette  question  sera  traitée  séparément  : c’est  une 
des  questions  du  programme. 

M.  Bureau.  — Dans  ma  pensée,  il  faut  unç  école  de  jour;  les  élèves 
doivent  y rester  deux  ou  trois  ans. 

M.  Berge.  — Je  ne  puis  pas  admettre  que  des  établissements  tels  que 
les  usines  à gaz  puissent  se  passer  d’un  ingénieur  à condition  d’avoir  un 
contre-maître.  M.  Bureau  voudrait  faire  de  nos  sections  professionnelles 
de  véritables  écoles  industrielles. 

Quant  à astreindre  les  élèves  à un  travail  manuel,  cela  offre  de  grands 
inconvénients  et  aurait  pour  effet  d’éloigner  de  nos  sections  profession- 
nelles un  grand  nombre  d’élèves.  Un  enseignement  manuel  pourrait  être 
donné  dans  les  écoles  industrielles  déjà  existantes,  en  y apportant  cer- 
taines modifications  et  ce  serait  le  trait  d’union  entre  l’école  et  l’atelier. 

On  arriverait  ainsi  à résoudre  le  problème  posé  par  M.  Bureau. 

M.  Desmoulins.  — Nous,  Français,  nous  avons  quelque  chose  à dire 
dans  cette  question. 

L’enseignement  dont  on  parle  existe  en  France.  Je  suis  partisan  de 
l’introduction  de  l’atelier  dans  toute  école  primaire,  car  nous  négligeons 
de  former  les  simples  soldats  de  l’industrie,  pour  ne  nous  occuper  que 
des  officiers,  ce  qui  est  un  tort. 

La  division  du  métier  dans  les  grands  ateliers  a fait  de  l’ouvrier  quelque 
chose  qui  est  presque  une  machine.  Cela  nous  a conduit  à nous  demander 
s’il  ne  serait  pas  bon  de  donner  à i’enfant,  dès  l’école,  des  connaissances 
que  l’on  n’acquiert  plus  guère  à l'atelier,  où  chaque  ouvrier  fait  toute  sa 
vie  le  même  travail , au  grand  détriment  de  son  intelligence. 

A l’Ecole  spéciale  de  Paris,  il  y a divers  ateliers,  et  l’enseignement 
manuel  qui  y est  donné  ne  porte  aucun  préjudice  à l’enseignement  scien- 
tifique et  littéraire.  Il  y a également  à Paris  une  école  d’apprentis  dont  je 
vous  entretiendrai  plus  tard. 

M.  Bertrand.  — Je  regrette  que  le  rapport  de  M.  Bureau  n’ait  pas  été 
imprimé. 

Les  écoles  industrielles  sont  généralement  dues  à l’initiative  des  com- 
munes, mais  l’État  se  réserve  certains  droits  d’intervention,  et  nous  trou- 
vons dans  cette  intervention  une  garantie  sérieuse,  non  seulement  au  point 
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de  vue  pécuniaire,  mais  parce  que  l’État  est  plus  à même  que  les  com- 
munes de  diriger  l’enseignement,  de  choisir  les  méthodes,  etc. 

Les  considérations  que  je  viens  d’émettre  peuvent  s’appliquer  à d’autres 
pays  que  le  nôtre. 

Il  y a en  Amérique  des  écoles  spéciales  qui  progressent  sans  l’inter- 
vention de  l’État,  mais  ces  établissements  ont  été  créés  dans  des  condi- 
tions toutes  spéciales  qui  rendent  l’action  du  Gouvernement  inutile. 

Je  voudrais  que  l’enseignement  industriel,  professionnel,  fût  organisé 
avec  le  triple  concours  de  l’État,  de  la  province  et  de  la  commune.  Nous 
aurions  avec  les  écoles  primaires  qui  existent,  les  trois  degrés  de  l’ensei- 
gnement. 

Le  Gouvernement  et  la  province  devraient  réserver  leurs  subsides  pour 
les  écoles  d'arrondissement. 

Le  jour  où  l’ouvrier  instruit  trouvera  la  juste  rémunération  de  son 
travail,  nous  aurons  fait  un  grand  pas. 

Il  faudrait  dans  chaque  commune  une  école  préparatoire,  dans  chaque 
chef-lieu  une  école  supérieure,  et  enfin  un  syndicat  formé  par  les  indus- 
triels, s’engageant  à ne  prendre  comme  contre-maîtres  que  des  ouvriers 
ayant  obtenu  un  diplôme  de  cette  école. 

Il  est  entendu  que  l’enseignement  serait  gratuit. 

M.  Sève. — Les  écoles  existant  aux  États-Unis  ne  sont  pas  étrangères 
au  développement  de  l’industrie  américaine. 

Tous  les  grands  centres  industriels  de  Belgique  devraient  posséder 
une  école  spéciale  en  dehors  de  toute  intervention  gouvernementale.  Ces 
écoles  devraient  être  créées  par  un  syndicat  d’industriels,  comme  cela  se 
fait  en  Amérique. 

Il  y a déjà  quelques  écoles  industrielles  dans  le  pays,  mais  cela  ne  suffît 
pas,  il  en  faudrait  au  moins  un  millier. 

Je  forme  le  vœu  que  les  industriels  ouvrent  une  école  dans  chaque 
centre  industriel. 

M.  Bergé.  — Il  est  inutile  de  procéder  à un  vote  sur  ce  vœu,  c’est  aux 
industriels  de  le  réaliser. 

M.  Rombaut.  — Je  me  rallierai  à la  proposition  de  M.  Sève.  Mais  il  y 
a confusion  entre  écoles  industrielles,  écoles  d’apprentissage  et  écoles 
professionnelles. 
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Nous  avons  des  écoles  d’apprentissage,  spécialement  dans  les  deux 
Flandres,  pour  le  tissage.  L’instituteur  communal  donne  l’enseignement 
scientifique  aux  élèves. 

Les  écoles  industrielles  et  professionnelles  ne  sont  pas  du  tout  la  même 
chose  : 

L’école  professionnelle  donne  à l’élève  l’enseignement  pratique;  l’école 
industrielle  ne  donne  que  l’enseignement  scientifique. 

Les  cours  se  donnent  le  soir  et  le  programme  varie  selon  la  localité  en 
vue  de  1 industrie  spéciale  de  chaque  localité.  Dans  le  pays  de  Liège  et  de 
Charleroi,  nos  programmes  ont  surtout  en  vue  l’industrie  de  la  houille, 
de  la  mécanique  et  de  la  métallurgie;  à Gand,  on  forme  des  tisserands, 
indépendamment  de  l’enseignement  scientifique  qui  est  donné  à un  grand 
nombre  d’élèves. 

Maintenant  est-il  bon  d'annexer  l’atelier  à l’école?  Je  crois  que  la 
chose  est  impossible  à réaliser  en  Belgique,  cela  est  prouvé  par  les  expé- 
riences que  nous  avons  faites. 

Si  un  industriel  exploite  l’atelier,  vous  devez  lui  faire  des  avantages  et 
alors  l’exploitant  devient  un  concurrent  des  contribuables.  Je  suis  d’avis 
que  l’ouvrier  doit  apprendre  son  état  chez  l’industriel. 

M.  Bureau.  — M.  Bergé  a cru  que  je  voulais  faire  amoindrir  les  études 
littéraires. 

Le  travail  manuel  doit  s’apprendre  dès  le  jeune  âge,  et  ceux  qui  veu- 
lent étendre  leurs  études  littéraires  n’ont  qu’à  faire  toutes  leurs  classes 
ou  aller  jusqu’en  troisième,  par  exemple. 

M.  Bergé.  — L’élève  qui  sortirait  de  la  troisième  latine  aurait  perdu 
son  temps;  il  faut  continuer  jusqu’au  bout  ou  suivre  une  autre  voie. 

B ne  faut  pas  que  vous  fassiez  de  l’ouvrier  une  machine,  il  faut  éviter 
de  trop  spécialiser,  car  on  se  plaint  que  la  division  du  travail  a eu  pour 
conséquence  de  faire  baisser  le  niveau  intellectuel  de  l’ouvrier. 

M.  Goret.  — Je  ne  suis  pas  partisan  de  l’annexion  d’ateliers  à nos 
écoles  industrielles.  La  mission  des  écoles  industrielles  n’est  pas  là. 

Je  partage  complètement,  sous  ce  rapport,  les  vues  de  M.  Rombaut. 

M.  Amspohn.  — En  Allemagne,  nous  n’avons  pas  encore  fait  beaucoup 
d’expériences,  mais  nous  pensons  que  l’union  de  l’école  et  de  l’atelier  est 
impossible.  Nous  formons  des  écoles  d’apprentis  et  de  contre-maîtres 
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dans  lesquelles  les  leçons  sont,  données  le  soir  et  le  dimanche.  On  y 
apprend  ce  qui  est  nécessaire  au  point  de  vue  technique.  Nous  nous 
trouvons  donc  entièrement  d’accord  avec  M.  Rombaut. 

M.  Smiets.  — A Huy,  nous  nous  trouvons  dans  une  localité  très 
industrielle,  et  l’éeole  spéciale  sert  à donner  à l’ouvrier  le  complément 
de  l’instruction  reçue  à l’école  primaire.  C’est  là  son  but. 

Je  veux  surtout  appeler  l’attention  sur  les  caractères  distinctifs  de 
l’école  industrielle.  Les  élèves  doivent,  pour  entrer  dans  cette  école, 
savoir  lire,  écrire,  calculer,  etc.,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  le 
faire  sont  envoyés  dans  ce  qu’on  appelle  la  section  préparatoire. 

Quant  à la  fréquentation,  je  crois  qu’elle  doit  être  constante,  sauf  une 
vacance  de  deux  mois  environ. 

On  n’a  pas  parlé  de  méthode,  et  cependant  la  méthode  est  tout. 

M.  Rombaut.  — L’école  industrielle  des  tailleurs  qui  s’est  formée  à 
Bruxelles,  nous  envoie  le  rapport  suivant  qui  est  très  concis,  et  dont  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture. 

2.  Quelle  est  la  meilleure  organisation  pour  les  écoles  industrielles  ? 

A.  Faut-il,  dans  un  même  établissement,  réunir  l’apprentissage  de  plusieurs  profes- 

sions ? 

11  est  préférable  que  l’apprentissage  de  chaque  profession  se  fasse  dans 
un  établissement  séparé,  afin  d’empêcher  la  confusion  ; les  besoins  et  les 
travaux  étant  tous  différents,  une  indépendance  complète  est  nécessaire 
pour  chaque  école. 

B.  Faut-il  annexer  des  ateliers  à ces  écoles  ? 

L’atelier  est  le  corollaire  de  l’école  professionnelle  ; l’élève  y acquiert 
l’expérience  professionnelle  et,  voyant  journellement  le  mouvement  des 
travaux,  il  trouve  ainsi  réunies  la  théorie  et  la  pratique. 

C.  Les  élèves  doivent-ils  suivre  en  même  temps  les  cours  de  l’école  et  l’apprentissage 

chez  un  maître? 

L’école  professionnelle  doit  pouvoir  donner  un  apprentissage  complet; 
aussi  les  élèves  devraient,  pour  y être  admis,  avoir  terminé  leur  instruc- 
tion primaire. 

L’étude  sérieuse  d’un  métier  demande  la  journée  de  travail  ordinaire. 
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D.  Dans  les  écoles  industrielles  du  soir , convient-il  que  les  cours  soient  donnés 

pendant  toute  l’année? 

Cela  dépend  des  différentes  études.  Les  cours  du  soir  étant  de  courte 
durée,  il  vaudrait  mieux  accorder  le  moins  possible  de  congés. 

E.  Quel  est  le  nombre  d’années  sur  lequel  il  convient  de  répartir  les  matières  à 

enseigner? 

Cela  dépend  des  différentes  professions  et  des  aptitudes  des  élèves. 
Pour  le  tailleur,  il  convient  en  moyenne  : 

Pour  la  couture,  quatre  à cinq  ans. 

Pour  la  coupe,  deux  ans. 

Comme  ces  métiers  peuvent  s’apprendre  en  meme  temps,  il  convien- 
drait d’un  terme  moyen  de  cinq  à six  années  d’étude  professionnelle. 

F . Par  qui  les  écoles  industrielles  et  professionnelles  doivent -elles  être  organisées? 

L’Etat?  La  commune?  La  province?  Les  syndicats  de  métiers  ou  institutions 

privées  ? 

Les  écoles  industrielles  et  professionnelles  doivent  être  organisées  par 
des  syndicats  du  métier  avec  le  concours  de  l’Etat,  de  la  commune  et  de 
la  province.  Ces  trois  corps  doivent  y participer,  car  ils  ont  chacun  les 
mêmes  intérêts  à la  réussite  de  ces  écoles,  qui  seront,  dans  un  avenir  très 
prochain,  une  ressource  de  plus  pour  la  richesse  du  pays.  C’est  aussi  une 
nécessité  de  notre  époque,  car  le  jeune  homme  qui  finit  ses  études  pri- 
maires, se  voit  complètement  abandonné  ; il  lui  est  impossible  de  trouver 
le  moyen  d’apprendre  le  métier,  s’il  n’est  fils  de  patron  ou  protégé  par 
ses  relations.  Aussi  souhaitons-nous  de  voir,  le  plus  tôt  possible,  un 
grand  nombre  d’écoles  industrielles  et  professionnelles,  de  façon  que 
l’ouvrier  et  le  bourgeois  puissent  faire  donner  à leurs  enfants,  après 
l’instruction  primaire,  une  instruction  professionnelle,  qui  serait  gratuite 
pour  l’indigent,  et  peu  rémunérée  pour  le  bourgeois. 

Un  pays  qui  désire  le  bien-être  des  populations  sera  amené  naturelle- 
ment à fonder  ces  écoles  ; c’est  sous  une  surveillance  et  une  direction 
combinées  entre  l’État,  la  commune,  la  province  et  les  syndicats  des 
métiers  qu’on  obtiendrait  les  meilleurs  résultats. 

Dans  un  temps  très  rapproché,  cette  nécessité  sera  mieux  appréciée 
et  nous  espérons  que  les  syndicats  des  différentes  professions  prendront 
une  détermination  prochaine  et  suivront  l’exemple  de  ceux  qui  ont  déjà 
fondé  des  écoles  professionnelles. 
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G.  Que  faut-il  penser  des  contrats  en  vertu  desquels  un  industriel  exploite  pour  sou 

compte  les  ateliers  annexés  à l’école? 

Le  syndicat  qui  exploite  pour  son  compte  les  ateliers  annexés  à l’école, 
fait  preuve  de  dévouement  envers  ses  concitoyens  ; toutefois,  il  ne  peut 
y avoir  de  sa  part  idée  de  gain.  — L’école  ne  peut  pas  être  une  spécula- 
tion, mais  doit  toujours  être  le  modèle  du  perfectionnement  des  travaux 
d’une  profession,  car  l’école  doit  produire  peu,  et  son  travail  doit  être 
irréprochable  ; dans  le  cas  contraire,  l’enseignement  serait  peu  sérieux. 
Aussi  croyons-nous  que  les  contrats  seraient  plutôt  nuisibles. 

H.  L’élève  doit-il  recevoir  un  salaire  ou  une  part  du  produit  de  son  travail? 

Le  but  des  écoles  professionnelles  est  démocratique,  et  ses  bienfaits 
profiteront  surtout  à la  classe  ouvrière,  où  le  père  de  famille  sera  très 
heureux  de  trouver  un  arrêt  aux  sacrifices  qu’il  s’est  imposés  en  donnant 
l’instruction  primaire  à scs  enfants;  il  est  donc  nécessaire  que  l’élève 
soit  rémunéré  selon  ses  capacités,  au  bout  d’un  temps  d’apprentissage 
ne  dépassant  pas  six  mois  ; dans  le  cas  contraire,  les  parents  enverraient 
probablement  leurs  enfants  en  apprentissage  ordinaire,  et  cette  instruc- 
tion leur  porterait  un  grand  préjudice  dans  leur  avenir. 

L’élève  apprenti  rémunéré  à l’école  et  profitant  de  tous  les  avantages 
de  son  enseignement  et  de  son  hygiène,  préférera  certainement  y faire 
toute  son  instruction  professionnelle. 

L’effet  moral  de  ces  institutions  est  de  former  de  bons  citoyens,  aimant 
leur  pays,  et  c’est  certes  un  puissant  moyen  d’anéantir  le  paupérisme. 

M.  Le  Blés.  — On  confond  trop  souvent  l’école  industrielle  et  l’école 
professionnelle.  Les  bons  ouvriers,  tailleurs  surtout,  sont  rares  et  c’est  là 
une  conséquence  de  l’emploi  de  la  machine  à coudre.  Nous  avons  tenté 
d’établir  une  école  de  tailleurs,  et  nous  avons  heureusement  rencontré 
l’appui  de  la  ville.  Cet  exemple  prouve  qu’un  syndicat  de  personnes  du 
métier  peut  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons.  Nous  aurions  mieux 
réussi  encore,  si  on  nous  avait  accordé  d'accepter  les  enfants  de  douze 
ans,  mais  cela  nous  a été  refusé,  bien  que  notre  règlement  dise  que  pour 
suivre  les  cours,  il  faut  avoir  fréquenté  l’école  primaire. 

Nous  devons  pouvoir  donner  à l’enfant  une  instruction  professionnelle 
aussitôt  qu’il  quitte  l’école  primaire,  pour  que  la  chose  soit  utile,  efficace. 

Lorsque  l’élève  sortira  de  notre  école,  il  pourra  devenir  coupeur, 
patron,  et  dans  tous  les  cas,  bon  ouvrier. 


QUATRIÈME  SECTION.  ÉCOLES  SPÉCIALES. 


527 


AJ.  De  Taeye.  — Il  est  regrettable  que  nous  n’ayoris  pas  encore  abordé 
la  première  question,  parce  que  nous  ne  nous  serions  pas  bornés  à dis- 
cuter la  manière  d’enseigner.  La  connaissance  des  métiers  disparaît 
aujourd’hui  : il  y a des  travailleurs,  mais  il  n’y  a plus  d’ouvriers  connais- 
sant réellement  le  métier.  Les  corps  de  métiers  du  moyen  âge,  aujour- 
d’hui disparus,  ont  rendu  les  plus  grands  services  aux  ouvriers... 

M.  le  Président.  — Je  vous  lais  remarquer  que  la  première  question 
sera  à l’ordre  du  jour  de  demain. 

M.  De  Taeye.  — Les  deux  questions  se  touchent  de  si  près  qu’il  n’est 
pas  possible  de  traiter  l’une  sans  parler  de  l’autre. 

M.  Str  auss.  — Dans  une  question  aussi  importante,  il  faut  savoir  qui 
encaissera  les  bénéfices  de  l’atelier.  C’est  un  renseignement  qu’on  ne 
donne  pas. 

AI.  De  Taeye.  — Ces  écoles-ateliers  ne  pourraient  être  entretenues  que 
par  un  syndicat  de  patrons  ou  d’industriels;  c’est  ce  qui  remplacerait,  en 
quelque  sorte,  les  anciennes  corporations. 

AI.  Le  Blus.  — Du  moment  où  un  atelier  est  organisé  par  le  syndicat, 
il  ne  peut  être  question  pour  lui  de  faire  des  bénéfices;  ce  n’est  pas  une 
exploitation.  S’il  y a bénéfice,  le  Gouvernement  peut  diminuer  son 
intervention. 

AL  Sève.  — Nous  sommes  un  Congrès  international,  et  nous  devons 
prendre  nos  exemples  ailleurs,  si  nous  n’en  rencontrons  pas  chez  nous. 
Les  meilleures  écoles  professionnelles  qui  existent  se  trouvent,  je  pense, 
à Paris,  et  je  vous  engage  beaucoup  à aller  les  visiter;  vous  y verrez  des 
choses  qui  vous  émerveilleront. 

AL  le  Président.  — Nous  avons  fait  traduire  le  rapport  de  AI.  Yeals; 
nous  espérons  qu’il  pourra  être  imprimé  de  manière  à nous  permettre 
de  discuter  demain  la  première  question.  Dans  tous  les  cas,  nous  pouvons 
donner  demain  lecture  du  rapport. 

— La  séance  est  levée  à 1 1 s/4  heures. 
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SÉANCE  DU  24  AOUT  1880. 


Présidence  do  M . AD  A IV  , 


Lieutenant-colonel  d’êtat-major,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
25  août  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M.  le  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a été  commencée  hier  sur  la  deuxième  question. 

M.  Rombalt.  — Monsieur  Bernimolin  a eu  la  mission  de  traiter  les 
trois  sous-questions.  A,  G et  H de  la  deuxième  question. 

En  réponse  à la  première  de  ces  sous-questions,  M.  Bernimolin  com- 
mence par  rappeler  que  depuis  un  siècle,  mais  surtout  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  on  a beaucoup  fait  pour  la  classe  ouvrière  : 

On  a érigé  des  institutions  pour  prévenir  la  misère,  pour  faciliter 
l’épargne,  pour  soulager  les  infirmités.  On  a créé  des  écoles,  des  cours 
publics,  des  bibliothèques  populaires,  mais  on  a négligé  l’apprentissage. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales,  tout 
existe,  mais  pour  les  déshérités  de  la  fortune  il  n’y  a pas  d’institution 
où  ils  pourront  s’exercer  à la  profession  qu’ils  auront  choisie  ou  que  les 
parents  désirent  leur  voir  embrasser. 

Bs  ne  possèdent  qu’un  moyen  d’apprendre  un  état  : se  rendre  dans  les 
ateliers  de  l’industrie  privée  où  (dit  l’honorable  rapporteur),  on  abuse 
souvent  de  leur  force,  où  ils  sont  le  jouet  ou  les  domestiques  des  ouvriers 
et  du  patron,  où  encore  ils  sont  astreints,  si  leur  force  physique  ou  leur 
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dextérité  s’y  prêtent,  à remplir  une  besogne  déterminée  qui  est  loin  de 
faire  naître  l’esprit  d’observation  si  nécessaire  aux  professions  manuelles. 

Comment  y remédier,  se  demande  M.  Bernimolin?  Faut-il  que  l’État 
fasse  concurrence  aux  particuliers?  Devra-t-il  créer  des  ateliers  pour 
tous  les  genres  de  métiers,  ou  bien  devra-t-il  formuler  des  lois  sauve- 
gardant l’avenir  d’une  partie  intéressante  de  la  population? 

De  ces  questions  principales  naissent  naturellement  une  quantité  de 
sous-questions  que  l’honorable  rapporteur  ne  manque  pas  de  se  poser. 

Il  ne  croit  pas  réalisable  l’idée  de  fonder  des  établissements  dans 
lesquels  on  enseignerait  la  pratique  d’un  grand  nombre  de  métiers. 

Nous  n’admettons,  dit-il,  que  ceux  qui  formeraient  des  ouvriers  intelli- 
gents pour  les  professions  qui  exigent  des  connaissances  à la  fois  théo- 
riques et  pratiques,  et,  pour  citer  un  exemple,  il  examine  ce  que  devrait 
être  une  école  professionnelle  destinée  à des  mécaniciens  (page  51). 

Il  critique  ensuite  les  tendances  qu’ont  certains  professeurs  d’élever 
trop  le  niveau  des  études  dans  les  écoles  professionnelles,  de  vouloir  en 
former  des  officiers  de  l’industrie;  ce  qui  manque,  dit-il,  ce  sont  de 
véritables  sous-officiers  et  de  bons  soldats. 

Il  continue  en  disant  qu’il  serait  impossible  de  créer  des  ateliers  de 
construction  dans  toutes  les  localités,  mais  on  peut  créer  des  écoles  qui 
répondraient  aux  besoins  des  différents  centres  industriels. 

La  deuxième  de  ces  sous-questions  est  ensuite  examinée. 

Le  rapporteur  préconise  l’idée  de  donner  la  direction  de  l’atelier  a un 
homme  actif,  dévoué,  intelligent,  et  cependant,  dit-il,  cette  position  n’est 
pas  toujours  recherchée.  Pourquoi?  Parce  qu’il  craint  les  tracasseries 
de  la  commission  administrative  et  de  la  direction.  Pour  éviter  les  sur- 
prises par  démission  ou  autres  causes,  il  convient  de  fixer  par  contrat  les 
engagements  pris  par  celui-ci  envers  les  autorités  de  l’école. 

Mais,  se  demande  le  rapporteur,  le  chef  d’atelier  n’aura-t-il  pas  une 
tendance  à sacrifier  l’intérêt  des  apprentis  à son  intérêt  personnel  ? Il  ne 
le  craint  pas;  à moins,  dit-il,  que  l’on  n’ait  affaire  à un  homme  aux  idées 
étroites  ne  possédant  pas  les  qualités  d’un  véritable  industriel. 

En  remettant  la  direction  des  ateliers  à un  industriel,  1 apprentissage 
est  plus  parfait  : les  entreprises  variant  constamment,  les  élèves  ont 
l’occasion  de  changer  plus  souvent  de  besogne. 

Pour  l’école  établie  par  l’État,  il  faudrait  un  personnel  nombreux  et 
capable. 

Enfin,  pour  la  troisième  de  ces  sous-questions,  le  rapporteur  dit  que, 
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quoique  chaque  profession  embrasse  un  stage,  il  ne  serait  pas  juste  de  ne 
pas  rétribuer  l’ouvrier.  Le  père  de  famille,  dit-il,  a des  besoins  qu’il  peut 
à peine  satisfaire.  La  misère  avec  tout  son  cortège  le  rend  égoïste  et 
l’apprentissage  non  salarié  enlèverait  aux  écoles  un  grand  nombre  d’ap- 
prentis pour  qui  elles  ont  élé  fondées.  Il  pense,  du  reste,  que  le  salaire 
reçu  chaque  mois  stimulera  le  zèle,  que  celui-ci  sera  plus  réel,  que  les 
absences  seront  moins  nombreuses  et  ejue  par  suite  l’apprentissage  sera 
moins  onéreux  pour  les  familles. 

Pour  déterminer  le  taux  des  salaires,  il  faut  tenir  compte  du  temps 
consacré  aux  études;  il  sera  en  outre  réglé  par  les  exigences  locales,  et 
sur  le  plus  ou  moins  de  difficultés  que  l’on  aura  à surmonter.  Quant  à 
l’idée  de  retenir  une  partie  du  salaire  de  l’apprenti  à l’amortissement  du 
matériel,  le  rapporteur  rejette  au  loin  celte  idée  parce  que,  dit-il,  cette 
somme  est  de  peu  d’importance  dans  l’organisation  d’une  école,  et  a une 
grande  importance  dans  le  budget  d’une  famille  ouvrière. 

En  résumé,  M.  Bernimolin  estime  que  la  création  d’écoles  d’appren- 
lissage  est  une  chose  utile  et  il  ajoute  que  l’esprit  d’ordre  et  d’économie 
distingue  généralement  les  élèves  qui  les  ont  fréquentées. 

M.  Delarue. — L’enseignement  technique  ou  professionnel  est  devenu 
indispensable;  il  est  sorti  des  nécessités  de  l’industrie  moderne  qui  divise 
le  travail  à l’infini,  qui  vise  au  bon  marché  par  une  exécution  rapide, qui 
spécialise  l’ouvrier  non  plus  dans  la  fabrication  d’un  objet,  mais  dans  la 
confection  d’une  partie  ou  d’une  pièce  de  cet  objet;  une  épingle,  par 
exemple,  passe  par  les  mains  de  quatorze  ouvriers,  si  je  ne  me  trompe. 

L’industrie  n’a  ni  le  temps,  ni  le  moyen,  ni  la  volonté  de  faire  des 
apprentis. 

Suivant  les  paroles  de  M.  Penel,2  l/2  °/0des  apprentis  parisiens  parais- 
sent avoir  fait  réellement  leur  apprentissage  et,  comme  le  disait  hier 
un  des  membres  de  cette  section,  c’est  encore  à Paris  que  l’on  trouve  les 
meilleures  écoles  techniques.  Je  m’empare  de  ces  paroles  pour  vous 
demander  la  permission  de  vous  dire  à grands  traits  ce  qu’est  renseigne- 
ment technique  en  France. 

De  même  que  notre  enseignement  littéraire  et  scientifique  comprend 
trois  degrés  : primaire,  secondaire,  supérieur,  l’enseignement  technique 
comprend  aussi  trois  degrés,  ayant  chacun  leur  nom,  leur  école,  leur 
but  : 

L’enseignement  primaire,  c’est  l’école  d’apprentissage. 
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L’enseignement  secondaire,  c’est  l’école  professionnelle,  industrielle 
ou  commerciale. 

L’enseignement  supérieur,  c’est  l’école  des  arts  et  métiers,  puis  l’école 
centrale,  etc. 

L’industrie  est  une  armée  : 

La  première  école  lui  prépare  des  soldats  ou  ouvriers  ; 

La  deuxième  école  lui  prépare  des  cadres  de  sous-officiers  ou  contre- 
maîtres, directeurs; 

La  troisième  école  lui  prépare  son  état-major  de  patrons,  d’ingé- 
nieurs, etc.,  et  ici  je  fais  cette  réserve  importante,  que  nous  ne  préten- 
dons pas  ainsi  enfermer  nos  élèves  dans  une  position  spéciale,  car  chez 
nous  avec  notre  organisation  et  notre  sol  divisé,  l’avenir  appartient  à 
tous. 

Dans  la  première  prédomine  le  travail  manuel. 

Dans  la  deuxième  prédominent  les  études  scientifiques  et  littéraires. 

Dans  la  troisième  prédominent  les  travaux  demain  ou  d’esprit  s’équi- 
librant à peu  près  pour  le  temps  employé. 

L’école  d’apprentissage  a six  ou  sept  heures  d’atelier  et  deux  heures 
d’études  primaires  à revoir. 

L’école  professionnelle  a six  heures  d’études  à compléter,  à approfondir 
et  deux  heures  d’atelier. 

Poursuivant  plus  loin  ma  comparaison,  je  dirai  que  le  premier  ensei- 
gnement se  cantonne  spécialement  dans  l’étude  de  cinq  ou  six  profes- 
sions en  développant  l’habileté  professionnelle,  le  tour  de  main  propre  à 
la  profession  enseignée;  que  le  second  se  généralise  dans  l’étude  du  tra- 
vail sur  fer  et  sur  bois  et  fait  l’éducation  de  l’oeil  et  de  la  main. 

Pour  finir,  si  vous  le  permettez,  je  vous  lirai  deux  pages  d’un  discours 
fait  dernièrement,  où  j’ai  eu  pour  but  principal  de  faire  connaître  l’Ecole 
professionnelle  de  Rouen  et  d’indiquer  son  programme  et  son  but,  lais- 
sant à mes  honorables  collègues  de  Paris  et  du  Havre  le  soin  de  vous 
faire  la  description  des  écoles  d’apprentissage. 

« L’Ecole  professionnelle.  Messieurs,  n’a  qu’un  tort  en  présence  des 
services  qu’elle  rend  au  commerce  et  à l’industrie  : c’est  de  ne  pas  être 
assez  connue  des  familles,  car  elle  répond  à l’un  des  besoins  les  plus  pro- 
fonds de  notre  époque. 

» A un  centre  manufacturier  de  premier  ordre,  il  faut  des  auxiliaires 
intelligents,  qui  soient  capables  de  diriger  des  établissements  industriels, 
d’en  comprendre  le  mécanisme  et  d’en  saisir  l’importance  et  l’avenir;  il 
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faut  un  enseignement  spécial  qui  fasse  marcher  de  front  l’instruction 
théorique  et  l’instruction  pratique.  Que  les  familles  ne  redoutent  donc 
pas  de  voir  ainsi  leurs  enfants  livrés  à quelques  travaux  manuels,  car 
cette  éducation  parallèle  de  l’esprit  et  du  corps  ne  peut  que  favoriser  le 
développement  de  cette  admirable  machine  humaine,  en  assouplissant  ses 
organes  et  en  la  préparant  pour  la  tâche  multiple  qui  l’attend. 

» Mais  si  l’industrie  ne  vit  que  de  faits  positifs,  si  elle  n’existe,  ne  se 
soutient  et  ne  progresse  que  par  la  science  et  l’habileté  manuelle,  l’in- 
struction de  ses  futurs  soldats  doit  être  à la  fois  scientifique  et  pratique, 
et  nous  sommes  ainsi  dans  la  véritable  voie  pour  préparer  des  cadres  à 
cette  vaillante  armée  de  travailleurs,  qui  soutient  si  noblement  le  dra- 
peau de  la  France,  dans  les  luttes  aussi  importantes  que  paisibles  de 
l’industrie  et  du  commerce. 

» De  là  est  né  l’enseignement  professionnel. 

» Nous  disons  que  cet  enseignement  s’appuie  sur  la  théorie  et  la 
pratique. 

» La  théorie!  ce  sont  les  mathématiques,  comprenant  : l’arithmé- 
tique, science  des  nombres;  la  géométrie,  étude  de  l’étendue;  l’algèbre, 
science  du  raisonnement  abstrait.  Nous  y joignons  le  dessin,  représen- 
tation des  objets  sous  tous  leurs  aspects;  la  mécanique  qui  étudie  le 
mouvement,  les  forces  qui  le  produisent  et  les  organes  qui  le  transmet- 
tent; la  physique,  qui  explique  les  phénomènes  de  la  nature;  la  chimie, 
qui  analyse  les  substances  appliquées  à l’industrie. 

» Une  langue  étrangère,  apprise  surtout  au  point  de  vue  commercial; 
l’étude  de  la  langue  maternelle,  avec  ses  règles  et  quelques-uns  de  ses 
chefs-d’œuvre;  l’histoire,  qui  apprend  à connaître  l’origine  et  la  vie  des 
nations,  qui  analyse  les  faits  avec  leurs  causes  et  leurs  conséquences;  la 
géographie,  qui  passe  en  revue  les  contrées  avec  les  peuples  qui  les 
habitent,  qui  examine  les  matières  premières  de  leur  sol,  les  produits  de 
leur  industrie  et  les  lois  de  leurs  échanges;  la  comptabilité,  qui  inspire 
l’ordre  et  la  ponctualité,  âme  de  toute  maison,  complète  le  cercle  de 
notre  programme  théorique. 

» La  pratique!  c’est  au  point  de  vue  littéraire,  le  style  et  l’improvisa- 
tion orale;  au  point  de  vue  technique,  les  problèmes  d’arithmétique, 
de  géométrie,  d’algèbre,  l’épure,  l’esquisse  des  machines  avec  leurs  pro- 
jections, le  relevé  d’un  plan  à une  échelle  donnée,  l’analyse  d’une  sub- 
stance au  laboratoire,  l’arpentage  ou  le  nivellement  d’un  champ;  au  point 
de  vue  professionnel,  c’est  la  menuiserie,  l’assemblage,  le  modelage  et 
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le  tour  sur  bois,  la  forge,  l’ajustage  et  le  tour  sur  fer,  la  construction,  la 
conduite  d’une  machine  à vapeur. 

» Si  nous  y ajoutons  la  gymnastique,  composée  de  mouvements,  de 
marches  et  d’exercices  militaires,  nous  aurons  l’image  exacte  de  l’étendue 
de  nos  travaux. 

» Tel  est  notre  programme  : littéraire,  il  orne  l’esprit  et  forme  l’âme; 
scientifique,  il  rectifie  et  fortifie  la  raison  ; professionnel,  il  fait  l’éduca- 
tion de  l’oeil  et  de  la  main.  Ainsi,  notre  système  d’éducation  se  donne  le 
triple  objet  de  développer  l’intelligence,  d’affermir  le  cœur  et  de  préparer 
des  corps  robustes  et  des  mains  habiles;  en  un  mot,  de  former  des 
hommes  vraiment  propres  au  travail. 

» Lorsque  chaque  peuple  redouble  d’efforts  pour  accroître  son  indus- 
trie, pour  développer  son  commerce,  pour  le  rendre  maître  de  son  propre 
marché,  pour  s’ouvrir  des  débouchés  au  dehors,  sur  quoi  s’appuie-t-il 
pour  atteindre  ce  but  suprême?  Sur  le  double  progrès  de  la  science  et  de 
ses  applications. 

» De  toutes  parts,  on  multiplie  les  cours,  les  laboratoires,  les  écoles 
professionnelles.  C’est  ce  mouvement  ascensionnel  qui  légitime  l’exis- 
tence de  notre  institution,  et  qui  la  rend  essentiellement  utile  à notre 
population.  Aussi,  oserai-je  dire  que  l’Ecole  professionnelle  de  Rouen, 
qui  pourrait  être  mieux  installée,  mais  que  soutiennent  si  bien  les  sacri- 
fices de  la  ville,  les  sympathies  du  département  et  de  l’Etat,  est  un 
établissement  indispensable  au  milieu  de  la  riche  et  industrieuse  région 
normande,  et  qu’elle  est  appelée  à un  avenir  de  progrès. 

» Au  surplus,  tout  dans  son  enseignement  est  combiné  pour  servir  le 
mieux  possible  le  travail  du  pays.  Les  branches  diverses  de  son  pro- 
gramme forment  un  ensemble  utile  et  pratique,  c’est-à-dire  immédiate- 
ment applicable  à l’atelier,  au  bureau  ou  au  comptoir. 

» Les  élèves  apprennent  à bien  voir,  bien  comparer,  bien  juger;  à 
parler  et  à rédiger  comme  ils  pensent  et  à lire  comme  ils  parlent. 

» L’enseignement  est  exact,  précis,  fondé  sur  l’observation  et  la  marche 
progressive  des  facultés.  S’il  jette  un  coup  d’œil  sur  le  passé,  c’est  pour 
mieux  lui  rendre  justice  et  mesurer  le  chemin  parcouru,  et,  s’il  regarde 
l’avenir,  c’est  pour  mieux  s’y  préparer  par  une  instruction  fondamentale, 
rationnelle  et  solide.  Nos  élèves  puisent  dans  nos  leçons  des  idées  justes 
et  pratiques,  le  goût  des  études  sérieuses  et  le  germe  de  connaissances, 
qu’ils  pourront  accroître  dans  leur  marche  à travers  l’existence,  car  l’édu- 
cation de  l’homme  ne  finit  qu’à  la  tombe. 
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» N’allez  pas  croire.  Messieurs,  que  le  travail  des  mains,  auquel  nos 
élèves  consacrent  une  faible  part  de  leur  temps,  abaisse  leur  esprit,  nuise 
à la  vivacité  de  leur  intelligence  ou  leur  enlève  quelque  peu  de  la  noblesse 
de  leur  cœur! 

» Le  temps  n’est  plus  où  le  travail  matériel  était  abandonné  à des 
mains  mercenaires,  et  était  considéré  comme  une  dérogation,  comme 
une  peine,  comme  un  châtiment. 

» Le  travail,  qui  consiste  dans  l’acte  physique  ou  dans  l’action  intel- 
lectuelle, fortifie,  relève  et  ennoblit.  Il  faut  qu’il  se  manifeste  sous  l’une 
et  l’autre  forme,  pour  subvenir  aux  besoins  et  aux  jouissances  de  l’indi- 
vidu, pour  rendre  les  familles  prospères  et  heureuses,  les  cités  paisibles 
et  les  peuples  puissants.  C’est  l’union  du  travail  du  corps  et  du  travail 
de  l’esprit,  qui  constitue  la  richesse,  l’honneur  et  la  félicité  des  nations. 

» Dans  le  travail  du  fer  et  du  bois,  dans  ces  premières  sueurs  du 
labeur  pénible,  dans  cette  lutte  de  l’esprit  contre  la  matière,  nos  élèves 
puisent  avec  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  quand  elle  est  isolée,  le 
secret  de  la  puissance  humaine,  quand  elle  a pour  elle  l’intelligence, 
l’union  des  bras  et  des  forces,  le  secours  de  la  vapeur  et  de  tant  d’autres 
découvertes. 

» Nos  enfants  apprennent  ainsi  que  rien  ne  s’obtient  sans  effort,  mais 
fout  par  le  travail;  que  le  succès  est  à la  persévérance,  et  que  chacun  est 
récompensé  selon  ses  œuvres. 

» L’entrain  d’une  éducation  intellectuelle  et  corporelle  bien  équili- 
brée, la  plus-value  d’instruction  obtenue  par  cette  succession  d’études, 
de  leçons,  de  travaux,  coupés  par  intervalles,  de  récréations  et  de  jeux, 
la  variété  des  exercices,  qui  fait  déposer  la  plume  et  le  livre  pour  le 
crayon,  le  compas  et  l’équerre,  cesser  la  marche  et  déposer  le  fusil  ou  le 
marteau  pour  s’installer  au  tableau  ou  au  laboratoire,  font  de  l’école  un 
petit  monde  plein  de  vie  et  de  bonne  humeur,  ruche  où  tout  le  monde 
travaille  sous  une  discipline  ferme  et  douce,  faisant  appel  surtout  à la 
raison,  au  sentiment  du  devoir,  pour  susciter  chez  tous  ses  membres  une 
utile  et  fructueuse  émulation.  C’est  ainsi  que  l’École  professionnelle  par- 
vient à fortifier  les  corps,  en  même  temps  qu’à  tremper  les  âmes  et  les 
caractères.  » 

M.  Rcmbaut.  — Dans  une  école  industrielle  les  études  ne  doivent  pas 
être  trop  longues  si  l’on  veut  retenir  l’ouvrier  à l’école.  C’est  l’opinion 
que  M.  Goret  préconisait  dans  son  l’apport.  La  discussion  d’un  programme 


QUATRIÈME  SECTION.  ÉCOLES  SPÉCIALES. 


nous  entraînerait  trop  loin,  mais  je  me  tiens  à votre  disposition  pour  vous 
donner  toutes  les  explications  concernant  l’organisation  des  écoles  pro- 
fessionnelles, industrielles  et  d’apprentissage  en  Belgique. 

Je  vous  dirai  en  deux  mots  que  le  programme  se  divise  chez  nous  en 
deux  sections  bien  distinctes  : en  cours  généraux  donnés  à tous  les  élèves 
et  en  cours  spéciaux. 

Les  cours  généraux  comprennent  l’enseignement  du  français  ou  du 
flamand,  suivant  la  localité,  l’arithmétique,  la  géométrie,  la  technologie, 
des  éléments  de  physique,  de  chimie,  de  mécanique. 

Depuis  deux  ans,  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  a introduit  un  cours 
d’économie  industrielle  dans  toutes  les  écoles  industrielles. 

Enfin,  comme  cours  spéciaux,  nous  avons  l’étude  de  la  chimie,  et  tou- 
jours, suivant  les  localités  l’exploitation  des  mines,  la  métallurgie,  l’entre- 
tien des  machines  à vapeur,  la  coupe  des  pierres,  etc.,  etc.  Si  vous  voulez 
voir  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  dans  nos  écoles,  je  vous  engage 
à m’accompagner  à l’Exposition.  ( Applaudissements .) 

M.  Lemousin.  — La  question  qui  nous  occupe  doit  être  traitée  au  point 
de  vue  populaire.  II  y a dans  tous  les  pays  des  écoles  spéciales  d’arts  et 
métiers,  mais  ce  qui  est  rare,  ce  sont  des  écoles  pour  former  les  simples 
soldats  de  l’industrie.  Le  point  de  vue  philosophique  et  économique  ne 
doit  pas  être  perdu  de  vue. 

Depuis  l’abolition  des  corporations  l’apprentissage  n’existe  plus;  autre- 
fois, les  apprentis  recevaient  une  instruction  pratique  complète , tandis 
qu’aujourd’hui  on  devient  ouvrier  comme  on  peut  et  cependant  les  con- 
naissances techniques  n’ont  pas  beaucoup  baissé. 

L’ouvrier  n’est  plus  un  ouvrier  complet,  il  ne  fait  qu’une  fraction  du 
travail  et,  par  conséquent,  il  ne  faut  plus  pour  arriver  là  un  apprentissage 
bien  long. 

Est-il  bon  que  l’ouvrier  passe  toute  sa  vie  à faire  la  même  partie  d’un 
travail?  Non,  c’est  de  l’abrutissement.  On  ne  connaissait  guère  autrefois 
le  chômage  comme  on  le  connaît  aujourd’hui  et  cela  provient  de  ce  que 
l’ouvrier  est  trop  spécialiste,  car  plus  le  travail  est  divisé,  plus  l’ouvrier 
risque  de  ne  pas  avoir  d’ouvrage.  Il  faut  faire  en  sorte  que  l’ ouvrier 
reçoive  une  instruction  qui  lui  permette  d’embrasser  plusieurs  profes- 
sions, de  passer  d’une  industrie  à l’autre. 

J’ai  entendu  dire  dans  la  séance  d’hier,  par  M.  Salicis,  qu’un  homme 
devait  embrasser  la  profession  ou  l’état  de  son  père;  or,  c’est  là  une  idée 
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en  contradiction  avec  les  principes  de  notre  société  moderne.  Toutes  les 
professions  doivent  être  rendues  accessibles  à tous. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  élèves  doivent  recevoir  un  salaire, 
il  me  semble  que  non. 

M.  Salicis.  - C’est  à tort  qu’on  m’a  attribué  cette  idée  que  tout  fils 
devait  embrasser  la  profession  ou  l’état  de  son  père;  j’ai  dit  précisément 
le  contraire. 

— La  discussion  est  close. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Première  question  : Des  chefs  d’ industrie  disent  que  L’aptitude 
professionnelle  des  ouvriers  tend  à diminuer.  Le  fait  est-il  exact ? 
Quelles  en  sont  les  causes?  Quels  sont  les  remèdes  quon  y a appli- 
qués et  quon  pourrait  y appliquer  ? 

M.  Rombaut  donne  lecture  du  résumé  du  rapport  qui  est  l’œuvre  de 
M.  le  Dr  John  Yeats  : 

Est-il  exact,  comme  l’ affirment  clés  chefs  d’industrie , que  l’aptitude 
professionnelle  des  ouvriers  tende  à diminuer? 

Qu’une  pareille  question  soit  posée,  à l’occasion  du  Congrès  de  l’ensei- 
gnement, dans  le  pays  d’Ypres,  Gand,  Bruges  et  Anvers,  c’est  là  sans 
doute  un  fait  significatif;  mais,  sans  insister  sur  cette  idée  que  l’aptitude 
professionnelle  peut  ne  pas  avoir  faibli,  mais  qu’elle  subit  peut-être  une 
tension  plus  forte,  sans  attacher  une  importance  exagérée  à une  assertion 
qui  ne  s’applique  à aucune  classe  d’ouvriers  en  particulier,  et  qui  se  rap- 
porte plutôt  à l’avenir  qu’au  présent,  je  me  hasarde  à soutenir  que  la 
preuve  du  fait  est  difficile  à fournir. 

S’il  est  admis,  il  implique  pour  un  trop  grand  nombre  de  nations  une 
décadence  industrielle  et  de  menaçantes  calamités. 

11  ne  semble  pas  que  nous  en  soyons  là. 

Depuis  1851,  nous  avons  eu  diverses  expositions  industrielles,  et  les 
progrès  qui  s’y  sont  manifestés  ne  sont  pas  à dédaigner.  Par-ci  par-là  un 
peu  de  déchet,  des  imperfections,  mais  relatives  plutôt  qu’absolues; 
inégalité  de  conditions  entre  les  concurrents  plutôt  qu’affaiblissement  de 
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l’habileté  chez  les  artisans,  ou  infériorité  générale  du  goût  et  de  la  main- 
d’œuvre.  Et  si  l’on  compare  aux  travaux  d’autrefois,  il  semble  que  les 
travaux  les  plus  récents  de  l’Amérique  ou  de  l’Europe  n’ont  jamais  été 
surpassés,  que  le  mérite  intrinsèque  n’en  a même  jamais  été  égalé. 

Dans  cette  Belgique,  le  pays  le  plus  peuplé  et  peut-être  le  plus  fertile 
de  l’Europe,  où  la  population  a augmenté  de  50  °/0  en  cinquante  ans,  la 
criminalité  a diminué  de  près  de  60  °/0 ; le  revenu  de  la  terre  a doublé, 
et  au  delà,  pour  les  petits  fermages.  Jugez  l’arbre  à ses  fruits. 

Les  énergies  du  travail  se  sont  accrues,  en  proportion  des  exigences  du 
capital. 

Le  développement  maximum  du  savoir  et  de  l’habileté,  de  l’industrie 
et  de  l’épargne,  n’a  encore  été  atteint  nulle  part.  Or,  la  prospérité  maté- 
rielle et  la  moralité,  sa  compagne  naturelle,  tiennent  bien  plus  à ses 
qualités  qu’aux  avantages  naturels  du  sol,  de  la  situation,  du  climat,  des 
ressources  minérales,  etc.  S’il  en  était  autrement,  l’Amérique  du  Sud  eût 
éclipsé  l’Amérique  du  Nord,  et  les  Indes  seraient  à la  tète  au  lieu  d’être 
à la  queue  de  la  civilisation. 

Ce  fait  me  frappe,  comme  ayant  une  importance  primordiale,  dans  un 
Congrès  d’éducation.  Le  savoir  doit  être  répandu  davantage,  la  discipline 
doilètre  renforcée  pour  le  bien  de  la  communauté;  mais  nous  qui  sommes 
les  agents,  nous  avons  à considérer  l’aptitude  et  les  intérêts  des  personnes 
en  cause. 

Les  aptitudes  générales  et  le  bon  vouloir  d’un  ouvrier  ne  sauraient  être 
multipliés  et  intensifiés  comme  la  puissance  d’une  machine;  c’est  là  un 
point  dont  il  faut  bien  se  pénétrer. 

Quelles  sont  les  causes  du  fait  qu’on  nous  signale? 

Parmi  les  plus  saisissantes,  voici  celles  qui  appellent  l'attention  : 

Changement  dans  les  conditions  matérielles  de  production;  la  qualité 
du  travail  trop  souvent  subordonnée  au  bon  marché;  empiétement  con- 
stant et  inévitable  du  travail  mécanique  sur  le  travail  manuel. 

Les  associations  de  grands  capitaux  rendent  plus  difficiles  les  entre- 
prises individuelles,  et  par  suite,  le  progrès  individuel  est  plus  rare. 

Le  déclin  de  l’industrie  domestique  a fait  tort  à l’éducation  du  foyer. 
L’apprentissage  a perdu  les  droits  et  privilèges  de  son  organisation 
ancienne.  C’est  une  institution  qui  s'en  va.  Par  suite  de  la  division  infini- 
tésimale du  travail,  l’ouvrier  de  fabrique  est  réduit  à une  lâche  frag- 
mentaire, et  l’enfant  lui-même  est  obligé  de  se  contenter  d’un  mince 
bagage  d’habileté  et  de  connaissances  générales. 
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M Ycats  indique  ensuite  encore  quelques  autres  causes  analogues. 

Une  revue  collective  de  toutes  ces  causes  nous  permet  de  poser  le 
problème  dans  les  termes  suivants  : Le  travail  peut-il  être  rendu  plus 
productif  et  en  même  temps  plus  attrayant?  L’ouvrier  doit-il  continuer 
toujours,  en  acceptant  la  situation  et  en  s’adaptant  à son  travail,  ou 
doit-on  tenir  compte  de  sa  nature  humaine  et  mieux  adapter  le  travail  à 
l’ouvrier?  Lt  s’il  en  est  ainsi,  quelle  part,  dans  la  solution  du  problème, 
doit  être  assignée  à l’éducation? 

M.  Y eats  passe  ensuite  à l’examen  des  remèdes. 

Tl  signale  d’abord  ceux  qui  ont  déjà  été  appliqués,  notamment  par 
l’amélioration  de  l’instruction  élémentaire,  la  création  d’écoles  du  soir, 
d’écoles  d’adultes,  d’écoles  professionnelles,  technologiques,  écoles  d’ap- 
prentissage, musées  scolaires,  etc. 

Enfin,  il  aborde  l’exposé  d’une  autre  catégorie  de  remèdes,  dont  il 
préconise  l’emploi. 

L’un  des  moyens  les  plus  simples  et  les  plus  efficaces  pour  aidera 
adapter  le  travail  à l’ouvrier,  non  moins  que  l’ouvrier  à son  travail,  con- 
siste à introduire  dans  les  écoles  ce  qu’on  a appelé  l’élément  manuel. 

La  Russie  n’est  pas  la  première  nation  qui  ait  introduit  l’élément 
manuel  dans  l’éducation,  comme  quelques-uns  l’ont  supposé.  L’Ecole 
technique  impériale  de  Moscou  fut  la  première  à faire  voir  qu’il  vaut 
mieux  enseigner  un  art  avant  d’essayer  de  l’appliquer;  que  les  arts 
mécaniques  peuvent  être  enseignés  aux  classes,  à l’aide  d’une  série  gra- 
duée d’exemples,  par  les  méthodes  de  laboratoires  usuelles  que  nous 
employons  dans  l’enseignement  des  sciences.  Après  que  ces  arts  ont  été 
enseignés  théoriquement  et  pratiquement,  l’étudiant  est  envoyé  dans  les 
ateliers  de  construction,  pour  appliquer  ses  connaissances  artistiques. 
Le  système  russe  consiste  à prendre  pour  base  l’art  et  non  le  métier,  et 
ensuite  à enseigner  l’art  par  des  méthodes  purement  d’éducation.  Ce 
système  est  l’instruction  dans  les  arts,  dans  le  but  de  la  construction,  et 
non  pas  la  construction  dans  le  but  de  l’instruction.  La  méthode  n’est 
pas  seulement  d’éducation,  mais  elle  constitue  la  seule  clef  vraie  et  philo- 
sophique de  toute  éducation  industrielle.  Si  nous  pouvons  formuler  dans 
un  système  d’éducation  les  arts  qui  s’appliquent  à une  industrie  spéciale 
quelconque,  nous  n’avons  plus  qu’à  grouper  autour  de  ces  cours  d’art 
tous  les  autres  sujets  d’étude  qui  appartiennent  visiblement  à cette  indus- 
trie, pour  obtenir  un  programme  qui  conviendra  de  la  façon  la  plus  cer- 
taine et  la  plus  directe  à l’étudiant,  tant  en  théorie  qu’en  pratique. 
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Tout  le  monde  sait  que  pour  étudier  avec  succès  un  art  quelconque, 
tel  que  le  dessin  à main  levée  ou  linéaire,  la  musique  instrumentale  ou 
vocale,  ou  la  peinture,  il  faut  absolument  que  les  premiers  pas  soient 
gradués,  que  l’étudiant  suive  une  méthode  définie  et  surmonte  ainsi, 
petit  à petit,  les  difficultés  à rencontrer.  Tous  les  arts  qui  viennent  d’être 
cités  possèdent  un  système  d’étude  qui  a été  bien  établi  et  défini,  parce 
qu’ils  ont  fait  partie,  depuis  longtemps, de  l’éducation  des  classes  instruites. 
Ils  sont  donc  devenus  soumis  à l’analyse  scientifique  et  ont  fait  l’objet  de 
recherches  en  vue  de  définir  les  conditions  capables  de  rendre  leur  étude 
aussi  aisée  et  aussi  bien  réglée  que  possible. 

Voyons  maintenant  comment  ces  idées  s’appliquent  aux  arts  mécani- 
ques, et,  afin  de  préciser,  fixons  notre  pensée  sur  les  arts  qui  s’appliquent 
au  bois  et  aux  métaux. 

Dans  toutes  les  constructions,  on  trouve  un  certain  nombre  limité  de 
formes  typiques  plus  ou  moins  modifiées,  de  manière  à les  adapter  à des 
cas  spéciaux.  Ces  formes  se  divisent  également  en  groupes,  dont  chacun 
doit  être  traité  d’une  certaine  façon  et  avec  des  outils  spéciaux.  Si  l’on 
peut  apprendre  à l’étudiant  à exécuter  ces  formes,  chacune  de  la  manière 
la  meilleure  et  avec  les  outils  les  mieux  adaptés  au  travail,  il  sera  très 
avancé  dans  la  voie  qui  lui  permettra  d’être  employé  utilement  dans  la 
construction.  Les  idées  comprises  dans  ce  système  sont,  d’abord,  de 
séparer  entièrement  l’art  du  métier,  les  ateliers  d’instruction  de  ceux  de 
construction  ; en  second  lieu,  de  faire  chaque  espèce  de  travail  dans  son 
atelier  spécial;  en  troisième  lieu,  d’installer  dans  chaque  atelier  autant 
de  places  et  de  séries  d’outils  qu’un  même  professeur  peut  instruire 
d’élèves  en  même  temps,  et  enfin,  quatrièmement,  de  graduer  les  échan- 
tillons à exécuter  dans  chaque  atelier  d’après  une  certaine  échelle,  dont 
la  meilleure  est  probablement  celle  de  difficulté  dans  la  pratique. 

La  conclusion  de  son  rapport  précise  suffisamment  sa  pensée. 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  établi  que  l’habileté  de  l’ouvrier  tende  à dimi- 
nuer, l’auteur  admet  qu’il  est  opportun  d’employer  tous  les  moyens  pour 
la  maintenir  et  la  dévolopper.  Et  de  tous  les  moyens  connus,  l’éducation 
semble  le  plus  puissant.  C’est  la  véritable  économie  des  forces.  Avec  son 
aide,  l’ouvrier  intelligent  et  habile  ajoutera  plus  à la  valeur  de  la  matière 
que  ne  pourra  le  faire  l’ignorant.  Et  les  frais  en  sont  médiocres  si  on  les 
compare  à l’accroissement  considérable  et  permanent  de  force  productive 
qui  en  résulte. 

Mais  il  voudrait  que  le  caractère  en  fût  plus  élevé,  qu’elle  abandonnât 
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les  procédés  empiriques  pour  la  méthode  scientifique,  afin  d’aider  l’ouvrier 
à s’élever  d’autant. 

Il  voudrait  aussi  que  le  capitaliste  et  l’ouvrier,  qui  en  somme  ont  des 
buts  communs,  s’unissent  pour  les  atteindre;  car  lorsque  le  travail  s’éman- 
cipe et  possède  du  capital,  la  nation  s’assainit  et  prospère;  mais,  lorsque 
le  travail  s’asservit  et  s’appauvrit,  le  capitaliste  devenant  le  plus  fort,  et 
l’ouvrier  le  plus  faible,  le  luxe  seul  se  développe,  et  la  nation  est  la  dupe 
d’un  semblant  de  prospérité. 

Nos  écoles  devraient  adapter  plus  étroitement  leur  instruction  aux 
exigences  delà  vie,  rendre  l’enseignement  aussi  réaliste  que  possible,  et 
spécial ement  mettre  chaque  élève  à même  d’émigrer,  s’il  est  nécessaire, 
vers  de  nouveaux  pays. 

Il  faut  persévérer  dans  les  voies  ouvertes  par  Pestalozzi,  Fellenberg, 
Frœbel  et  autres.  Mais  il  faudrait,  au  sens  de  l’auteur,  introduire  gra- 
duellement l’élément  manuel,  et  avec  lui  essayer  le  système  des  écoles 
d’apprentissage,  si  complètement  exposé  et  préconisé  par  le  professeur 
S.  Thompson,  de  Bristol. 

Enfin  M.  Yeats  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  la  restauration  du 
travail  domestique,  tant  agricole  qu’industriel,  et  pour  y aider,  il  appelle 
l’attention  sur  la  technologie  et  la  connaissance  des  outils,  importantes 
branches  d’études  en  vue  desquelles  on  devrait  au  plus  tôt  dresser  des 
professeurs,  si  l’on  ne  peut  s’en  procurer  tout  de  suite  un  nombre  suf- 
fisant. 

Ainsi,  sous  la  protection  continue  de  la  divine  Providence,  la  Belgique 
pourra  maintenir  sa  renommée  industrielle,  et  recruter  son  ancien  ordre 
de  chevalerie  avec  cette  devise  : 

Pretium  non  vile  laborum. 

En  résumé,  M.  le  Dr  Yeats  dit  : 

Il  n’y  a eu  jusqu’ici  aucun  affaiblissement  de  l’aptitude  professionnelle. 

Il  y a diminution  de  bonne  intelligence  entre  le  chef  d’industrie  et 
l’ouvrier. 

Naturellement,  le  patron  veut  gagner  de  l’argent  : ce  n’est  point  son 
affaire  de  faire  de  bons  ouvriers,  si  ce  n’est  comme  moyen  d’arriver  à ses 
fins,  c’est-à-dire  de  réaliser  de  plus  grands  bénéfices. 

L’ouvrier  veut  se  perfectionner  dans  son  métier,  s’il  doit  en  résulter 
pour  lui  un  bénéfice  plus  grand;  sinon  l’instruction  professionnelle  n’est, 
à ses  yeux,  qu’une  peine  de  plus  et  une  charge. 
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L’expérience  prouve  que  l’ouvrier  acceptera  dans  l’école  ces  deux 
choses  : 

1°  L’enseignement  manuel; 

2°  L’école  d’apprentissage. 

Nous,  éducateurs,  nous  croyons  que  ces  deux  formes  d’enseignement 
sont  précieuses,  tant  comme  éléments  de  discipline  morale  et  mentale, 
que  comme  moyens  de  fournir  aux  ouvriers  une  plus  grande  habileté; 
c’est  pourquoi  nous  recommandons  l’adoption  par  nos  chefs  d’industrie, 
notre  Ligue  de  l’éducation  et  notre  Gouvernement  de  l’enseignement 
manuel  et  du  système  des  écoles  d’apprentissage. 

M.  Demoulin.  — Le  travail  de  M.  Yeats  pose  la  question  d’une  manière 
générale,  mais  je  voudrais  qu’on  distinguât  ce  qui  appartient  à l’ensei- 
gnement professionnel  et  à l’enseignement  industriel. 

Aujourd’hui  on  forme  des  généraux  et  des  officiers  pour  l’industrie; 
on  forme  des  sous-officiers  ou  contre-maîtres,  mais  on  ne  forme  pas  de 
simples  soldats.  Il  en  résulte  que  l’on  met  entre  les  mains  d’hommes 
ignorants  des  produits  chimiques  dangereux. 

L’ouvrier  a le  droit  de  savoir,  il  doit  recevoir  un  enseignement  manuel 
et  en  même  temps  un  enseignement  intellectuel.  L’enseignement  manuel 
pourrait  être  donné  dans  toutes  les  écoles  primaires,  de  manière  à former 
les  simples  soldats  de  l’armée  industrielle.  Les  ateliers  d’apprentissage 
seraient  déjà  un  second  stage. 

Quant  à la  crainte  de  faire  la  concurrence  à l’industrie  libre,  on  a 
trouvé  une  solution  satisfaisante  pour  éviter  cet  écueil. 

M.  Le  Blus.  — On  prétend,  et  cela  est  exact,  que  la  valeur  de  l’ouvrier 
a baissé.  Cela  provient  de  ce  que  l’enfant  de  l’ouvrier  ne  veut  souvent 
pas  devenir  ouvrier  à son  tour,  dès  qu’il  a acquis  un  peu  d’instruction. 

A quoi  sert  de  donner  de  l’instruction  aux  jeunes  gens,  si  cette  instruc- 
tion ne  leur  permet  pas  de  gagner  leur  vie? 

Quand  on  sort  de  l’école  primaire  à l’âge  de  douze  ou  quatorze  ans,  on 
trouve  souvent  qu’il  est  trop  tard  pour  apprendre  un  métier.  Eh  bien,  le 
remède  à cette  situation,  c’est  de  donner  plus  d’essor  à l’école  profession- 
nelle. Vous  verrez  que  si  l’on  n’entre  pas  dans  cette  voie  dans  un  temps 
donné,  l’ouvrier  fera  défaut. 

M.  Sève.  — Plusieurs  orateurs  ont  affirmé  que  la  valeur  des  ouvriers 
avait  baissé;  c’est  une  opinion  que  je  ne  puis  admettre.  Il  y a vingt  ans 
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que  je  visite  tous  les  établissements  industriels  du  monde  et  je  constate 
partout  des  progrès  étonnants,  je  constate  surtout  que  l’aptitude  indus- 
trielle a augmenté  et  cela  dans  le  monde  entier. 

En  Belgique,  ce  qui  nous  est  avant  tout  nécessaire,  c’est  un  ministère 
du  commerce,  de  l’industrie  et  des  arts  et  métiers.  Je  ne  demande  pas 
que  le  Gouvernement  prenne  l’initiative  de  la  création  d’écoles  profes- 
sionnelles et  industrielles,  je  lui  demande  seulement  son  appui  moral 
et  pécuniaire  au  besoin.  L’exécution  concerne  les  syndicats  de  patrons 
et  d’industriels. 

M.  Berge.  — Je  ne  puis  pas  non  plus  admettre  qu’il  y ait  abaissement 
des  aptitudes  intellectuelles  chez  l’ouvrier.  Ce  sont  les  conditions  de  la 
production  qui  ont  changé. 

On  a eu  l’air  de  regretter  les  corporations,  mais,  Messieurs,  celles-ci 
avaient  été  condamnées  longtemps  avant  la  Révolution  française.  Les 
abus  étaient  énormes;  aussi  ne  regrettons  pas  le  passé  et  tâchons  de  faire 
face  au  présent  et  à l’avenir. 

Nous  sommes  dans  de  meilleures  conditions  qu’autrefois  pour  la  pro- 
duction et  c’est  à nous  d’en  profiter;  sans  doute  la  division  du  travail  a 
ses  inconvénients,  mais  ses  avantages  sont  considérables.  Les  produits 
sont  moins  artistiques  peut-être,  mais  il  sont  plus  industriels. 

L’ouvrier  fait,  dit-on,  un  travail  plus  machinal;  c’est  possible,  mais 
il  est  plus  instruit,  le  terrain  est  cultivé,  de  sorte  qu’il  a moins  de  chance 
de  s’abrutir. 

Certaines  spécialités  sont  perdues  ou  à peu  près;  on  trouve  difficile- 
ment un  ouvrier  pouvant  encore  faire  du  papier  à la  main,  mais  on  en 
trouve  beaucoup,  par  contre,  capables  de  conduire  une  machine  à fabri- 
quer le  papier. 

C’est  un  progrès  réalisé  et  les  progrès  seront  bien  plus  considérables 
encore  quand  tout  ce  cju’on  a fait  jusqu’à  présent  sera  couronné  par  la 
gratuité  de  l’enseignement. 

M.  Salicis.  — II  y a sans  doute  certaines  catégories  d’ouvriers  qui  ten- 
dent à disparaître;  je  citerai  notamment  ceux  qui  font  des  instruments 
de  précision. 

Il  est  urgent  qu’on  revienne  à l'apprentissage,  mais  je  pense  que  les 
Gouvernements  et  les  communes  ne  feront  rien  de  bien  efficace  sous  ce 
rapport;  je  pense  que  le  meilleur  moyen  d’arriver  à un  résultat  sérieux, 
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serait  d’obtenir  des  patrons  et  des  industriels  qu’ils  prissent  des  jeunes 
gens  en  apprentissage  dans  leurs  ateliers,  moyennant  une  légère  rému- 
nération, qui  serait  payée  par  l’État  ou  la  commune. 

Le  libre  échange  va  triompher  partout,  et  si  l’on  ne  veut  pas  être  sub- 
mergé, il  faudra  avoir  une  production  industrielle  toute  prête.  Pour 
obtenir  cette  production,  il  faut,  avant  tout,  des  écoles  industrielles  et 
des  écoles  d’apprentissage. 

M.  Goortebeke. — Je  suis  de  eeux  qui  pensent  que  les  aptitudes  indus- 
trielles tendent  à diminuer,  et  comme  je  suis  ici  un  délégué  de  l’École 
professionnelle  des  tailleurs,  je  dirai  que  l’apprentissage  pour  cette  pro- 
fession est  nul  aujourd’hui.  Si  cela  continue,  vous  n’aurez  plus  d’ouvriers 
tailleurs  d’ici  à une  vingtaine  d’années. 

C’est  parce  que  ee  danger  a été  compris  que  les  chefs  des  principales 
maisons  ont  créé  une  école  professionnelle. 

M.  Splingard.  — Ne  prenons  pas  l’apparence  pour  la  réalité.  Il  se  pro- 
duit une  concurrence  en  matière  industrielle,  et  cela  est  si  vrai,  qu’on 
signale  une  très  grande  émigration  d’ouvriers  belges  vers  Paris. 

L’ouvrier  est  attiré  là  où  il  gagne  le  plus  et  si  les  spécialistes  ne  se  trou- 
vent plus  à certains  endroits,  c’est  qu’ils  ont  émigré  vers  un  autre  lieu. 

Les  ouvriers  qui  font  les  instruments  de  précision,  dont  on  parlait 
tantôt,  deviennent  rares  à Paris,  mais  allez  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
en  Angleterre,  et  vous  les  y trouverez.  Ils  n’ont  pas  disparu,  ils  ont 
émigré. 

Ce  qu’il  faut  faire  avant  tout,  c’est  de  la  statistique  pour  connaître  les 
besoins,  et  ce  n’est  qu’après,  lorsqu’on  sera  éclairé,  qu’on  pourra  songer 
à établir  des  écoles  professionnelles  et  industrielles. 

— La  discussion  est  close. 

M.  le  Président.  — Nous  nous  occuperons  demain  de  la  cinquième 
question  de  notre  programme. 

— La  séance  est  levée  à 1 1 3/4  heures. 
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SÉANCE  Dl  28  AOliT  1880. 


Présidence  do  M . A I)  A N , 

Lieutenant-colonel  d’état-major,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
24-  août. 

La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président. — C’est  vendredi  matin, à 8 heures,  que  la  section  est 
invitée  à visiter  l’Ecole  professionnelle  des  filles,  rue  du  Poinçon. 

M.  le  Dr  Yeats  me  fait  part  d’un  événement  douloureux  : M.  Hodgson, 
professeur  à Edimbourg,  qui  se  proposait  d’assister  à notre  séance,  est 
mort  ce  matin. 

Nous  abordons  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Cinquième  question  : Comment  faut-il  enseigner  et  pratiquer  ta 
gymnastique? 

A . Dans  les  écoles  des  divers  degrés  ; 

B.  » » de  filles; 

C.  » » normales; 

I).  Dans  les  sociétés  populaires; 

E.  Dans  l’armée. 

M.  Cupérus.  — Le  rapport  de  M.  Tôrngren  est  incontestablement  l’un 
des  plus  remarquables  que  j’aie  lus  sur  celte  question  ; mais  j’exprime  ici 
un  regret,  c’est  qu’on  n’ait  pas  cru  devoir  demander  également  un  rap- 
port à une  autorité  quelconque  de  l’école  gymnastique  allemande.  En 
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fait  de  gymnastique,  deux  tendances  bien  distinctes  se  font  jour,  c’est  celle 
de  l’école  suédoise  et  celle  de  l’école  allemande.  L’école  suédoise  procède 
en  sens  inverse  de  l’école  allemande;  la  première  fait  d’abord  la  théorie 
et  la  pratique  ensuite,  tandis  que  la  seconde  est  allée  de  la  pratique  à la 
théorie.  L’école  suédoise  a surtout  fait  preuve  de  capacité  en  matière  de 
gymnastique  médicale,  tandis  que  l’école  allemande  excelle  surtout  dans 
la  gymnastique  pédagogique. 

Ce  que  l’on  peut  reprocher  au  rapport,  c’est  d’avoir  été  fait  par  un 
Suédois  au  point  de  vue  des  Suédois;  il  suppose  tous  les  élèves  soumis  à 
un  même  régime,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  la  Belgique.  En  Allemagne 
et  en  Suède,  tous  les  jeunes  gens  ont  reçu  des  leçons  de  gymnastique, 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  chez  nous  et  très  souvent  lorsque  des  jeunes 
gens  se  présentent  à l’une  de  nos  sociétés  de  gymnastique  ils  n’ont  jamais 
reçu  la  moindre  leçon,  ce  qui  fait  que  nous  devons  commencer  par  leur 
donner  une  instruction  gymnastique  tout  à fait  élémentaire. 

Il  en  est  de  même  dans  l’armée  où  les  recrues  arrivent  le  plus  sou- 
vent sans  les  moindres  notions  de  gymnastique;  aussi  faut-il  commencer 
par  des  exercices  au  moins  aussi  faciles  que  ceux  que  l’on  fait  faire  aux 
jeunes  enfants. 

Le  rapport  a des  vues  très  larges  ; j’y  vois  même  qu’un  maître  ne  doit 
pas  être  contraint  à suivre  à la  lettre  telle  ou  telle  méthode,  car,  dit-il,  si 
on  lie  un  professeur  à une  méthode  déterminée  on  finira  par  faire  de  lui 
et  de  ses  élèves  des  automates. 

Donc,  avec  la  réserve  que  j’ai  faite  tantôt,  au  point  de  vue  belge 
je  ne  puis  qu’applaudir  aux  principes  larges  qui  sont  exprimés  dans  ce 
rapport. 

M.  Sluse.  — Je  ferai  remarquer  à M.  Cupérus  que  M.  Tôrngren  dit 
dans  son  rapport  que  les  professeurs  de  gymnastique  doivent  avoir  suivi 
un  cours,  qu’ils  doivent  suivre  un  manuel  et  être  surveillés  par  des  inspec- 
teurs. Ce  n’est  donc  pas  l’indépendance  complète  du  maître. 

M.  Fosséprez.  — L’instituteur  ne  doit  pas  se  borner  à enseigner  à la 
lettre  ce  qui  se  trouve  dans  le  manuel,  il  doit  forger  lui-même  des  exer- 
cices, mais  il  doit  prendre  le  manuel  pour  guide. 

M.  Cupérus.  — C’est  évident,  il  ne  faut  pas  que  le  maître  soit  lié 
exclusivement  aux  exercices  indiqués  dans  le  manuel. 
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M.  Sluse.  — M.  le  major  Docx,  retenu  au  camp  de  Beverloo,  me  prie 
de  donner  lecture  de  son  discours  : 

Messieurs,  permeltez-nous,  avant  de  réclamer  votre  bienveillante 
attention  pour  ce  que  nous  avons  à dire  sur  la  gymnastique  dans  les 
écoles,  d’adresser  nos  félicitations  et  nos  remerciements  à la  Commission 
du  Congrès  qui  a mis  cette  importante  question  à son  programme.  La 
Commission  a compris  que  l’éducation  physique  louche  aux  intérêts 
sociaux  comme  à ceux  des  familles;  qu’elle  est  le  principe  de  toute  ému- 
lation et  un  élément  de  tout  progrès. 

Il  est  regrettable,  Messieurs,  que,  pendant  que  nous  célébrons  l’acte 
courageux  qui  nous  a rendus  libres  et  indépendants , il  n’ait  pas  été 
donné  aux  élèves  de  la  plupart  des  écoles  de  la  capitale  et  de  la  province, 
de  venir  vous  prouver  que  l’éducation  physique,  comme  l’éducation 
intellectuelle  de  la  jeunesse,- marche  de  pair  avec  la  prospérité  agricole, 
industrielle,  commerciale  et  financière  de  notre  beau  pays. 

Messieurs,  il  vous  a été  dit  pourquoi  l’anatomie,  la  physiologie  et 
l’hygiène  exigent  impérieusement  des  exercices  du  corps.  Nous  nous 
bornerons  à n’examiner  que  le  côté  pratique  de  la  question  : vous  dire 
en  quoi  doit  consister  la  gymnastique  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
science  anthropologique  et  à celles  d’une  bonne  éducation  physique. 
D’autres  membres,  traitant  la  question  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
pourront  vous  dir e*  comment  il  faut  procéder  dans  cet  enseignement  pour 
qu’il  soit  rationnel. 

But  à atteindre  par  la  gymnastique  éducative. 

Dans  la  gymnastique  pour  enfants,  disent  les  autorités  médicales,  il 
faut  tendre  à faire  fonctionner  régulièrement  tous  les  membres  pour 
obtenir  une  égale  distribution  de  l’ondée  sanguine  dans  toutes  les  parties 
du  corps.  On  arrive  à ce  résultat  par  les  mouvements  libres  et  l’emploi 
d’instruments  mobiles  tels  que  bâtons  et  cordes  à lutter,  haltères,  massues, 
cannes,  cannes  de  fer,  barres  à sphères,  etc. 

Ces  exercices  suffisent  pour  entretenir  la  santé  et.  développer  les 
membres,  mais,  tout  en  visant  à ce  but,  qui  doit  être  la  première  condi- 
tion à remplir,  le  législateur  et  l’homme  d’école  demandent  que  la 
gymnastique  scolaire  soit  en  même  temps  éducative. 

Il  faut,  disent  avec  raison  les  éducateurs  (les  conditions  de  santé  et  de 
développement  satisfaites),  penser  à l’éducation  nationale,  à l’éducation 
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humanitaire,  faire  de  nos  enfants  des  hommes  forts,  des  citoyens  instruits, 
disciplinés,  moraux;  des  jeunes  gens  ayant  le  sentiment  de  leurs  droits, 
mais  aussi  de  leurs  devoirs. 

En  effet.  Messieurs,  l’éducation  du  jeune  homme  serait  mal  faite  s’il 
devait  un  jour  se  trouver  dans  des  circonstances  où  il  serait  impuissant 
à porter  secours  à son  semblable,  s’il  manquait  d’énergie  pour  faire  face 
à un  danger  quelconque,  s’il  n’était  assez  fort  ou  s’il  manquait  de  courage 
pour  s’interposer  entre  le  fort  et  le  faible,  s’il  n’osait  se  jeter  à la  tête  du 
eheval  qui  s’emporte,  aller  chercher  sous  les  roues  d’une  voiture  le 
malheureux  qui  va  être  écrasé,  ou  arracher  aux  flots  celui  qui  est  près 
de  s’engouffrer  pour  ne  plus  reparaître. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  jeune  homme  qui  croit  son  éducation 
complète,  se  voie  impuissant  à relever  et  à transporter  une  personne 
tombée  sur  la  voie  publique.  11  faut,  en  un  mot,  pour  cultiver  ces  mâles 
vertus  qui  honorent  ceux  qui  les  possèdent, faire  comprendre  à nos  enfants 
que  le  courage  et  la  force  s’acquièrent  comme  la  vertu,  et  qu’ils  doivent 
apprendre  à exercer  la  bienfaisance  d’une  autre  manière  qu’en  puisant 
dans  la  bourse  de  leurs  parents. 

Il  est  donc  nécessaire,  Messieurs,  que  tout  en  continuant  à développer 
les  forces  de  l’enfant  par  des  exercices  libres,  on  lui  apprenne  à pratiquer 
des  choses  qu’il  aura  à appliquer  dans  toutes  les  circonstances  critiques 
de  la  vie.  On  atteint  ce  but  par  l’emploi  d’engins  gymnastiques  que  nous 
énumérons  plus  loin.  Voilà  pour  le  côté  social  et  humanitaire.  Reste 
l’éducation  citoyenne. 

Faut-il  des  exercices  militaires  à l’école? 

Messieurs,  nous  nous  sommes  toujours  opposé  à ce  que  l’on  trans- 
formât l’école  en  caserne.  Mais  les  exercices  d’ordre  sont  le  complément 
indispensable  de  toute  bonne  gymnastique.  Voici  pourquoi  : lorsque 
l’enfanta  fait  des  exercices  énergiques,  il  doit  être  soumis  à des  marches 
qui  ramènent  le  corps  graduellement  au  calme  afin  d’éviter  les  refroi- 
dissements. Or,  s’il  est  nécessaire  de  faire  des  marches,  pourquoi  ne  pas 
les  faire  en  ligne  ou  en  colonne,  tout  aussi  bien  qu’en  cercle  ou  en  serpen- 
tine et  donner  ainsi  un  but  utile  à ces  exercices? 

Mais  les  exercices  d’ordre  tactique  ont  d’autres  avantages  encore  : ils 
exigent  le  plus  grand  silence,  une  attention  soutenue  et  la  plus  prompte 
obéissance.  Or,  s’il  est  un  moyen  qui  aide  à remplir  plus  aisément  tous 
les  devoirs  de  classe,  n’est-ce  pas  l’ordre,  n’est-ce  pas  la  discipline  ? 

Ces  exercices  ont  aussi  pour  résultat  d’initier  les  jeunes  gens  à des 
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manœuvres  qui,  à leur  âge,  ne  sont  qu’un  jeu  et  auxquelles,  lorsque, 
plus  lard,  ils  sont  appelés  à faire  partie  de  la  garde  civique  ou  de  l’armée, 
ils  ont  tant  de  peine  à s’habituer. 

Mais,  Messieurs,  il  est  d’autres  résultats  que  nous  pourrions  en  espérer: 
lorsque  ces  exercices  auront  pris  racine,  lorsqu’ils  se  seront  propagés 
jusque  dans  le  moindre  village,  lorsque  la  gymnastique  aura  fait  ressentir 
tous  ses  effets  sur  la  génération  actuelle,  il  arrivera  que  le  jeune  homme, 
ayant  atteint  l’âge  de  la  milice,  sera  fort,  adroit,  alerte,  bien  constitué,  bon 
marcheur,  tireur  adroit,  peut-être,  connaissant  les  exercices  lactiques  et 
sachant  au  besoin  les  commander.  Alors,  pour  être  à même  de  bien  défen- 
dre son  pays,  il  n’aura  plus  à apprendre  que  la  manière  de  combattre. 

Qu’en  résultera-t-il  ? Ou  bien  une  réduction  de  terme  de  service,  ou 
bien,  au  bout  d’un  an,  un  congé  à long  terme  pour  ceux  de  ces  jeunes 
gens  qui  répondraient  à un  examen  ou  à certaines  conditions  exigées. 

Il  en  résultera  aussi  que  le  milicien,  même  fortuné,  ne  considérera  plus 
que  comme  un  jeu  tous  ces  exercices  qui  l’effraient  aujourd’hui,  et  le 
service  personnel,  réclamé  comme  un  droit,  loin  d’ètre  considéré  comme 
un  devoir,  s’implantera  de  lui-même  dans  le  pays. 

Quant  à ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ne  sont  appelés  à entrer  ni  dans 
l’armée,  ni  dans  la  garde  civique,  ils  n’auront  pas  reçu  inutilement  cette 
éducation  citoyenne  qui  doit  s’ingérer  dans  les  mœurs  de  tout  peuple  qui 
tient  à sa  liberté  : on  lui  aura  fait  comprendre  que  le  patriotisme  véri- 
table n’existe  que  là  où  le  citoyen  sent  ce  qu’il  doit  à son  pays,  et  le  jour 
où  celui  ci  sera  envahi,  nous  aurons,  non  pas  une  armée  de  cent  mille 
hommes  et  une  réserve  nationale  de  trente  mille,  mais  une  force  impo- 
sante de  cinq  cent  mille  jeunes  gens  de  dix-sept  à trente  ans,  instruits, 
ayant  toutes  les  qualités  physiques  du  soldat  et  en  état  de  défendre  nos 
frontières. 

Alors  aussi,  comme  le  disait  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  au  banquet 
des  chasseurs-éclaireurs  : « Nous  amènerons  insensiblement  notre  pays 
» à faire  ce  qui  se  fait  en  Suisse,  en  Angleterre,  dans  ces  pays  où  sc 
» réunissent  périodiquement  en  masses  imposantes  les  forces  civiques.  » 

Les  quelques  considérations  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer 
que  dans  l’apprentissage  de  la  vie,  l’éducation  physique  doit  répondre  à 
certaines  conditions  générales  que  l’on  peut  résumer  comme  suit  : 

1°  But  physiologique  : Exercices  gymnastiques  proprement  dits, 
flexions  et  extensions  sans  engins  d’abord , ensuite  avec  instruments 
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mobiles  et  aux  appareils  fixes,  ordonnés  avec  méthode  et  de  manière  à 
arriver  au  développement  harmonique  de  tous  les  organes. 

2°  But  pédagogique  : Jeux  et  exercices  d’ordre  ayant  pour  but 
d’inspirer  aux  élèves  des  sentiments  de  camaraderie,  d’ordre  et  de  dis- 
cipline; ces  exercices  doivent  être  conduits  de  manière  à récréer  les 
élèves  et  à leur  permettre  de  se  reposer  des  fatigues  de  l’esprit.  Cette 
partie  de  l’éducation  physique  comprend  aussi  les  exercices  esthétiques 
ayant  pour  but  de  développer  ou  de  faire  naître  chez  les  élèves  le  sen- 
timent du  beau. 

5°  But  humanitaire  : Exercices  libres  enseignant  la  manière  de  relever 
et  de  transporter  un  blessé  ou  un  malade  ; d’autres  ayant  pour  but  le  place- 
ment sur  le  dos  ou  sur  les  épaules  d’un  ou  de  plusieurs  enfants  qu’il  s’agit 
d’éloigner  d’un  danger,  la  natation  et  la  manière  de  sauver  d’un  naufrage; 
les  exercices  de  défense  personnelle,  luttes  et  escrime;  la  marche  d'équi- 
libre sur  une  poutre,  exercice  qui  trouve  son  application  dans  les  incendies 
et  enfin  l’emploi  des  échelles,  des  cordes,  des  perches,  etc. 

Pendant  ces  exercices,  le  professeur  s’efforce  de  donner  aux  élèves  une 
image  de  tout  ce  qui  est  noble  et  beau,  et  leur  cite  quelques  exemples  de 
dévouement  désintéressé. 

4°  But  patriotique  : Exercices  tactiques  avec  ou  sans  fusil.  Ces  exer- 
cices inspirent  aux  élèves  des  principes  d’ordre  et  de  discipline,  les 
habituent  à prêter  une  attention  soutenue  aux  leçons  du  maître,  leur 
apprennent  à obéir  et  à commander  et  complètent  leur  éducation 
citoyenne. 

Choix  des  appareils. 

Avant  de  vous  indiquer  les  exercices  convenant  à chaque  âge  et 
à chaque  sexe,  i!  est  indispensable  de  dire  un  mot  sur  l’emploi  général 
des  appareils. 

Tous  sont  bons  dès  l’instant  où  leur  utilité  est  démontrée,  mais  il  faut 
préciser  les  mouvements  à y exécuter  et  interdire  sévèrement  ceux  qu’on 
ne  peut  tolérer,  soit  pour  des  considérations  physiologiques,  soit  pour 
d’autres  raisons,  car  remarquez,  Messieurs,  que  les  accidents  les  plus 
graves  et  les  plus  à redouter,  ne  sont  pas  les  fractures  des  bras  et  des 
jambes,  ce  sont  les  suites  d’efforts,  des  lésions  internes,  des  points  de 
côté,  des  bobos  petits  aux  débuts,  mais  qui,  au  bout  de  quelques  années, 
font  le  désespoir  des  hommes  de  l’art  et  finissent  par  emporter  le  malade. 
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En  déterminant  les  mouvements  à exécuter  aux  appareils,  il  faut  tenir 
compte  de  l’âge  de  l’enfant,  de  sa  force,  de  son  état  de  santé,  et  ne  pas 
oublier  que  la  gymnastique  scolaire  est  un  enseignement  obligatoire  qu’il 
serait  dangereux  de  confondre  avec  celui  que  l’on  donne  dans  les  gym- 
nases privés  où  le  travail  est  facultatif. 

Trop  longtemps  on  a confondu  ces  deux  gymnastiques,  oubliant  la 
distinction  à faire  entre  l’enfant  et  l’homme,  entre  l’être  dont  les  os  sont 
encore  en  formation  et  l’adolescent,  allant  même  jusqu’à  disloquer  les 
articulations  au  risque  d’atropliier  les  membres. 

Si  nous  donnions  dans  ce  travers,  l’abus  prendrait  des  proportions 
telles  qu’il  faudrait,  à l’exemple  de  ce  qui  se  passe  actuellement  dans 
d’autres  pays,  de  longues  années  pour  détruire  ce  que  l’empirisme  et 
la  routine  auraient  produit. 

Dans  l’adoption  des  engins,  il  faut  surtout  considérer  que  ceux  qui 
exigent  la  présence  du  professeur  à côté  de  chaque  enfant  pendant  l’exé- 
cution, ne  conviennent  pas  aux  écoles  et  doivent  être  rejetés  à moins  tou- 
tefois que  leur  grande  utilité  ne  soit  démontrée.  En  effet,  à l’école  on  ne 
dispose  que  d’une  demi-heure  ou  tout  au  plus  d’une  heure  pour  la  leçon; 
or,  si,  dans  une  classe  de  soixante  élèves,  chaque  élève  doit  être  guidé  ou 
soutenu  ne  fût-ce  que  pendant  un  instant,  il  arrivera  qu’à  la  fin  de  la 
leçon  ils  n’auront  été  exercés  que  pendant  une  minute,  ee  qui  évidem- 
ment ne  répond  pas  au  but  à atteindre.  Il  faut,  au  contraire,  que  l’enfant 
soit  occupé  pendant  toute  la  durée  de  la  leçon,  et  que  chaque  leçon  rem- 
plisse le  but  que  nous  avons  indiqué  précédemment,  c’est-à-dire  un  travail 
sérieux  et  énergique,  les  marches  pour  reposer  les  élèves,  puis  les  jeux. 

Des  personnes  très  sérieuses  et  nullement  intéressées,  mais  ayant  été 
induites  en  erreur,  ont  fait  courir  le  bruit  que  la  gymnastique  belge  ne  se 
composait  que  d’exercices  libres.  Or,  Messieurs,  jamais  il  n’y  a eu  en 
Belgique  un  gymnase  possédant  tous  les  appareils  que  prescrit  ou  tolère 
le  programme  officiel  ; en  voici  l’énumération  : petits  bâtons,  — cordes 
et  perches  à lutter, — cannes,  — sautoir  mobile,  — fossé-sautoir,  — sau- 
toirs combinés,  — appui  pour  les  sauts  en  profondeur,  — perches  pour  les 
sauts,  — perches  verticales  fixes,  — perches  vacillantes,  — corde  lisse,  — 
mât,  — échelle  couchée,  — échelle  oblique,  — planche  d'assaut,  — échelle 
horizontale,  — barres  parallèles.  — Il  tolère  : les  haltères,  — les  mils  ou 
massues,  — les  échasses,  — V échelle  de  perroquet,  — la  corde  à nœuds  et 
à consoles,  — l 'échelle  de  cordes,  — le  mât  ou  poutre  horizontale,  — la 
corde  oblique,  — la  perche  oblique,  — \' échelle  verticale,  — le  tabouret 
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sautoir,  le  cheval  sautoir,  — le  tremplin , — les  boules,  — la  bascule 
brachiale , — la  bascule  à poulies,  — le  pont  suspendu,  — la  caisse  sau- 
toir, le  mât  à chevilles,  — Y échelle  orthopédique , — Y échelle  mixte,  — 
le  mât  horizontal  de  voltige,  — les  barres  parallèles  hautes,  — l'ascen- 
sion sur  de  petits  chars,  — les  roues  pour  la  circumduction  des  bras,  — 
les  contre-poids,  — les  dynamomètres,  etc. 

Il  serait  difficile  de  citer  un  engin  gymnastique  qui  ne  soit  pas  com- 
pris dans  cette  énumération,  excepté  toutefois  les  anneaux,  la  barre  fixe 
et  le  trapèze  qu’il  faut  laisser  à la  foire  et  au  cirque  et  dont  nous  discu- 
terons la  valeur  dans  une  autre  séance,  si  vous  voulez  bien  nous  en 
accorder  le  temps.  II  nous  semble  inutile  d’établir  une  longue  disserta- 
tion sur  l’adoption  des  différents  appareils. 

Considération  physiologique  et  pratique  dont  il  fant  tenir  compte 
dans  la  répartition  des  exercices. 

Age.  — La  physiologie  nous  indique  trois  divisions  bien  marquées 
dans  la  répartition  qui  conviennent  à chaque  âge,  ce  sont  : 

а)  La  première  enfance  qui  se  termine  à sept  ans  pour  les  deux  sexes. 

б)  La  seconde  enfance  qui  se  termine  à quatorze  ans  pour  les  filles, 
et  à seize  ans  pour  les  garçons. 

c)  L’adolescence  de  quatorze  ans  pour  les  filles  ou  de  seize  ans  pour 
les  garçons,  à vingt  et  un  ans. 

Dans  la  pratique,  ces  trois  divisions  sont  souvent  désignées  par  ces 
mots  : enfants,  filles  ou  garçons,  demoiselles  ou  jeunes  gens. 

Dans  les  écoles  où  il  y a un  grand  nombre  d’élèves,  on  forme  des  sub- 
divisions pour  la  seconde  enfance  ; chez  les  filles  : de  sept  à dix  ans,  de 
dix  à douze  ans  et  de  douze  à quatorze  ans  ; chez  les  garçons  : de  sept  à 
dix  ans,  de  dix  à treize  ans  et  de  treize  à seize  ans. 

Le  tableau  ci-après  résume  la  répartition  des  élèves  par  classes  : 


Classes  intermédiaires 
(4e  et  3e). 


Classes  supérieures 
(2e  et  réthorique). 


Classes  inférieures 
( 7e,  6e  et  3e). 


Section  préparatoire. 


École  moyenne  . . 


Id. 


Élèves  âgés  de  moins  de  10  ans. 


» 


» de  15  à 16 


« de  10  à 13 


» dé  16  et  au  delà. 
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Section  de  sept  à dix  ans.  — A cet  âge,  les  muscles  et  les  os  sont  encore 
tendres,  et  un  mouvement  brusque  ou  faux,  trop  souvent  répété,  peut 
occasionner  une  déviation;  il  ne  faut  donc  que  des  exercices  n’exigeant 
pas  de  grands  efforts,  ni  une  tension  d’esprit  trop  soutenue. 

Section  de  dix  à douze  ans  chez  les  filles  et  de  dix  à treize  ans  chez  les 
garçons.  — A partir  de  cette  deuxième  partie  de  la  seconde  enfance,  on 
peut  déjà  faire  des  exercices  à commandements , exiger  de  l’ordre,  de 
l’attention,  plus  de  force,  et  laisser  s’adonner  les  élèves  aux  jeux  avec  un 
peu  plus  d’ardeur,  jusqu’à  ce  qu’il  en  résulte  une  légère  fatigue. 

Section  de  douze  à quatorze  ans  pour  les  filles  et  de  treize  à seize  ans 
pour  les  garçons.  — Pendant  cette  dernière  période  de  l’enfance  où  le 
mouvement,  la  pétulance  même  est  inhérente  à l’élève,  on  peut  exiger 
l’emploi  de  quelque  force,  de  la  tenue,  de  la  grâce  dans  les  exercices 
(de  l’énergie  pour  les  garçons)  et  continuer  la  leçon  jusqu’à  une  certaine 
fatigue. 

Demoiselles  cle  quatorze  ans  et  au  delà.  — Garçons  de  seize  à vingt 
ans.  — A partir  de  quatorze  ans,  les  mouvements  doivent  s’exécuter  chez 
la  demoiselle  avec  toute  la  plénitude  de  la  force  de  tension  dont  les 
muscles  sont  susceptibles.  C’est  à cet  âge,  nous  en  avons  donné  les  rai- 
sons ailleurs,  que  l’éducation  physique  doit  venir  en  aide  à la  jeune  fille 
pour  supporter  les  changements  physiologiques  auxquels  elle  va  être 
soumise;  seize  ans  est  l’âge  chez  le  garçon  où  l’on  peut  sans  danger  em- 
ployer tous  les  appareils  et  exécuter  des  exercices  jusqu’à  la  fatigue.  Tou- 
tefois, il  serait  imprudent  d’oublier  ce  sage  avis  du  professeur  Ch.  Bock: 
« Une  activité  de  trop  longue  durée,  accompagnée  d’une  fatigue  trop 
» considérable,  est  aussi  pernicieuse  qu’une  longue  inaction. 

» Des  exercices  musculaires,  continués  jusqu’aux  extrêmes  limites  des 
» forces,  produisent  facilement  la  paralysie  des  membres.  » 

Mesure  pratique  dans  laquelle  il  faut  introduire  la  gymnastique 
dans  chaque  catégorie  d’écoles. 

«)  Jarilins  d'enfants  et  écoles  ga ••«Siennes  (enfants  «le  cinq  à sept  ans). 

Exercices  libres.  — Prendre  les  distances,  — légères  flexions  des 
membres  supérieurs  et  des  membres  inférieurs  avec  mouvement  d’inspi- 
ration, — quelques  extensions  et  circumductions,  — sautillements. 
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Exercices  cl’orclre.  — Marcher  par  le  flanc,  — exécuter  les  conversions 
et  quelques  leçons  d’exercices  libres  en  marchant,  — former  les  élèves 
de  un  sur  plusieurs  rangs  et  réciproquement. 

TouS  ces  exercices  se  font  avec  chant  et  autant  que  possible  avec 
accompagnement  d’instrument,  le  piano  de  préférence. 

Jeux.  Course  d’assistance,  par  trois  ou  par  cinq,  — course  d’assis- 
tance au  bâton,  — course  d’assistance  à la  corde,  — le  prisonnier,  — les 
balles  dans  le  cercle  et  les  autres  petits  jeux  convenant  à cet  âge. 

&)  Écoles  primaires  ui-ltnitics  et  rurales  pour  filles. 

Exercices  libres.  — Positions,  — flexions,  — extensions,  — rotations 
et  eireumductions,  — pas,  — marches,  — courses,  — sauts  et  luttes. 

Exercices  cl'ordre.  — Exercices  d’ordre  proprement  dits , — combi- 
naison des  marches  avec  les  exercices  libres. 

Exercices  aux  engins  mobiles.  — Course  au  bâton,  — à la  corde,  — 
lutte  au  petit  bâton,  — lutte  à la  corde,  — lutte  à la  perche,  — danse  à 
la  corde,  — exercices  au  bâton,  — balle,  — et  balle  avec  anneau  mobile. 

Jeux.  — Les  divers  jeux  libres  et  avec  instruments. 

Pour  les  écoles  primaires  des  villes,  il  convient  d’ajouter  au  programme 
précédent  l’emploi  du  vindas  ou  mât  à pas  de  géant,  et  de  la  bascule 
brachiale. 

De  même  que  dans  les  jardins  d’enfants,  la  plupart  des  exercices  pour 
filles  se  font,  autant  que  possible  avec  accompagnement  de  chant  et  de 
piano. 

c)  ft<:coEes  primaires  rurales  pour  garçons. 

Exercices  libres.  — Positions,  — flexions,  — extensions,  — rotations. 

— eireumductions,  — pas,  — marches,  — courses,  — sauts,  — luttes, 

— exercices  d’équilibre,  — principes  de  natation  et  leur  application  pour 
la  classe  supérieure.  — Exercices  libres  en  marchant  et  exercices  d’ordre 
tactique. 

Engins  mobiles.  — La  canne,  les  petits  bâtons,  — les  cordes  et  les 
perches  à lutter,  — balle  et  balle  avec  anneau  mobile,  et,  pour  les  plus 
âgés,  le  sautoir  mobile  et  le  fossé  sautoir. 

Jeux.  — Les  divers  jeux  libres  et  avec  instruments. 
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fl)  Écoles  primaires  «les  villes. 


Ce  programme  doit  comporter  celui  des  écoles  rurales,  auquel  on 
ajoute,  pour  la  section  supérieure,  la  marche  et  la  course  ascendante  et 
descendante  et  l’emploi  des  engins  fixes  suivants  : les  perches  verticales 
fixes,  — les  perches  verticales  vacillantes,  — la  corde  lisse,  — la  corde 
à nœuds  ou  à consoles  et  l’échelle  oblique. 

On  peut  aussi  utiliser  dans  ces  écoles  les  haltères  et  les  massues  pour 
varier  les  exercices. 

f)  Écoles  moyennes. 

Les  élèves  des  classes  préparatoires  sont  d’âge  à pratiquer  tous  les 
exercices  qui  conviennent  aux  écoles  primaires.  Pour  les  élèves  de  la 
section  moyenne  on  complète  le  programme  par  : la  manière  de  relever 
et  de  transporter  un  blessé,  — celle  de  placer  un  ou  plusieurs  enfants 
qu’il  s’agit  de  sauver  d’un  danger,  — le  transport  de  fardeaux,  — les 
exercices  à l’appui  pour  les  sauts  en  profondeur,  — les  sauts  à la  perche, 
— la  planche  d’assaut,  — l’assaut  aux  murs,  — le  mât  ou  la  poutre  hori- 
zontale, — l’échelle  horizontale,  — les  barres  parallèles.  On  peut  aussi 
tolérer  dans  ces  établissements  d’instruction  l’échelle  de  perroquet,  — 
les  perches  obliques,  — l’échelle  verticale,  — les  échelles  de  cordes  et 
les  échelles  mixtes,  le  tabouret  sautoir  et  le  cheval  de  voltige. 

f)  École.*»  normales. 

Connaissances  théoriques.  — Notions  d’anatomie,  de  physiologie  et 
d’hygiène;  — aperçu  général  de  l’histoire  de  la  gymnastique,  — métho- 
dologie de  la  gymnastique. 

Connaissances  pratiques.  — Tous  les  exercices  portés  au  programme 
des  écoles  primaires,  des  écoles  moyennes  et  athénées. 

Le  programme  dont  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  donner  con- 
naissance, est  celui  admis  par  le  Gouvernement  belge. 

Ce  programme  est-il  imperfectible? 

Nous  ne  le  pensons  pas  : comme  toute  chose,  dans  l’ordre  matériel 
comme  dans  l’ordre  scientifique,  il  suivra  le  courant  du  progrès.  Mais, 
pour  le  moment,  nous  pouvons  vous  donner  l’assurance  qu’il  est  le  plus 
complet  que  nous  ayons  rencontré. 
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Voici  ce  qu’en  a dit  le  savant  et  regretté  docteur  Sovet  qui  s’était,  pen- 
dant de  longues  années,  occupé  de  l’éducation  physique  des  enfants. 

« Pendant  six  jours,  nous  en  avons,  en  qualité  de  membre  du  jury 
» d’examen,  suivi  l’application  avec  le  plus  grand  intérêt;  ces  exercices 
» étant  expliqués  par  le  maître  et  répétés  plusieurs  fois  par  les  élèves, 
» nous  avons  pu  les  observer  avec  la  plus  minutieuse  attention  et  nous 
» n’y  avons  remarqué  que  des  mouvements  sagement  adaptés  à la  force 
» des  élèves,  éminemment  propres  à développer  en  eux  la  vigueur, 
» l’adresse  et  la  grâce,  et  à exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  toutes 
» les  fonctions  de  l’organisme. 

» Si  nous  avions  un  avis  à émettre,  c’est  que  ce  programme  devienne 
» la  base  définitive  de  l’enseignement  de  la  gymnastique  dans  toutes  les 
» écoles  de  l’Etat,  et  qu’à  part  les  améliorations  de  détail  que  l’expérience 
» pourrait  y apporter,  il  ne  reçoive  aucune  modification  essentielle  de 
» nature  à le  faire  sortir  des  limites  modérées  qu’on  lui  a si  sagement 
» tracées.  » 

Depuis  plus  de  trente  ans,  je  me  suis  attaché  à l’étude  de  cette  ques- 
tion : Quels  sont  les  exercices  dont  l'utilité  est  reconnue  et  que  l’on  petit 
raisonnablement  imposer  à l’enfant?  Quels  sont  ceux  dont  on  pourrait  con- 
tester l’utilité  ou  dont  les  parents  pourraient  demander  l'exclusion  ? 

Les  nombreux  cours  que  j’ai  été  chargé  de  donner  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices  comme  aux  enfants,  m’auraient  suffisamment  aidé  à 
élucider  cette  question  si,  pour  couronner  une  longue  expérience,  il  ne 
m’avait  été  donné  d’aller  étudier  cet  enseignement  dans  les  pays  de 
l’Europe  où  il  est  le  plus  en  honneur. 

Prenant  le  bon  où  je  l’ai  trouvé  et  condamnant  les  excentricités  par- 
tout où  je  les  ai  rencontrées,  j’ai  pu  éclairer  le  Gouvernement  à formuler 
un  programme,  sinon  parfait,  du  moins  complet,  rationnel  et  dont  tous 
les  exercices  ont  une  utilité  démontrée. 

Ce  programme  a été  longuement  discuté  avant  d’être  définitivement 
admis  par  une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  Greyson  et  Ger- 
main, directeurs  généraux  au  Département  de  l’Instruction  publique,  de 
M.  Ilenrard,  inspecteur  de  l’hygiène  publique,  de  MM.  Braun  et  Brauwers, 
inspecteurs  de  l’enseignement  normal  et  primaire  et  de  M.  le  major  Docx. 

Il  y a cinq  ans  que  ce  programme  fonctionne  et,  depuis  cette  époque 
aussi,  nous  y avons  vu  applaudir  le  corps  médical  et  les  autorités  scolaires  ; 
des  inspecteurs  de  gymnastique  et  d’autres  autorités  dans  cette  science, 
tant  de  l’Allemagne  que  de  la  France,  de  l’Italie  et  de  l’Espagne,  nous 
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ont  adressé  des  félicitations;  enfin,  des  Gouvernements  étrangers  ont 
adopté  une  partie  des  exercices  de  notre  programme  et  nous  ont  favorisé 
de  souscriptions  à nos  ouvrages. 

Ces  considérations  vous  suffiront,  j’espère,  Messieurs,  pour  vous  donner 
la  conviction  que  le  système  belge  est  en  progrès  sur  ce  qui  a été  fait 
jusqu’à  ce  jour. 

Vous  nous  demanderez  peut-être  si  ce  système  n’a  pas  eu  de  contra- 
dicteurs ! 

Si,  Messieurs,  il  y en  a eu  quelques-uns,  comme  les  plus  heureuses 
innovations  sont  toujours  condamnées  à en  rencontrer. 

M ais  serait-il  possible  de  renverser  un  échafaudage  de  vieilles  routines, 
de  détruire  de  vieux  préjugés,  d’exiger  des  connaissances  anatomiques 
et  physiologiques  chez  des  professeurs  de  gymnastique  qui  n’ont  rêvé 
que  tours  de  force  et  dislocations  pendant  trente  ans,  sans  léser  des 
intérêts,  sans  froisser  des  amours-propres? 

Et  dès  lors,  il  devait  y avoir  des  mécontents  et  partant  des  contradic- 
teurs. Le  corps  médical  en  a fait  justice  pour  nous  et  le  Gouvernement 
a eu  la  satisfaction  d’entendre  dire,  du  haut  de  la  tribune  au  Congrès 
d’hygiène  et  de  sauvetage,  qu’il  était  heureux  pour  le  pays  qu’il  se  fût 
trouvé  un  homme  ayant  eu  le  courage  de  tenir  tète  à l’empirisme  et  de 
renverser  ce  que  la  routine  avait  créé. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  désire  vous  entretenir  un  instant  des 
abus  auxquels  ont  donné  lieu  les  exercices  gymnastiques,  si  toutefois 
l’on  peut  donner  ce  nom  aux  excentricités  sans  nombre  que  l’on  voit,  de 
nos  jours  encore,  exécutées  sur  les  places  publiques.  On  pourrait  écrire 
des  volumes  sur  les  accidents  auxquels  ces  abus  ont  donné  lieu. 

Mais  vos  moments  sont  précieux,  nous  n’en  dirons  que  quelques  mots  : 
les  abus  ont  existé  de  tout  temps,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  ils 
ont  dégénéré  en  spectacles  barbares  où  le  gladiateur  allait  jusqu’à  étudier 
les  poses  à prendre  pour  mourir  avec  le  plus  de  grâce  possible.  Alors 
comme  aujourd’hui,  on  condamnait  ces  excentricités;  Gallien  leur  donna 
le  nom  de  La  vicieuse.  Mais  si  nos  abus  sont  moins  féroces,  ils  sont  plus 
ridicules. 

Nous  avons  visité  des  pays  où  la  gymnastique  est  obligatoire  depuis 
quarante  ans  et  où  la  moyenne  des  enfants  participant  à ce  bienfaisant 
enseignement  est  moins  forte  qu’en  Belgique;  aussi  dans  ces  pays,  les 
autorités  sont-elles  obligées  d’intervenir  constamment. 

En  1842,  pour  porter  remède  à celte  vicieuse  moderne,  le  ministre  de 
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l’instruction  publique  en  Prusse,  écrivit  aux  chefs  des  établissements 
d instruction  : « que  les  désavantages  physiques  et  moraux  de  l’ancienne 
» gymnastique  devaient  être  éloignés. 

» Que  les  exercices  corporels  devaient  être  faits  complètement  et  avec 
» la  simplicité  déterminée  par  le  but  à obtenir,  qu’on  devait  en  éloigner 
» tout  ce  qui  serait  superflu  ou  qui  friserait  le  ridicule.  » 

Or,  si  la  gymnastique  n’avait  pas  eu  pour  habitude  de  dépasser  le  but 
indiqué  par  les  lois  de  la  nature,  il  nous  semble  que  ces  recommandations 
auraient  été  fort  inutiles. 

A-t-on  tenu  compte  de  ces  sages  avis?  Nous  ne  savons,  mais  après  une 
période  de  trente  années,  la  même  autorité  a dû  signaler  les  mêmes  abus. 
Dans  sa  circulaire  du  20  mars  1872,  le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
M.  Von  Mühler,  dit  : 

« Le  Gouvernement  attend  de  tous  ceux  qui  sont  en  situation  de  tra- 
» vailler  à la  propagation  et  au  développement  de  l’enseignement  de  la 
» gymnastique  qu’ils  emploient  toute  leur  influence  pour  gagner  à cette 
» cause  l’adhésion  et  la  sympathie  des  populations  et  qu’ils  usent  des  plus 
» grandes  précautions  pour  ne  point  tomber  dans  des  abus  qui  engen- 
» drent  la  défiance  et  le  mécontentement.  » 

Ces  abus  provenaient  de  ce  qu’il  n’était  jamais  venu  à l’esprit  de  ceux 
que  la  chose  concernait  de  faire  une  distinction  entre  la  gymnastique 
obligatoire,  et  la  gymnastique  de  fantaisie  ; les  exercices  consistaient  par- 
ticulièrement dans  l’emploi  des  anneaux  et  du  trapèze  ou  de  la  barre  fixe, 
qui  n’est  qu’un  trapèze  immobile.  Les  ambulants  d’autrefois  ne  connais- 
saient pas  d’autre  gymnastique  : ccs  deux  engins  sur  le  dos,  ils  dressaient 
leur  tente  et  annonçaient  : « le  célèbre  gymnasiarque  X,  ou  le  professeur 
de  gymnastique  rationnelle  Y,  etc.  » 

Aujourd’hui,  les  parents,  qui  ont  assisté  aux  exercices  de  ces  gens 
s’imaginent  que  la  gymnastique  scolaire  consiste  toujours  en  ce  qu’ils  ont 
vu  dans  ces  conservatoires  de  dislocation  et  ils  ont  en  horreur  celte  science 
qui  doit  donner  la  force  et  la  santé  à leurs  enfants. 

Que  l’on  soumette  le  jeune  homme  à un  exercice  dangereux,  s’il  le 
faut,  pour  lui  apprendre  une  chose  utile,  nécessaire  à son  éducation 
professionnelle,  nous  le  pardonnerons  encore,  mais  nous  disons  et  les 
autorités  médicales  le  disent  avec  nous,  il  est  de  la  dernière  aberration 
de  placer  l’enfant  à sa  sortie  de  classe  dans  une  position  renversée,  les 
jambes  en  l’air  et  la  tète  en  bas,  dans  le  but  de  produire  une  heureuse 
diversion  aux  travaux  de  l’esprit  ! 
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Le  programme  du  Gouvernement  a interdit  ces  exercices  de  clowns, 
mais,  je  l’ai  dit,  il  n’y  a rien  de  plus  difficile  que  de  déraciner  une  vieille 
routine. 

Il  existe  encore  aujourd’hui  en  Belgique  des  écoles  de  l’État,  des  écoles 
de  filles  même,  des  instituts  de  demoiselles  ou  l’on  suspend  les  élèves 
par  les  jarrets  au  trapèze,  où  des  jeunes  filles  exécutent  aux  anneaux  le 
mouvement  appelé  la  grenouille,  se  donnant  ainsi  en  spectacle  à leurs 
amies  dans  des  postures  aussi  indécentes  qu’immorales. 

Ces  abus,  Messieurs,  ne  disparaîtront  que  lorsqu’on  aura  créé  un 
contrôle  sérieux  et  sévère. 

Mesures  qu’il  reste  à prendre  pour  compléter  l’enseignement 
de  la  gymnastique  en  Belgique. 

Messieurs,  si  le  système  et  les  premières  mesures  d’organisation  ont 
été  unanimement  approuvés  et  ont  mérité  d’ètre  imités  dans  d’autres 
pays,  nous  aurions  cependant  tort  de  croire  qu’il  ne  reste  plus  rien  à 
faire.  Au  contraire,  il  est  grand  temps  de  prendre  certaines  mesures,  si 
l’on  ne  veut  perdre  le  fruit  de  cinq  années  de  travail. 

La  première  de  ces  mesures  est  la  création  de  cours  cantonaux  pour 
les  instituteurs  en  fonction;  mais  la  gymnastique  venant  seulement  detre 
décrétée  obligatoire  pour  l’enseignement  primaire,  il  y a tout  lieu  de 
croire  qu’ils  seront  créés;  il  faut  laisser  au  Gouvernement  le  temps  de 
les  organiser.  La  seconde  des  mesures  à prendre  et  dont  le  besoin  se 
fait  si  vivement  sentir,  consiste  à l’exemple  de  ce  qui  s’est  fait  dans  tous 
les  autres  pays,  en  la  création  d’une  inspection  spèciale.  Notre  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  a émis  eet  avis  dès  1875,  époque  où  il 
s’agissait  de  rendre  la  gymnastique  obligatoire  dans  l’enseignement  moyen. 

La  mission  d’une  inspection  spéciale  n’est  pas  minime.  Messieurs  , il 
s’agit  de  faire  des  démarches  auprès  des  autorités  communales  et  de 
détruire  les  préventions  qui  existent  contre  cet  enseignement;  de  prouver 
à ces  autorités  et  aux  instituteurs  que,  là  même  où  les  installations  et  les 
locaux  font  défaut,  rien  n’empêche  la  mise  en  pratique  immédiate  des 
premiers  éléments  de  gymnastique;  d’empêcher  les  professeurs  de 
perdre  de  vue  la  science  gymnastique  pour  la  confondre  avec  l’acroba- 
tisme  et  la  voir  sortir  de  la  limite  que  le  Gouvernement  lui  a si  sage- 
ment tracée;  d’établir  les  plans  et  les  devis  demandés  par  les  communes 
et  d’éviter  à ces  administrations  de  faire  des  dépenses  inutiles  en  se  pro- 
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curant,  comme  j ai  déjà  eu  lieu  de  le  constater,  des  appareils  auxquels 
les  enfants  doivent  inévitablement  se  blesser  et  dont  quelques-uns  étaient 
brisés  avant  d’être  installés  ; de  contrôler  les  appareils  et  de  procéder  à 
leur  installation  ; d’aplanir  les  obstacles  contre  lesquels  le  professeur 
lutte  souvent  en  vain;  d instruire,  d’encourager,  d’aider  le  professeur  et 
de  lui  inspirer  l’énergie  nécessaire  pour  commander  des  exercices,  car, 
un  exercice  exécuté  sans  énergie,  sans  vigueur,  même  pendant  une 
demi-heure,  n’atteint  pas  le  résultat  anatomique  et  physiologique  désiré. 
Or,  ce  ton  de  commandement,  cette  vigueur,  cette  énergie  indispen- 
sables ne  s’acquièrent  chez  le  professeur  comme  chez  les  sous -officiers 
de  l’armée,  qu’à  la  suite  de  conseils,  d’exemples  et  surtout  de  pra- 
tique. 

Pour  toutes  les  autres  branches  de  l’enseignement,  élèves  et  maîtres 
sont  stimulés  par  les  directeurs,  les  inspecteurs,  les  concours  généraux  ; 
pour  la  gymnastique,  au  contraire,  chaque  professeur  est  abandonné  à 
lui-même!  Nous  sommes  les  premiers  à rendre  hommage  au  savoir,  à 
l'intelligence  et  au  dévouement  de  nos  inspecteurs,  mais  ces  Messieurs 
n’ont  pas  (et  ils  en  conviennent  eux-mêmes)  les  connaissances  pour 
inspecter  et  diriger  l’enseignement  de  la  gymnastique,  pour  guider  les 
instituteurs  et  les  aider  dans  leurs  cours. 

Messieurs,  il  y a deux  ans,  une  autorité  compétente  nous  écrivait  : « Si 
» l’on  tarde  à créer  une  inspection  spéciale  sérieuse,  il  est  à craindre 
» que  bientôt  on  ne  s’aperçoive  qu’au  lieu  d’arriver,  on  s’est  arrêté  en 
» chemin  et  que  tout  est  à recommencer.  » 

Ce  moment.  Messieurs,  est  arrivé  pour  quelques  professeurs  et  il  est 
bien  près  d’arriver  pour  les  autres.  Placés  depuis  cinq  ans  dans  des 
conditions  locales  où  tout  fait  défaut,  grand  nombre  de  ces  Messieurs  ont 
été  empêchés  de  pratiquer  ce  qu’ils  avaient  appris  en  peu  de  temps  aux 
cours  temporaires  et  certains  d’entre  eux,  malgré  tout  leur  savoir  et  tout 
leur  zèle,  sont  arrivés,  faute  de  pratique,  à avoir  tout  ou  presque  tout 
oublié  ! 

Tous  les  autres  pays  ont  considéré  la  création  d’une  inspection  comme 
la  première  et  la  plus  efficace  des  mesures  à prendre  dans  cette  organi- 
sation : la  Suède,  le  Danemark,  la  Bavière,  le  duché  de  Bade,  le  Wur- 
temberg, l’Autriche  nous  en  ont  donne  l’exemple;  en  Fiance,  la  nomina- 
tion du  colonel  de  Ferrandi  à cette  inspection,  a même  précédé  le  décret 
qui  rendit  la  gymnastique  obligatoire  dans  les  écoles  primaires. 

Une  autre  mesure,  Messieurs,  qui  aurait  même  dù  précéder  la  créa- 
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tion  d’une  inspection  composée  d’hommes  compétents,  était  celle  de 
remettre  entre  les  mains  des  instituteurs  et  des  institutrices  un  Guide. 

Nous  avons  écrit  des  Guides  pour  chaque  catégorie  d’écoles,  mais  on 
aurait  dû  en  pourvoir  gratuitement  tous  les  professeurs  et  tous  les  insti- 
tuteurs. C’est  ce  qui  a été  fait  dans  les  autres  pays  ; c’était  aussi  l’inten- 
tion bien  arrêtée  de  M.  le  Ministre  Pirmez. 

En  1 8G9 , M.  le  Min  istre  Pirmez  me  demanda  un  Guide  pour 
l’enseignement  de  la  gymnastique;  chaque  exercice  devait  y être  décrit 
dans  un  style  clair  et  précis  en  éloignant  les  termes  techniques,  de 
manière  que  l’instituteur  comprit  les  mouvements  à première  lecture, 
qu’il  put  en  enseigner  chaque  jour  un  ou  deux  nouveaux  et  qu’il  arrivât 
ainsi  à posséder,  au  bout  d’un  an  ou  deux,  un  bagage  gymnastique  sulïi- 
sant  à l’école  primaire. 

L’ouvrage  devait  pour  être  admis,  recevoir  l’approbation  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  et  celle  de  la  Commission  centrale  de  l’enseigne- 
ment primaire.  Malheureusement  arriva  le  changement  de  Ministère  : 
le  manuscrit  resta  dans  les  cartons,  on  cacha  à l’auteur  les  deux  rapports 
élogieux  que  les  Commissions  précitées  avaient  fait  sur  son  ouvrage,  et, 
lorsqu’il  alla  demander  la  décision  prise  relativement  à cet  ouvrage  qui 
lui  avait  été  demandé,  M.  le  nouveau  Ministre  répondit  qu’il  n’était  pas 
obligé  de  mettre  à exécution  tous  les  projets  de  M.  Pirmez. 

Messieurs,  si  je  m’étends  sur  ce  fait,  c’est  surtout  pour  vous  faire 
comprendre  que,  si  cette  mesure  avait  été  prise  il  y a onze  ans,  la  gym- 
nastique serait  répandue  aujourd’hui  jusque  dans  le  moindre  village.  On 
ne  se  prépare  pas  à cet  enseignement  sans  avoir  suivi  des  cours,  me 
direz-vous  ; pardon.  Messieurs,  les  cours  temporaires  sont  excellents, 
indispensables,  mais  nous  recevons  chaque  année  aux  examens  des 
récipiendaires  qui  se  sont  préparés  seuls  et  sans  autre  secours  que  le 
Guide. 

Ici  encore,  Messieurs,  comme  pour  l’inspection  spéciale,  la  distribu- 
tion gratuite  à tous  les  instituteurs  du  Guide  à suivre  était  l’une  des 
premières  mesures  à prendre. 

Tous  les  pays  qui  ont  décrété  la  gymnastique  obligatoire  ont  pris 
cette  mesure;  en  France,  le  décret  portait  que  la  gymnastique  ne  serait 
obligatoire  que  deux  ans  après  la  publication  de  la  loi,  et  cependant, 
deux  mois  après  ce  décret,  des  Guides  étaient  distribués  à toutes  les 
écoles. 

Connaissant  le  dévouement  de  MM.  les  directeurs  généraux  de  l’ensei- 
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gnemenl  moyen  et  primaire  et  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  à notre  cause,  je  crois,  en  terminant,  inutile  de  demander  au 
Congrès  d’émettre  le  vœu  de  voir  le  Gouvernement  prendre  les  mesures 
que  je  viens  d’indiquer. 

La  gymnastique  rationnelle,  c’est-à-dire  l’éducation  physique  et 
citoyenne  a la  sympathie  de  tous  les  amis  de  l’enfanc-e;  les  hommes 
d’Etat  et  les  médecins  lui  donnent  journellement  des  gages  de  sollicitude* 
et  d’encouragement  ; son  importance  sociale  est  reconnue  par  tous  et 
nous  aurions  tort  de  supposer  que  le  Gouvernement  reculerait  devant 
une  somme  minime  pour  compléter  cet  enseignement  qui  fait  honneur 
au  pays. 

M.  le  Président.  — Il  y a dans  le  discours  que  vous  venez  d’entendre 
certaines  considérations  qui  touchent  à ce  qui  se  fait  dans  l’armée. 

Je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  aborder  celte  question  parce  que  là 
l’emploi  des  engins  est  réglementé. 

M.  Mignot.  — Nous  pouvons  nous  occuper  de  la  question  non  au 
point  de  vue  de  L’armée  belge  en  particulier,  mais  à un  point  de  vue 
général. 

Il  est  évident  que  nous  n’avons  pas  à dicter  des  solutions,  mais  le 
Congrès  peut  aborder  toutes  les  questions. 

M.  le  Président.  — Il  faudrait  avant  tout  bien  connaître  les  besoins 
de  l’armée. 

M.  Sluse.  — Dans  un  Congrès  international  comme  celui-ci,  nous 
pouvons  parfaitement  nous  occuper  de  cette  question  qui  intéresse  aussi 
les  pays  voisins. 

M.  Mignot.  — Je  tiens,  avant  de  répondre  au  discours  de  M.  Docx,  à 
faire  une  réserve.  Ce  discours  qui  est  assez  long  n’a  pas  été  lu  en  entier 
et  il  est  possible  que  les  parties  que  nous  ne  connaissons  pas  réclament 
de  notre  part  une  réfutation  qu’il  nous  est,  dans  ces  conditions,  impos- 
sible de  faire. 

Je  demande  que  cette  réserve  soit  actée  au  procès-verbal.  ( Adhésion .) 

A mon  avis,  il  y a quelque  chose  d’incomplet  dans  le  programme  du 
Gouvernement. 
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C’est  ainsi  que  M.  Docx  proscrit  trois  appareils,  le  trapèze,  le  rec  et 
les  anneaux;  or,  les  sociétés  de  gymnastique  qui  font  usage  de  ccs 
engins  en  retirent  de  grands  avantages. 

M.  Docx  avait  proscrit  dans  le  temps  l’usage  des  barres  parallèles, 
mais  il  en  est  revenu  et  dans  un  gymnase  qu’il  a établi  à Tournai  il  a 
parfaitement  fait  figurer  les  anneaux,  le  rec,  etc.  Ces  engins  ont  d’ailleurs 
l’avantage  de  permettre  une  très  grande  diversité  dans  les  exercices;  ils 
permettent  des  exercices  de  suspension  et  d’appui,  et  nul  mieux  qu’eux 
ne  donne  l’accoutumance  des  mouvements  qui  exigent  de  l’habileté  et  de 
la  rapidité  dans  l’exécution. 

On  ne  peut  pas  demander  de  faire  dans  les  écoles  ce  qui  se  fait  dans 
les  sociétés,  il  faut  évidemment  éviter  avant  tout  le  danger;  mais,  comme 
on  l’a  dit  avec  raison,  ce  n’est  pas  l’engin  qui  est  dangereux,  le  danger 
n’existe  (pie  lorsqu’on  ne  sait  pas  s’en  servir,  c’est-à-dire  quand  le  maître 
est  incapable. 

En  Belgique,  les  professeurs  de  gymnastique  sont  créés  en  trop  peu 
de  temps;  il  est  impossible  de  former  un  professeur  en  six  semaines 
ainsi  que  cela  se  fait.  Si  nous  voulons  faire  de  bons  élèves,  il  faut  avant 
tout  de  bons  professeurs  connaissant  non  seulement  la  théorie,  mais 
aussi  la  pratique;  le  professeur  doit  avoir  acquis  celte  vigueur  physique 
si  nécessaire  dans  son  enseignement. 

J’insiste  sur  ce  point  : Comment  faut-il  enseigner  la  gymnastique? 

Ce  qu’il  faut,  c’est  savoir  apprécier  la  durée,  le  nombre,  l’intensité 
des  mouvements,  en  un  mot,  savoir  doser  le  travail  en  tenant  compte  de 
l’àge,  de  la  force,  de  la  santé  de  l’élève. 

Il  faut  pour  cela  une  longue  expérience.  Pour  me  résumer,  je  dirai 
que  le  programme  belge,  que  le  Gouvernement  considère  comme  per- 
fectible, présente  des  lacunes  qu’il  est  opportun  de  combler. 

Je  sais  que  des  membres  d’un  jury  ont  demandé  au  Gouvernement 
de  revoir  le  programme,  mais  celle  demande  est  restée  sans  suite. 

.M.  Cupérus.  — Dans  tous  les  ouvrages  sur  la  matière,  on  trouve  des 
phrases  très  belles  sur  la  gymnastique  rationnelle,  mais  dans  la  pratique, 
la  chose  est  inconnue. 

L’ouvrage  de  M.  Docx  ne  nous  a rien  appris  en  technique  gymnas- 
tique, tout  ce  qu’il  contient  se  trouvait  déjà  dans  l’ouvrage  de  M.  Amoros, 
qui  date  de  cinquante  ans. 

Depuis  cette  époque  on  a fait  des  progrès  •considérables;  c’est  ainsi 
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qu’en  Allemagne  on  n’applique  plus  que  la  méthode  Spiess  qui  parait 
être  complètement  ignorée  de  M.  Docx. 

Les  exercices  d’ordre  qui  se  font  dans  les  sociélés  sont  très  riches, 
très  variés,  mais  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  programme  officiel.  On 
ne  doit  cependant  pas  prendre  toujours  comme  modèle  ce  qui  se  fait 
dans  les  sociétés,  car  il  y en  a,  je  le  reconnais,  où  l'on  fait  très  mal  de 
la  gymnastique,  mais  il  en  est  d’autres  où  elle  se  fait  mieux  et  d’une 
manière  plus  sensée,  plus  méthodique  que  dans  les  écoles. 

La  méthode  officielle  est  entourée  d’une  partie  historique  et  anato- 
mique très  remarquable,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  partie  pra- 
tique qui  ne  vaut  pas  la  méthode  dite  Amoros  ; elle  contient  encore  des 
exercices  condamnés  et  abandonnés. 

\I.  Docx  voudrait  que  les  cours  de  gymnastique  fussent  donnés  dans 
les  écoles  par  les  instituteurs;  cela  est  désirable,  mais  cela  n’est  pas  tou- 
jours possible,  un  homme  ne  peut  pas  réunir  toutes  les  connaissances,  et 
la  gymnastique  est  une  science  à part. 

J’insiste  surtout  sur  ce  point  que  les  engins  répudiés  par  M.  Docx  sont 
admis  par  toutes  les  autorités  en  gymnastique;  je  me  suis  renseigné  à ce 
sujet  auprès  de  vingt-trois  personnes  compétentes  et  toutes  ont  été  du 
même  avis.  J’ai  ici  toutes  les  pièces  à l’appui. 

M.  Bonmaiuage.  — J'ai  déjà  eu  l’occasion  de  combattre  les  assertions 
du  major  Docx  à propos  des  renversements  qu’il  prétendait  être  de  nature 
à occasionner  des  accidents  graves.  Nous  avons  lait  des  cumulets  étant 
enfants  et  je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  éprouvé  des  accidents;  pom- 
ma part,  depuis  douze  ans  que  j’exerce  la  médecine,  je  n’ai  jamais  rien 
vu  de  semblable.  Plusieurs  physiologistes,  M.  JVIarcq,  entre  autres,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  ont  confirmé  parfaitement  ma  manière  de 
voir.  Les  exercices  acrobatiques  doivent  être  proscrits,  c’est  évident,  mais 
les  engins  tels  que  les  anneaux,  le  trapèze,  etc.,  sont  excellents  quand  on 
sait  en  faire  un  usage  modéré  et  sage;  ils  ont  l’avantage  de  développer 
la  poitrine.  Nous  voyons  mourir  un  cinquième  de  la  population  de  la 
phthisie  parce  que  les  poumons  sont  trop  à l’étroit,  parce  qu’ils  ne  se 
développent  pas  suffisamment  et  que,  par  conséquent,  la  respiration  ne 
se  fait  pas  convenablement.  Eh  bien,  ces  engins  sont  excellents  pour 
développer  la  cage  thoracique  et  obvier,  en  fortifiant  les  muscles,  à cer- 
tains inconvénients  de  rachitisme. 

Il  n’y  a du  danger  que  si  les  mouvements  gymnastiques  sont  mal 
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compris,  et,  pour  éviter  ce  danger,  il  faut  former  des  maîtres  instruits, 
capables  de  comprendre  et  de  régler  convenablement  les  mouvements. 

M.  le  Président.  — J’engagerai  les  orateurs  à entrer  dans  l’examen 
de  chacune  des  sous-questions,  par  exemple  dans  celle  de  la  différence 
qu’il  doit  y avoir  entre  la  gymnastique  à enseigner  aux  filles  et  celle  à 
enseigner  aux  garçons.  Je  pense  qu’il  n’y  a plus  lieu  de  s’étendre  davan- 
tage sur  la  question  générale. 

M.  Fosséprez.  — On  a dit  tantôt  que  M.  Docx  avait  admis  les 
barres  parallèles  après  les  avoir  proscrites.  C’est  une  erreur,  M.  Docx  les 
a admises  dans  sa  méthode  parce  qu’elles  figurent  dans  le  programme  du 
Gouvernement.  Je  suis  d’accord  avec  M.  Mignot  en  ce  qui  concerne  les 
examens  pour  l’enseignement  normal.  Je  voudrais  que  ces  examens 
fussent  plus  sévères.  Je  ne  réfuterai  pas  la  critique  faite  à propos  du 
système  de  M.  Docx,  en  présence  de  l’invitation  que  vient  de  faire  M.  le 
Président  et  j’en  arriverai  à la  gymnastique  enseignée  dans  les  écoles. 
L'instituteur  doit  expliquer  chaque  exercice,  l’analyser,  le  montrer,  puis  le 
faire  exécuter  par  les  élèves,  il  doit  se  servir  de  la  méthode  déductive. 

11  est  évident  que  les  explications  devront  différer  suivant  l’âge  et  le 
degré  d’avancement  des  élèves  et  quant  à l’ordre  qu’il  faut  observer  dans 
la  succession  des  exercices,  cela  se  trouve  indiqué  dans  tous  les  traités 
rie  gymnastique. 

M.  Cupérus.  — M.  Fosséprez  n’a  pas  répondu  à nos  critiques. 

M.  Fosséprez.  — J’ai  fait  mes  réserves. 

M.  C upérus.  — Mon  opinion  reste  entière,  je  maintiens  que  le  Guide 
officiel  ne  répond  pas  à la  pédagogie  moderne. 

Quant  à la  différence  des  mouvements  gymnastiques  pour  les  filles  et 
les  garçons,  elle  est  énorme  en  Allemagne,  mais  cela  tient  beaucoup  à ce 
(pie  les  enfants  gardent  leur  costume.  En  Belgique  on  fait  de  la  gymnas- 
tique en  costume  spécial,  ce  qui  fait  que  l’enseignement  es!  à peu  près  le 
même  pour  les  fi 1 1 es  et  les  garçons,  mais  le  professeur  doit  naturellement 
faire  preuve  d’un  certain  tact. 

Quant  à l’armée,  il  n’y  a pas  grand 'chose  à changer,  les  recrues 
devraient  connaître  la  gymnastique  avant  d’entrer  à l’armée,  mais  d n’en 
est  malheureusement  pas  ainsi.  La  première  chose  à leur  apprendre  c’est 
de  supporter  les  longues  marches. 
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M.  Sluse.  — Relativement  à cette  question  de  la  gymnastique  dans 
l’armée,  je  vais  encore  vous  donner  lecture  du  travail  de  M.  Doex  : 

Messieurs,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l’histoire,  on  est  amené  à con- 
stater que  les  peuples  anciens  doivent  uniquement  à des  exercices  corpo- 
rels constants  et  obligatoires,  leur  gloire  militaire  et  la  longue  existence 
d’une  nationalité  que  nous  voyons  ensuite  tomber,  tout  autant  par  l'oubli 
des  pratiques  nécessaires  à préparer  les  citoyens  aux  fatigues  de  la  guerre, 
que  par  le  dépérissement  moral  qu’engendre  toujours  une  énervante 
oisiveté. 

S'il  est  permis  d’admettre  que  le  développement  de  la  force  physique 
a une  grande  influence  sur  l’existence  d’un  peuple,  quelle  influence  plus 
grande  encore  ne  doit-elle  pas  avoir  sur  celle  de  l’armée?  En  effet,  la 
mission  du  citoyen  paisible  au  milieu  des  siens,  peut-elle  être  comparée 
à cette  vie  de  luttes,  de  privations,  de  fatigues,  de  périls  auxquels  sont 
souvent  soumises  les  armées? 

Les  grands  capitaines  des  siècles  passés,  convaincus  de  cette  vérité,  se 
sont  toujours  attachés  à entretenir  chez  leurs  guerriers  la  vigueur  et 
l’activité  de  leur  éducation  première. 

César  soumettait  ses  légions  à des  exercices  corporels  constants,  et  à 
des  marches  longues  et  rapides  auxquelles  elles  s’habituèrent  au  point 
de  fournir  en  six  heures  et  sans  trop  de  fatigues,  des  étapes  de  neuf  lieues. 

Plus  tard,  l’oubli  de  ces  principes  plongea  les  Romains  dans  l’oisiveté, 
et  bientôt  ils  se  virent  humilier  par  les  barbares  dont  ils  ne  pouvaient 
plus  repousser  les  attaques  : le  travail  et  l’activité  avaient  rendu  Rome 
maîtresse  du  monde,  l’oisiveté  et  l’incurie  lui  arrachèrent  lambeau  pat- 
lambeau  tout  le  fruit  de  ses  conquêtes. 

Ce  qui  était  applicable  alors,  n’a  pas  cessé  de  l’ètre  aujourd’hui;  les 
principes  de  la  tactique  actuelle  doivent  nous  déterminer  à attacher  à 
des  exercices  continuels  une  importance  même  plus  grande  que  celle 
qu’on  y attachait  dans  les  siècles  passés.  Autrefois,  le  lieu  du  combat 
était  presque  toujours  désigné  d’avance;  on  choisissait  une  plaine, 
rendez-vous  tacite  où  la  victoire  devait,  se  décider.  De  nos  jours,  le 
système  de  guerre  a complètement  changé  : le  perfectionnement  des 
armes  à feu,  le  développement  donné  à la  tactique  des  trois  armes  et  la 
grande  mobilité  qu’elles  doivent  acquérir,  ont  amené  une  réforme  géné- 
rale qui  exige  du  soldat  une  éducation  physique  et  individuelle  plus 
complète  encore  que  dans  les  temps  anciens. 
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11  me  semble.  Messieurs,  qu’avant  de  déterminer  en  quoi  doit  consister 
l’éducation  physique  (ou  la  gymnastique)  du  soldat,  il  convient  d’exa- 
miner quelles  sont  les  conditions  à la  fois  physiques  et  morales  que  l’on 
doit  pouvoir  exiger  de  lui  en  un  jour  de  combat.  Rien  de  plus  facile  que 
d’indiquer  ensuite  les  moyens  à employer  pour  arriver  à ee  but. 

Le  prince  Frédéric-Charles,  dans  un  mémoire  qu’il  publia  en  18G0, 
dit  : « La  bravoure,  l’habileté,  l’adresse  militaire  du  soldat,  sont  sans  con- 
» fredif,  la  première  condition  essentielle;  car,  sans  ces  éléments,  les 
» talents  de  général  les  plus  brillants  et  la  meilleure  tactique  sont 
» impuissants,  tandis  que,  même  avec  des  généraux  médiocres,  de  grands 
» résultats  peuvent  être  obtenus.  » 

Plus  loin,  le  même  auteur,  faisant  allusion  aux  marches  rapides,  dit  : 
« Le  perfectionnement  du  corps  par  l’exercice  des  armes,  les  marches, 
» le  tir,  le  bivac,  la  gymnastique,  la  baïonnette,  la  course,  la  natation 
» restera  toujours  la  partie  la  plus  importante  de  l’éducation  du  soldat. 
» On  ne  saurait  exagérer  l’importance  de  l’exercice  de  la  marche,  d’une 
» marche  longue  et  rapide  qui  ne  soit  point  préjudiciable  au  déplacement 
» des  forces  physiques  et  que  n’amoindrisse  pas  la  faculté  de  combattre. 

» Le  succès  de  plus  d’une  campagne  a déjà  été  décidé  par  les  jambes 

» L’exercice,  la  gymnastique,  la  natation  agissent  sur  le  moral  du  soldat; 
» ils  développent  le  courage  personnel,  élèvent  la  confiance  en  soi, 
» trempent  la  force  de  volonté,  l’esprit  de  résolution  et  d'ambition;  ils 

» offrent  à l’individu  l’occasion  de  se  distinguer  de  la  masse C’est  à cette 

» instruction,  à cette  éducation  qui  élève  le  soldat  à toute  sa  valeur  mili- 
» taire  que  je  mets  le  plus  d’importance  ; c’est  là  ce  que  je  regarde 
» comme  la  garantie  de  la  victoire.  » 

Tous  les  mililaires  sont  de  l’avis  du  prince  Frédéric-Charles  ; tous  sont 
convaincus  qu’en  présence  de  la  tactique  moderne,  il  est  impossible  de 
faire  des  choses  grandes  et  hardies,  avec  des  soldats  manquant  d’agilité, 
de  force  et  d’audace.  D’audace  surtout,  car  le  développement  des  qua- 
lités morales  n’est  pas  moins  important  que  celui  des  qualités  physiques. 
On  ne  saurait  mieux  se  rendre  compte  de  l’importance  des  qualités 
morales  dont  le  soldat  doit  être  doué,  qu’en  lisant  le  récit  d’un  jour  de 
combat,  en  examinant  les  obstacles,  les  périls  et  les  difficultés  contre 
lesquels  les  armées  luttent  si  souvent  en  vain  et  en  se  pénétrant  bien  des 
résultats  qu’on  aurait  obtenus  si  ces  mêmes  soldats  avaient  eu  une  adresse, 
une  force  et  un  courage  propres  à surmonter  tous  ces  obstacles. 

Les  résultats  pratiques  auxquels  doit  arriver  le  soldat,  peuvent  se 
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résumer  de  la  manière  suivante  : savoir  marcher  et  arriver  à temps  ; être 
à même  de  fournir  une  course  pendant  laquelle  il  aura  souvent  des  escar- 
pements à escalader,  des  cours  d'eau  à franchir  par  des  sauts  où  à la 
nage;  arrivé  au  but,  avoir  encore  assez  de  calme  pour  tirer  avec  justesse, 
et  assez  de  vigueur  pour  donner  l’assaut  avec  succès. 

Les  considérations  qui  précèdent  ont  déterminé,  en  1876,  le  Gouver- 
nement belge  a réglementer  les  exercices  que  je  vais  avoir  l’honneur  de 
vous  énumérer.  Ce  système  est  en  grande  partie  calqué  sur  ce  qui  se 
passe  dans  l’armée  prussienne. 


Exercices  gymnastiques . 

Mouvements  d’assouplissement,  11e- 
xion,  extension,  rotation,  circumduc- 
tion,etc.,  etc.,  enseignés  concurremment 
avec  le  bâton,  la  canne  et  la  boxe,  toutes 
branches  d’escrime  à deux  mains,  et 
partant  contribuant  avec  elTîcacité  à 
l’assouplissement  rationnel. 

Pas,  marches,  courses,  sauts,  courses 
ascendantes  et  descendantes,  sautoirs 
mobiles,  fossés-sautoirs,  sauts  en  pro- 
fondeur. 


Luttes. 


Exercices  d’escalade  aux  perches  obli- 
ques, a la  corde  lisse,  aux  mâts  h éche- 
lopes,  à l’échelle  verticale,  à la  planche 
d'assaut  et  aux  palissades. 


But  que  Von  se  propose  d’atteindre. 

Assouplir  et  dégourdir  le  soldat;  le 
rendre  leste,  adroit  et  développer  ses 
forces. 


Rendre  l’homme  a même  de  fournir 
une  course  pendant  laquelle  il  aura  des 
obstacles  à surmonter.  Lui  faire  acqué- 
rir l’habitude,  la  solidité  et  surtout  le 
calme  si  nécessaire  dans  les  mouvements 
aux  allures  précipitées;  le  rendre  apte 
à prendre  l’offensive  dans  toutes  les  cir- 
constances en  le  faisant  arriver  au  but 
à temps  et  avec  une  somme  de  forces 
physiques  qui  le  mettent  en  état  de  bien 
combattre. 

Développer  la  persévérance,  la  ruse 
et  la  finesse  et  préparer  le  soldat  à com- 
battre isolément  en  lui  donnant  con- 
science de  ses  propres  forces. 

Préparation  aux  assauts  et  donner  â 
l’homme  la  force  et  l’adresse  nécessaires 
à surmonter  certains  obstacles. 
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Application  dans  la  lice  avec  obstacles . 

Cette  lice  a 4 5 mètres  de  largeur  sur 
70  mètres  de  profondeur,  elle  comprend 

(fis-  I): 

A . Un  fossé  de  lm,50. 

B.  Une  traverse  en  terre  de  1 mètre 
de  haut. 

C.  Un  fosse  pour  les  sauts  en  largeur. 

D . Un  talus  pour  les  sauts  en  pro- 
fondeur. 

E . Une  barrière  d’environ  lm, 50  pour 
les  sauts  de  voltige. 

F . Un  portique  de  0^,20  de  haut 
muni  d’une  plate-forme  et  des  appareils 
cites  plus  haut  (fîg.  II). 

G.  Banquettes,  palissades  et  glacis. 

Ap  rès  avoir  appris  à surmonter  indi- 
viduellement et  sans  trop  grands  efforts 
c es  obstacles,  les  hommes  sont  réunis 
en  fractions  pour  les  franchir  au  plus 
vite  et  à la  course;  ils  sont  en  veste  et 
bonnet  de  police;  plus  tard  on  leur 
ajoute  un  effet  d’équipement,  le  sac, 
puis  le  fusil,  et  ils  finissent  par  les  fran- 
chir tout  armés  et  équipés. 

Natation . 

Les  mouvements  préparatoires  s’ap- 
prennent en  hiver,  de  manière  que,  la 
saison  des  bains  arrivée,  les  professeurs 
n’aient  plus  d’explications  à donner 
pendant  les  applications. 

Escrimes . 

Les  escrimes  à la  baïonnette,  à l’épée, 
au  sabre,  a la  rapière,  au  bâton,  â la 
canne  et  le  jeu  de  la  boxe  sont  en  grand 
honneur  dans  l’armée  belge. 


But  que  Von  se  propose  d’atteindre. 

Les  applications  habituent  l’homme 
à surmonter  toutes  sortes  d’obstacles. 
Elles  développent  la  force  en  meme 
temps  que  l’énergie  et  préparent  aux 
évènements  extraordinaires  et  imprévus. 
Combinés  avec  des  exercices  de  combat, 
elles  donnent  la  confiance  en  soi,  trem- 
pent la  force  de  volonté,  l’esprit  de 
résolution,  font  naître  le  désir  de  se 
distinguer,  et  élèvent  le  soldat  à toute 
sa  valeur  militaire. 


Traverser  une  rivière  avec  armes  et 
bagages. 


Ces  exercices  donnent  à l’homme  le 
maintien  dégagé,  la  prestance  militaire, 
tout  en  contribuant  puissamment  au 
développement  physique.  Ils  inspirent 
la  hardiesse,  la  ruse,  la  persévérance, 
la  confiance  dans  ses  propres  forces  et 
cette  impétuosité  indispensable  dans  les 
combats  corps  â corps;  enfin  ils  contri- 
buent à donner  à l’homme  toutes  les 
qualités  morales  dont  il  doit  savoir  lairc 
preuve  dans  une  vigoureuse  attaque. 


Portique-  d'escalade.. 


PLANCHE  N?  2 . 


QUATRIEME  SECTION. 

Messieurs,  dans  le  système  de  gymnastique  que  je  viens  de  vous  énu- 
mérer, vous  aurez  constaté  que  tout  en  visant  à un  but  professionnel,  — 
les  applications  militaires,  — le  but  fondamental  de  la  gymnastique  n’est 
pas  perdu  de  vue  : dès  le  premier  jour  de  son  entrée  au  service,  le 
militaire  est  soumis  à des  mouvements  d’assouplissement  et  de  développe- 
ment qui  produisent  des  résultats  marquants,  par  la  raison  qu’on  ne  les 
fait  pas  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  comme  cela  se  voit  ailleurs,  mais 
qu’on  les  exécute  de  dix  en  dix  minutes,  en  les  alternant  avec  les  autres 
exercices.  On  n’arrive  donc  aux  résultats  professionnels  que  lorsque  le 
but  général  est  à peu  près  atteint.  C’est  là  une  considération  importante 
et  dont  l’oubli  dans  l’armée  plus  qu’ailleurs  offrirait  des  dangers,  attendu 
que  les  trois  quarts  de  nos  soldats  nous  viennent  de  la  campagne,  où 
leurs  qualités  physiques  n’ont  pas  été  plus  cultivées  que  leurs  qualités 
intellectuelles,  et  où  la  plupart  d’entre  eux  ont  été  soumis  à de  rudes 
travaux,  peu  propres  à les  dégourdir. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  ce  système  est  le  plus  rationnel  et  le 
plus  complet  que  l’on  puisse  créer  pour  une  armée , et  je  suis  heureux 
d’avoir  vu  mon  pays  être  le  premier  à suivre  la  Prusse  dans  cette  heu- 
reuse innovation.  Là  aussi  on  a compris  que  ce  n’est  pas  en  balançant 
les  soldats  dans  l’espace,  ou  en  leur  apprenant  à marcher  sur  les  mains, 
qu’on  leur  inculque  les  qualités  nécessaires  pour  faire  face  à l’ennemi. 

Est-ce  à dire,  Messieurs,  que  tout  est  parfait,  qu’il  ne  reste  plus  rien 
à faire?  Je  ne  le  pense  pas;  on  ne  saurait  bien  enseigner  que  ce  qu’on 
a bien  appris;  or  l’armée  ne  possède  plus  de  maîtres  d’escrime  et  elle 
ne  possède  pas  encore  de  professeurs  de  gymnastique  et  de  natation. 

Dans  la  plupart  des  pays  il  existe  des  écoles  d’escrime,  de  gymnastique, 
de  natation  et  de  voltige;  celles  de  Berlin  et  de  Joinville-le-Pont  sont  de 
véritables  modèles. 

Je  fais  des  vœux,  en  terminant,  pour  qu’à  l’exemple  de  ces  pays,  la 
Belgique  crée  un  semblable  établissement  dont  la  nécessité  est  reconnue 
depuis  longtemps  et  qui  n’exigerait  d'autres  frais  que  ceux  résultant  de 
la  première  installation. 

M.  P erg  am  em.  — Par  gymnastique,  je  n entends  pas  seulement  des 
exercices  aux  engins,  mais  l’éducation  physique  tout  entière,  tous  les 
exercices  du  corps  et  surtout  la  marche,  et  j’ajoute  tout  de  suite  que  les 
enfants  ne  marchent  pas  assez.  Ce  ne  sont  pas  des  marches  de  dix  minutes 
qu’il  faut  leur  faire  faire,  mais  des  marches  de  plusieurs  heures.  A mon 
avis,  le  professeur  de  gymnastique  ne  doit  pas  être  1 instituteur,  mais 
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bien  un  professeur  spécial,  connaissant  son  affaire,  et  pour  cela  il  faut 
que  le  Gouvernement  établisse  un  institut  normal  de  gymnastique,  ou 
tout  au  moins,  il  faudrait  commencer  par  envoyer  des  professeurs  en 
Allemagne  et  en  Suède,  pour  se  perfectionner  ; puis,  au  bout  d’un  certain 
temps,  nous  aurions  ainsi  des  hommes  capables  d’enseigner  la  gymnas- 
tique et  de  former  des  élèves. 

M.  Klg.  Mignot.  — Répondant  au  vœu  de  M.  le  Président,  je  m’en 
tiendrai  aux  différents  points  indiqués  à l’ordre  du  jour. 

Quant  aux  écoles  de  différents  degrés,  il  ne  me  paraît  pas  que  l’on 
doive  régler  les  exercices  suivant  des  catégories  d’âge,  interdire  tel  mou- 
vement avant  dix  ans,  par  exemple,  exiger  tel  minimum  immédiatement 
après;  sans  perdre  de  vue  la  question  d’àge,  le  choix  de  l’exercice  doit 
dépendre  bien  plus  des  résultats  déjà  acquis.  Le  programme  tout  entier 
doit  être  parcouru,  dans  son  ordre  logique,  chaque  enfant  doit  trouver 
dans  l’école  les  moyens  de  son  développement  physique  aussi  complet 
que  possible,  sans  qu’il  lui  soit  prescrit  de  s’arrêter  sous  prétexte  d’àge 
ou  de  catégorie. 

A tout  âge  et  dans  toutes  les  classes,  la  gymnastique  doit  être  une 
récréation  en  même  temps  qu’un  exercice.  II  convient,  et  cela  est  adniis 
aujourd’hui,  d’accorder  à l’enfant,  après  chaque  leçon,  une  dizaine  de 
minutes  ou  de  jeux  ou  d’exercices,  afin  de  reposer  l’esprit  et  de  com- 
battre les  effets  des  attitudes  vicieuses  sur  le  siège  scolaire.  De  plus,  trois 
heures  par  semaine  de  gymnastique  complète,  de  façon  qu’à  un  jour  de 
travail  succède  un  jour  de  repos.  Dans  ces  conditions,  l’heure  doit  être 
employée  surtout  à des  exercices  légers,  faciles,  assouplissants.  Mais  chaque 
fois,  il  doit  y avoir  un  petit  nombre  d’exercices  difficiles,  exigeant  un 
effort  réel.  Vous  savez  les  effets  physiologiques  de  l’effort,  son  action  sur 
le  développement  du  muscle  et  la  circulation  du  sang.  La  gymnastique 
sans  effort  n’est  pas  de  la  gymnastique. 

Dans  chaque  leçon  il  faut  des  exercices  d’appui  et  de  suspension,  pour 
exercer  également  les  muscles  fléchisseurs  et  les  extenseurs  et  pour 
développer  la  cage  thoracique  en  largeur  et  en  profondeur. 

L’heure  doit  être  consacrée  au  travail,  en  prenant  le  moins  de  temps 
possible  pour  les  explications. 

Les  principes  sont  les  mêmes  pour  les  jeunes  filles  que  pour  les  gar- 
çons. Il  faut  seulement  plus  de  tact,  plus  de  douceur,  plus  de  grâce,  sans 
cependant  féminiser  par  trop.  Des  leçons  de  gymnastique,  composées  de 
plus  de  danses  que  de  travail,  accompagnées  par  la  musique,  ont  je  ne 


sais  quoi  de  malsain  pour  l’imagination  des  jeunes  filles.  Celles-ci  ont 
surtout  besoin  d’acquérir  cette  moyenne  de  force  et  d’énergie  vitale  qui 
leur  manque. 


J appuie  le  vœu  de  M.  Pergameni  d’enseigner  la  natation  aux  jeunes 
filles;  il  y a à Bruxelles  un  commencement  d’exécution. 

Avant  de  quitter  la  question  de  la  gymnastique  à l’école,  je  tiens  .à 
dire  encore  que  je  conseille  les  renversements  ou  cumulcts,  dans  une 
proportion  convenable,  et  cela  précisément  parce  que  le  cerveau  de 
l’enfant  est  congestionné  par  l’étude.  La  légère  congestion  qu’occasionne 
la  position  renversée  cesse  dès  que  l’on  revient  à la  station  ordinaire,  et 
la  circulation  du  sans;  dans  le  cerveau  en  est  activée  et  facilitée. 

Dans  les  sociétés,  les  principes  encore  restent  les  mêmes,  mais  ici,  il 
va  de  soi  qu’on  n’exigera  pas  de  jeunes  gens  libres  et  ardents  la  même 
prudence  extrême  qu’il  est  du  devoir  du  professeur  d’exiger  de  l’enfant. 

Da  ns  l’armée,  à côté  de  la  gymnastique  physiologique,  il  faut  bien 
greffer  la  gymnastique  professionnelle.  Le  soldat  doit  d’abord  être  un 
homme  développé  harmoniquement;  il  doit  aussi  courir,  sauter,  grimper, 
escalader,  manier  des  armes,  etc.  Je  recommande  seulement  d’exercer  le 
bras  gauche  autant  que  le  bras  droit.  Le  soldat  n’en  sera  que  plus  habile, 
et  il  ne  sera  pas  déformé  par  le  métier. 

L’orateur  cite  comme  un  modèle  excellent  l’Ecole  militaire  de  Joinville- 
le-Pont,  où,  dans  un  temps  peut-être  trop  court,  on  forme  des  moniteurs 
pour  l’armée  française.  On  s’y  applique  à une  gymnastique  « héroïque  » 
qui  développe  le  courage  en  même  temps  que  la  force  et  que  l’adresse. 

M.  C itères.  — Dans  les  écoles  l’enseignement  de  la  gymnastique 
devrait  être  donné  autant  que  possible  d’après  la  méthode  Spiess.  Le 
point  sur  lequel  je  tiens  surtout  à insister,  c’est  la  nécessité  qu’il  y a de 
créer  une  école  normale  de  gymnastique.  C’est  une  idée  qui  n’est  pas 
neuve,  car  le  même  vœu  a été  émis  au  Congrès  qui  s’est  tenu  à Verviers, 
en  1877,  par  les  personnalités  les  plus  marquantes  de  Belgique  et  de 
l’étranger. 

— La  discussion  est  close. 

M.  le  Président.  — Nous  nous  occuperons  demain  des  sixième  et 
neuvième  questions. 

— La  séance  est  levée  à midi  un  quart. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1880. 


X^rcsidence  il  o M . AX>  A IV  , 


Lieutenant  colonel  d’état- major,  coin  mandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 9 '/2  heures. 

M.  Sève,  (il lotion  d’ordre .)  — Je  proposerai  à la  section  de  choisir  un 
membre  du  Bureau  qui  serait  chargé  de  faire  le  rapport  général  sur  les 
questions  traitées  par  la  quatrième  section. 

M.  le  Président.  — M.  Rombaut,  notre  secrétaire,  s’en  chargera. 

M.  Sève.  — Je  demanderai  également,  si  notre  ordre  du  jour  le  permet, 
que  la  section  s’occupe  de  la  proposition  tendant  à créer  dans  les  armées 
permanentes  des  écoles  spéciales  d’ambulance  et  de  secours  aux  blessés. 
Si  le  temps  ne  nous  fait  pas  défaut,  je  me  propose  de  déposer  un  rapport 
sur  cet  objet. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
25  août.  Après  une  observation  de  M.  Mignot,  la  rédaction  du  procès- 
verbal  est  adoptée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Sixième  question  : Quelle  organisation  faut-il  donner  aux  conser- 
vatoires ou  quelles  méthodes  faut-il  tj  introduire  pour  que  l’ensei- 
gnement et  la  vulgarisation  de  l’art  musical  et  surtout  du  chant 
puisse  porter  tous  ses  fruits? 

A.  Dans  l’enseignement  à scs  divers  degrés; 

B.  Dans  les  sociétés  populaires; 

C.  Dans  les  écoles  normales; 

X>.  Dans  les  conservatoires. 


QUATRIÈME  SECTION. 


ÉCOLES  SPÉCIALES. 
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M.  le  Président.  — Messieurs,  vous  avez  tous  lu  le  remarquable 
rapport  présenté  sur  celte  question  par  M.  Samuel;  quelqu’un  désire-t-il 
prendre  la  parole  ? 

M.  Cristiaens.  • — La  sixième  question  appelle  d’une  part,  l’examen  de 
l’organisation  des  conservatoires  et  sans  nul  doute  des  écoles  de  musique 
d’un  rang  inférieur,  et  d’autre  part,  celui  des  méthodes  à introduire  dans 
ces  écoles  spéciales  ci  V exclusion  des  antres,  remarquons-le,  pour  que  la 
vulgarisation  de  l’art  musical  puisse  porter  fous  ses  fruits  dans  l’ensei- 
gnement à ses  divers  degrés. 

La  question  de  l’enseignement  musical  est  des  plus  importantes  et 
mérite  d’être  prise  en  sérieuse  considération,  non  seulement  à cause  du 
but  utilitaire  de  cet  enseignement,  mais  aussi  au  point  de  vue  pratique. 

Si  nous  pouvions  mettre  en  regard  avec  ses  résultats  généraux,  le 
chiffre  des  dépenses  qu’il  occasionne  tant  aux  administrations  dont  la 
mission  est  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'instruction  publique  qu'à  un 
grand  nombre  de  particuliers  (pour  achat  d’instruments,  de  livres, 
méthodes,  morceaux,  etc.,  et  honoraires  du  professeur),  le  temps  et  les 
peines  qu’il  coûte  aux  maîtres  et  élèves,  il  y aurait  de  quoi  s’effrayer: 
une  telle  statistique  nous  montrerait  l’énormité  de  la  somme  des  efforts 
complètement  perdus  et  nous  découragerait  certainement. 

Quelle  serait,  en  effet,  la  proportion  de  nos  populations  possédant  des 
notions  appréciables  de  musique?  Elle  est  bien  faible,  nous  le  savons, 
et  si  nous  en  voulions  la  preuve,  il  suffirait  de  nous  rappeler  le  temps 
auquel,  soit  sur  les  bancs  de  l’école,  soit  à la  maison  paternelle,  nous- 
mêmes  suivions  les  leçons  de  musique  à contre-cœur  et  dans  la  plupart 
des  cas,  sans  aucun  fruit. 

Pour  justifier  notre  ignorance  de  la  musique,  nous  faisons  volontiers 
valoir  l’absence  des  dispositions  nécessaires  à son  étude,  à l’appréciation 
de  ses  beautés,  alors  que  nul  d’entre  nous  ne  reste  indifférent  à ses 
charmes,  à sa  poésie.  Nous  sauvons  les  apparences  en  disant  que  la  voix, 
l’oreille  nous  font  défaut.  Mais  a-t-on  songé  à la  facilité  extrême  avec 
laquelle  nous  arrivons,  tout  enfants,  à saisir  non  seulement  la  différence 
des  sons  articulés  du  langage  parlé,  mais  encore  les  intonations  si  déli- 
cates qui,  dans  la  parole,  traduisent  nos  moindres  impressions  comme 
nos  plus  violentes  passions? 

Or,  la  musique  n’est  autre  chose  qu’un  langage  avec  lequel  il  est 
presque  aussi  facile  de  se  familiariser  qu’avec  le  langage  parlé,  à condi- 
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tion  toutefois  que  nous  soyons  exercés  de  bonne  heure  à en  discerner  les 
éléments  : comme  chacun  de  nos  sens,  l’oreille  et  la  voix  sont  suscep- 
tibles d’éducation  et  de  perfectionnement  et  c’est  une  contre-vérité  que  de 
dire  que  l’on  en  est  dépourvu,  lorsqu’on  entend  et  qu’on  parle. 

Et  à ce  propos,  nous  nous  demanderons  si  la  méthode  où  il  est  ques- 
tion de  prime-abord,  de  notes,  de  clefs,  de  dièzes,  de  bémols,  etc.,  est 
bien  la  bonne,  et  s’il  ne  serait  pas  avantageux  de  laisser  là,  au  début,  ces 
tablatures  dont  l’enfant  ne  saisit  pas  la  génération  et  qui  viennent  jeter  le 
trouble  dans  son  imagination  et  lui  font  prendre  la  musique  en  aversion. 

La  saine  raison  prescrirait  au  contraire  de  lui  faire  découvrir  dans  des 
excercices  de  chant  bien  conçus,  qu’il  écouterait  et  retiendrait  avec 
plaisir,  quantité  d’éléments  du  langage  musical,  intonations,  conson- 
nances,  dissonances,  accords,  rythme,  mesure,  nuances,  etc.,  etc.,  dont 
la  connaissance  lui  serait  précieuse  pour  aborder  la  notation  et  la  lecture: 
en  cela  nous  ne  ferions  qu’appliquer  la  méthode  qui  consiste  à apprendre 
à parler  avant  d’apprendre  à écrire  ou  à lire. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à la  décision  que  vient  de  prendre  le 
Gouvernement  belge  de  rendre  l’enseignement  musical  obligatoire  dès 
l’école  primaire  et  meme  au  jardin  d’enfants.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu’à  cet  égard  le  terrain  soit  suffisamment  préparé. 

En  admettant  que  nos  instituteurs  possèdent  les  éléments  de  la 
musique,  et  le  contraire  est  généralement  vrai,  sont-ils  en  état  de  les 
enseigner?  Nous  n’hésiterons  pas  à répondre  : Non,  et  la  preuve,  c’est 
que  le  Gouvernement,  dans  sa  nouvelle  organisation  de  l’enseignement 
primaire,  prévoit  l’impossibilité  dans  laquelle  pourront  se  trouver  les 
instituteurs,  même  dans  un  an,  de  s’acquitter  de  leur  nouvelle  tâche; 
qu’il  reconnaît  la  nécessité  d’avoir  à suppléer  à leur  insuffisance  et  qu’il 
prescrit  de  charger,  le  cas  échéant,  un  étranger  à l’école,  de  renseigne- 
ment de  la  musique. 

Et  cependant  nos  instituteurs  enseignent  les  autres  branches  inscrites 
au  programme  de  l’école  normale,  voire  le  dessin,  la  gymnastique,  avec 
chance  de  succès.  Quant  à la  musique,  leur  incompétence  est  notoire  et 
ils  s’en  défendent  comme  nous  le  disions  tantôt  en  affirmant  n’avoir  ni 
oreille  ni  voix.  A l'occasion  quelques-uns  parviendront  sans  doute,  après 
de  pénibles  essais,  à déchiffrer  tant  bien  que  mal  une  mélodie,  un  bout 
de  partition,  parce  qu’ils  se  souviennent  « (Y avoir  suivi  à l’école  normale, 
le  cours  de  musique  » : là  se  borne  généralement  leur  savoir.  Mais 
autre  chose  est  de  les  voir  poursuivre  l’étude  de  la  musique  ou  en  ensei- 
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gner  les  éléments  d’une  façon  quelque  peu  satisfaisante  : l’exception  est 
si  rare  que  nous  ne  pouvons  la  citer. 

Ainsi,  non  seulement  les  résultats  actuels  de  l’enseignement  musical  à 
1 école  primaire,  sont-ils  pour  ainsi  dire  nuis,  — nous  ne  dirons  rien  des 
villes  qui  atténuent  le  mal  dans  certaines  limites,  en  organisant  à grands 
frais,  des  cours  spéciaux  dirigés  par  des  professeurs  de  mérite,  — mais 
encore  devons-nous  nous  attendre  à ne  pas  voir  la  situation  s’améliorer 
aussi  longtemps  que  l’instituteur  ne  possédera  pas  solidement  la  science 
musicale  élémentaire  à l’égal  de  la  science  du  calcul,  aussi  longtemps 
qu’il  n’aura  pas  acquis  l’art  de  l’enseigner.  Comment  sortir  de  cette 
impasse?  Voilà  le  tu-autem  dont  nous  proposons  plus  loin  la  solution. 

Ces  considérations  prouvent  combien  il  eût  été  désirable  de  voir  la 
sixième  question  traitée  dans  un  sens  plus  large.  11  eût  fallu,  nous 
semble-t-il,  provoquer  la  discussion  sur  l'enseignement  musical,  son 
organisation  et  ses  méthodes,  non  pas  spécialement  aux  conservatoires, 
mais  plutôt  à l’école  primaire  et  à l’école  du  second  degré  et  rechercher 
les  moyens,  nous  ne  dirons  pas  de  le  perfectionner,  mais  bien  de  l’y 
instituer,  de  l’y  fonder  sur  des  bases  solides. 

Ainsi  posée,  la  question,  à raison  des  prescriptions  du  nouveau  pro- 
gramme, eût  attiré  plus  particulièrement  l’attention  des  pédagogues, 
dont  l’autorité  doit,  sans  conteste,  s’étendre  à toutes  les  parties  du  pro- 
gramme indistinctement. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le  but  que  poursuit  l’enseignement 
musical  soit  complexe;  il  s’agit  d’abord  de  l’exposition  de  principes  déjà 
assez  abstraits  par  eux-mêmes,  en  outre  de  l’éducation  de  l’organe 
auditif  et  même  de  la  préparation  au  maniement  de  la  voix  ou  des 
instruments.  Et,  tandis  que  les  vérités  enseignées  par  les  mathématiques, 
les  conventions  et  règles  de  la  langue,  se  présentent  d’emblée  à l'entende- 
ment, tandis  que  les  arts  graphiques  et  plastiques  s’adressent  immédiate- 
ment aux  yeux,  tandis  que  la  gymnastique  donne  lieu  presque  uniquement 
à un  fonctionnement  mécanique  des  parties  du  corps,  nous  voyons,  au 
contraire,  la  musique  faire  tout  à la  fois  l’objet  des  principes  d’une 
science,  obéir  à des  lois  qui  découlent  de  vérités  fondamentales,  qui 
s’enchaînent  et  se  démontrent  comme  celles  de  la  géométrie,  et  au-des- 
sus de  tout  cela,  constituer  encore  un  art  remarquable  entre  tous,  celui 
de  viser  à la  production  de  sensations  auditives  déterminées  d’avance, 
par  conséquent,  d’effets  physiologiques  qu’aucune  considération  théo- 
rique ne  saurait  décrire,  pas  plus  que  la  sensation  des  formes  ou  des 
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couleurs  n’est  susceptible  d’ètre  conçue  par  les  aveugles;  seul,  le  fonc- 
tionnement régulier  de  nos  organes  peut  nous  en  donner  la  notion. 

Si  donc  la  musique  est  la  résultante  de  vérités  esthétiques  et  de  prin- 
cipes scientifiques,  son  enseignement  doit  être  organisé  de  manière  à lui 
faire  atteindre  entièrement  le  double  but  qu’il  a en  vue,  et  la  recherche 
des  moyens  nécessaires  à sa  mise  en  pratique  est  un  problème  de  métho- 
dologie qui  intéresse  à un  double  titre. 

L’honorable  M.  Samuel,  dans  son  rapport  sur  la  sixième  question, 
développe  un  plan  complet  d’organisation  de  l’enseignement  musical 
considéré  dans  son  ensemble.  Malheureusement  ce  travail,  fait  de  main 
de  maître,  ne  trace  que  les  grandes  lignes  de  l’organisation  proposée. 

L’honorable  rapporteur  préconise  le  projet  — et  sur  ce  point  nous 
sommes  en  complète  communion  d’idées  avec  lui  — de  détacher  l’ensei- 
gnement musical  élémentaire  du  programme  des  conservatoires. 

Nous  eussions  vivement  désiré  lui  voir  exposer  ses  vues  sur  les 
moyens  à employer  à l’effet  de  permettre  au  jeune  homme  ayant  terminé 
son  instruction  primaire  ou  moyenne,  de  se  livrer  d’emblée  et  sans  autre 
préparation,  aux  études  musicales  supérieures,  qui,  dans  le  vœu  exprimé 
par  M.  Samuel,  devraient  seules  se  faire  au  conservatoire. 

Suffit-il,  par  exemple,  d’ajouter  simplement  le  cours  de  musique 
comme  branche  obligatoire  au  programme  de  l’école  primaire  et  d’en 
charger  l’instituteur  en  fonction? 

Ou  bien,  faut-il,  au  contraire,  fonder  dans  l’école  primaire  ou  lui 
annexer  une  école  nouvelle  où  l’enseignement  musical  se  donnerait 
uniquement  par  un  spécialiste  n’ayant  pas  d’autres  attributions? 

La  première  de  ces  deux  solutions  serait  la  plus  judicieuse  et  la  plus 
économique.  S’imagine-t-on  la  dépense  colossale  résultant  de  l’institution 
d’un  cours  spécial  de  musique  dans  toutes  les  écoles  du  pays,  si  elle 
devait  entraîner  la  nomination  d’un  titulaire  spécial?  Et  où  recruter  ce 
dernier?  Dans  quelques  villes  cependant,  des  cours  de  ce  genre  fonc- 
tionnent à la  satisfaction  générale,  mais  ailleurs,  il  n’en  serait  pas  de 
même.  Au  village,  fût-on  toujours  certain  de  trouver  un  titulaire  capable 
de  remplir  ces  fonctions  spéciales,  la  modicité  des  ressources  du  budget 
s’y  opposerait.  Donc,  dans  la  plupart  des  cas,  la  première  solution  s’impose. 

C’est  ce  qui  nous  engage  à appeler  l’attention  du  Congrès  sur  la 
méthode  qu’il  convient  d’utiliser  dans  l’enseignement  de  la  musique 
élémentaire  à l’école  normale  d’abord,  et  subsidiairement  à l’école 
moyenne  et  à l’école  primaire. 
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Si  la  musique  est  dans  cet  état  d’infériorité  à l’égard  des  autres 
branches,  c’est  que  le  normaliste  n’a  pas,  comme  pour  ces  dernières, 
étudié  la  musique  au  point  de  vue  de  la  méthode  : il  ne  peut  donc  pré- 
tendre l’enseigner. 

Or,  si  de  son  séjour  à l’école  normale,  il  n’a  pas  retiré  tous  les  avan- 
tages qu’il  était  en  droit  d’espérer,  si  ses  connaissances  musicales  ne 
dépassent  pas  celles  des  élèves  de  certaines  écoles  primaires,  notamment 
des  écoles  de  Bruxelles,  où  nous  savons  que  renseignement  de  la  musique 
se  donne  identiquement  comme  aux  écoles  normales  de  celte  ville  et  par 
les  mêmes  professeurs,  il  y a urgence  de  remédier  à la  situation,  de 
mettre  1 instituteur  à la  hauteur  de  sa  mission,  de  l’initier  à une  connais- 
sance parfaite  de  la  science  musicale  et  de  le  doter  de  l'art  de  V enseigner. 

Et,  en  raison  même  de  difficultés  plus  grandes  qu'on  y rencontre,  cet 
enseignement  devrait  faire,  à l’école  normale  surtout,  l’objet  de  soins 
particuliers  plus  grands,  plus  complets  que  ceux  que  l’on  apporte  aux 
autres  branches. 

Ainsi  que  le  fait  judicieusement  remarquer  MIle  Dachsbeck,  l’hono- 
rable directrice  des  cours  d’éducation  pour  jeunes  filles  de  la  ville  de 
Bruxelles,  si  compétente  en  matière  d’enseignement,  « la  plupart  des 
» professeurs  se  sont,  contentés  jusque  maintenant  de  présenter  les  lois 
» de  la  musique,  comme  autant  d’axiomes,  ou  mieux,  de  théorèmes  qu’ils 
» ne  démontrent  pas  et  dont  ils  se  gardent  de  prouver  la  corrélation.  » 

Y a-t-il  lieu,  dès  lors,  de  s’étonner  de  la  stérilité  de  l’enseignement 
musical? 

Le  remède,  c’est  l’introduction  dans  l’enseignement  de  la  musique 
élémentaire  , de  la  méthode  rationnelle,  intuitive,  si  c’est  possible,  de 
manière  à simplifier  et  à rendre  attrayante  l’exposition  de  sa  théorie 
abstraite,  et  de  faciliter  l’application  de  ses  principes  : de  cette  méthode 
qui  s’adresse  bien  plus  aux  yeux  qu’à  la  mémoire;  et  sur  ce  point  de  la 
question,  l’honorable  rapporteur  de  la  sixième  question  se  borne  a 
recommander  incidemment  les  formules  Dessirier  comme  procédé 
d’enseignement. 

Quoique  ce  procédé  soit  excellent  pour  faire  acquérir  la  mémoire  des 
relations  auditives  entre  fonctions  tonales,  il  n’a  en  vue  que  la  pratique 
de  l’art  et  non  l’exposé  de  la  science,  et  ne  s’applique  qu’à  une  catégorie 
restreinte  de  principes,  alors  que  la  théorie  de  la  musique  présente  une 
suite  considérable  de  vérités  diverses  auxquelles  les  formules  Dessirier 
ne  se  rattachent  pas. 
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Nous  nous  sommes  livré  à de  laborieuses  recherches  sur  l’objet  qui 
nous  occupe,  et  nous  sommes  parvenu  à présenter  les  lois  de  la  musique 
dans  un  ordre  logique  et  rationnel  et  sous  une  forme  qui  en  donne 
l’intuition  immédiate. 

Notre  système  est  basé  sur  le  concours  simultané  de  la  vue  et  de  l’ouïe 
et  il  démontre  avec  une  clarté  frappante  les  vérités  fondamentales  de  la 
science  musicale  tout  en  permettant  de  les  vérifier  à l’audition. 

Le  Gouvernement  belge  a adopté  notre  système  pour  l’enseignement 
normal  et  l’a  soumis  comme  tel  au  jury  international  du  grand  tournoi 
de  l’enseignement  qui  s’est  livré  à Paris  en  1878.  C’est  la  seule  méthode 
sur  laquelle  le  Gouvernement  ait  appelé  particulièrement  l’attention  du 
jury,  et  nous  avons  été  assez  heureux  de  voir  coter  notre  travail  au 
maximum  des  points,  ce  qui  a contribué  dans  une  certaine  mesure  à faire 
obtenir  à la  Belgique  cette  distinction  brillante,  le  premier  grand  prix 
d’honneur,  et  classer  notre  pays  en  tète  des  nations  concurrentes,  pour 
l’enseignement  primaire. 

Personnellement  le  jury  nous  a décerné  la  médaille  d’argent. 

Nos  procédés  ont  été  mis  en  usage  aux  Cours  d’éducation  pour  jeunes 
filles  de  la  ville  de  Bruxelles,  conformément  à une  décision  prise  par  le 
Collège  éehevinal  et  ils  y ont  produit  des  résultats  réellement  surpre- 
nants, à la  suite  desquels  la  savante  directrice,  que  nous  avons  déjà 
citée,  a présenté  à l’administration  communale  un  rapport  éloquent. 

Outre  ce  document,  noire  système  a fait  l’objet  d’autres  rapports 
remarquables,  entre  autres  ceux  de  M.  le  Directeur  général  Greyson,  du 
Ministère  de  l’Instruction  publique,  de  M.  Braun,  Inspecteur  des  écoles 
normales  de  l’Étal,  et,  coïncidence  particulière,  de  M.  Samuel  lui-mème, 
le  rapporteur  de  la  sixième  question. 

Il  nous  a valu  aussi  des  lettres  de  félicitation  d’hommes  éminents  par 
leur  savoir  ou  leurs  travaux;  nous  citerons  M.  Charles  Bosselet,  le  pra- 
ticien distingué  et  l’habile  professeur  d’harmonie  attaché  à l’École  de 
musique  de  Saint-Josse-ten-Noode-Schaerbeek ; M.  Peter  Benoit,  notre 
illustre  maestro  et  l’une  des  gloires  de  notre  pays  ; M.  le  commandeur 
Alexandre  Kraus  fils,  professeur  à Florence  et  musicologue  érudit  qui 
s'est  rendu  remarquable  par  ses  travaux  sur  la  musique,  non  seulement 
en  Italie,  mais  dans  tous  les  pays  civilisés;  enfin  M.  Pierre  Tempels, 
l’éminent  auditeur  général  et  vice-président  du  Congrès,  dont  les  connais- 
sances universelles  font  une  autorité  reconnue. 

Nous  demanderons  au  Congrès  de  vouloir  bien  insérer  dans  le  compte 
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rendu  général  de  ses  travaux,  ees  divers  rapports  et  documents,  qui 
achèveront  d’éd i lier  ses  membres  sur  l'efficacité  des  moyens  que  nous 
avons  proposés  et  que  nous  aurons,  du  reste,  l’honneur  de  soumettre 
à leur  appréciation  dans  une  conférence  spéciale  que  nous  donnerons  à 
cet  effet  et  que  nous  prions  notre  honorable  Président  de  section,  M.  le 
colonel  Aclan , de  vouloir  bien  fixer. 

Conclusion.  — Voici  les  bases  sur  lesquelles  nous  proposerons 
d’appuyer  la  réforme  de  l’enseignement  musical  élémentaire  : 

A.  — Maintenir  tous  les  cours  existants  de  solfège  et  d’harmonie, 
sauf  à les  détacher  des  conservatoires,  ainsi  que  le  propose  M.  Samuel, 
et  à leur  donner  l’autonomie  en  les  groupant  dans  des  établissements 
spéciaux  qui  constitueraient  des  écoles  de  musique  du  Ior  degré. 

B.  — Maintenir  de  même  les  cours  de  musique  annexés  aux  écoles  pri- 
maires et  moyennes  de  certaines  villes  et  communes,  et  en  créer  de  nou- 
veaux partout  où  les  ressources  du  budget  communal  le  permettraient. 

C.  — Compléter  l’enseignement  musical  à l’école  normale,  en  laissant 
en  vigueur  les  cours  actuels,  mais  en  créant  en  outre,  parallèlement,  un 
cours  nouveau,  celui  de  la  science  musicale  étudiée  au  point  de  vue 
didactique,  pédagogique  et  méthodologique; 

Ou  tout  au  moins  venir  largement  en  aide  aux  professeurs  actuels  de 
musique,  en  leur  adjoignant  comme  auxiliaires,  les  professeurs  de  mathé- 
matiques, qui,  en  applications  de  la  théorie  du  calcul,  présenteraient 
dans  leurs  cours,  les  lois,  théorèmes  et  problèmes  de  la  musique  dont  ils 
auraient  à faire  la  démonstration  ou  rechercher  la  solution. 

1).  — Attribuer,  en  raison  de  ses  difficultés,  au  cours  de  musique 
dans  renseignement  primaire,  moyen  et  normal,  1 importance  d une  des 
branches  des  mathématiques  et  affecter  à la  musique,  aux  divers  examens 
de  passage  ou  de  sortie,  le  même  nombre  de  points  quà  ces  branches. 

E.  — Instituer  un  diplôme  spécial  pour  I enseignement  de  la  musique 
en  y attachant  certains  avantages  comme  il  a été  fait  pour  le  dessin  et  la 
gymnastique. 

F.  Enfin,  rendre  l’enseignement  des  principes  généraux  de  la 

musique  obligatoire  dès  l’ccole  primaire,  où  serait  intioduite,  comme  pio 
cédé  d ense ignement,  la  méthode  intuitive  dont  nous  a\ons  parlé. 
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— Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  ainsi  conçue  : 

Neuvième  question  : Quels  progrès  a-l-on  réalisés  dans  renseigne- 
ment des  sourds-muets ? des  aveugles?  des  idiots?  Quelles  sont  les 
mesures  qui  ont  été  appliquées  pour  leur  enseigner  une  profession  ? 

M.  Rombaut.  — M.  Verstraelen  a été  prié  de  faire  un  rapport  sur 
cette  question.  11  ne  nous  est  pas  parvenu  et  le  rapporteur  n’est  pas 
présent. 

M.  Dognêe.  — En  l’absence  du  rapporteur,  je  demanderai  que  la  ques- 
tion soit  réservée  et  reportée  à la  suite  de  l’ordre  du  jour  de  demain, 
d’autant  plus  que  des  membres  du  Congrès  ont  l’intention  de  traiter  la 
question,  je  pense. 

Il  y a notamment  pour  l'éducation  des  sourds-muets  deux  systèmes 
en  présence;  l’un  est  le  système  de  l’abbé  de  l’Epée,  l’autre  la  méthode 
phonétique  dont  M.  Balestra  s’est  fait  l’apôtre. 

J’ai  vu,  par  cette  dernière  méthode,  des  résultats  tellement  surpre- 
nants qu’il  ne  faut  pas  que  le  Congrès  se  sépare  sans  avoir  été  édifié  à ce 
sujet. 

Je  vous  citerai  ce  fait  que,  me  présentant  un  jour  à Rome  dans  un 
institut  de  sourds-muets,  j’ai  parfaitement,  causé  avec  un  jeune  homme 
sourd-muet.  Je  parle  vite  et  imparfaitement  l’italien,  et  de  plus  je  porte 
la  moustache,  cc  qui  gène  beaucoup  les  sourds-muets,  attendu  qu’ils  sai- 
sissent plus  difficilement  les  mouvements  des  lèvres;  eh  bien,  malgré  ces 
deux  circonstances  défavorables,  ce  jeune  homme  n’a  pas  perdu  une 
seule  de  mes  paroles;  il  ne  les  a pas  entendues  puisqu’il  <îta i t sourd, 
mais  il  a compris  par  les  mouvements  de  la  bouche  et  il  a répondu  à 
mes  questions  sans  difficulté. 

Au  bout  d’une  demi-heure  d’exercice,  M.  Balestra  est  parvenu  à faire 
prononcer  trois  lettres  à un  sourd-muet  qui,  avant  cela,  n’avait  jamais 
émis  un  son,  et  vous  savez  qu’une  fois  qu’on  arrive  à cela  le  reste  n’est 
plus  qu’une  question  de  temps  et  d’exercice. 

Je  désire  donc  que  cette  question  si  intéressante  fasse  l’objet  d’une 
discussion. 
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M.  le  Président.  — Nous  ne  pouvons  pas  intervertir  l’ordre  fixé  pour 
la  discussion  des  questions,  mais  nous  pouvons  sans  inconvénient  reporter 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  à la  suite  de  l’ordre  du  jour.  (Adhé- 
sion.') 

M.  Sève.  — Je  crois,  puisque  l’ordre  du  jour  de  la  séance  d’aujour- 
d’hui est  épuisé,  que  le  moment  serait  favorable  pour  entrer  dans  quel- 
ques développements  au  sujet  de  la  proposition  que  je  faisais  tantôt, 
c’est-à-dire  à propos  de  la  création  d’écoles  spéciales  d’ambulance. 

M.  le  Président.  — Parfaitement,  je  n’y  vois  pas  d’inconvénient. 

La  parole  est  à M.  Sève. 

M.  Sève.  — Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  ainsi  que  les 
membres  de  la  section  des  écoles  spéciales  de  m’avoir  permis  de  donner 
quelques  développements  à la  proposition  que  j’ai  eu  l’honneur  de  sou- 
mettre au  Congrès  internationnal  de  l’enseignement. 

J’avais  été  nommé  représentant  du  Comité  internationnal  de  Genève 
lors  de  l’ouverture  des  hostilités  entre  les  Républiques  sud-américaines, 
le  Chili , la  Bolivie  et  le  Pérou.  Bien  des  tentatives  avaient  été  faites 
antérieurement  pour  rallier  les  contrées  des  deux  Amériques  à l’œuvre 
humanitaire  de  la  Croix-Rouge.  Grâce  à beaucoup  de  persévérance  et 
surtout  à l'influence  morale  de  la  Belgique,  ce  pays  perpétuellement 
neutre,  je  réussis  à obtenir  l’adhésion  légale  des  nations  belligérantes. 

Des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  furent  organisées  successivement  au 
Pérou,  au  Chili  et  en  Bolivie.  La  section  péruvienne  ( Junla  central  cle 
ambulancias  civiles  de  la  Cruz-lloja  en  cl  Peru)  fut  organisée  par  Mon- 
seigneur J. -A.  Roca,  les  ambulances  boliviennes  par  J. -B.  Gulierrez  et 
Monseigneur  Castro,  et  le  Comité  sanitaire  de  la  Croix-Rouge  à Valpa- 
raiso  par  l’éminent  jurisconsulte  américain  A.  Altamirano.  Plusieurs 
sociétés  se  groupèrent  autour  du  drapeau  de  la  Croix-Rouge;  elles  par- 
vinrent à recueillir  des  sommes  considérables.  Au  Chili,  on  souscrit  en 
dix  jours  pour  près  de  1 4/a  million  de  francs,  grâce  aux  efforts  généreux 
du  Dr  Augustin  Edwards  et  de  tous  ses  collègues  du  Comité.  Un  matériel 
complet  d’ambulances  fut  réuni  et  tout  le  service  fut  promptement  orga- 
nisé. L’illustre  président  du  Comité  international  de  Genève,  M.  Gustave 
Moynier,  me  fit  parvenir  toutes  les  publications  et  toutes  les  instructions 
nécessaires. 
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J’ai  publié  un  travail  intitulé  : Lo  que  es  la  Cruz-Roja,  de  100  pages 
grand  in-8°,  que  je  tiens  à votre  disposition  graiis.  Vous  y trouverez, 
Messieurs,  l’énumération  de  tous  les  travaux  que  j’ai  exécutés  ; j’ai  cru 
utile  de  faire  constater  dans  un  document  public  que  le  représentant  de 
notre  chère  Belgique,  cette  patrie  neutre  et  pacifique,  avait  été  l’initiateur 
du  mouvement  civilisateur  destiné  à adoucir,  sous  la  bannière  de  la  Croix- 
Bouge,  les  maux  inséparables  de  la  lutte  fratricide  dans  laquelle  sont 
engagées  trois  nations  unies. 

Tout  était  prêt;  il  ne  manquait  à l’organisation  des  ambulances  chi- 
liennes, péruviennes  et  boliviennes  que  leur  élément  principal  : les  aides- 
chirurgiens,  les  infirmiers,  le  personnel  militant. 

Cette  situation  qu’il  m’a  été  donné  de  déplorer  de  visu,  m’a  amené  à 
profiter  de  la  réunion  du  Congrès  international  de  l’enseignement  pour 
exprimer  le  vœu  de  voir  organiser  dans  toutes  les  armées  du  monde,  tant 
qu’elles  existeront,  des  écoles  spéciales  destinées  à former  des  infirmiers. 

M.  le  Président  croit  que  cette  question  pourra  être  étudiée  à un 
congrès  qui  doit  se  réunir  prochainement  à Bruxelles. 

M.  Sève  dit  qu’il  a cru  pouvoir  en  entretenir  les  membres  du  Congrès 
et  surtout  ceux  île  la  quatrième  section  des  écoles  spéciales.  Il  entre  dans 
des  détails  concernant  les  batailles  d’Iquique,  de  Pisagua,  de  Tarapaca 
et  de  Tacna.  Il  conclut  à la  nécessité  indéniable  de  former  des  infirmiers 
d’ambulance.  Il  est  déjà  si  difficile  de  dresser  des  infirmiers  d’hôpitaux. 
La  guerre  n’est  certes  point  le  but  de  l’humanité;  plaise  à Dieu  que  nos 
infirmiers  n’aient  point  à mettre  leurs  connaissances  en  pratique  sur  les 
champs  de  bataille!  Pendant  les  époques  de  paix,  leurs  aptitudes  seront 
dirigées  vers  le  sauvetage  en  cas  d’incendie,  dans  les  cas  d’éboulement  et 
en  général  les  accidents  de  tous  genres  qui  arrivent  fréquemment  sur  les 
voies  de  terre  et  de  mer.  Les  personnes  attachées  aux  ambulances,  soit 
comme  volontaires,  aides-chirurgiens  où  infirmiers,  ont  beaucoup  à con- 
naître pour  exercer  leurs  délicates  fonctions  et  les  écoles  spéciales  chargées 
de  les  recruter  et  de  les  former  rendront  certainement  de  signalés  services. 

J’entrerais  dans  les  détails  de  leur  organisation  depuis  le  service  de 
l’intendance,  de  santé,  d’administration,  de  transport  des  blessés,  si  je  ne 
craignais  d’abuser  de  vos  instants.  L’habitant  même  qui  recueille  les 
blessés  a-t-il  toutes  les  notions  nécessaires  pour  accomplir  sa  mission 
humanitaire?  Oui,  Messieurs,  les  écoles  spéciales  d’infirmiers  répon- 
dent à un  besoin  réel;  elles  auront  une  grande  importance. 
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Je  vous  remercie.  Monsieur  le  Président,  de  m’avoir  permis  de  donner 
quelques  développements  à ma  proposition.  Puisse-t-elle  faire  son  chemin 
et  être  accueillie  avec  la  même  bienveillance  par  les  Gouvernements,  par 
les  autorités  militaires,  terrestres  et  navales,  et  par  les  sociétés  de  secours 
qui  se  sont  rangées  sous  la  sainte  bannière  de  la  Croix-Rouge! 

M.  le  Président  remercie  M.  Sève. 


La  séance  est  levée  à 11  f/2  heures. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DI  26  AOUT  18  80. 


Présidence  de  M.  AI> AN  , 

Lieutenant-colonel  d’état-major,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 2 '/a  heures. 

M.  le  Président.  — M,nc  Salis-Schwabe  a bien  voulu  demander  au 
Congrès  de  pouvoir  donner  quelques  détails  sur  une  institution  établie 
par  elle  à Naples.  Celte  communication  aurait  dû  être  faite  à la  séance 
générale  d’hier.  Mais  Mme  Schwabe  a été  empêchée  d’assister  à cette 
séance.  Elle  a demandé  au  Bureau  de  la  quatrième  section  de  vouloir  bien 
l’admettre  à faire  aujourd’hui  sa  communication.  Nous  n’avons  pas  cru 
pouvoir  le  lui  refuser  et  si  l’assemblée  partage  l’opinion  du  Bureau  (oui! 
oui/),  nous  donnons  la  parole  à Mn,e  Salis-Schwabe. 

Mmo  Salis-Schwabe.  — Lorsque  je  reçus,  il  y a plus  d’une  année,  du 
Comité  général  de  la  Ligue  belge  de  l’enseignement,  l’invitation  de  venir 
à Bruxelles,  prendre  part  au  grand  Congrès  international,  je  me  sentis 
saisie  d’une  émotion  et  d’une  joie  profondes.  11  me  semblait  que  le  rêve 
du  soir  de  ma  vie,  que  la  pensée  intime  de  mon  être  allait  enfin  recevoir 
sa  réalisation.  Cette  pensée  intime,  ce  rêve,  les  voici  : rapprocher  et  réunir 
les  forces  vives  de  toutes  les  nations  pour  avancer  la  vraie  éducation 
dans  tous  les  pays,  afin  d’élever  une  génération  mieux  préparée  à la  lutte 
de  la  vie,  une  génération  d’hommes  qui,  grâce  au  développement  har- 
monique de  toutes  leurs  facultés,  seraient  à même  de  se  créer  une  posi- 
tion indépendante,  une  génération  d’hommes  heureux,  parce  qu’ils 
chercheraient  le  bonheur  dans  le  travail  et  dans  l’accomplissement  du 
devoir.  Mais  afin  de  mieux  faire  comprendre  ma  pensée,  permettez-moi 
de  laisser  parler  ici  un  des  plus  grands  pédagogues  de  l’Allemagne, 
le  Dr  Wichard  Lange,  petit-neveu  de  Frœbel,  qui,  il  y a deux  ans, 
s’exprima  ainsi  dans  une  réunion  convoquée  à Hambourg  dans  l’intérêt 


QUATRIÈME  SECTION.  

de  l’institution  Frœbel  à Naples.  « Le  but  que  poursuit  Mme  Schwabe, 
» dit  M.  Lange,  a une  immense  portée,  et  elle  a su,  au  milieu  de  mille 
» dilïicultës,  et  malgré  les  efforts  inouïs  qu’elle  l’ait  pour  l’atteindre,  se 
tenir  en  dehors  des  luîtes  de  partis.  Mme  Schwabe  ne  veut  rien  moins 
» que  réaliser  l’éducation  harmonique  de  l’être  humain.  Quel  but  élevé 
» que  celui  de  mettre  les  facultés  et  les  forces  de  l’homme  en  harmonie 
» avec  la  nature!  L’œuvre  à laquelle  s’est  vouée  Mrae  Schwabe  est  donc 
» une  œuvre  d’intérêt  général,  ou  pour  me  servir  de  ses  propres  paroles, 
» d’intérêt  international.  Pour  l’accomplir  elle  recherche  l’élite,  les  forces 
» vives  des  nations  et,  avec  leur  aide,  elle  a entrepris  la  fondation  d’une 
» association  internationale,  qui  livrera  le  combat  à l'ignorance,  répandra 
» l’instruction,  l’amour  du  travail  et  élèvera  le  niveau  moral  et  intellee- 
» tuel  des  masses.  Ce  ne  sera  plus  une  association  internationale  cher- 
» chant  à renverser,  à détruire  les  institutions  existantes,  mais  une 
» société  internationale  dont  l’instruction  et  l’éducation  seront  les  seules 
» armes,  une  société  internationale  qui  ne  bouleversera  pas,  mais  qui 
» réformera  et  fera  progresser  l’œuvre  de  la  civilisation. 

» Depuis  de  longues  années,  ajouta  le  D'  Lange,  M,ne  Schwabe  travaille 
» à accomplir  cette  œuvre,  elle  y travaillera  jusqu’à  son  dernier  jour.  Si 
» elle  ne  peut  l’accomplir  dans  toute  son  étendue,  elle  en  a tenté  au 
» moins  la  réalisation  dans  un  coin  du  monde  civilisé,  à Naples,  où  le 
» besoin  s’en  faisait  le  plus  sentir;  c’est  là  qu’elle  a cherché  à élever  un 
» temple  à l’humanité  régénérée.  Puisse  la  semence  qu’elle  a jetée  dans 
» un  sol  fertile  grandir  avec  les  années,  puisse-t-elle  porter  des  fruits 
» pour  le  bonheur  des  générations  à venir  ! » 

Le  Dr  Wichard  Lange  a bien  saisi  ma  pensée,  il  a bien  compris  le  but 
de  l’œuvre  à laquelle  je  consacrerai  les  derniers  jours  de  ma  vie.  C est  en 
vérité  une  œuvre  internationale  d’éducation  que  je  cherche  à londer,  et 
elle  donne  une  illustration  à ce  que  mon  noble  ami,  Richard  Cobden,  a 
si  bien  appelé  la  Loi  divine  du  libre-échange.  M.  Cobden  m a souvent  dit 
que  si  les  échanges  fraternels  n’entraient  pas  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, le  monde  serait  autrement  fait;  mais  nous  voyons  que  tel  pays 
possède  le  fer  et  le  charbon,  tel  autre  le  coton,  un  troisième  le  vin,  un 
autre  enfin  l’huile  et  les  fruits.  Cette  loi  retrouve  encore  son  application 
non  seulement  dans  l’ordre  physique,  mais  encore  dans  l’ordre  intellectuel 
et  moral.  Si  les  nations  du  Nord  pouvaient  avoir  quelque  chose  de  1 en- 
thousiasme généreux  des  nations  du  Midi,  et  si  celles-ci  pouvaient  joindre 
à la  chaleur  d’âme  qui  les  anime,  la  réflexion  et  le  sentiment  du  devoir 
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des  populations  du  Nord,  que  de  plaies  seraient  guéries,  que  de  malheurs 
évités  ! 

Ici,  et  pour  la  première  fois,  je  vois  dans  ce  grand  et  beau  Congrès 
international  de  l'enseignement,  l’union  des  esprits  d’élite  de  tous  les 
peuples,  en  harmonie  avec  celte  grande  loi. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  votre  temps  est  trop  précieux  pour  que 
je  vous  fasse  un  récit  historique  de  la  maison  d’éducation  que  j’ai  fondée 
à Naples;  je  renvoie  ceux  que  cette  œuvre  pourrait  intéresser,  à une  bro- 
chure qui  a été  distribuée  aux  membres  du  Congrès  et  qui  en  donne  une 
courte  notice.  Cette  brochure  (imprimée  à l’occasion  de  notre  réunion) 
est  tirée  de  mon  livre  Souvenirs  de  Richard  Cobden,  où  elle  figure  comme 
appendice.  Et  à tous  ceux  qui  comprennent  la  langue  italienne,  je  recom- 
mande mes  Relazioni  e Rediconli  Amministrativi,  de  1875  à 1879,  dont 
j’ai  déposé  plusieurs  exemplaires  au  bureau  du  Comité  directeur  (').  Je 
me  bornerai  ici  à donner  quelques  détails  sur  l’état  actuel  de  cette  maison 
d’éducation. 

C’est  dans  le  vaste  bâtiment  du  Collerjio  Medico  à Naples  que  j’ai  pu, 
grâce  à la  munificence  du  Gouvernement  italien,  et  avec  l’aide  des  amis 
de  l’éducation  d’autres  pays,  établir  en  1875  l’institution  qui,  je  l’espère, 
deviendra  un  jour  un  établissement  modèle  d’éducation  et  d’instruction, 
et  à laquelle  j’ai  donné  le  nom  d’institution  Frœbcl , nom  que  j’ai  choisi 
parce  que  nous  nous  efforçons  d’appliquer  fidèlement  les  principes  du 
grand  pédagogue  allemand. 

Notre  institution  se  compose  aujourd’hui  : 

1.  Des  jardins  d’enfants; 

2.  Des  écoles  primaires  pour  garçons  et  filles; 

5.  D’une  école  normale  frœbellienne  pour  les  filles; 

/<-.  D’un  orphelinat  et  d’un  pensionnat  pour  les  filles. 

Nous  avons  commencé  par  la  fondation  des  jardins  d’enfants  et  des 
écoles  primaires,  et  la  création  de  nouvelles  classes  a toujours  répondu 
à un  besoin  réel  dont  la  nécessité  s’imposa  d’elle-mème. 

Ainsi,  nous  nous  sommes  vus  forcés  de  classer  les  élèves  des  jardins 
d’enfants,  en  élèves  pauvres  et  élèves  aisés,  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  population. (*) 


(*)  En  s'adressant  à la  direction,  Ex  Collegio  Medico , à Naples,  on  peut,  toujours  se  pro- 
curer ces  circulaires. 
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Le  jardin  d’enfants  de  la  classe  aisée  comprend  trois  divisions,  tandis 
que  celui  du  peuple  ( Volks-Kindergarteri) , fonde  depuis  peu,  n’en  a 
encore  que  deux. 

Les  classes  primaires  des  garçons  sont  au  nombre  de  quatre  et  nous 
espérons  bientôt  y ajouter  des  classes  industrielles,  car  j’attache  la  plus 
grande  importance  au- travail  manuel , étant  sur  ce  point  parfaitement 
d’accord  avec  M.  Salicis,  délégué  de  la  ville  de  Paris,  que  je  remercie 
ici  des  excellentes  paroles  prononcées  à l’assemblée  générale  de  lundi 
dernier. 

Comme  il  existe  déjà  à Naples  d’excellentes  écoles  supérieures  pour 
la  jeunesse  masculine,  nous  n’avons  pas  l’intention  d’en  ajouter  à 
Y Ex  Collegio  Medico. 

Pour  les  jeunes  filles  nous  avons  déjà  cinq  classes,  auxquelles  vont  se 
joindre  prochainement  deux  classes  supérieures  (école  secondaire)  qui 
relieront  l’école  primaire  à l’école  normale  frœbellienne,  déjà  en  pleine 
activité. 

De  la  base  au  sommet  de  notre  maison  d’éducation,  on  retrouve  par- 
tout la  pensée  du  fondateur  des  jardins  d’enfants,  à savoir  qu’on  ne  peut 
porter  l’homme  au  degré  de  perfection  qui  lui  est  possible,  qu’en  déve- 
loppant harmoniquement  toutes  ses  facultés  physiques , intellectuelles 
et  morales. 

Frœbel  appelait  ses  écoles  des  jardins  d’enfants  (Kinder g art  en) , com- 
parant les  enfants  à de  jeunes  plantes;  de  même  que  tout  bon  jardinier 
doit  étudier  le  développement  de  chaque  plante  en  particulier,  afin  de 
lui  donner  l’air  et  la  nourriture  nécessaires,  il  montrait  que  chaque  mère 
ou  institutrice  doit  étudier  le  tempérament  et  les  aptitudes  de  chaque 
enfant  pour  pouvoir  développer  convenablement  les  dons  que  la  Provi- 
dence lui  a accordés.  L’application  de  cette  méthode  exige  évidemment, 
outre  la  connaissance  approfondie  des  idées  d’éducation  de  Frœbel,  des 
études  spéciales  en  différentes  sciences,  comme  la  psychologie  et  l’an- 
thropologie, pour  bien  connaître  cet  être  qu’on  doit  développer.  11  était 
donc  de  la  plus  grande  importance  d’ajouter  à l’établissement  de  Y Ex 
Collegio  Medico  un  séminaire  frœbel  lien,  afin  de  former  de  véritables 
jardiniers  pour  ces  précieuses  plantes  humaines;  dans  ce  but  nous  avons 
fondé,  en  1877,  notre  séminaire  qui  compte  aujourd’hui  dix-sept  élèves. 

Jusqu’au  moment  tant  désiré  où  nous  serons  à môme  de  remplir  la 
lacune  entre  l’école  primaire  des  filles  et  le  séminaire  frœbellien,  nous 
nous  voyons  obligés  d’exiger  des  élèves  qui  désirent  entrer  dans  ce 


888 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


séminaire,  d’être  munies  d’un  certificat  qui  nous  assure  qu’elles  ont 
suivi  les  cours  d’une  école  supérieure,  et  qu’elles  sont  en  état  de  suivre 
le  cours,  car  nous  le  disons  encore,  la  méthode  Frœbel  demande  non 
seulement  du  cœur,  mais  aussi  des  connaissances  et  une  intelligence 
cultivée.  Sans  cela,  comment  une  institutrice  comprendra-t-elle  et  appli- 
quera-t-elle les  principes  sublimes  du  grand  pédagogue? 

Nos  jardins  d’enfants  étant  dans  le  même  établissement  que  l’école 
normale,  les  élèves-maîtresses  ont  ce  grand  avantage  de  pouvoir  mener 
de  front  leurs  études  théoriques  et  pratiques.  Elles  assistent  durant  une 
partie  de  la  journée  aux  leçons  des  jardins  d’enfants,  elles  y rendent  des 
services,  en  sorte  que  ces  classes  leur  servent  à la  fois  d’école  modèle  et 
d’école  d’expérimentation.  A l’école  normale,  elles  suivent  des  cours  de 
pédagogie,  de  physiologie,  d’hygiène,  de  sciences  naturelles,  elles 
reçoivent  quelques  leçons  d’anthropologie  et  surtout  la  connaissance  des 
symptômes  des  maladies  d’enfants.  Tous  ces  cours,  sauf  celui  de  péda- 
gogie, sont  donnés  par  les  meilleurs  professeurs  de  l’Université  et  des 
lycées  de  Naples,  qui,  pour  la  troisième  année,  ont  avec  une  grande 
générosité  donné  gratuitement  leur  temps  et  leurs  services  à l’Institut 
Frœbel. 

Leur  dévouement  n’est  point  isolé,  je  l’ai  retrouvé  aussi  dans  le  per- 
sonnel enseignant  qui  s’est  groupé  autour  de  moi  et  qui  m’a  soutenue 
avec  un  dévouement  admirable,  un  dévouement  à toute  épreuve  pendant 
les  années  de  lutte.  Ce  personnel  international,  dans  toute  l’étendue  du 
mot,  puisqu’il  est  composé  d’Italiens,  d’Allemands,  de  Français  et 
d’Anglais,  a embrassé  ma  cause  sans  arrière-pensée.  Tout  en  laissant  à 
chacun  son  individualité,  mes  collaborateurs  dévoués  travaillent  comme 
une  seule  famille  à réaliser  l’idéal  de  ma  vie,  et  grâce  à eux  je  vois 
poindre  le  jour  où  mon  institution  sera  un  organisme  complet,  où  je 
pourrai  dire  que  ce  beau  monument  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité 
des  nations  est  enfin  achevé. 

Notre  externat,  comprenant  les  jardins  d’enfants,  les  écoles  primaires 
et  l’école  normale,  compte  aujourd’hui  plus  de  trois  cents  élèves. 

Quelques  mots  encore  à propos  de  notre  internat,  et  je  termine.  Avant 
tout  permettez-moi  de  vous  dire  qu’il  n’a  jamais  été  dans  mon  premier 
projet  d’établir  autre  chose  qu’une  grande  école  populaire,  mais  après 
deux  ans  d’expérience  j’ai  senti  qu’on  ne  pouvait  exercer  aucune 
influence  utile  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  enfants  des  plus  basses 
classes  de  la  société,  pendant  les  seules  heures  consacrées  à l’école.  C’est 
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ainsi  que  je  me  décidai  à admettre  comme  pensionnaires,  autant  d’orphe- 
lines pauvres  que  nos  moyens  nous  le  permettraient  ; dans  les  écoles  de 
jour,  nous  recevons  des  enfants  de  bonne  famille  dont  l’écolage  nous 
assiste  pour  l'éducation  des  pauvres.  Aujourd’hui  l’orphelinat  compte 
quarante  élèves  et  nous  espérons  plus  tard  porter  ce  nombre  à cent. 

Sur  la  porte  principale  de  notre  orphelinat,  on  lit  « Lavora  onora  » 
(le  travail  ennoblit)  et  chez  nous  chacun  travaille,  maîtres  et  élèves, 
petits  et  grands.  A partir  de  l’àge  de  treize  ans  chaque  élève  interne  doit 
prendre  complètement  soin  d’une  petite  orpheline  et  reçoit  dès  lors  le 
nom  de  petite  mère.  Ces  petites  mères  se  lèvent  à 5 heures  du  matin, 
et  après  avoir  fait  leur  toilette,  elles  lavent  et  habillent  les  petites  qui  se 
lèvent  une  heure  plus  tard.  A 6 heures  et  demie  la  cloche  sonne  pour  la 
prière  et  pour  le  déjeuner.  Jusqu’à  9 heures,  où  les  leçons  commencent, 
le  temps  est  occupé  par  les  travaux  de  la  maison,  et  chacune  travaille  si 
bien,  que  nous  n’avons  aucune  servante  pour  toute  la  maison.  C’est  ainsi, 
qu’élevées  dans  le  travail,  et  grâce  à la  pratique  de  chaque  jour,  nos 
jeunes  orphelines  deviennent  blanchisseuses,  repasseuses,  lingères, 
couturières,  cuisinières.  Celles  qui  montrent  des  aptitudes  exception- 
nelles se  vouent  à la  carrière  de  l’enseignement.  C’est  après  avoir  observé 
nos  élèves  durant  une  longue  suite  d’années,  c’est  après  nous  être  assurés 
de  leur  caractère,  de  leurs  goûts,  de  leurs  aptitudes  spéciales, que  nous  les 
amenons  à embrasser  la  carrière  pour  laquelle  elles  semblent  destinées. 

Désireux  dans  l’éducation  que  nous  donnons  à nos  élèves  de  tenir 
compte  des  grandes  lois  de  l'économie  sociale,  nous  nous  eflorçons  de 
mettre  chacune  d’elles  à la  place  pour  laquelle  nous  la  croyons  le  mieux 
adaptée,  espérant  ainsi  donnera  la  société  des  forces  vives  et  des  intelli- 
gences d’élite. 

Un  de  mes  premiers  soins  a aussi  été  d’introduire  l’enseignement  des 
devoirs  sociaux  et  de  l’économie  domestique  dans  toutes  les  classes  de 
notre  institut  à Naples.  Le  directeur  de  nos  écoles  primaires,  un  Italien,  a 
étudié  pendant  quatre  années  à l’École  de  Birkbeck  à Peckham,  près  de 
Londres,  école  fondée  par  le  digne  Dr  Ellis.  Ce  directeur  est  chargé  de 
l’enseignement  de  ces  sciences  sociales,  et  il  introduit  dans  notre  institut 
les  principes  excellents  en  pratique  de  M.  Ellis. 

Depuis  l’année  1878  nous  avons  aussi  un  pensionnat  pour  les  enfants 
de  familles  aisées  ; là,  outré  les  études  pendant  le  jour,  les  jeunes  filles 
sont  aussi  élevées  et  préparées  pour  devenir  de  bonnes  femmes  de 
ménage  comme  les  enfants  de  l’orphelinat. 
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Mais  pour  compléter  un  vrai  institut  modèle  dans  lequel  l’enfant 
entrant  à l’àge  de  trois  ans  ne  sortira  pas  avant  d’être  capable  de  gagner 
sa  vie  et  de  prendre  dignement  sa  position  dans  le  monde,  il  nous  fau- 
drait encore  des  classes  supérieures  pour  les  filles,  et  des  écoles  indus- 
trielles. Le  tiers  du  grand  bâtiment  est  encore  dans  un  état  de  ruine;  il 
doit  être  reconstruit,  ce  qui  nécessitera  avec  l’établissement  des  classes 
et  des  ateliers  industriels  une  somme  d’au  moins  200,000  francs. 

Mon  grand  désir  est  que  cet  institut  devienne  un  monument  interna- 
tional dédié  au  premier  roi  constitutionnel  de  l’Italie  unie,  et  j’ai 
demandé  au  Gouvernement  italien  d’accorder  à perpétuité  pour  ce  but 
la  jouissance  du  vaste  bâtiment  qui  m’avait  été  concédé  personnelle- 
ment pour  trente  ans  en  I87C.  J’ai  lieu  d’espérer  que,  dans  la  prochaine 
session  du  Parlement,  le  Gouvernement  sera  autorisé  à accorder  ma 
demande  et  dans  ce  cas  je  suis  prête  à faire  les  plus  grands  efforts  pour 
recueillir  la  somme  nécessaire  parmi  les  amis  du  bien  et  de  l’humanité 
qui  désirent  le  progrès  intellectuel  et  moral. 

Mais,  Messieurs  et  Mesdames,  je  ne  dois  pas  abuser  du  temps  qui  m’a 
etc  accordé  si  gracieusement  par  M.  le  Président,  d’autant  plus  que  je 
suis  restée  fort  loin  du  sujet  à l’ordre  du  jour  ; je  n’ai  d’autre  excuse  à 
vous  donner  que  celle  de  mon  enthousiasme  pour  la  sainte  cause  que 
je  sers,  d’autre  excuse  que  mon  désir  ardent  de  voir  s’achever  bientôt 
l’érection  d’un  monument  international  à la  mémoire  de  Victor-Emma- 
nuel sous  la  forme  d’un  établissement  modèle  d’éducation.  Ai-je  besoin 
de  convaincre  les  membres  d’un  Congrès  international  de  l’enseignement 
de  l’importance  d’une  œuvre  qui,  plus  que  toute  autre,  doit  mériter  ce 
beau  nom  d’internationale?  Non,  j’ose  plutôt  espérer  de  trouver  dans 
cette  réunion  d’hommes  distingués  et  influents  des  alliés  pour  l’œuvre 
que  je  poursuis  : la  formation  d’une  bonne  éducation  internationale. 
£ Applaudissements .) 


NT  O T Al. 

Je  crois  rendre  service  aux  amis  d’une  éducation  pratique  pour  former  les  bons 
citoyens  et  ouvriers,  en  attirant  leur  attention  sur  les  livres  que  M.  W.  El  lis  a publiés 
pour  les  élèves  et  pour  les  maîtres,  et  j’ajoute  les  titres  de  ces  livres  à la  fin  de  cette 
note.  Je  veux  mentionner  spécialement  un  livre  de  M.  Ellis,  intitulé  : Religion  in 
Comnion  Life  (Religion  dans  la  vie  journalière);  c’est  le  résumé  d’un  cours  de  leçons 
données  pendant  une  année  aux  enfants  royaux  d’Angleterre,  comme  acte  d’amitié 
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(M.  Ellis  n’étant  pas  pédagogue  de  profession)  à la  requête  spéciale  de  Son  Altesse 
bien  regrettée  le  prince  Albert. 

Ceux  qui  s’occupent  d’éducation  seront  également  intéressés  par  deux  petites  bro- 
chures de  M.  Wood,  ami  et  disciple  de  M.  W.  Ellis,  que  j’ai  déposées  à la  salle  de 
lecture.  Ces  brochures  sont  intitulées  : A short  statement  of  some  matters  whichw  ought 
to  be  known  by  ail  leachers  and  taught  to  ail  children , before  their  school  days  are  ended 
(Résumé  bref  de  quelques  faits  qui  devraient  être  connus  par  chaque  instituteur  et 
enseignés  à tous  les  élèves  avant  qu’ils  quittent  l’école)  et  A few  words  071  Board 
Schools  (Quelques  mots  sur  les  écoles  communales).  Bien  que  l’une  ait  été  publiée  en 
1875  et  l’autre  en  1880,  elles  forment  un  tout. 

OEUVRES  DE  WILLIAM  ELLIS 

publiées  par  MM.  Smitii,  Elder  et  Cie,  Londres. 

1.  Progi'cssive  lessotis  in  Social  science  (Leçons  progressives  de  science  sociale). 

2.  Outhines  of  Social  economy  (Esquisse  d’économie  *sociale). 

3.  Outhines  of  lhe  history  and  formation  of  the  underslanding  (Esquisses  de  l’histoire 

et  de  la  formation  de  l’intelligence). 

«4.  Introduction  to  the  study  of  the  Social  sciences  (Introduction  à l'étude  des  sciences 
sociales). 

5.  Philo-Socrates y 4 volumes  : 

Vol.  I.  Among  the  boys  (Parmi  les  garçons). 

« II.  Among  the  leachers  (Parmi  les  enseignants). 
v>  III.  Among  the  boys  (Parmi  les  garçons). 

» IV.  Among  the  Hindous  (Parmi  les  Indous), 
b.  What  stops  the  way  ? or  our  two  gréai  difficulties  with  some  hints  concerning  the 
way  (Qu’est-cc  qui  encombre  la  voie?  ou  nos  deux  grandes  difficultés  avec 
quelques  aperçus  touchant  le  chemin). 

7.  A layman’ s Contribution  to  the  Knowlegde  and  Practice  of  religion  in  com?non 
life  (Contribution  d’un  laïque  à la  connaissance  et  à la  pratique  de  la  religion 
dans  la  vie  commune). 

S.  Ihonghts  on  the  future  of  the  ffurnan  race  (Pensées  sur  1 avenir  de  la  race 
humaine). 

9.  Education  as  a means  of  prevenling  destitution  (De  l’éducation  comme  moyen  de 
prévenir  l’indigence). 

10.  What  am  /.  Where  am  /.  What  onght  I to  do.  How  am  / to  become  qualifie d and 

disposed  to  do  what  1 ought  (Que  suis-je?  Où  suis-je?  Que  devrais-je  faire? 
Comment  acquerrai-je  la  capacité  et  la  disposition  à faire  ce  que  je  devrais  ?) 

11.  Where  musl  we  look  for  the  further  prévention  of  crime  (Où  devons-nous  chercher 

les  moyens  de  prévenir  le  crime  dans  l’avenir?) 
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M.  le  Président.  • — Nous  allons  aborder  l’ordre  du  jour.  La  question 
à traiter  est  celle-ci  : 

Quelle  est  la  meilleure  organisation  à donner  aux  académies  ou 
écoles  de  dessin  pour  que  l’art  puisse  remplir,  dans  l’intérêt  des 
masses,  sa  mission  éducationnelle . Examiner  la  question  à ce  point 
de  vue,  pour  C enseignement  du  dessin  : 

A.  Dans  les  écoles  moyennes; 

/?.  » » primaires; 

C » » techniques  ou  industrielles  de  tous  degrés  pour  les  deux  sexes. 

Cette  question  a été  examinée  par  un  homme  très  savant,  M.  Roesler, 
professeur  à Vienne.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pas  voir  M.  Roesler 
parmi  nous.  Il  a adressé  au  Président  du  Congrès  international  la  lettre 
dont  je  dois  vous  donner  lecture. 


Très  honoré  Président  du  Congrès  international  à Bruxelles . 

Je  suis  peiné  de  devoir  informer  le  très  honoré  Président  que,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  je  ne  puis  me  rendre  au  Congrès. 

Personnellement,  je  le  regrette  amèrement,  d’autant  plus  que  d’une  part,  je  me 
vois  privé  de  la  satisfaction  de  présenter  moi-même  mon  exposé , exécuté  après  mûre 
réflexion,  et  d'autre  part,  parce  que  la  grande  Société  allemande  des  maîtres  de  dessin 
à Berlin  (laquelle  m’avait  chargé  de  sa  représentation),  ainsi  que  la  Société  autri- 
chienne des  maîtres  de  dessin,  dont  j’ai  été  le  créateur,  ne  seront,  ni  l’une  ni  l’autre, 
représentées  au  Congrès. 

Je  nourris  toutefois  l’espoir  que  mon  mince  travail,  tandis  que  je  le  soumets  à une 
assemblée  compétente,  a été  créé  pour  le  profit  et  le  bien  de  la  science  et  je  serais 
heureux  de  ne  m’être  pas  trompé. 

Z.  Z.  Admont,  le  17  août  1880.  Le  très  dévoué, 

A.  Roesler,  professeur. 

M.  Des.mollins,  professeur  à Paris. — Monsieur  le  Président,  Mesdames, 
Messieurs,  nul  ne  doit  plus  que  moi  regretter  l’absence  de  M.  Roesler, 
attendu  qu’après  un  mûr  examen  de  son  travail,  je  me  vois  dans  la  néces- 
sité d’en  critiquer  plusieurs  parties,  tout  en  me  rattachant  cependant  à 
ses  conclusions. 

Le  reproche  fondamental  que  je  ferai  au  rapport  si  savant  d’ailleurs, 
de  M.  Roesler,  c’est  l’esprit  de  détail.  Je  crains  qu’il  n’ait  perdu  de  vue 


QUATRIÈME  SECTION.  ÉCOLES  SPÉCIALES. 


595 


l’ensemble  et  je  dirai  même  l’objet  principal  qu’on  se  propose,  dans  le 
détail  des  différentes  classifications  où  il  est  entré. 

Je  m’explique  : 

Léonard  de  Vinci,  dans  son  traité  de  la  peinture,  a placé  en  tète  cet 
axiome  : « Le  peintre  doit  être  universel.  » Vous  allez  me  dire  : mais  il 
s’agit  de  nos  écoles;  il  s’agit  de  la  généralité  des  enfants  et  non  pas  de 
ceux  qui,  doués  d’aptitudes  particulières,  sont  destinés  à arriver  au 
pinacle  de  l’art.  Mais  Léonard  de  Vinci,  tout  en  faisant  un  traité  de  la 
peinture,  ne  songeait  pas  seulement  à la  peinture  en  particulier.  Quand 
il  dit  : L’artiste  doit  être  universel,  il  entre  dans  l’esprit  des  anciennes 
corporations  dont  il  sortait;  il  entend  par  là  que  tout  individu  qui  s’oc- 
cupera d’un  détail  doit,  avant  d’entrer  dans  ce  détail,  avoir  des  connais- 
sances générales. 

Je  crains  que  le  système  préconisé  par  l'honorable  rapporteur  ne 
tienne  pas  suffisamment  compte  de  cette  nécessité  de  généralisation.  Du 
reste,  en  l’analysant  de  plus  près,  nous  allons  voir  que  son  système  l’a 
entraîné  à des  contradictions  que  j’appellerai  heureuses,  puisque  c'est 
sous  l’ombre  de  la  logique  et  de  la  nécessité  des  choses  qu’il  y est  tombé. 

Ainsi  je  dis  que  Léonard  de  Vinci,  ce  grand  maître,  était  empreint  de 
l’esprit  des  anciens  corps  de  métiers.  Un  trait  de  son  histoire  nous  indi- 
quera toute  sa  doctrine.  Il  sortait  d’un  atelier  d’orfèvre.  C’était  Verrochio 
qui  lui  avait  donné  les  principes  de  la  peinture.  Mais  qui  ne  sait  que 
Léonard  de  Vinci,  en  même  temps  qu’il  était  ce  peintre  admirable  que 
nous  avons  vu,  était  architecte,  était  ingénieur?  C’est  à ses  travaux  comme 
mathématicien  et  comme  ingénieur  que  la  Lombardie  est  redevable  de 
son  magnifique  système  de  canaux.  Voilà  l’avantage  qu’il  y a à être  imbu 
de  l’esprit  d’universalité. 

Son  maître  lui-même,  Verrochio,  dans  l’atelier  duquel  nous  trouverons 
Pérugin,  le  maître  de  Léonard  de  Vinci,  n’était  pas  seulement  peintre,  il 
était  un  orfèvre  admirable  dont  les  amateurs  se  disputent  aujourd  hui  les 
produits.  Lui  aussi  était  peintre,  orfèvre,  architecte.  C’est  une  chose 
merveilleuse  de  voir  l’étendue  et  la  variété  des  connaissances  de  ces 
hommes. 

Voici  donc  le  procès  que  je  fais  au  savant  rapporteur,  M.  Roesler. 
Est-ce  par  un  système  de  classification,  qui  s’étendrait  sur  chaque  ligne 
en  particulier  et  sur  chaque  ordre  de  ligne,  est-ce  par  une  série  d’abs- 
tractions, de  spécialisations,  que  ces  grands  hommes  dont  je  rappelle  Je 
nom  et  l’exemple,  sont  parvenus  aux  merveilleux  résultats  que  nous 
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admirons?  Non,  c’est  en  restant  empreints  du  caractère  universel  qu’ils 
sont  arrivés  à donner  à leurs  disciples  ces  aptitudes  différentes  qui  ont 
été  développées  par  leur  enseignement.  Je  dis  développées,  parce  qu’il 
est  évident  qu’elles  existaient.  C’est  une  chose  admirable  que  cet  atelier 
de  Verrochio  avec  ses  peintres,  ses  orfèvres,  ses  architectes,  ses  ingé- 
nieurs. 

Mais  au  milieu  de  ces  exercices  variés,  chacun  se  classe  selon  ses  apti- 
tudes et  il  est  bien  évident  que  chacun  excellera  dans  la  carrière  que 
lui  indiquent  spécialement  ses  faculiés.  Mais  combien  plus  il  excellera  si, 
dès  le  début,  il  a été  initié  à l’universalité  des  connaissances  ! 

Ainsi  je  trouve  à la  page  14  du  rapport  de  M.  Roesler  ceci  : « Il  est 
également  à recommander  ici  que  celle  catégorie  d’écoliers  soit  partagée 
en  groupes  et  d’après  le  métier  qu’ils  exercent,  de  la  manière  suivante  : 
Construction  : maçons,  charpentiers,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre,  fer- 
blantiers, succateurs,  fabricants  de  plats  et  vaisselle,  couvreurs,  etc.  » 

Voilà  une  catégorie. 

« Machines  : mécaniciens,  serruriers,  fabricants  de  modèles  en  bois, 
tourneurs,  fondeurs,  carrossiers,  horlogers,  fabricants  d’instruments 
divers,  etc. 

» Professions  diverses  : sculpteurs,  peintres  sur  glaces,  sur  porcelaine, 
peintres  de  bâtisses,  lithographes,  ouvriers  en  articles  d’or,  d’argent,  de 
bronze,  etc.,  relieurs,  et  nombre  d'autres  qui  se  rangent  dans  la  même 
catégorie.  » 

Il  me  semble  que  je  vois  là  une  pratique  absolument  opposée  à celle 
qu’on  suivait  dans  l’atelier  de  Verrochio.  Eh  bien!  on  jugera  chacun, 
comme  dit  l’Evangile,  par  ses  œuvres.  Mais  je  suis  bien  certain  que  les 
produits  d’un  enseignement  à ce  point  systématisé,  ne  seront  jamais  aussi 
féconds  et  aussi  beaux  que  ceux  d’un  enseignement  universel.  Et  puisque 
je  suis  ramené  à ceci,  je  dirai  que  dans  ce  môme  traité  de  la  peinture, 
Léonard  de  Vinci  s’occupe  du  dessin. 

Eh  bien,  qu’est  ce  qu’il  dit,  lui?  dit-il  comme  M.  le  Dr  Roesler  : Nous 
allons  commencer  par  certaines  formes  géométriques,  pour  passer  ensuite 
à d’autres  formes?  Non,  comme  Léonard  de  Vinci,  il  enseigne  un  précepte 
unique  qu’il  formule  ainsi  : 

L’élève  prendra  d’une  main  un  album,  c’est-à-dire  un  cahier  blanc 
(comme  ce  mot  l’indique);  de  l’autre  un  crayon,  et  il  copiera  tout  ce  qui 
s’offrira  à sa  vue  : cct  échafaudage,  ce  carrosse,  cet  arbre,  celte  maison, 
e coin  de  rue,  ce  cheval,  etc.,  afin  que  l’esprit  de  l’élève  devienne  comme 


une  seconde  nature,  afin  que  son  esprit  s’imprègne  de  toutes  les  formes, 
de  tous  les  aspects  de  la  nature  et  en  conserve  l’image. 


Vinci;  et,  après  ces  considérations,  le  Dr  Roesler  donne  toutes  les  lois  de 
l’esthétique,  toutes  les  méthodes  à suivre  à tous  les  degrés  de  l’enseigne- 
ment, à partir  du  plus  humble  de  nos  établissements  primaires. 

Nous  trouvons  cependant,  dans  son  rapport,  un  correctif  précieux 
auquel  il  faut  nous  arrêter  un  instant.  Voici  comment  il  s’exprime  : 

« Instruction  toujours  en  groupes.  Cours  traitant  de  l’histoire  des 
arts.  Ornementation  sans  ou  presque  sans  relief,  avec  accompagnement 
de  difficultés,  de  même  que  le  solychrome,  également  avec  peu  ou  point 
de  relief,  devraient  être  ici  continuellement  pris  en  considération.  Exer- 
cices ayant  pour  but  de  tenir  la  mémoire  en  éveil;  ici,  ce  serait,  en  outre, 
le  moment  de  commencer  à faire  des  compositions  sur  des  sujets  donnés.» 

Mais  pour  faire  des  compositions,  il  ne  faut  pas  suivre  d’une  façon 
servile  la  voie  tracée  déjà  par  des  maîtres,  qui  nous  ont  laissé,  sur  des 
estampes  parfois  trop  belles  et  parfois  trop  vulgaires,  des  impressions 
qui  ont  été  les  leurs,  qui  sont  précieuses  à ce  litre  que  ce  sont  des 
impressions  humaines,  mais  qui  ne  sauraient  trouver  place  dans  nos 
écoles. 

Il  va  plus  loin  et  dit  : 

« Dans  ces  classes,  concurremment  avec  le  dessin  à la  main  proprement 
dit,  d’un  côté,  le  dessin  géométrique  de  l’autre,  il  y a lieu  d’introduire 
dans  la  sphère  de  l’enseignement  le  modelage.  » 

Je  considère  ces  paroles  comme  des  paroles  d’or;  je  m’y  arrête  avec 
bonheur  et  je  félicite  M.  le  Dr  lloesler  de  les  avoir  insérées  dans  son  rap- 
port. Il  n’y  a qu’un  malheur,  c’est  que  ce  petit  détail  fait  craquer  tout  le 
système.  Il  est  évident  que  si  notre  élève  doit  arriver  à faire  lui-mème 
du  modelage,  il  est  absolument  illogique  (je  ne  voudrais  pas  me  servir 
d’une  expression  blessante)  d’avoir  interdit  ailleurs  jusqu’à  la  représen- 
tation du  corps  humain,  d’un  animal  d’après  le  modèle  en  plâtre.  Com- 
ment! nous  allons  interdire  le  relief  précisément  aux  élèves  qui,  dans 
une  autre  classe,  iront  faire  du  modelage!  Quant  à moi,  je  ne  puis  pas 
m’expliquer  un  pareil  illogisme. 

Pour  moi.  Messieurs,  et  je  ne  parle  pas  d’après  moi-même,  ma  parole 
n’aurait  pas  une  autorité  suffisante,  mais  d’après  les  maîtres  en  cette 
matière,  et,  en  particulier  d’après  un  homme  dont  la  réputation  s’est 
répandue  dans  le  monde  entier,  je  veux  parler  de  M.  A iollet-le-Duc.  Le 
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grand  arcliitecie  a fait  une  conférence  admirable  sur  la  matière  à notre 
Syndicat  des  instituteurs  et  institutrices.  Il  s’agissait,  pour  lui  comme 
pour  nous,  de  déduire  les  principes  généraux  de  l’esthétique  avec  les 
applications  à introduire  jusque  dans  nos  écoles  les  plus  humbles;  et 
voici  à peu  près  ce  qu'il  nous  disait  : En  présence  d’un  objet  déterminé 
de  la  nature,  ce  qu’il  faut,  si  l’on  veut  en  reproduire  les  traits  sur  une 
surface  plane,  c’est  savoir  voir,  concevoir  et  exécuter.  ( Applaudissements .) 

Eli  bien,  le  système  routinier  qu’on  suit  dans  nos  écoles  (et  ici  je  fais 
le  procès  aussi  bien  aux  académies  qu’aux  plus  humbles  écoles)  consiste 
à placer  l’un  de  ces  trois  termes  au-dessus  de  tout.  Pour  les  pédagogues 
anciens,  et  je  n’en  vois  guère  de  modernes  (sourires'),  il  s’agit  d 'exécuter, 
d’exécuter  avant  d’avoir  vu,  d’exécuter  une  chose  telle  qu’un  autre  l’a 
conçue  et  jamais  d’après  l’impression  personnelle  de  l'élève. 

Et  ici  qu’il  me  soit  permis  de  vous  raconter  une  petite  anecdote. 

Un  concours  eut  lieu,  en  1854  ou  1855,  à Paris.  11  y avait  alors  deux 
artistes,  les  frères  Alexandre  et  Ferdinand  Dupuis,  à la  mémoire  desquels 
je  suis  heureux  d’avoir  l’occasion  de  rendre  ici  un  public  hommage.  J’ai 
été  moi-même  le  disciple  de  ces  hommes  de  bien,  et  je  me  reprocherais 
de  ne  pas  rappeler  leurs  noms  dans  une  circonstance  aussi  solennelle. 
(Applaudissements .) 

Eh  bien,  voici  ce  qui  est  arrivé  : 

Les  frères  Dupuis  avaient  reproduit  les  principales  figures  géomé- 
triques depuis  la  simple  ligne  droite  jusqu’aux  composées  de  la  ligne 
droite  et  de  la  courbe  ; ils  leur  avaient  donné  une  teinte  légèrement  rosée 
et  les  avaient  réunies  dans  des  cadres  qui  étaient  exposés  le  soir  aux 
regards  des  élèves.  Chaque  élève  avait  une  vue  différente  de  l’objet  selon 
la  place  qu'il  occupait;  et  il  avait  ainsi  à résoudre  la  plus  grande  diffi- 
culté de  la  géométrie  descriptive  sans  savoir  ce  qu’il  en  était.  Après  trois 
mois  d’étude  d’après  ce  système,  on  prit  un  certain  nombre  d’élèves  qui, 
à leur  début,  n'avaient  pas  la  moindre  notion  du  dessin,  qui  n’étaient 
que  de  simples  ouvriers;  on  les  mit  en  concurrence  avec  des  jeunes 
gens  ayant  six  années  d’étude  du  dessin  d’après  le  modèle  à plat.  Eh 
bien  ce  furent  les  premiers  qui  l’emportèrent  sur  toute  la  ligne  et  avec 
une  supériorité  incontestable.  ( Applaudissements .) 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  quand  on  a un  peu  vécu,  comme 
c’est  mon  malheur,  n’est-ce  pas  une  chose  désolante  de  voir  qu’il  faille 
autant  de  temps  pour  avoir  raison  de  la  routine  et  faire  triompher  sur 
elle  les  idées  les  plus  simples,  les  plus  rationnelles. 
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Il  faut  être  juste  pourtant.  Il  y a quatre  ans,  envoyé  à Philadelphie 
pour  y étudier  la  section  pédagogique  de  l’Exposition  internationale,  j’ai 
eu  le  bonheur  de  constater  que  la  plupart  des  nations  civilisées  avaient 
adopté  ce  que  moi,  par  reconnaissance,  par  un  profond  sentiment  de 
gratitude,  j’appelle  encore  la  méthode  Dupuis;  tandis  que  dans  mon 
pays,  en  France,  j’ai  la  douleur  de  le  constater,  on  en  est  encore  à l’ensei- 
gnement d’après  l’ancienne  méthode. 

Il  y a deux  ans,  à l’Exposition  de  Paris,  j’en  puis  parler  en  toute 
liberté  puisque  je  n’ai  ici  aucun  caractère  olïiciel,  et  que  je  puis  céder 
sans  aucune  préoccupation  à mon  ardent  désir  de  servir  la  cause  de  la 
vérité,  il  y a deux  ans,  dis-je,  j’ai  pu  constater  que  notre  Ministère  de 
l’Instruction  publique,  par  la  plume  de  M.  Rardoux,  avait  décrété  une 
chose  admirable  et  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  c’est-à-dire  que,  dès  la 
sixième,  dans  tous  nos  lycées  et  collèges,  l’enseignement  du  dessin  serait 
obligatoire;  mais  savez-vous  quelle  méthode  sera  rendue  obligatoire? 
Celle  que  j’ai  dû  suivre  étant  enfant.  Quant  à celle  qui  féconde  l'intelli- 
gence et  la  vivifie,  celle-là  ne  sera  pas  appliquée. 

Messieurs,  si  les  principes  que  je  viens  d’exposer  en  m’appuyant  sur 
des  autorités  indiscutables,  l’objet  que  nous  devrons  nous  proposer  dans 
nos  écoles  (et  ici  je  me  sépare  de  notre  éminent  rapporteur)  devra  être 
commun  à toutes  nos  écoles  depuis  les  plus  élémentaires,  depuis  les 
jardins  d’enfants  où  la  méthode  Frœbel  produit  de  si  admirables  résul- 
tats, jusqu’aux  écoles  les  plus  élevées.  Et  pourquoi  cela?  C’est  que  le 
dessin  est  à notre  faculté  de  concevoir  la  forme  ce  que  l’écriture  ordinaire 
est  à notre  pensée. 

On  ne  remarque  pas  assez  ceci  : c’est  qu’une  forme,  c'est  une  pensée; 
c’est  une  pensée  revêtue  d’un  certain  cadre,  placée  sous  un  certain  jour, 
éclairée  dans  une  certaine  perspective.  Eh  bien,  d’où  vient  alors  que 
nous  pouvons  exprimer  nos  pensées  par  îles  paroles,  par  des  écrits,  d’où 
vient  celte  infirmité  qui  nous  empêche  de  reproduire  la  pensée  qui  a une 
forme?  C’est  le  renversement  de  la  logique.  Il  semblerait,  au  contraire, 
qu’il  doit  nous  être  beaucoup  plus  facile  de  rendre  tangible  un  objet  qui 
a une  forme  qu’un  simple  concept  de  l’esprit.  Eh  bien,  telle  est,  et  sur  ce 
point  j’appelle  toute  votre  attention,  telle  est  l’infirmité  de  notre  méthode, 
telle  est  la  puissance  de  la  routine  qu’encore  à l’heure  qu’il  est,  cette  écri- 
ture de  la  forme  qui,  en  Chine  et  au  Japon,  est  familière  aux  jeunes 
enfants,  est  pour  nous  chose  impossible.  Dans  les  deux  pays  que  je  viens 
de  nommer,  on  met  aux  jeunes  enfants  un  pinceau  a la  main  et  avec  cet 
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instrument  délicat  et  charmantjls  donnent  tout  de  suite  une  forme,  bizarre 
quelquefois,  à leur  pensée.  Nous  qui  sommes  des  gens  de  goût,  nous 
trouvons  ces  choses  très  ridicules.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si 
vous  examinez  l’agencement  de  ces  couleurs,  la  variété  de  ces  observa- 
tions, vous  reconnaîtrez  que  ces  petits  Chinois  et  ces  petits  Japonais  sont 
bien  au-dessus,  je  dirai  de  nos  élèves,  mais  si  je  l’osais,  je  dirais  au-dessus 
de  la  plupart  d’entre  nous. 

Il  faut  tirer  une  conclusion  de  cela,  et  celte  conclusion,  la  voici  : j’aurais 
voulu  vous  parler  d’un  sujet  qui  me  préoccupe  beaucoup,  et  je  regrette 
que  la  façon  dont  la  question  est  posée  m’ait  empêché  de  traiter  ce  sujet, 
dont  je  vais  un  instant  vous  entretenir,  comme  la  question  principale  elle- 
même.  l\I  ais  M.  Iloesler  dont  je  critique  le  rapport,  m’y  invite,  parce 
qu’il  parle  de  modelage. 

Nous  avons  en  France  des  écoles  dans  lesquelles  on  cherche  à réagir 
contre  la  routine,  et  suivant  les  conseils  de  M.  ViolIct-le-Duc,  on  y exerce 
les  élèves  au  modelage.  Mais  le  modelage  appelle  un  complément  néces- 
saire. C’est  pourquoi  nous  demandons  dans  nos  écoles  primaires  la  con- 
struction de  certains  ateliers.  Si  on  reconnaît  nécessaire  d’introduire  dans 
l’école  primaire  la  plus  élémentaire,  un  cours  de  modelage  alin  de  faci- 
liter l’enseignement  de  cette  écriture  de  la  forme  qu’on  appelle  le  dessin, 
si  on  j uge  cela  utile  et  précieux,  pourquoi  n’irait-on  pas  plus  loin  ? Pourquoi 
ne  mettrait-on  pas  dans  l’école  un  banc  de  menuisier  et  une  enclume  de 
forgeron?  C’est  aussi  du  modelage  que  de  transformer  un  morceau 
de  fer  informe  pour  en  faire  un  objet  utile.  C’est  du  modelage  que  de 
prendre  une  poudre  grossière  et  d’en  faire  un  objet  qui  peut  être  utilisé 
dans  nos  ménages.  De  la  sorte,  on  continuerait  l’enseignement  des  choses, 
l’enseignement  par  les  objets,  commencé  dans  nos  écoles  élémentaires. 

Car  voyez  ou  nous  en  sommes,  et  c’est  par  cette  considération  que  je 
linis  ce  discours  déjà  trop  long. 

Tout  le  monde  reconnaît,  et  les  esprits  les  plus  réfractaires  se  rattachent 
à cette  idée,  la  nécessité  d’exercer  les  plus  jeunes  enfants  à ces  jeux  et  à 
ces  travaux  que  l’immortel  Frœbel  a inventé.  Comme  je  ne  crains  pas  de 
citer  des  ministres  parce  que  je  ne  suis  revêtu  d’aucun  caractère  officiel, 
je  rappellerai  ces  paroles  que  prononçait  dernièrement  M.  Jules  Ferry. 
Dès  la  classe  de  sixième  les  leçons  de  choses  doivent  être  introduites 
dans  nos  collèges.  Ainsi,  d’une  part,  on  allège  la  charge  qui  pesait  sur 
l’esprit  de  nos  enfants,  aux  mains  desquels  on  niellait  trop  tôt  la  gram- 
maire laline,  et  au  lieu  de  celte  grammaire  qui  ne  leur  donnait  que  des 


racines  assez  barbares  pour  leur  esprit,  on  va  leur  donner  l’enseignement, 
des  choses. 


Il  faut  louer  pleinement  et  sincèrement  le  ministre  M.  Jules  Ferry 
d’une  pareille  mesure.  Il  a fait  une  œuvre  véritablement  utile.  Mais  il  ne 
laut  pas  s’arrêter,  et  si  l’on  introduit  l’instruction  par  les  choses  dans  nos 
écoles,  il  faut,  aussi  bien  dans  nos  lycées  et  collèges  que  dans  nos  écoles 
primaires,  introduire  l’enseignement  de  certains  métiers. 

Remarquez  que  par  cet  enseignement  professionnel,  je  n’entends  pas 
faire  de  nos  élèves  des  mécaniciens,  des  menuisiers,  des  tourneurs  de 
chaises.  Il  s’agit  de  faire  des  hommes.  Or  je  dis  : Nos  petits  enfants  vont 
être,  grâce  aux  jardins  d’enfants,  pourvus  d’un  enseignement  élémen- 
taire, mais  très  solide,  parce  qu’il  est  normal  et  répond  aux  besoins  de  la 
nature  humaine  dans  l’enfant.  Ft  il  y aurait  cette  contradiction,  qu’à  un 
âge  plus  avancé  lorsque  l’enfant  passerait  à l’école  primaire  ou  au  lycée, 
ce  développement  de  l’esprit  par  les  choses  s’arrêterait  et  on  retournerait 
à l’ancien  système!  Ce  serait  là  une  anomalie  qui  ne  se  concevrait  pas. 
Ce  n’est  pas  ce  que  nous  devons  faire  : nous  devons  introduire  dans  nos 
écoles  et  dans  nos  lycées,  non  seulement  le  modelage,  mais  tout  ce  qui 
est  de  nature  à développer  l’esprit  tout  en  fortifiant  le  corps.  Enfin  il 
faut  mettre  chacun  de  nos  élèves  à même  de  voir  juste,  de  concevoir  bien 
et  nettement  et  d’exécuter  le  plus  proprement  possible.  (.4 pplaudisse- 
ments.') 

M.  Dog.xée.  — Mesdames,  Messieurs,  certes,  personne  n’est  plus  que 
moi  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  vient  de  dire  le  précédent  orateur; 
il  faut,  dans  notre  civilisation,  que  l’enseignement  artistique  parle  du 
premier  degré  de  l’enseignement  pour  se  continuer  jusqu’au  degré  supé- 
rieur, qu’il  se  donne  depuis  le  jardin  d’enfants  jusqu’à  l’université.  Aussi 
depuis  de  longues  années  j’ai  réclamé  l’initiation  des  élèves  de  nos  écoles 
à toutes  les  connaissances  artistiques,  et  c’est  pour  cela  qu’en  lisant  la 
question  qui  nous  est  soumise,  j’ai  éprouvé  une  grande  satisfaction  en 
voyant  que  les  questions  qu’on  discutait  encore  en  maints  pays,  deve- 
naient pour  nous  extrêmement  simples. 

Que  nous  demande-t-on?  Quelle  est  la  meilleure  organisation  à donner 
aux  académies  ou  écoles  de  dessin y pour  que  l’art  puisse  remplir,  dans 
l’intérêt  des  masses,  sa  mission  éducationnelle? 

Je  ne  sais  pas  si  le  mot  éducationnelle  a passé  à travers  le  dictionnaire 
de  l’Académie.  (On  rit.)  Mais  il  y a là  une  affirmation  de  principes  que 
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je  suis  heureux  de  voir  consacrer  par  le  rédacteur  de  la  question  : c’est 
que  l’art  a une  grande  mission  à remplir  dans  le  développement  de  la 
civilisation.  A ce  point  de  vue,  la  question  qui  nous  est  soumise  n’est 
pas  une  de  ces  questions  techniques  qui  n’intéressent  que  quelques  spé- 
cialistes; c’est  une  question  qui  intéresse  tous  les  penseurs,  tous  les  amis 
du  progrès. 

En  elTet  qu’est-cc  que  la  mission  éducationnelle  ici-bas?  C’est  la 
mission  d’ouvrir  aux  hommes  de  toutes  les  conditions  et  de  tout  âge  ces 
immenses  horizons  de  l’idéal,  qui  transportent  les  imaginations,  qui  leur 
donnent  des  jouissances  incroyables  et  les  portent  jusqu’à  l’enthou- 
siasme. Cela,  nous  le  devons  à tous,  aux  pauvres  comme  aux  riches,  aux 
hommes  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays. 

11  est  une  seconde  raison  plus  sérieuse  encore  de  favoriser  par  tous 
les  moyens  possibles  la  propagation  de  l’art,  la  vulgarisation  de  ce  qu’on 
appelle,  puisque  ce  mot  a encore  cours,  l’esthétique,  la  connaissance  du 
beau.  C’est  qu’il  y a là  un  moyen  de  multiplier  ces  conquêtes  littéraires 
et  artistiques  dont  nous  autres  Belges  nous  sommes  si  fiers,  quand  nous 
vous  convions  à nos  expositions.  Dans  la  nation  naissent  alors  de  ces 
hommes,  comme  ce  Léonard  de  Vinci  dont  on  vous  rappelait  tantôt 
quelques  paroles,  qui  sont  des  phares  pour  la  civilisation,  qui  deviennent 
des  esprits  électriques  touchant  à toutes  les  questions  et  les  résolvant 
toutes,  parce  que  leur  esprit  est  assez  développé  pour  qu’aucun  pro- 
blème ne  soit  pour  eux  impossible  à résoudre. 

11  y a une  raison  essentielle,  et  celle-là  me  touche  profondément,  qui 
nous  impose  le  devoir  de  populariser  l’art,  de  faire  descendre  la  flamme 
et  de  la  répandre  dans  le  monde  déshérité  de  la  fortune;  c’est  qu’il  y a 
une  injustice  criante  à ne  pas  doter  l’humanité  tout  entière  de  ces 
grandes  sources  de  jouissances  que  donne  la  connaissance  de  l’art,  c’est 
qu’il  y a une  injustice  criante  et  barbare  à construire  tant  d’édifices 
somptueux,  à créer  tant  de  statues  et  de  chefs-d’œuvre  de  toute  espèce 
et  à ne  pas  permettre  à l’ouvrier,  après  sa  journée  de  travail,  de  profiter 
des  leçons  consolantes,  relevantes  et  moralisantes  qui  se  détachent  des 
œuvres  de  l’art. 

La  question  qui  nous  est  proposée  emporte  donc  trois  ordres  d’idées 
différents  et  les  critiques  adressées  à M.  le  Rapporteur  proviennent 
uniquement  de  ce  qu’il  a cru  dans  celte  question  si  importante,  si 
immense,  ne  devoir  prendre  que  les  petits  côtés  et  négliger  le  côté 
général. 
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Il  y a d’abord  la  notion  générale  de  l’art;  il  y a ensuite  une  question 
plus  importante,  c’est  le  rôle  de  l’art  dans  la  fabrication.  Vous  savez  que 
l’art  joue  dans  la  fabrication  un  grand  rôle  ; vous  savez  que  l’interven- 
tion de  l’art  dans  la  fabrication  a enrichi  des  nations.  Je  pourrais  citer 
comme  exemple  la  ville  de  Paris  qui,  grâce  à l'art,  parvient  avec  un 
simple  fil  de  fer  et  de  petits  morceaux  de  papier  à fabriquer  des  chefs- 
d’œuvre  qui  se  vendent  des  centaines  de  francs. 

Puisque  la  connaissance  du  dessin  tourne  au  profit  de  la  richesse 
générale,  il  y a donc  nécessité  d’enseigner  cet  art  qui  fournit  aux  nations 
un  élément  de  puissance  si  grand,  qui  procure  aux  travailleurs  des 
carrières  qui  ne  sont  pas  purement  matérielles  comme  celles  de  tour- 
neur de  chaises  dont  on  nous  parlait,  des  carrières  qui  leur  permettent 
d’améliorer  leur  position  et  d’enrichir  leur  pays  en  développant  le  cadre 
de  la  consommation. 

11  faut  donc  associer  l’art  à l’industrie  et  dès  lors  la  nécessité  de 
généraliser  certains  enseignements  s'impose  par  la  nature  même  des 
choses. 

Lors  donc  que  nous  étudions  ce  qui  s’est  fait  dans  le  passé,  il  faut  que 
nous  le  fassions  pour  prendre  les  leçons  qu'il  peut  donner  et  non  en 
admirateurs  de  ce  qui  s’est  fait  autrefois,  non  pour  retourner  en  arrière, 
mais  pour  aller  toujours  en  avant. 

Nous  trouvons  à certaines  époques,  au  XVIe,  au  XVIIe,  au  XVIIIe 
siècles,  des  artistes  industriels,  j’entends  ceux  qui  s’appliquent  à la  con- 
fection d’une  foule  d’objets  utiles,  qui  sont  devenus  des  nécessités  de  la 
vie  courante  etquisonl  un  des  principaux  éléments  du  mouvement  écono- 
mique; nous  trouvons  une  quantité  de  ces  artistes  faisant  mieux  qu’on 
ne  fait  aujourd’hui;  il  suffît,  pour  s’en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
notre  Exposition  des  arts  rétrospectifs.  On  ne  rencontre  peut-être  pas 
dans  leurs  œuvres  cette  puissance  qui  permet  la  collaboration  de  la 
machine  et  du  travail  de  l’ouvrier;  sous  ce  rapport,  l’industrie  sans  doute 
a progressé  ; mais  il  y a,  dans  l’ensemble  de  la  conception  des  œuvres 
anciennes,  dans  le  dessin  général,  dans  l’achèvement  de  chacune  des 
parties,  il  y a une  perfection,  une  élégance  et  un  goût  qui  font  que  des 
objets  qui  étaient  autrefois  d’une  banalité  courante  ont  acquis  maintenant 
une  valeur  très  grande  et  que  nous  devons  les  payer  très  cher. 

Faut-il  pour  cela  remonter  au  régime  des  maîtrises  et  des  jurandes? 
Ah!  quelque  désir  que  j’aie  pour  mon  pays  et  pour  I humanité  tout 
entière,  de  voir  les  arts  progresser  dans  toutes  leurs  formes,  ce  n’est  pas 
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au  prix  d’un  retour  en  arrière  que  je  voudrais  obtenir  ce  résultat.  Les 
maîtrises  et  les  jurandes  ont  fait  leur  temps  et  la  Révolution  française  a 
bien  fait  de  les  supprimer  parce  qu’elles  paralysaient  toute  vocation; 
parce  qu’elles  ne  permettaient  pas  au  fils  du  ferronnier  de  devenir  autre 
chose  que  son  père;  parce  que,  enfin,  elles  étaient  une  entrave  à la  liberté 
individuelle.  Mais  quel  est  le  devoir  de  l’homme  moderne?  C’est  de 
rechercher  ce  qu’elles  avaient  de  bon,  en  répudiant,  au  nom  de  nos  idées 
modernes,  ee  qu’elles  auraient  d’attentatoire  à la  liberté  et  à la  marche 
incessante  et  invincible  du  progrès.  ( Applaudissements .) 

Qu’y  avait-il  donc,  pour  les  arts  industriels,  dans  les  anciennes  corpo- 
rations? il  y avait  une  initiation  complète,  c’est-à-dire  que  l’ouvrier  qui 
était  habile  à dessiner  entrait  dans  un  de  ces  ateliers  comme  celui  de 
Verrocchio,  dont  on  vous  parlait  tout  à l’heure;  et  là,  sous  la  direction 
du  maître,  qui  souvent  était  son  père,  il  apprenait,  pas  à pas,  sans  quitter 
sa  profession,  la  vraie  manière  d’étudier  les  arts  industriels;  c’est-à-dire 
que,  les  bras  nus,  le  tablier  de  cuir  sur  le  ventre,  il  martelait,  il  travaillait 
le  bois,  les  métaux,  mais  en  se  guidant  d'après  de  bons  modèles  et  d’après 
de  saines  notions  d’esthétique.  Il  s’appliquait  ainsi,  cou  arnore,  comme 
disent  les  Italiens,  à faire  une  oeuvre  qui  devait  lui  faire  conquérir  la 
maîtrise.  J’ai  consulté  peut-être  une  quarantaine  de  chartes  d’anciennes 
corporations  et  je  puis  dire  qu’il  fallait  faire  preuve,  non  pas  de  connais- 
sances artistiques  spéciales,  mais  de  connaissances  générales,  embrassant 
jusqu’à  sept  et  huit  fabrications  différentes;  et  c’est  quand  il  était  à même 
de  faire  ce  travail  encyclopédique  qui  le  prémunissait  contre  ces  crises 
trop  fréquentes  dans  l’industrie  moderne,  qu’il  était  considéré  comme 
un  ouvrier  accompli  et  qu’il  obtenait  la  maîtrise.  ( Applaudissements .) 

Voilà  ce  que  les  anciennes  corporations  avaient  de  bon. 

Je  vous  ai  dit  ce  qu’elles  avaient  de  mauvais.  Mais  ici  il  y a un  devoir 
qui  s’impose.  Il  faut  donner  aux  travailleurs  des  arts  industriels  cette 
initiation  pas  à pas,  à la  fois  pratique  et  théorique  qu’ils  recevaient  au 
sein  des  anciennes  corporations.  Qui  fera  cela?  Mon  Dieu  ! on  a dit 
souvent:  Laissez  la  liberté  marcher;  ayez  foi  dans  l’association;  les  gens 
de  cœur  s’associeront.  Les  industriels  eux-mêmes,  comprenant  qu’il  y a là 
une  source  de  production  plus  féconde,  s’associeront  pour  en  retirer  tout 
ce  qu’elle  peut  produire.  C’est  une  erreur  complète  et  contre  laquelle  je 
ne  puis  pas  assez  me  lever. 

Peut-être  un  jour,  moi  aussi,  j’ai  cru  que  les  maîtres  d’industrie  com- 
prendraient cette  vérité.  11  n’en  a rien  été.  Voici  pourquoi  : Que  veulent-ils 
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que  soient  leurs  apprentis?  Des  gens  qui  s’attachent  à eux,  qui  travaillent 
pour  eux  et  leur  permettent  de  bénéficier  sur  leur  travail.  Au  lieu  de  les 
élever,  de  leur  donner  une  position  en  rapport  avec  leur  mérite,  ils  les 
laissent  apprentis  le  plus  longtemps  possible,  pour  les  tenir  le  plus  qu’ils 
peuvent  sous  leur  dépendance. 

Par  conséquent,  ne  comptons  pas  sur  l’initiative  industrielle,  ni  sur 
l’esprit  d’association. 

Qui  donc  doit  intervenir?  Vous  le  savez  bien.  Messieurs.  Lorsque 
l’individu  ne  réalise  pas  un  progrès  qui  s’impose  à l'humanité;  lorsque 
l’association  ne  se  forme  pas  pour  le  réaliser,  il  y a un  devoir  et  un 
devoir  sacré  pour  cet  être  moral  qui  s’appelle  tantôt  l’État,  tantôt  la 
province,  tantôt  la  commune.  Je  ne  suis  pas  centralisateur,  vous  le  savez; 
mais  j’estime  que  c’est  un  devoir  pour  l’État,  du  moment  qu’il  prend 
une  part  à l’enseignement  public,  d’étendre  cet  enseignement  aux  arts 
industriels  comme  aux  autres  branches  de  l’intelligence  humaine. 

Et  on  l’a  bien  senti.  Je  ne  demande  pas  qu’on  réalise  d’un  coup  tout 
ce  qu’un  penseur  peut  rêver  dans  cet  ordre  d’idées;  mais  beaucoup 
l’ont  fait;  on  l'essaie  partout,  et  si  je  consultais  chacun  de  vous,  je  suis 
convaincu  que  tous  vous  auriez  la  même  pensée.  Mais  où  le  dissentiment 
se  manifeste,  c’est  au  sujet  des  moyens  de  les  mettre  en  pratique  et  de 
les  réaliser  dans  telle  ou  telle  contrée. 

Ap  rès  l’Exposition  de  1851,  on  fut  surpris  du  progrès  qu’avait  fait 
l’Angleterre  sous  l’impulsion  du  prince  Albert;  on  fut  convaincu  qu'elle 
allait  prendre  le  sceptre  de  la  puissance  artistique  industrielle.  La  Russie 
a essayé  dans  une  autre  direction  et  elle  a créé  tout  d’une  pièce  un  style 
national  qu’elle  a appliqué  à toutes  les  branches  de  son  industrie. 

Ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  qui  ont  visité  ces  grands  tournois  paci- 
fiques qui  s’appellent  expositions  internationales,  ont  pu  constater  que 
cette  tendance  est  générale.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  la  petite  république 
de  Genève,  on  y a atteint  des  résultats  tout  à fait  merveilleux.  Où  est  donc 
la  difficulté?  Est-il  donc  si  difficile  de  faire  cela  dans  tous  les  pays? 

Oui,  si  l’on  veut  prendre  les  choses  aussi  largement  que  peut  le  faire 
l’Angleterre  à un  moment  donné.  Mais  si  on  spécialise  dans  les  indus- 
tries pour  lesquelles  on  a des  ouvriers,  c’est-à-dire  si  l’on  s’en  lient 
aux  arts  industriels  qui  dépendent  de  la  production  locale,  le  travail 
n’est  ni  difficile , ni  coûteux.  Et  alors  nous  recueillerons  ce  que  les 
anciennes  corporations  avaient  de  bon,  sans  devoir  subir  ce  qu’elles 
avaient  de  désastreux. 
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Une  autre  question  qui  a soulevé  des  critiques  parfois  très  justes  et 
parfois  très  sévères,  c’est  la  question  pratique. 

Étant  donné  le  désir  de  populariser  l’art,  la  nécessité,  le  devoir  pour 
chaque  État  de  développer  les  arts  industriels,  quels  sont  les  moyens 
pratiques  les  plus  prompts  pour  y arriver?  Jusqu’à  présent,  on  a résolu 
cette  question  d’une  façon  générale  et  ce  n’était  pas  une  erreur  complète. 
On  a répandu  le  dessin  à pleines  mains  et  dans  tous  les  pays;  ici  notam- 
ment on  a fait  des  efforts  généreux  et  remarquables  pour  qu’à  tous  les 
degrés  de  l’enseignement,  depuis  le  jardin  d’enfants  jusqu’au  plus  haut 
degré  de  l’enseignement,  excepté  les  universités  remplacées  par  les 
académies,  le  dessin  fût  enseigné  de  la  manière  la  plus  complète.  Ce 
moyen  est-il  suffisant?  L’examen  des  méthodes  m’entraînerait  trop  loin; 
je  ne  puis  pas  m’y  arrêter.  Mais  cet  enseignement  du  dessin  n’est  pas 
tout,  ou  il  est  peu  de  chose  ; et  ici  certaine  critique  que  j’entendais  tantôt 
réveillait  dans  mon  esprit  d’autres  critiques  qui  m’ont  singulièrement 
frappé. 

Il  ne  suffit  pas  , en  effet,  d’apprendre  à dessiner  pour  que  le  problème 
soit  résolu.  Qu’est-ce  que  le  dessin  : c’est  le  moyen  qui  permet  d’im- 
primer la  forme  et  de  rendre  non  seulement  votre  conception,  mais  la 
chose  qui  vous  coudoie,  la  nature  et  môme  la  chose  que  vous  rêvez. 

Eh  bien,  il  y a dans  l’enseignement  du  dessin  une  lacune  qu’il  importe 
de  signaler. 

Partout  où  l’on  apprend  à dessiner,  depuis  le  jardin  d’enfants,  où 
l’on  éveille  les  idées  de  l’enfant  sur  la  forme  et  sur  les  couleurs,  jus- 
qu’au degré  le  plus  élevé  de  cette  échelle  professionnelle,  où  l’on  touche 
au  sommet  des  beaux-arts,  il  faut  qu’en  même  temps  qu’on  apprend  à 
dessiner  on  apprenne  cette  science  qui  s’appelle  l’esthétique.  C’est  ce 
qui  n’a  pas  lieu  et  c’est  là  une  lacune  fâcheuse  qui  existe  dans  tous  les 
pays. 

Le  temps  me  presse.  Messieurs,  et  force  m’est  de  me  résumer  en 
émettant  un  vœu,  c’est  que  l’enseignement  du  dessin  et  les  méthodes 
qui  seront  jugées  les  meilleures,  soient  imposés  à tous  les  degrés  de 
l’enseignement,  à tous  les  âges,  à toutes  les  fortunes  : aux  enfants,  aux 
adultes,  aux  femmes,  aux  femmes  surtout,  qui  en  ont  un  si  grand  besoin, 
car  il  y a pour  elles,  dans  la  connaissance  et  la  pratique  du  dessin,  un 
moyen  précieux  de  se  faire  une  position  honorable.  Que  toujours  et  à 
tous  les  degrés  de  cette  initiation  à la  langue  du  dessin,  qu’on  apprenne 
à lire  en  même  temps  qu’on  apprend  à écrire,  c’est-à-dire  qu’on  apprenne 
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des  notions  d’esthétique.  C’est  pourquoi  il  est  désirable  que,  dans  les 
écoles  normales,  où  l’on  forme  les  instituteurs  et  les  institutrices , il  v ait 
des  chaires  d’esthétique;  qu’on  en  crée  là  où  il  n’y  en  a pas;  qu’on  régé- 
nère celles  qui  ont  été  établies.  N’oublions  pas  qu’à  Athènes  on  jugeait 
Sophocle  et  Phidias  devant  le  peuple  tout  entier.  Et  alors  l'art  se  sentant 
soutenu  par  tout  un  peuple,  se  développe,  ennoblit  les  nations  et  répand 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  cette  flamme  qui  est  une  source  de 
jouissance  et  un  principe  moralisateur.  ( Applaudissements .) 

M.  De  Taeye,  directeur  de  l’Académie  des  beaux  arts  de  Louvain.  — 
Après  les  brillants  développements  que  mon  ami  M.  Dognée  vient  de 
donner  sur  la  nécessité  de  l’enseignement  des  arts  et  des  arts  appliqués  à 
l’industrie,  je  crois  peu  nécessaire  d’entrer  dans  d’autres  considérations. 
Il  a parfaitement  fait  ressortir  le  côté  utile,  le  côté  nécessaire  de  cette 
question. 

Je  voudrais  aborder  un  autre  ordre  d’idées  et  vous  exposer  quelques 
vues  pratiques  pour  arriver  au  résultat  désiré;  vous  raconter  d’où  nous 
sommes  sortis,  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  qui  nous  reste  à faire. 

Lorsque  nous  retournons  à notre  ancienne  situation  dans  l’art  du 
dessin,  on  peut  dire  que  ce  qui  constituait  le  plus  grand  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  vulgarisation  de  son  enseignement,  c’était  le  dessin-copie. 
Ce  mode  d’apprendre  le  dessin  arrêtait  tout  élan  et  rendait  le  développe- 
ment de  son  enseignement  impossible  tant  dans  les  académies  et  écoles  de 
dessin  que  dans  l’enseignement  scolaire.  Comment  se  donnaient  les 
leçons?  On  mettait  le  jeune  homme  devant  une  figure  graphique  plus  ou 
moins  bien  choisie  et  on  lui  laissait  copier,  imiter  plus  ou  moins  bien 
cette  gravure,  plus  souvent  mal  que  bien,  sans  aucune  préparation  théo- 
rique, sans  avoir  ouvert  son  esprit  à aucune  vue  générale,  à aucun  des 
principes  qui  doivent  constituer  le  fond  de  ce  langage  de  la  forme;  et  le 
résultat  auquel  on  arrivait  de  cette  façon  était  épouvantable.  Je  dirai  même 
qu’il  se  présentait  des  faits  comiques.  Ainsi  dans  les  premiers  temps  où 
une  inspection  avait  été  établie,  je  fis  une  tournée  dans  une  de  nos  écoles 
de  dessin.  J’y  rencontrai  un  jeune  charpentier  occupé  à dessiner  le  plan 
d’une  corniche  corinthienne.  Il  dessinait  parfaitement  bien.  C’était  un 
jeune  homme  de  dix-neuf  à vingt  ans.  Je  lui  dis  : Mon  ami,  vous  dessinez 
très  bien.  Y a-t-il  longtemps  que  vous  fréquentez  l’école? — Il  y a onze 
ans,  me  répondit-il.  — Savez-vous  ce  que  vous  dessinez  là? — Parbleu, 
Monsieur,  me  dit-il,  c’est  un  parquet  ! 
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Voilà  où  l’on  arrivait  avec  cet  enseignement.  C’était  une  véritable  rou- 
tine qui  ne  disait  absolument  rien  à l’esprit. 

II  était  difficile,  je  n’ai  pas  besoin  de  le  rappeler  aux  hommes  pratiques, 
de  porter  la  main  à la  routine  existante.  Il  a fallu  lutter  pendant  de 
longues  années  et  ce  n’est  réellement  qu’au  Congrès  international  de  1878 
que  l'obstacle  put  être  renversé.  A la  suite  de  longues  discussions  entre 
des  hommes  spéciaux  appartenant  à tous  les  pays,  on  arriva  à arrêter 
définitivement  des  conclusions  qui  conduisaient  à une  réforme  pour  les 
écoles  de  l’enseignement  élémentaire  et  de  l’enseignement,  moyen.  Ces 
conclusions  étaient  les  suivantes. 

On  avait  demandé  de  résumer  la  pensée  du  Congrès,  et  elle  fut  exprimée 
de  cette  façon  : 

« Utilité  de  supprimer  le  modèle-estampe;  nécessité  de  fonder  les 
» premières  études  du  dessin  sur  les  notions  élémentaires  de  la  géo- 
» métrie;  urgence  de  donner  à l’enseignement  académique  une  direction 
» aussi  pratique  que  possible  et  d’étudier  toutes  les  applications  qu’il 
» comporte  ; importance  de  compléter  les  exercices  pratiques  par  des 
» notions  de  théorie,  d’esthétique,  d’histoire  et  de  littérature,  qui  élar- 
» gissent  et  élèvent  naturellement  le  goût  de  l’artiste;  nécessité  d’obte- 
» nir  des  garanties  de  capacité  pour  les  professeurs,  etc.;  mais  en  dehors 
» de  ces  points  de  détail,  il  y a une  question  supérieure  qui  a fixé 
» l’attention  universelle;  c'est  la  nécessité  de  faire  pénétrer  l’art,  aussi 
» avant  que  possible,  dans  l’éducation  de  tous,  de  l’implanter  dans  les 
» écoles  primaires,  de  1, 'introduire  même  dans  les  écoles  moyennes  et  les 
» collèges  de  manière  que  tous  y soient  initiés,  et  de  l’étudier  d’une  façon 
» toute  spéciale  dans  ses  actions  industrielles  et  monumentales.  » 

Voilà  les  décisions  qui  ouvrirent  la  véritable  voie  dans  laquelle  devait 
entrer  l’enseignement  pratique. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  il  fallait  un  programme.  Je  ne  vous  déve- 
lopperai pas  ce  programme.  Ceux  qui  s’intéressent  à la  question  se  le 
procureront  facilement.  Voici  en  quoi  il  se  résumait  : 

Le  dessin  étant  reconnu  comme  un  langage  général  aussi  nécessaire 
que  la  parole,  il  faut  que  son  enseignement  soit  donné  dès  le  début  de 
l’instruction  scolaire. 

Les  premiers  éléments  de  cet  enseignement  consisteront  simplement 
en  formes  géométriques  planes.  On  ne  fera  plus  copier  de  dessins.  Mais 
de  même  que  quand  l’enfant  entre  à l’école,  on  ne  lui  demande  pas: 
Voulez-vous  devenir  avocat  ou  médecin?  avant  de  lui  apprendre  les  élé- 
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inents  de  sa  langue  el  les  moyens  de  communiquer  des  idées,  de  même 
pour  renseignement  du  dessin  on  se  bornera  d’abord  à donner  les 
premiers  éléments. 

Lorsque  l’enfant  sera  bien  au  courant  de  ces  éléments,  on  le  fera 
passer  à 1 étude  du  dessin  d’après  b*  relief;  et  ee  n’est  qu’à  la  fin  de  eel 
enseignement  qu’on  lui  demandera  ee  qu’il  veut  devenir,  s’il  veut 
devenir  peintre,  ou  sculpteur  ou  architecte.  Il  y aura  alors  bifurcation, 
et  l’enseignement  deviendra  spécial.  Mais  avant  d’aborder  une  branche 
spéciale,  quel  que  soit  l’état  auquel  on  se  destine,  il  faut  que  tous 
apprennent  les  éléments  complets  de  l’art  du  dessin.  Car,  comme  vous  le 
disait  M.  Desmoulin,  il  faut  posséder  ces  éléments  complets.  Que  l’on 
soit  peintre,  sculpteur  ou  architecte,  l’essentiel  est  de  savoir  dessiner. 

Dois-je  vous  rappeler  les  résultats  que  donnait  notre  organisation 
précédente?  Combien  de  sculpteurs  considérés  comme  hommes  de 
talent  el  ayant  remporté  le  prix  de  Home,  étaient  incapables  de  faire  un 
croquis  d’après  nature?  Combien  d’architectes  n’avons-nous  pas  qui, 
après  que  leur  plume  a quitté  la  règle,  ne  savent  plus  s’exprimer?  Car  le 
dessin  est  un  langage  qui  permet  d’annoter  ses  idées,  d’annoter  les  objets 
que  l’on  a vus;  et  comme  tout  homme  doit  être  à même  de  faire  cela,  le 
dessin  est  un  élément  général  que  nous  devons  donner  à tous.  Cet  élément 
acquis,  on  peut  par  la  bifurcation  se  former  dans  chaque  branche  spé- 
ciale. 

Mais  pour  faire  entrer  cet  élément  dans  les  écoles  d’enlants,  on  se 
butte  à une  autre  difficulté.  Certainement  l’amour  du  dessin  est  inné 
chez  les  enfants.  Il  n’est  pas  d’enfant  qui,  lorsqu’il  lient  un  crayon  en 
main,  ne  cherche  à faire  son  bonhomme.  Une  boite  à couleurs  fait  son 
bonheur;  mais  il  faut  lui  apprendre  graduellement  à se  servir  de  son 
crayon. 

Quand  faut-il  commencer  l’enseignement  du  dessin  aux  enfants? 
Immédiatement,  en  même  temps  que  la  parole  el  l’écriture.  On  devrait 
peut-être  l’enseigner  avant  l’écriture,  car  l’écriture  est  une  forme 
d’expression  plus  compliquée  que  les  éléments  simples  du  dessin. 

Mais  pour  arriver  au  résultat  désiré,  il  faut  avoir  des  hommes  capables 
d’enseigner  le  dessin,  et  c’est  des  moyens  de  créer  ces  hommes  que  1 on 
s’occupe  aujourd’hui.  Déjà  des  tentatives  avaient  été  faites  par  la  Suisse; 
d’autres  avaient  été  faites  par  le  Danemark.  Aujourd’hui  nous  entrons 
dans  la  même  voie,  et  nous  sommes  appuyés  dans  ces  tentatives  par 
l’Administration  de  l’Instruction  publique;  car  renseignement  du  dessin 
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vient  d’être  déclaré  obligatoire  pour  nos  écoles  primaires.  Il  y a long- 
temps que  le  dessin  était  indiqué  sur  les  programmes,  mais  on  sait  com- 
ment ces  programmes  étaient  suivis. 

Pour  vulgariser  un  enseignement  nouveau,  il  laut  des  hommes  nou- 
veaux. 11  faut  donc  trouver  le  moyen  de  mettre  nos  instituteurs  au  cou- 
rant de  la  méthodologie  de  cet  enseignement. 

Voici  ce  qui  se  fait.  L’Administration  de  l’Instruction  publique  réunit 
annuellement  un  certain  nombre  de  ces  instituteurs  tantôt  dans  une  ville, 
tantôt  dans  une  autre.  On  leur  donne  des  leçons  et  on  stimule  leur  zèle. 
Au  bout  de  six  semaines  souvent,  ils  obtiennent  un  certificat  et  s’ils  se 
distinguent,  ils  obtiennent  une  amélioration  de  position.  Ainsi  insen- 
siblement nous  formons  une  armée  qui  introduira  notre  enseignement 
dans  les  écoles  dès  l’aube,  et  j’ai  la  certitude  qu’au  bout  de  quelques 
années,  tous  nos  jeunes  Belges  sauront  dessiner  comme  ils  savent  lire 
et  écrire. 

Plusieurs  des  orateurs  que  nous  avons  entendus  dans  ce  Congrès  ont 
admirablement  développé  les  idées  générales  sur  cette  matière.  Le 
résultat  auquel  on  peut  arriver  dans  les  Congrès,  c’est  à l’échange  de 
quelques  idées.  Etudier  les  questions  sérieusement  et  techniquement 
n'est  pas  l’œuvre  des  Congrès.  Ils  n’ont  pour  cela  ni  le  temps,  ni  les 
loisirs,  ni  le  repos  d’esprit  nécessaires.  Mais  le  bon  côté  des  Congrès, 
c’est  de  produire  des  idées  et  de  les  vulgariser. 

Je  vous  ai  fait  connaître  sincèrement  ce  que  nous  faisons  dans  notre 
pays.  Je  dois  vous  dire  aussi  combien  il  nous  reste  à faire. 

Pour  arriver  à la  réalisation  de  nos  idées  dans  nos  écoles,  nous  ren- 
controns parfois  des  difficultés  incroyables. 

Et  savez-vous  quelles  sont  ces  difficultés?  Ce  sont  presque  toujours 
les  hommes  qui  font  défaut.  La  position  de  directeur  d’école  devient  dans 
beaucoup  de  localités  une  position  sérieuse.  Je  vais  vous  donner  un 
exemple  de  la  situation  : Dernièrement,  dans  une  de  nos  villes,  une  place 
était  vacante  ; on  en  annonce  la  vacance;  trent-huit  candidats  se  pré- 
sentent. Le  bourgmestre  se  demandait  avec  effroi  comment  il  serait 
possible  de  faire  un  choix.  Je  lui  répondis  : Rassurez-vous;  nous  allons 
annoncer  un  tout  petit  examen  consistant  dans  un  dessin  d’après  l’antique; 
dans  un  exposé  de  vues  sur  l’utilité  de  cet  enseignement,  sur  le  but  à 
atteindre  par  celui-ci,  enfin  dans  l’exposé  de  quelques  notions  d’esthé- 
tique et  d’anatomie  générale. 

Savez-vous,  Messieurs  quel  fut  le  résultat  de  la  seule  annonce  d’un 
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examen?  Des  tiente-huit  candidats  trois  seulement  restèrent  en  présence. 
Ce  fut  comme  si  1 on  avait  tiré  un  coup  de  pistolet  dans  une  nuée  de 
moineaux.  ( Hilarité .)  Le  résultat  de  l’examen  fut  épouvantable  : ce  fut 
avec  toutes  les  peines  du  monde,  avec  toute  la  bonne  volonté  possible  et 
pour  ne  pas  laisser  chômer  renseignement,  que  nous  avons  nommé  le 
moins  mauvais  des  trois  candidats  et  encore  à condition  qu’il  se  met- 
(iait.  a I etude  et  qu  il  se  soumettrait  ultérieurement  à un  nouvel  examen. 

Voilà  la  situation. 

Comment  voulez-vous  donc  arriver  à des  résultats  sérieux? 

Et  quant  aux  conséquences.  Messieurs,  elles  sont  immenses.  M.  Dognée 
nous  les  a exposées  au  point  de  vue  de  l’industrie;  mais  clics  sont  vrai- 
ment pénibles  quand  on  voit  la  population  si  intéressante  qui  suit  les  cours 
de  dessin.  Nous  avons,  dans  notre  pays,  à peu  près  quatre-vingt-quinze 
académies  et  écoles  de  dessin  qui  sont  fréquentées  par  une  population  de 
vingt  mille  à vingt  et  un  mille  élèves.  Vous  comprenez  parfaitement  que 
tousceux-ci  ne  sont  pas  destinés  à devenir  artistes  ; généralement  ce  sont  des 
ouvriers  qui  touchent  à l’art,  qui  se  destinent  à des  métiers  qui  dépendent 
de  1 art.  Or,  je  vous  demande  ce  que  doit  être  l’enseignement  dans  celles 
de  ces  écoles  qui  ont  pour  directeurs  des  hommes  comme  ceux  dont  je 
viens  de  parler.  Certes  nous  avons  certaines  localités  où  l’enseignement 
est  splendide;  mais  ce  n’est  pas  par  celles-là  qu’il  faut  juger  du  résultat. 
11  faut  aller  dans  les  petites  villes  où  l’on  ne  possède  pas  les  moindres 
notions  de  l’art. 

Comment  arriver  à vaincre  cette  difficulté?  La  chose  est  bien  simple 
et  ici  je  vais  exprimer  un  vœu  que  je  voudrais  voir  soutenir  par  le 
Congrès. 

Notre  Gouvernement  s’occupe  très  sérieusement  du  côté  pratique  du 
développement  artistique.  Une  commission  spéciale  vient  d’arrêter  l’or- 
ganisation complète  d’un  vaste  institut  artistique,  une  espèce  d’université 
d’art  qui  sera  établie  à Anvers.  C’est  parfait.  Mais  est-ce  tout  et  n’y  a-t-il 
plus  rien  à faire?  Ce  grand  institut  donnera-t-il  à toutes  nos  écoles  les 
aliments  nécessaires  à leur  développement?  Quant  à moi,  je  suis  convaincu 
que  non.  Que  faudrait-il  donc?  Il  faudrait  ici,  à Bruxelles,  il  n’y  a pas 
d’autre  localité  possible,  une  grande  école  d’art  décoratif  complet.  C’est 
Bruxelles  seul  qui  peut  être  le  siège  de  cette  école,  parce  que  c’est  une 
ville  de  luxe,  qui  possède  de  vastes  musées  et  où  les  préoccupations  de 
la  beauté  agissent  directement  sur  l’esprit  de  l’élève.  Cette  école  où 
serait  donné  un  enseignement  complet  de  l’art  appliqué  à l’industrie. 
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deviendrait  l’école  normale  pour  tout  le  pays.  Les  jeunes  gens  ayant  fait 
quelques  études  à Anvers  ou  dans  une  école  spéciale  qui  désireraient 
entrer  dans  l’enseignement  viendraient  se  mettre  au  courant,  non  seule- 
ment du  caractère  pédagogique  qui  convient  à l’enseignement,  mais 
encore  des  applications  de  l’art  à l’industrie  et  pourraient  aller  répandre 
dans  tout  le  pays  les  connaissances  qu’ils  auraient  acquises. 

Voilà,  Messieurs,  le  vœu  que  dans  l’intérêt  du  développement  artis- 
tique de  notre  pays  j’ai  l’honneur  de  proposer  au  Congrès.  ( Applaudis- 
sement.s.) 

M.  Francolin  (France).  — Je  ne  pensais  pas  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion,  sachant  que  des  esprits  éminents  et  plus  autorisés  que 
moi  devaient  traiter  la  question.  Cependant,  en  entendant  M.  Dognée, 
au  milieu  d’excellentes  choses  sur  lesquelles  je  suis  complètement  d’ac- 
cord avec  lui,  réclamer  l’intervention  de  l’État  dans  les  choses  de  l’art, 
je  n’ai  pu  m’empèchcr  de  me  rappeler  ce  que  nous  avons  vu  en  France; 
et  c’est  de  ce  fait  que  je  voudrais  vous  entretenir  un  instant. 

Il  y a.  Messieurs,  une  distinction  importante  à faire  entre  ce  qui  peut 
être  fait  par  l’association  des  citoyens  et  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
la  liberté  des  citoyens. 

Eh  bien,  la  liberté  en  matière  d’art  me  semble  aussi  essentielle,  aussi 
nécessaire  qu’en  toute  autre  matière. 

La  question  qui  nous  est  soumise  : Quelle  est  la  meilleure  organisa- 
tion à donner  aux  académies  ou  écoles  de  dessin  pour  que  l'art  puisse 
remplir , dans  l’intérêt  des  masses,  sa  mission  éducationnelle?  me  semble 
devoir  être  divisée  en  deux.  Sur  le  premier  point,  je  suis  d’accord 
avec  les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi  : oui,  le  dessin,  première  écri- 
ture de  la  forme,  doit  être  enseigné  dans  toutes  les  écoles  primaires 
et  secondaires  ou  moyennes.  Mais  où  je  ne  suis  plus  d’accord  avec  mes 
prédécesseurs,  c’est  lorsqu’on  nous  dit  que  l’État  doit  sc  faire  profes- 
seur d’art. 

Non,  l’État  n’a  pas  cette  mission,  et  quand  on  nous  cite  et  Athènes 
et  l’Italie  et  le  moyen  âge,  je  dis  que  c’cst  précisément  par  la  liberté  que 
sont  nés  les  génies  qu’ils  ont  produits. 

Quand  je  suis  en  France,  je  puis  critiquer  en  toute  liberté,  tandis  qu’à 
l’étranger  j’en  suis  empêché  par  la  crainte  de  donner  une  mauvaise  opi- 
nion de  mon  pays.  Et  cependant,  vous  me  permettrez  de  vous  signaler 
une  autorité  en  matière  d’art,  qui  existe  chez  nous;  elle  est  représentée 
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par  l’Académie  des  beaux-arts,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  faire  appel  à vos 
souvenirs  pour  vous  dire  dans  quelle  direction  elle  marche.  Vous  savez 
que,  pendant  longtemps,  dans  nos  lycées,  l’enseignement  du  dessin  a 
consisté  à faire  copier  les  académies  d’un  nommé  Julien,  si  bien  que 
lorsque  l’élève  se  trouvait  en  présence  du  moindre  objet  d’architecture 
ou  de  sculpture,  il  était  absolument  incapable  de  le  dessiner. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  de  l’intervention  de  l’État  dans  la  direc- 
tion du  professorat. 

C’est  en  dehors  de  cette  intervention  qu’il  faut  chercher  le  progrès  de 
l’art.  Et  ici,  permet tez-moi  de  vous  citer  un  exemple  qui  prouve  la 
nécessité  absolue  de  la  liberté  du  professeur  dans  les  choses  de  l’art. 

C’est  une  société  française,  la  Société  de  l'Union  centrale  des  beaux- 
arts,  qui  a créé  chez  nous  les  premiers  musées  rétrospectifs  d’art  déco- 
ratif; c’est  elle  qui  a su  réunir  ce  que  l’État  lui-même  ne  pouvait  pas 
trouver  : les  collections  particulières  les  plus  riches,  non  seulement  de  la 
France,  mais  du  monde  entier,  et  qui  a fait  l’éducation  industrielle  et 
artistique  de  nos  populations,  dans  une  proportion  considérable.  Ce  sont 
des  syndicats  d’ouvriers  qui  ont  créé  des  cours  de  dessin  artistique  et 
industriel , qui  sont  actuellement  en  voie  de  pleine  efflorescence. 

Je  citerai,  entre  autres,  le  cours  créé  par  la  Chambre  syndicale  des 
bijoutiers.  Ce  sont  encore  de  semblables  corporations  qui  ont  créé  l’Ecole 
syndicale  d’architecture.  C’est  l’initiative  privée  qui  a fondé  en  France 
l’École  d’architecture.  Il  n’y  a qu’un  malheur,  c’est  qu’elle  n’ait  pas  été 
créée  plus  tôt;  elle  nous  eût  préservé  de  cette  architecture  de  caserne  qui 
a empoisonné  la  France  de  ces  monuments  dont  Paris  nous  offre  plu- 
sieurs échantillons.  ( Applaudissements . ) 

Je  demande  pardon  à notre  honorable  Président  de  m’exprimer  ainsi 
à propos  de  casernes  : il  est  bien  entendu  que  je  n’en  parle  ainsi  qu’au 
point  de  vue  de  l’architecture.  (Hilarité.) 

M.  le  Président.  — C’est  bien  ainsi  que  je  l’avais  compris. 

M.  F RANCOLIN. On  a dit  que  l’Angleterre  avait  complètement  rénové 

l'art  industriel  par  la  création  de  deux  vastes  musées.  Eh  bien,  oui,  je 
crois  qu’en  effet  l’association  de  toutes  les  forces  sociales,  qu  on  appelle 
l’État,  peut  créer  des  musées;  mais  ce  qu’il  faut  laisser  absolument  libre, 
c’est  le  professeur.  Que  l’État  donne  des  locaux  aux  professeurs,  qu’il 
leur  alloue  des  traitements,  soit,  mais  ce  qu’il  ne  faut  pas,  c’est  une 
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esthétique  d’État;  ce  sont  des  théories,  des  principes,  des  idées  imposés 
aux  jurys  d’examen  et  aux  académies. 

Si  le  progrès  ne  se  fait  pas,  soyez  convaincus  que  c’est  à cause  de  cette 
intervention  de  l’État  dans  les  questions  d’art  et  de  méthode.  Chez  nous 
ce  sont  des  ouvriers,  des  artisans,  des  particuliers  qui  ont  fait  progresser 
l’art;  ce  qui,  au  contraire,  enraie  le  progrès  c’est  cette  intervention  des 
académies. 

Eh  hien,  quand  on  nous  demande  d’établir  des  brevets,  je  crains  pré- 
cisément que  la  direction  qui  sera  donnée  aux  examens  ne  nuise  à la 
spontanéité,  absolument  indispensable  au  développement  artistique. 

Ce  qui  est  possible,  ce  sont  des  concours,  des  expositions  libres  et  sans 
jury,  car  nous  en  avons  constaté  les  inconvénients  à Paris.  Nous  y avons 
vu  des  kilomètres  de  toiles  peintes  acceptées  par  des  jurys  complaisants, 
tandis  que  des  tableaux  de  valeur  étaient  impitoyablement  refusés. 

Eh  bien,  ce  résultat,  vous  l’aurez  partout  et  toujours,  lorsque  vous 
donnerez  à un  Ministère  des  beaux-arts,  à une  Académie  des  beaux-arts 
le  moyen  de  peser  sur  les  artistes. 

Ma  conclusion  est  donc  celle-ci  : intervention  de  l’État  pour  réunir  les 
collections  nécessaires  à la  formation  de  musées,  mais  liberté  complète 
du  professeur,  liberté  pleine  et  entière  en  tout  ce  qui  concerne  la  méthode, 
liberté  absolue  en  tout  ce  qui  louche  à l’esthétique. 

11  y aurait  à entrer  à cet  égard  dans  des  développements  qui  doivent 
être  donnés  par  un  de  nos  collègues  de  la  France  et  je  ne  veux  pas 
empiéter  sur  le  terrain  que  lui  est  réservé. 

Je  borne  donc  là  ce  que  j’avais  à dire  sur  la  question. 

M.  Dognée.  — Je  demande  la  parole  pour  faire  une  simple  rectification. 

Lorsqu’en  parlant  de  l’institution  d’écoles  spéciales  pour  l’enseigne- 
ment des  arts  industriels  exclusivement,  j’ai  dit  qu’à  défaut  des  particu- 
liers, à défaut  de  l’association  des  libres  forces,  je  demandais  l’intervention 
de  l’Etat,  je  ne  m’attendais  certes  pas,  moi  qui  ai  toujours  poussé  à l’ap- 
plication de  celte  maxime  : « Aide-toi  toi-même  » et  que  lorsque  j’avais 
quelque  avantage  à chercher,  ne  me  suis  jamais  tourné  du  côté  de  l’État, 
à me  voir  accuser,  d’une  façon  très  bienveillante  d’ailleurs,  de  demander 
la  direction  du  mouvement  artistique  par  l’État. 

Je  sais  parfaitement  ce  que  peut  faire  l’initiative  privée.  Je  sais  les 
résultats  qu’a  obtenus  à Paris,  avec  son  École  centrale,  M.  Guichard  avec 
qui  j’ai  l’honneur  d'entretenir  des  rapports  d’amitié  qui  datent  de  vingt  ans. 
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Mais  il  ) a un  fait  qui  doit  être  reconnu  en  France  comme  ailleurs,  et 
c est  ce  seul  fait  que  j ai  eu  en  vue.  11  faut  que  la  création  d’un  enseigne- 
ment vienne  des  particuliers,  des  associations  ou  de  l’État.  Si  les  particu- 
liers et  les  associations  s abstiennent , il  laut  bien  que  je  demande  aide  à 
I Fiat.  Il  y a là  pour  lui  un  devoir  à remplir.  Et  si  plus  tard  la  liberté’ 
intervient,  tant  mieux,  ce  sera  une  concurrence  et  la  concurrence  amène 
le  progrès.  Je  suis  trop  Belge  pour  ne  pas  demander  la  liberté  pour  toute 
espèce  d’enseignement.  Mais  quand  le  soldat  ne  fait  pas  sa  faction,  le  pas- 
sant prend  sa  place  et  la  fait. 


Quant  a la  direction  de  l’art  par  l’Etat,  rassurez-vous.  Personne  au 
monde  plus  qu  un  Belge  — je  suis  à eet  égard  un  peu  chauvin  — ne 
peut  avoir  en  horreur  une  estampille  officielle  sur  l'art,  c’est-à-dire  sur 
ce  (pii  doit  être  le  plus  libre  dans  le  monde. 


M.  Émile  Trélat  (France).  — Mesdames,  Messieurs,  vous  devez  voir, 
au  nombre  de  points  de  vue  qui  ont  été  traités  par  les  orateurs  qui  ont 
occupé  aujourd  hui  cette  tribune,  point  de  vue  philosophique,  point  de 
vue  social,  point  de  vue  économique,  point  de  vue  historique,  combien  la 
question  qui  figure  au  programme  de  la  séance  de  ce  jour  est  compli- 
quée, difficile,  anxieuse,  dirai-je,  lorsque  l’on  a en  vue  le  progrès  actuel 
des  nations.  Je  me  permets  de  monter  à mon  tour  à celte  tribune,  et  je 
vous  en  demande  pardon,  car  je  n’ai  aucune  préparation  et  je  n’ai  pas 
môme  lu  les  documents  de  la  discussion,  mais  je  porte  un  intérêt  telle- 
ment passionné  au  sujet  qui  vous  occupe,  que  je  ne  puis  m’empêcher  de 
dire  quelques  mots  devant  une  assemblée  aussi  autorisée. 

Je  dis  que  la  question  est  complexe,  qu’elle  est  difficile,  qu’elle  est 
embrouillée  et  je  dis  qu’elle  n’aboutit  pas,  la  plupart  du  temps,  faute  de 
définition. 

Qu’est-ce  que  l’art  du  dessin  et  pourquoi  voulons-nous  rendre  la  jeu- 
nesse actuelle  experte  dans  ses  applications?  Mais  les  arts  du  dessin,  ce 
sont  toutes  ees  applications  qui  sont  issues  des  besoins  qui  naissent  en 
nous,  dans  ces  grandes  satisfactions  que  nous  recevons  de  l’organe  de  la 
vue.  Nous  vivons  par  la  vue  la  moitié  de  notre  vie.  Le  reste  appartient 
aux  autres  sens,  au  loucher  pour  une  grande  part,  à l’ouïe  pour  une 
autre  grande  pari,  et  aux  deux  autres  sens  pour  une  moindre  part.  Mais 
entre  le  toucher  et  la  vue  se  partage  l’incessante  conquête  des  phéno- 
mènes de  la  nature,  de  cette  nature  que  nous  exploitons  et  dont  nous 
voulons  jouir,  qui  est  pour  nous  l’objet  d’une  exploitation  incessante. 
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Eh  bien  ! tout  ce  qui  appartient  au  inonde  de  la  vue  nous  amène 
bientôt  à constituer  un  moyen  quelconque  de  représenter  les  objets  de 
ce  monde,  et  ce  moyen  c’est  le  dessin.  De  là  tous  les  arts  qui  ont  comme 
base  ce  moyen. 

Mais  est-ce  de  cela  que  nous  parlons?  Oui,  c’est  de  cela,  un  peu.  Mais 
nous  parlons  aussi  de  beaucoup  d’autres  choses  et  ces  autres  choses, c’est 
ce  que  je  vais  vous  dire. 

Lorsque  nous  observons  la  nature  nous  rencontrons  des  objets  qui  ont 
des  grandeurs,  des  dimensions,  et  nous  relevons  cela  sur  des  tableaux 
plus  ou  moins  faciles  à lire.  Pour  arriver  à un  résultat,  nous  avons 
besoin  de  moyens  mnémotechniques  qui  nous  permettent  île  reproduire 
les  objets  en  employant  ce  qu’on  appelle  la  mesure.  En  effet  ce  que  tech- 
niquement on  appelle  descriptive  est  la  disposition  d’une  manière  quel- 
conque plus  ou  moins  ingénieuse,  de  ia  représentation  des  objets,  pour 
(jue  dans  le  tableau  que  nous  en  ferons,  nous  puissions  facilement  lire 
quelles  sont  les  dimensions  de  ces  objets. 

Il  y a là  une  suite  d’applications  extrêmement  nombreuses  et  le  monde 
appelle  cela  dessin. 

Cette  application  est  une  chose  qui  répond  uniquement  à mon  intelli- 
gence. Quand  je  m’en  sers,  mon  œil  n’y  est  pour  rien..  Ce  que  je  repro- 
duis par  ce  procédé,  est  le  contraire  de  ce  que  produira  sur  mon  œil  la 
représentation  de  ce  que  j’aurai  vu.  C’est  un  simple  moyen  de  reproduire 
sur  une  surface  plane  ce  que  j’ai  trouvé  dans  une  scène  pouvant  être 
appréciée  par  mon  œil,  je  puis  reproduire  devant  l’objet  réel,  un  senti- 
ment particulier,  un  ordre  d’idées  particulier,  appartenant  à l’objet  et 
qui  a agi  sur  mon  esprit  avant  qu’il  ait  averti  mon  œil. 

Je  veux  reproduire  ensuite  sur  le  papier  cette  même  scène.  C’est  le 
vrai  dessin,  c’est  le  dessin  de  la  forme. 

L’autre,  c’est  le  dessin  géométrique. 

Eb  bien!  ces  deux  applications, nous  les  appelons  malheureusement  du 
même  nom.  Je  dis  malheureusement,  parce  qu’elles  sont  nées  de  deux 
sens  absolument  divers  et  que  dès  lors  nous  avons  tort  de  les  appeler  du 
même  nom;  et  en  les  appelant  du  même  nom,  nous  nous  trompons  sur 
la  méthode  qu’il  faut  appliquer;  nous  appliquons  au  dessin  de  la  forme 
ce  qui  appartient  au  dessin  géométrique;  nous  appliquons  au  dessin  géo- 
métrique ce  qui  appartient  au  dessin  de  la  forme,  et  nous  n’arrivons 
absolument  à rien. 

On  a beaucoup  écrit  sur  le  dessin  ; des  hommes  considérables  ont  pro- 
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duit  des  traités  très  intéressants  mais  qui  n’aboutissent  à rien.  Pourquoi? 
Parce  que  nous  ne  définissons  pas. 

Si  nous  définissons,  nous  arrivons  à ce  résultat  : c’est  qu’en  effet  il  est 
intéressant  pour  tout  le  monde  de  pouvoir  prendre  et  relever  des  mesures 
et  de  les  représenter  d’une  façon  convenable  par  des  moyens  ingénieux, 
pour  qu’elles  puissent  être  lues  et  que  l’esprit  puisse  y retrouver  des 
mesures  et  pas  autre  chose.  Tout  le  monde  peut  apprendre  cela  et  on 
peut  développer  les  connaissances  nécessaires  pour  cela  à tous  les  degrés 
de  l’enseignement. 

Il  y a ensuite  l’autre  chose  qui  est  le  dessin  de  la  forme,  la  reproduc- 
tion de  la  plastique  des  choses,  qui  est  le  portrait  des  scènes  réelles  que 
nous  avons  devant  nos  yeux.  Eh  bien  ! cela  est  tout  autre  chose,  et  il  faut 
qu’alors  l’enseignement  soit  donne  de  telle  sorte  que  l’on  puisse  appré- 
cier si  celui  qui  veut  embrasser  cet  art,  a en  lui  les  trésors  nécessaires 
pour  pouvoir  se  jeter  dans  cette  étude  spéciale. 

Comment  organiser  cela?  Il  faut  y regarder  de  très  près,  car  chacun 
n’est  pas  propre  à ces  études.  Et  pour  celui  qui  y est  propre,  il  faut  que 
le  système  d’éducation  soit  absolument  spécial;  il  devient  tout  différent 
du  premier.  En  effet,  pour  dessiner  véritablement,  pour  reproduire  la 
forme,  il  n’est  pas  nécessaire  d’aller  mesurer  les  objets,  au  contraire.  Mais 
il  faut  savoir  les  lire.  Il  faut  apprendre  à lire  ce  monde  infini  et  qui  varie 
à l’infini  d’après  ce  qu’on  appelle  les  points  lumineux  et  leurs  intensités 
les  plus  diverses. 

Et  c’est  là  un  fait  important  dans  l’enseignement  du  dessin,  et  ce  qu’il 
faudrait  d’abord,  c’est  un  lieu  dans  lequel  la  lumière  soit  ménagéede  façon 
que  l’objet  à étudier  montre  nettement  ses  points  saillants,  montre  ses 
ombres  qui  font  opposition  violente  avec  eux,  et  montre  tous  les  intermé- 
diaires qui  sont  entre  ces  deux  extrêmes. 

C’est  cela  qu’il  faudrait  établir  pour  arrivera  préparer  chaque  individu  ; 
car  tous  n’ont  pas  les  aptitudes  voulues.  Il  y a des  natures  réfractaires 
à l’art  de  la  musique,  par  exemple,  comme  aux  autres  arts.  Cependant  on 
peut  arriver  à lire,  à juger;  et  une  fois  que  l’on  commence  à lire  on  peut 
commencer  à traduire. 

Je  ne  puis  pas  m’appesantir  plus  longtemps  sur  ce  sujet;  je  vous  ai 
dit  que  je  n’y  étais  nullement  préparé.  Cependant,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  dire  quelle  importance  il  y a de  prendre  l’homme  dès  sa 
jeunesse,  de  le  diriger  de  manière  à obtenir  de  lui  le  maximum  de  l’utili- 
sation de  ses  capacités.  Et  lorsque  nous  nous  posons  la  question  de  savoir 
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comment  nous  tirerons  parti  de  lui,  au  point  de  vue  de  ce  que  nous 
appelons  les  arts  du  dessin,  il  me  semble  qu’au  lieu  de  continuer  à dis- 
cuter à coups  d’arguments  qui,  bien  souvent  ne  se  rencontrent  même 
pas,  il  faudrait  avant  tout  savoir  ce  que  nous  voulons  réellement. 

Nous  sommes  en  Belgique  ; eh  bien,  la  Belgique  se  considère-t-elle 
comme  la  continuatrice  d’Athènes;  se  croit-elle  le  même  tempérament? 
Dans  ce  cas,  qu’elle  organise  des  cours  pour  apprendre  à dessiner  plasti- 
quement, à comprendre  la  forme,  à la  rendre  avec  toute  la  puissance 
d’un  modèle  complet.  S’il  n’en  est  pas  ainsi,  c’est  vers  une  autre  école 
qu’il  faut  porter  ses  efforts. 

Et  si  l'on  est  un  peuple  intermédiaire,  il  faut  organiser  les  deux  ensei- 
gnements; mais  dans  ce  cas  je  dis  : ne  faites  jamais  ni  l’un  ni  l’autre 
sans  prévenir  l’élève  de  ce  qu’il  fait.  Si  vous  ne  faites  que  du  dessin 
géométrique,  vous  n’arriverez,  avec  des  natures  molles,  qui  n’ont  pas 
une  puissance  plastique  considérable,  qu’à  faire  des  hommes  qui  croiront 
que  la  forme  est  chose  secondaire  et  que  tout  réside  dans  un  travail  de 
mensuration  et  dans  la  reproduction  sur  le  tableau  des  objets  ainsi  con- 
sidérés. 

Nous  avons  à peine  échappé,  en  France,  il  y a quelques  années  à ce 
danger.  Il  y a quelques  années  notre  corps  d'ingénieurs  si  puissant  et  si 
respectable,  par  l’action  qu’il  exerce  sur  notre  pays,  puisqu’il  est  le  centre 
de  notre  production  industrielle,  en  était  arrivé  à chercher  la  place  que 
l’art  devait  occuper  dans  notre  pays.  Eh  bien,  quand  on  a passé  une 
partie  de  sa  vie  à mesurer,  on  ne  sait  plus  ce  que  c'est  que  la  forme;  on 
peut  avoir  acquis  l’art  du  géomètre,  on  ne  possède  pas  celui  de  la  plas- 
tique. 


La  séance  est  levée  à 4 5/4  heures. 
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SÉANCE  DU  27  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  ADAN, 


Lieutenant-colonel  d’état-major,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


M.  le  Président.  — J’ai  l’honneur  de  faire  connaître  à la  section  que 
la  conférence  de  M.  Cristiaens,  annoncée  pour  aujourd’hui,  est  remise  à 
demain  à 2 heures. 

M.  le  Secrétaire  adjoint  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  26  août. 

La  rédaction  en  est  approuvée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

Troisième  question  : Quels  sont  les  progrès  réalisés  dans  l’ensei- 
gnement professionnel  des  femmes? 

A.  Y a-t-il  des  industries  dont  les  intérêts  généraux  ou  la  morale  interdisent  l’apprentissage 

aux  femmes? 

B.  Quelles  sont  les  professions  privées  et  les  fonctions  relevant  de  l’État  auxquelles  ou  pour- 

rait admettre  les  femmes  après  un  enseignement  préalable? 


NI.  Demoulin.  — Mmo  Paulin,  directrice  de  l’École  commerciale  pour 
jeunes  filles,  établie  à Paris,  comptait  prendre  part  au  Congrès,  mais  elle 
en  a été  empêchée  par  les  circonstances. 

Je  me  permettrai  de  lire  un  mémoire  que  Mmo  Paulin  a fait  parvenir 
sur  cette  école  qui  existe  depuis  dix  ans  environ  et  qui  est  basée  sur  les 
mêmes  principes  que  les  écoles  professionnelles. 
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ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL. 


ÉCOLE  COMS1ERCIALE  POUR  LES  JEUNES  FILLES, 
ÉTABLIE  ET  DIRIGÉE  PAR  Mlnc  VlCTOR  PAULIN,  A PARIS. 


Classement  «les  élèves  par  divisions  et  par  âge. 


L’enseignement  donné  à l’école  est  divisé  en  cours  généraux  et  en  cours 
spéciaux. 

Les  cours  généraux  comprennent  : Une  classe  préparatoire  divisée  en 
petite  et  en  grande.  — Une  classe  de  première  année.  — Une  classe  de 
deuxième  année.  — - Une  classe  de  troisième  année. 

Les  deux  divisions  de  la  classe  préparatoire  ont  deux  maîtresses  pour 
vingt  élèves  dans  la  petite  et  vingt  élèves  dans  la  grande.  Ces  élèves  ont 
de  sept  à douze  ans.  Cependant  quelques-unes  sont  plus  âgées.  Ce  sont 
des  enfants  en  retard  qui  n’ont  pas  pu  être  placées,  à leur  entrée  à l’école, 
dans  des  classes  plus  avancées. 

La  classe  de  première  année  a une  maîtresse  pour  trente-cinq  élèves 
de  douze  à quatorze  ans. 

La  classe  de  deuxième  année  a une  maîtresse  pour  trente  élèves  de 
treize  à seize  ans. 

La  classe  de  troisième  année  a une  maîtresse  pour  quinze  élèves  de 
quatorze  à dix-huit  ans. 

fifrfstri  but  lou  de.**  heures  «le  classe. 

Les  cours  généraux  ont  lieu  de  8 '/,  heures  à 1 1 */a  heures,  et  les 
cours  spéciaux  de  midi  et  demi  à 5 f/2  heures.  (Le  tableau  ci-joint  donne 
l’emploi  de  chacune  des  heures  de  la  journée.) 

Les  élèves  de  la  classe  préparatoire  ne  suivent  pas  les  cours  spéciaux. 
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Mardi 

mercredi , 

Jeudi 

Vendredi, , 
Samedi , . , 


Tableau  du  mouvement  des  études  à l’École  commerciale  pour  les  jeunes  filles, 


Cours  généraux. 


Classe  île  Petite  préparatoire. 


De  8 j h.  HO  h, 


De -10  h,  {h, 


Lundi ! Couture. 


Écriture  et  Étude. 
Id. 

Il 


De  11  {h, 
a midi  et  demi, 


Déjeuner  elRécréa» 
tion. 

Id. 

Id. 

Id. 


De  midi  et  demi 
' àljh, 


Dictée, 

Calcul. 

Dictée. 

Calcul. 

Dictée, 

Calcul, 


DeUh.à2{h. 


Histoire  de  France, 
Histoire  naturelle. 
Géographie, 
Dessin. 

Histoire  naturelle. 
Français. 


De2{h.43{li. 


Devoirs  au  net  et  au 
brouillon, 


De  h.  44  h, 


HécréationetGoûter. 
Id. 

Id. 

Id. 


De4h.àS|h. 


Composition, 


Lecture  et  exercice 
de  calcul, 

Lecture  et  exercice 
de  français, 

Lecture  et  Phono- 
mimie, 

Lecture  et  Exercice 
de  calcul. 

Lecture  et  Exercice 
de  français. 


Classe  de  Grande  préparatoire. 


De  8 { h.  à 10  h. 


Écriture. 

Id. 

Id. 

Id, 

ld, 

II 


De  10 h.  à 11  1 h 


Couture, 

II 

II 

II 

Id. 


De  11  {h, 
à midi  et  demi, 


Déjeuner  etRécréa- 
tion. 

■Il 
Id.  • 

Id 

ld. 

Id. 


De  midi  et  demi 
àljb. 


Dictée, 

Calcul. 

Dictée, 

Calcul, 


Del  {b.  A 8]  h, 


Exercice  français, 

Dessin  linéaire. 

Verbe  et  Analyse. 

Sciences, 

Dictée,  ' Exercice  français, 
Dessin, 

Calcul.  ; Récitation. 


De  2 f h.  à 3 1 h. 


Calcul. 


phie. 
Histoire  naturelle, 

Histoire  et  Géogra- 
phie. 

Calcul. 


Récréât»"  et  Goûter, 
Id. 


phie, 


De^b.àlb, 


De4h,45-h. 


Étude, 

Id. 

Id. 

Id, 

ld. 

ld. 


Classe  de  irC  année, 

Classe  de  î"  année, 

De8|h.à9|b. 

De9{h.410±h, 

De  10  { h.  411  ? h. 

De  11  {h  à midi  et  demi, 

De  SlbJO^b. 

De9{h.410{li, 

DelOfh.  àllfn. 

De  il  f h,  4 midi  et  demi. 

Lundi 

Dictée. 

Analyse  et  Verbe. 

Sciences. 

Déjeuner  et  Récréation, 

Dictée, 

Verbes  et  Géographie, 

Dessin  d’après  l’objet. 

Déjeuner  et  Récréation. 

Mardi 

Calcul. 

Calcul. 

Géographie,, 

11 

Calcul. 

Analyses  et  Grammaire, 

Histoire  de  France. 

Il 

Mercredi 

Dictée 

Analyse  et  Verbe. 

Histoire  de  France, 

11 

Dictée. 

Morale  et  Dessin  linéaire. 

Histoire  générale 
et  Géographie  générale. 

ld, 

Jeudi 

Calcul. 

Grammaire. 

Dessin  d’après  l’objet. 

Id. 

Calcul, 

Analyses  et  Sciences, 

Histoire  de  France, 

id. 

Vendredi  

Dictée. 

Analyse  et  Verbe. 

Géographie, 

Id, 

Dictée, 

Exercices  français 
et  Histoire  générale. 

Géographie  de  la  France, 

Id. 

Samedi 

Calcul  et  Composition. 

Histoire  de  France, 

Morale. 

II 

Calcul. 

Arithmétique  et  Analyses, 

Histoire  de  France, 

Id. 

Classe  de  3e  aimée, 

De8{b.49{h, 

De9ih.410{h. 

DelOjh.  4 il  jh. 

De  ll|b,àmiili  et  demi. 

Dictée. 

Histoire  et  Géogi’aphie. 

Rédactions  (l’Histoire 
et  de  Géographie, 

Déjeuner  et  Récréation. 

Calcul  et  Analyse  gram- 
maticale. 

Arithmétique  et  Géomé- 
trie. 

Histoire  générale  et 
Chronologie. 

Id. 

Dictée. 

Histoire  et  Voyages. 

Géographie  et  Histoire 
de  France, 

Il- 

Calcul  et  Analyse  logique. 

Arithmétique  et  Histoire 
générale, 

Chronologie  et  Géogra- 
phie générale. 

Id. 

Dictée. 

Histoire  et  Géographie 
delà  France. 

Géographie  et  Grammaire. 

Id. 

Dictée, 

Exercices  français. 

Composition. 

ld, 

Cours  de  commerce  6c  cours  complémentaires  des  classes  de  lre,  2e  6c  3e  années. 


Petit  cours. 

Cours  moyen, 

Cours  supérieur. 

De  midi  et  demi 

De  2 h.  à 3 b.  ; 

De3h.4l41i. 

De3|h.à  4h, 

Delhi  5 {h. 

De  midi  et  demi 

De  1 b.  à 2 h. 

De  2 h.  à 3 h. 

De3h.à3±h. 

De3{h,4lÉ 

De4h.45{h, 

De  midi  et  demi 

De  1 h.  à 2 h. 

De  2 h.  à 3 h. 

De  3 h.à3|h. 

Demi  a 

De  4b.  à 3{h. 

à 2 h. 

1 

41  h. 

à 1 h. 

Lundi, 

Étude. 

Commerce  ou 

Commerce  ou 

Récréation, 

Couture, 

Couture. 

Coulure, 

Commerce  ou 

Étude, 

Récréation. 

Couture. 

Étude. 

Commerce  ou 

Coulure  et  Coupe, 

Couture  et  Coupe, 

Récréation, 

Étude, 

Dessin, 

Dessin, 

Dessin, 

Dessin, 

Mardi, , , 

Id. 

Anglais  ou  Dessin,  j 

Anglais  ou  Dessin. 

Id. 

Chant, 

Il 

ld. 

Anglais  ouDessin. 

Id, 

Il 

Chant. 

Il 

Anglais  ou  Dessin, 

Id, 

II 

Id, 

Chant. 

Mercredi. . 

Écriture, 

Étude, 

Étude. 

Il 

Couture, 

■ Écriture. 

Écriture. 

Étude. 

Id, 

11 

Couture, 

Écriture. 

Écrilure. 

Id. 

Id. 

ld, 

Étude. 

Jeudi 

Étude. 

Commerce  ou 

Commerce  ou 

Id. 

Id. 

Couture, 

Couture. 

Commerce  ou 

Id, 

11 

Sciences, 

Étude, 

Commerce  ou 

Id. 

Id. 

Id. 

Sciences. 

Dessin. 

Dessin. 

Dessin, 

Dessin. 

Vendredi  . 

Id. 

Anglais  ou  Dessin, 

Anglais  ou  Dessin, 

Id. 

Id. 

ld. 

' Id, 

Anglais  ouDessin, 

ld, 

id. 

Coulure. 

II 

Anglais  ou  Dessin. 

Id. 

Il 

Id, 

Littérature. 

Samedi 

Écriture, 

Couture. 

Couture, 

Id. 

Chant. 

Écriture. 

Écriture, 

Étude, 

Id. 

Il 

Chant, 

Écriture. 

Écriture, 

Dessin  d’après 
l’objet. 

Dessin  d’après 
l’objet. 

II 

Chant. 

Cours  supplémentaires  pour  les  examens,  deux  fois  par  semaine,  de  A li.  à 5 11.  et  demie. 
Cours  de  Gymnastique,  deux  fois  par  semaine. 
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Matières  enseignées.  — Programme  de  chaque  division. 

Les  matières  enseignées  sont  pour  les  cours  généraux  : 

Dans  la  classe  préparatoire,  petite  division  : La  lecture.  — L’écriture. 
— Le  français.  — Le  calcul.  — L’histoire.  — La  géographie.  — Leçons 
de  choses.  — Excercices  de  mémoire. 

Grande  division  : Même  programme  avec  des  applications  plus  avan- 
cées et  un  petit  cours  d’histoire  naturelle.  — Dessin. 

Classe  de  première  année  : Même  programme  plus  développé.  — 
Cartes  de  géographie.  — Dessin  linéaire.  — Dessin  d’après  l’objet.  — 
Devoirs  de  morale  familière.  — Anglais.  — Chant.  — Sciences. 

Classe  de  deuxième  année  : Même  programme  avec  plus  de  dévelop- 
pements. — Sciences  par  le  professeur  spécial. 

Classe,  de  troisième  année  : Toutes  les  matières  des  classes  précé- 
dentes avec  tous  les  développements  qu’elles  comportent.  — Histoire  et 
géographie  générales.  — Arithmétique  jusqu’à  l’algèbre. 

(Le  tableau  ci-joint  donne  la  nomenclature  exacte  et  complète  de 
toutes  les  matières  enseignées.) 


ftlétliocles  pour  chacune  des  matières  enseignées. 


Petite  préparatoire  : Lecture,  par  la  méthode  Grosselin.  — Écriture, 
copie  d’un  mot  écrit  au  tableau  suivant  un  ordre  alphabétique,  sans 
ardoise  et  sans  papier  spécial,  sur  un  simple  papier  réglé.  — Ortho- 
graphe, copies  dans  les  petits  livres  à leur  portée,  de  Mme  Delon,  et  ensuite 
dictées,  dès  qu’elles  peuvent  suivre,  avec  questions  et  explications  de 
la  maîtresse  comme  exercices  de  grammaire.  — Histoire.  — Géogra- 
phie, enseignement  oral  par  la  maîtresse  et  répété  par  les  enfants.  — 
Dessin,  petites  combinaisons  de  lignes,  et  copie  d'une  forme  simple  faite 
au  tableau  par  la  maîtresse.  — Calcul,  opération  faite  au  tableau  par  la 
maîtresse,  suivie  par  les  enfants  sur  leur  cahier  et  ensuite  corrigée  au 
tableau  par  les  enfants. 

Grande  préparatoire  : Lectures  à haute  voix.  — Écriture,  même  pro- 
cédé que  pour  la  petite.  — Orthographe  : Dictées  avec  explications  et 
analyses.  — Histoire,  leçons  apprises  par  les  enfants  et  racontées  par 
elles.. — Géographie,  de  Mme  Delon,  apprise  sur  les  petites  cartes, 
avec  interrogations  de  la  maîtresse.  — Calcul,  petits  problèmes  sur  les 
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quatre  premières  opérations  et  éléments  du  système  métrique  : corrigés 
au  tableau  par  les  élèves.  — Sciences,  petites  rédactions  faites  par  les 
enfants  d’après  l’enseignement  oral  fait  par  la  maîtresse.  Pour  l’ensei- 
gnement de  l’histoire  naturelle  des  animaux  les  enfants  découpent  des 
images  coloriées,  les  collent  sur  les  feuilles  de  leur  cahier,  et  donnent  la 
description  de  l’animal  à la  suite  de  l’image.  — Dessin,  copie  de  petits 
objets.  — Exercices  de  mémoire,  fables  et  petits  récits  appris  par  cœur. 

Première  année  : Lectures  à haute  voix  — Ecriture,  par  le  procédé 
indiqué.  — Orthographe  : Dictées,  analyses,  verbes,  avec  explication  et 
applications  grammaticales  par  la  maîtresse.  — Histoire,  même  procédé 
que  pour  la  grande  préparatoire.  — Géographie,  la  leçon  donnée  est 
récitée  par  l’élcve  en  suivant  la  carte;  on  commence  par  un  aperçu  de 
la  géographie  générale,  mais  on  étudie  principalement  la  géographie  de 
la  France.  — Calcul,  problèmes  sur  les  quatre  opérations,  système 
métrique;  fractions  à la  lin  de  l’année  : Corrigés  au  tableau  par  les 
élèves.  — Dessin  linéaire,  sur  figures  faites  au  tableau  par  la  maîtresse, 
et  reproduites  sur  leurs  cahiers  par  les  élèves  avec  les  explications.  — 
Dessin,  d’après  l’objet.  — Sciences,  étudiées  d’après  le  livre  de  MUe  Perrin 
commenté  et  expliqué  par  la  maîtresse. 

Deuxième  année  : Écritures  diverses.  — Études  de  la  langue  française, 
même  procédé  qu’en  première  année,  étude  et  applications  des  règles 
grammaticales  d’après  la  grammaire  de  Guérard.  — Histoire,  résumés. 
— Géographie  générale  et  de  la  France,  voyages.  — Calcul,  problèmes, 
règles  de  trois  simples  et  composées,  alliages,  escomptes  et  proportions  : 
corrigés  au  tableau  par  les  élèves.  — Dessin  linéaire,  comme  en  pre- 
mière année.  — Dessin  d’après  l’objet.  — Sciences,  les  élèves  de 
deuxième  année  suivent  le  cours  de  sciences  fait  par  le  professeur  spé- 
cial , avec  démonstrations  expérimentales  ; elles  font  des  rédactions 
accompagnées  de  figures  sur  les  notes  prises  au  cours. 

Troisième  année  : Les  procédés  d’enseignement  sont  les  mêmes  en 
étendant  le  domaine  des  études:  Littérature,  résumés,  voyages,  exercices 
au  tableau.  — En  deuxième  et  troisième  années,  les  devoirs  de  morale 
sont  traités  par  les  élèves  d’après  des  sujets  donnés. 

L’enseignement  de  la  musique  vocale  est  fait  à l’école  par  un  profes- 
seur de  la  méthode  Galin-Paris-Chevé. 

Les  élèves  dessinent  toutes  d’après  l’objet.  Cet  enseignement  est 
donné  dans  les  classes  par  chaque  maîtresse,  sauf  pour  la  troisième 
année  où  il  est  confié  au  professeur  spécial  de  dessin. 
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Fonctionnement  «le  l'enseignement  professionnel. 

L’enseignement  professionnel,  désigné  sous  le  nom  de  cours  spéciaux, 
occupe  la  seconde  partie  de  la  journée.  Les  élèves  n’y  sont  admises  qu’à 
partir  de  la  classe  de  première  année  des  cours  généraux. 

Il  comprend  : 

1°  L’étude  des  matières  commerciales  qui  doit  mettre  les  jeunes  filles 
en  état  de  remplir  les  emplois  du  commerce  à leur  portée  : Caisse,  tenue 
de  livres,  comptabilité,  correspondance.  Le  cours  comprend  l’étude  de  la 
langue  anglaise  et  les  éléments  de  droit  civil  et  commercial. 

Les  études  géographiques  suivies  par  les  élèves  dans  les  classes,  ont 
été  dirigées  principalement  en  vue  de  connaître  les  productions  des 
divers  pays  pour  l’exportation  et  l’importation,  les  échanges  et  les  voies 
de  transports. 

Le  cours  de  commerce  est  divisé  en  trois  années;  il  est  suivi  par  cin- 
quante élèves.  Un  professeur  spécial  est  chargé  de  ce  cours.  La  méthode 
suivie  par  le  professeur  est  essentiellement  pratique  ; elle  a pour  objet 
principal  de  faire  des  calculatrices  habiles  et  familières  avec  toutes  les 
opérations  de  la  comptabilité.  Les  devoirs  donnés  sont  corrigés  au  tableau 
par  les  élèves. 

Le  cours  d’anglais  comprend  trois  divisions  : les  divisions  2 et  5 sont 
confiées  à un  professeur  spécial;  la  première  à une  maîtresse  de  l’école. 
Ce  cours  est  établi  suivant  la  méthode  Robertson; 

2°  Cours  d’examens  : On  y prépare  les  jeunes  filles  qui  veulent  passer 
les  examens  de  l’hôtel  de  ville  pour  y obtenir  leur  brevet  d’institutrices. 
Ce  cours  suivi  par  dix  élèves  est  fait  par  la  maîtresse  de  la  troisième 
année  et  par  la  directrice,  dans  les  conditions  obligées  du  programme  de 
l’Université  ; 

o°  Cours  de  dessin  industriel  : Les  élèves  de  ce  cours  spécial  sont 
déjà  préparées  par  leurs  études  de  dessin  d’après  l’objet  et  de  dessin 
linéaire  que  toutes  les  élèves  ont  suivies  dans  leurs  classes.  Le  professeur 
n’a  plus  qu’à  développer  ces  premières  initiations  à l’aide  de  modèles 
plus  complets  : Ronde-bosse,  bas-reliefs,  nature,  etc....  Une  prompte 
exécution  est  une  des  conditions  essentielles  de  cet  enseignement,  afin 
que  les  élèves  puissent  acquérir  de  la  facilité  dans  le  travail  et  une  con- 
naissance aussi  variée  que  possible  de  tous  les  éléments  d’une  bonne 
éducation  artistique.  L’étude  de  l’aquarelle  et  du  lavis  les  prépare  aux 
diverses  applications  industrielles. 


de  couture  par  divisions,  et  y travaillent  une  heure  et  demie  chaque  jour. 
Un  professeur  spécial  fait  un  cours  de  coupe  aux  jeunes  filles  qui  suivent 
les  leçons  dans  un  but  professionnel. 

liés  u nié. 

En  résumé  : 

Comme  on  a pu  l’observer  par  l’exposé  qui  précède  en  consultant  le 
tableau  ei-annexé,  le  système  général  suivi  pour  renseignement  donné 
aux  élèves  de  l’école,  repose  sur  deux  principes  essentiels  : Classes  peu 
nombreuses.  — Alternances  fréquentes  dans  les  travaux. 

Si  la  classe  est  trop  nombreuse,  il  est  impossible  d’obtenir  des  résul- 
tats satisfaisants  pour  les  élèves  et  pour  le  maître.  — Les  mêmes  études 
trop  prolongées  dans  les  mêmes  classes,  amènent  la  fatigue  et  l’ennui 
chez  les  enfants  et  chez  le  maître.  De  là  l’inapplication  et  l’insubordination, 
et  aussi  la  sévérité  et  les  punitions.  Ces  résultats  sont  inévitables  quels  que 
soient  l’excellence  des  méthodes  employées  et  le  dévouement  et  la  capa- 
cité des  maîtres. 

Dcm  punitions  et  des  récompenses. 

A notre  école  les  punitions  sont  rares  et  elles  ont  toujours  le  caractère 
que  doivent  avoir  des  punitions  : être  comprises  par  les  élèves  qui  les 
ont  méritées  et  être  un  stimulant  pour  les  porter  à mieux  faire.  La  puni- 
tion sérieuse  consiste  en  ce  que  les  mauvaises  notes  de  la  semaine  sont 
déduites  des  bonnes  notes  obtenues  par  l’élève  et  la  font  descendre 
d’autant  de  la  place  qu’elle  aurait  occupée  dan»  sa  classe.  Tous  les 
samedis  chaque  élève  reçoit  un  livret,  signé  de  la  directrice,  sur  lequel 
sont  inscrites  ses  bonnes  et  ses  mauvaises  notes,  les  places  obtenues  dans 
les  diverses  facultés  qu’elle  a suivies  et  une  appréciation  de  sa  conduite. 
Les  livrets  sont  distribués  par  la  directrice  en  présence  de  toutes  les 
élèves,  et  elle  a soin  de  faire  les  observations  que  lui  aura  suggérées  la 
teneur  de  chaque  livret,  quand  le  cas  l’exige  : éloge  ou  blâme.  De  là  une 
émulation  que  la  crainte  des  critiques  et  le  désir  d’approbation  de.  leurs 
compagnes  suffît  pour  tenir  en  éveil.  De  plus  ce  livret,  emporté  par 
l’élève  pour  être  soumis  à ses  parents,  doit  être  rapporté  le  lundi  suivant, 
signé  par  eux  pour  constater  qu’ils  l’ont  vu. 
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C’est  en  meme  temps  le  seul  moyen  de  récompenser. 

A la  fin  de  Y année  scolaire,  des  prix  sont  distribués  aux  élèves  qui  les 
ont  mérités.  Ces  prix  ne  sont  pas  la  récompense  de  travaux  exceptionnels 
faits  spécialement  en  vue  de  les  obtenir,  mais  ils  représentent  le  travail 
de  toute  l’année  constaté  par  les  places  obtenues  par  les  élèves  auxquelles 
ils  sont  décernés.  Un  prix  spécial,  dit  Prix  d’honneur,  est  voté  par  toute 
l’école  en  faveur  de  l’élève  jugée  la  plus  méritante  par  son  travail  et  par 
sa  conduite. 

Conclusion. 


Notre  expérience  nous  donne  le  droit  d’affirmer  que  le  mode  d’ensei- 
gnement dont  nous  avons  indiqué  les  données  générales,  produit  des 
résultats  que  n’obtiennent  pas  les  procédés  scolaires  employés  ordinai- 
rement pour  l’instruction  et  l’éducation  des  enfants.  Il  ne  s’agit  pas,  en 
e ffet,  que  quelques  élèves  paraissent  avoir  profité  exceptionnellement  de 
l’enseignement  qui  leur  a été  donné;  il  faut  que  tous  en  profitent  réelle- 
ment, chacun  dans  la  mesure  de  son  intelligence,  de  ses  aptitudes,  et  du 
temps  qu’il  aura  pu  consacrer  à l’étude. 

Aussi,  notre  but,  en  soumettant  notre  système  d’enseignement  à l’examen 
des  personnes  soucieuses  de  l’instruction  des  enfants,  est  de  les  engager 
à en  provoquer  ou  à en  faire  l’application. 

M.  Demoulin.  — J’ajouterai,  Messieurs,  que  cette  école  est  réellement 
maternelle  et  que  les  jeunes  filles  y sont  très  heureuses. 

Elle  est  libre  et  n’est  pas  subventionnée  sauf  cependant  que  le  Conseil 
municipal  a accordé  dans  ces  derniers  temps  une  allocation  annuelle 
variant  entre  1,000  et  3,000  francs. 

L’école,  il  est  vrai,  n’est  pas  gratuite,  elle  coûte  de  7 à 8 francs  par 
mois  suivant  l’âge  et  les  cours. 

M.  Lucas.  — Il  est  très  difficile  de  parler  de  l’enseignement  profes- 
sionnel sans  toucher  à l’enseignement  primaire  et  comme  nous  n’avons 
pas  à nous  occuper  de  ce  dernier,  je  vais  vous  dire  quelques  mots  con- 
cernant les  ateliers. 

L’enseignement  professionnel  doit  partir  de  l’âge  de  douze  à treize  ans 
et  les  cours  professionnels  doivent  être  donnés  concurremment  avec  des 
cours  pouvant  être  considérés  comme  la  répétition  de  l’enseignement 
primaire. 
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La  première  partie  de  l’enseignement  doit  être  une  préparation  à tous 
les  métiers  féminins  et  la  spécialité  ne  doit  venir  que  plus  tard. 

C’est  ainsi  qu’avant  de  diriger  une  jeune  lîlle  vers  tel  ou  tel  état,  je 
voudrais  qu’elle  eût  appris  la  couture,  le  repassage,  le  blanchissage  et 
même  la  cuisine. 

Ce  sont  là  des  connaissances  que  toute  femme  doit  connaître  même 
avant  d’apprendre  un  métier. 

M.  Rombaut.  — Dans  des  séances  précédentes,  nous  avons  examiné  à 
un  point  de  vue  général  la  question  de  l’enseignement  professionnel  ; 
nous  avons  à nous  occuper  aujourd’hui  de  l’organisation  pratique  des 
écoles  professionnelles  pour  les  femmes. 

L’organisation  de  ces  écoles  est  non  seulement  une  nécessité,  mais 
même  un  devoir  social  parce  qu’il  est  nécessaire  de  mettre  la  femme  à 
même  de  gagner  sa  vie  et  de  la  prémunir  contre  les  dangers  qui  l’envi- 
ronnent. 

Nous  avons  été  d’accord  pour  dire  qu’il  ne  fallait  pas  annexer  aux 
écoles  industrielles  pour  garçons  des  ateliers  d’apprentissage,  mais  d’un 
autre  côté  nous  sommes,  je  crois,  tous  partisans  de  la  création  d'écoles 
professionnelles  pour  les  filles. 

Examinons  quel  devrait  en  être  le  programme. 

Nous  prenons  la  jeune  fille  à douze  ans  et  nous  divisons  les  cours  en 
deux  sections. 

Je  préconise,  pour  ma  part,  un  enseignement  de  cinq  années,  dont 
deux  années  préparatoires  cl  trois  années  professionnelles.  Quant  au 
nombre  des  heures  d’études,  il  doit  être  de  trois  heures  le  matin  et  de 
trois  et  demie  à quatre  heures  l’après-midi. 

Reste  la  question  de  savoir  s’il  y a des  industries  dangereuses  ou 
immorales  qu’il  faut  interdire  aux  femmes;  j’ai  reçu  des  notes  incom- 
plètes, il  est  vrai,  de  M.  de  Budé,  de  Genève,  qui  insiste  surtout  pour 
que  les  femmes  ne  soient  pas  employées  dans  les  fabriques  de  cigares. 
11  trouve  également  qu’il  faut  les  exclure  des  chemins  de  fer,  du  manie- 
ment des  chevaux,  de  la  guerre,  de  la  police,  des  tribunaux,  etc.,  etc. 
Parmi  les  carrières  qui  sont  ouvertes  aux  femmes,  il  cite  : l’enseigne- 
ment, la  poste,  le  télégraphe,  la  médecine,  les  soins  des  animaux,  les 
fleurs  artificielles,  les  cultes,  les  beaux-arts,  etc. 

Je  vous  ai  parlé  tantôt  des  cours  à donner  à l’école  professionnelle  et 
ici  je  fais  cette  remarque  qu’en  général  les  programmes  d’études  sont 
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trop  chargés.  Je  voudrais  surtout  moins  de  cours  par  année,  de  manière 
à pouvoir  les  abandonner  complètement,  après  un  an  ou  deux,  pour 
commencer  ensuite  l’étude  d’autres  branches. 

M.  Lccas.  — Les  cours  que  vous  abandonnerez  seront  vite  oubliés. 

M.  Rombaut.  — 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  avons  affaire  à 
des  jeunes  filles  nous  arrivant  déjà  avec  leur  bagage  d’enseignement  pri- 
maire. Nous  avons  à leur  donner  un  enseignement  professionnel  et  non 
un  enseignement  supérieur. 

M.  Lucas.  — Il  faut  toujours  revoir  les  mêmes  cours  si  vous  ne  voulez 
pas  qu’ils  soient  oubliés. 

M.  Rombaut.  — Alors  nous  allons  retomber  dans  le  défaut  que  je  signa- 
lais tantôt  et  qui  est  d’avoir  des  cours  à l’infini  et  cela  au  détriment  de 
V enseignement  professionnel  pour  lequel  nous  devons  soigner  avant  tout. 

Je  voudrais  consacrer  la  matinée  à l’enseignement  général  et  l’après- 
midi  aux  cours  professionnels. 

M.  L ccas.  — D’après  votre  système  vous  ne  gardez  les  jeunes  filles  à 
l’école  que  sept  heures  par  jour;  ne  pourriez- vous  pas  les  garder  une 
heure  ou  deux  de  plus? 

M.  Rombaut.  — Non,  parce  qu’en  quittant  l’école  la  plupart  des  jeunes 
filles  s’occupent  encore  chez  elles  du  soin  du  ménage,  de  leurs  effets,  et 
elles  ont  en  général  des  cours  à revoir. 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  une  question  qui  prime  les  autres  : c’est 
celle  de  savoir  par  qui  les  écoles  professionnelles  doivent  être  organisées. 
Cette  question  est  résolue  en  Belgique.  Ordinairement  c’est  à l’initiative 
privée  qu’appartient  la  création  de  ces  écoles  ; seulement  nous  remar- 
quons que  chaque  fois  qu’une  école  de  ce  genre  se  fonde,  on  vient  tou- 
jours, à un  moment  donné,  frapper  à la  porte  de  l’Etat  pour  réclamer 
son  intervention. 

La  reprise  des  écoles  de  ce  genre  par  l’Etat  offre  des  avantages  sérieux, 
parmi  lesquels  je  citerai  la  création  des  diplômes,  qui  ont  une  sérieuse 
valeur  aux  yeux  des  parents  et  des  élèves,  ensuite,  au  point  de  vue  des 
institutrices,  celles-ci  ont  droit  à la  pension  de  retraite. 
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La  conclusion.  Messieurs,  c’est  qu'il  est  nécessaire  de  créer  des  écoles 
professionnelles  et  que  la  chose  est  désirable  au  plus  haut  point,  parce 
qu’elles  assurent  l’avenir  des  jeunes  filles. 

M.  Lemousin.  — A-t-on  calculé  quel  est  le  capital  que  représente,  par- 
élève,  les  frais  d’outillage  d’une  école  professionnelle? 

M.  Rombaut.  — Je  crois  que  ce  calcul  a été  fait,  mais  je  ne  pourrais, 
en  ce  moment,  vous  renseigner  exactement  à ce  sujet. 

M.  Delarue.  — Il  ne  suffit  pas  qu’une  femme  sache  broder,  il  faut 
surtout  qu’elle  soit  préparée  à son  rôle  de  maîtresse  de  maison. 

N’est-elle  pas  chargée  de  l’alimentation  et  de  l’entretien  de  la  maison? 

A Rouen,  l’École  professionnelle  et  ménagère  de  filles  prend  les  jeunes 
filles  à leur  sortie  île  l’école  primaire,  leur  fait  repasser  les  matières  de 
leur  enseignement  primaire  et  les  exerce  au  dessin,  à la  coupe,  au  blan- 
chissage, au  repassage  et  à la  confection  des  vêtements;  elle  s’occupe 
surtout  de  la  réparation  des  vêtements,  du  remmaillage,  des  reprises  du 
tricot,  de  la  préparation  des  aliments  et  donne  des  principes  d’hvgiène 
et  d’économie  domestique.  La  \ille  paie  la  nourriture  des  élèves  qui  la 
préparent  elles-mêmes,  dressent  la  table  et  servent  leurs  compagnes. 
C’est  à la  préparation  de  la  cuisine,  d’une  alimentation  saine  et  modérée, 
à l’art  d’accommodcr  les  restes,  à la  pratique  du  pot-au-feu  en  un  mot, 
que  la  France  doit  peut-être  une  partie  de  ses  épargnes  dans  la  classe 
ouvrière. 

Que  nos  jeunes  filles  sachent  tenir  la  maison  et,  devenues  épouses,  elles 
n’iront  plus  à l’atelier,  car  elles  gagneront  plus  à rester  au  foyer  domes- 
tique, à entretenir  le  linge  et  les  vêtements,  à préparer  une  nourriture 
simple  et  économique,  à surveiller  leurs  enfants,  à en  faire  la  première 
éducation,  à rendre  la  maison  propre  et  attrayante  et  le  père  de  famille 
trouvera  son  bonheur  au  milieu  des  siens  et  ne  sera  plus  attiré  au  dehors 
par  le  cabaret  ou  l’estaminet. 

La  ville  de  Rouen  a aussi  créé  une  École  d'assistance  aux  malades . 
Elle  donne  des  principes  d’hygiène,  de  médecine,  de  chirurgie  simple 
pour  les  fractures,  pour  la  préparation  des  remèdes  simples  et  pour  les 
soins  à donner  aux  malades,  aux  asphyxiés,  aux  noyés,  aux  blessés,  aux 
femmes  enceintes  et  aux  jeunes  enfants.  Elle  forme  des  garde-malades, 
des  infirmières,  elle  prépare  la  mère  de  famille  à son  rôle  de  mère. 
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M.  Lucas.  — Si  vous  voulez  qu’une  jeune  fille  puisse  dans  l’avenir 
remplir  la  tâche  qui  lui  incombe,  il  faut  lui  apprendre,  non  seulement 
un  métier  déterminé,  mais  le  blanchissage,  la  couture,  le  repassage,  la 
cuisine,  etc. 

M.  Rombaut.  — Quand  vous  lui  aurez  appris  à faire  la  cuisine,  vous  ne 
lui  aurez  pas  donné  une  profession. 

M.  Lucas.  — Cela  peut  s’apprendre  pendant  la  première  année. 

M.  Delarue.  — La  connaissance  de  la  cuisine  est  nécessaire  à toute 
femme.  Lorsque  la  jeune  fille  se  marie,  lorsqu’elle  devient  mère  de  famille, 
il  est  désirable  qu’elle  reste  chez  elle  pour  soigner  son  ménage  et  ses 
enfants.  Cela  est  souvent  plus  profitable  au  point  de  vue  de  la  famille  que 
d’exercer  un  métier  ou  une  profession  au  dehors. 

M.  Vasselin.  — Un  grand  progrès  dans  l’enseignement  professionnel 
des  femmes  a élé  accompli  par  suite  de  la  création  au  Havre  d’une  école 
professionnelle  de  filles  appartenant  surtout  à la  classe  ouvrière. 

Cette  école,  qui  s’ouvrira  le  15  septembre  prochain,  comprendra  un 
cours  de  coulure,  de  coupe,  de  confection,  de  broderie  et  de  modes  , un 
cours  de  repassage,  etc.  Il  y aura  cinq  ou  six  heures  de  travail  manuel  et 
deux  ou  trois  heures  d’enseignement  théorique. 

Les  jeunes  filles  y entreront  à douze  ans  et  la  durée  des  cours  sera  de 
trois  ans. 

L’école  du  Havre  sera  entièrement  gratuite  et  on  donnera  môme  une 
prime  aux  élèves  qui  suivront  les  cours;  ces  primes  seront  allouées  au 
moyen  des  bénéfices  faits  sur  le  travail  des  élèves. 

Nous  espérons  ainsi  arriver  à procurer  aux  jeunes  filles  de  la  classe 
ouvrière  une  profession  lucrative  et  une  position  indépendante. 

M.  Lemousin.  — Je  désirerais  dire  quelques  mots  relativement  aux 
professions  à interdire  aux  femmes.  Il  est  évident  qu’il  faut  partir  d’un 
principe  général  et  que  les  professions  trop  fatigantes  ou  malsaines  doi- 
vent être  interdites  aux  femmes.  Il  en  est  de  môme  des  industries  immo- 
rales. 

J’ai  souvent  entendu  dire  que  les  ateliers  des  femmes  étaient  plus 
pernicieux  au  point  de  vue  de  la  morale  que  les  ateliers  mixtes. 
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Mais  il  se  présente  encore  ici  une  question  économique  qu’il  ne  faut 
pas  passer  sous  silence. 

Si  les  femmes  éprouvent  des  difficultés  à se  faire  admettre  dans  des 
ateliers  où  les  hommes  seuls  travaillent,  c’est  que  l’introduction  de  la 
femme  dans  l’atelier  a pour  conséquence  d’abaisser  le  taux  des  salaires. 

C’est  là  une  considération  très  sérieuse. 

En  définitive,  ce  n’est  pas  le  sexe  qu’il  faut  considérer,  c’est  la  produc- 
tion du  travail  et  celte  production  a le  môme  mérite,  qu’elle  vienne 
d’un  homme  ou  qu’elle  vienne  d’une  femme.  Il  faut  donc  pousser  par 
tous  les  moyens  à l’égalité  des  salaires. 

— La  discussion  est  close. 

M.  le  Président.  — Je  vous  propose.  Messieurs,  de  reprendre  la  dis- 
cussion sur  la  question  réservée  hier  et  relative  à l’enseignement  des 
aveugles,  des  idiots  et  des  sourds-muets.  ( Adhésion .) 

M.  Gosselin.  — Les  sourds-muets  sont  affectés  d’une  infirmité  d'autant 
plus  pénible  qu’elle  a pour  conséquence  de  séparer  ceux  qui  en  sont 
atteints  du  reste  de  la  société. 

L’objectif  de  ceux  qui  s’occupent  de  l’enseignement  des  sourds-muets 
est  de  leur  rendre  la  parole  qui  est  le  moyen  le  plus  rapide  d’échanger 
des  idées.  Si  les  sourds-muets  pouvaient  arriver  à parler,  ils  ne  seraient 
plus  obligés  de  vivre  entre  eux,  ils  pourraient  se  mêler  à d’autres  per- 
sonnes dont  ils  sauraient  se  faire  comprendre. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  existe  une  méthode  par  laquelle  on  parvient  à 
apprendre  aux  sourds-muets  à parler.  Nous  ne  voulons  pas  en  faire  des 
orateurs,  mais  nous  avons  la  prétention  de  les  mettre  à même  de  con- 
verser avec  d’autres  personnes  qui  ne  sont  pas  atteintes  de  la  même 
infirmité. 

Nous  avons  vu  des  résultats  surprenants,  des  sourds-muets  abandonner 
le  langage  des  signes  pour  ne  se  servir  que  de  la  parole. 

M.  Lemousin.  — Il  serait  intéressant  de  connaître  le  système  qui  pro- 
duit d’aussi  beaux  résultats. 

M.  Gosselin.  — Ce  qui  manque  aux  sourds-muets,  ce  n’est  pas  l'instru- 
ment vocal,  c’est  l’ouïe.  On  ne  peut  donc  s’adressera  eux  que  par  la  vue 
ou  le  toucher.  On  est  parti  de  cette  vérité  pour  établir  toute  une  méthode. 
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On  montre  les  mouvements  de  la  bouche  et  des  lèvres  pour  prononcer  cer- 
tains sons,  on  fait  répéter  ces  mouvements  au  sourd-muet  en  le  plaçant 
devant  une  glace;  on  lui  apprend  à prononcer  les  sons  sifflants  en  lui 
faisant  sentir  le  souffle  de  la  voix  et  on  arrive  ainsi  par  une  foule  de 
moyens  à lui  faire  articuler  des  sons. 

Lorsque  l’éducation  est  complète,  le  sourd-muet  comprend  ce  que 
vous  lui  dites  en  considérant  les  mouvements  que  font  vos  lèvres  et 
votre  bouche  et  il  vous  répond  parfaitement.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président.  — L’ordre  du  jour  de  notre  séance  de  demain  com- 
prend les  septième  et  huitième  questions  de  notre  programme. 

— La  séance  est  levée  à 1 1 3/4  heures. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1880. 


Présidence  do  M • AD  A.  N , 

Lieutenant-colonel  d’état-major,  commandant  en  second  de  l’École  de  guerre. 


La  séance  est  ouverte  à 9 i/2  heures. 

M.  le  Secrétaire  adjoint  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  août. 

Après  une  observation  de  MM.  Delarue  et  Charles  Lucas,  architecte  à 
Pa  ris,  la  rédaction  en  est  approuvée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  questions  suivantes  : 

Septième  question  : Dans  quelles  conditions  est-il  utile  de  créer 
des  écoles  professionnelles  spéciales  pour  une  industrie  déterminée  ? 
— Au  point  de  vue  : 

A.  De  l’ouvrier; 
fi.  Du  contre-maître; 

C.  Du  chef  d’industrie. 


Huitième  question  : Faut-il  combiner  l'enseignement  professionnel 
avec  l’enseignement  général? 

A.  L’école  primaire  proprement  dite  a-t-elle  des  mesures  à prendre  indépendamment  de 

l’instruction  générale? 

B.  Les  écoles  d’adultes  ont-elles  des  mesures  à prendre  en  vue  des  professions  indépendam- 

ment de  l’instruction  générale? 


M.  Chaules  Lucas.  — En  ce  qui  concerne  la  première  question,  je 
n’hésite  pas  à dire  que  les  programmes  devraient  toujours  comprendre 
un  certain  nombre  de  professions  et  grouper  celles  qui  offrent  entre  elles 
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une  certaine  analogie.  Je  citerai,  par  exemple,  l’industrie  du  bâtiment 
qui  comprend  une  foule  d’états  et  je  dirai  que  pour  former  un  bon 
ouvrier  dans  une  spécialité,  il  faut  commencer  par  lui  donner  une  édu- 
cation générale. 

La  spécialisation  ne  doit  pas  se  faire,  surtout  au  début. 

M.  Bocquet.  — Je  compte  m’occuper  spécialement  des  écoles  profes- 
sionnelles destinées  aux  ouvriers.  Dans  les  grandes  villes  chaque  quartier 
a,  en  quelque  sorte,  sa  profession,  son  métier  particulier,  et  en  pro- 
vince, il  y a des  localités  qui  vivent  presque  exclusivement  d’une  même 
industrie. 

On  ne  peut  évidemment  faire  une  école  pour  chaque  état  et  c’est  pour 
cela  qu’il  faut  grouper  dans  une  même  école  un  ensemble  de  métiers 
similaires  répondant  aux  besoins  du  quartier  ou  de  la  localité. 

Les  machines  ont  diminué  le  rôle  de  l’ouvrier,  c’est  vrai,  mais  si  nous 
n’arrivons  pas  à former  des  ouvriers  instruits,  intelligents,  il  arrivera 
qu’ils  seront  menés  par  les  machines,  alors  qu'ils  sont  chargés  de  con- 
duire celles-ci. 

L’ouvrier  doit  être  instruit  pour  trouver  des  perfectionnements,  chose 
qui  est  de  son  domaine,  et  il  doit  surtout  être  à même  de  se  servir  de 
cette  langue  universelle  qu’on  appelle  le  dessin. 

L’instruction  doit  avoir  pour  effet  de  réduire  le  temps  d'apprentis- 
sage. II  y a une  chose  évidente,  c’est  que  la  capacité  manuelle  de  l’ouvrier 
tend  à diminuer. 

Je  regarde  comme  une  nécessité  absolue  les  cours  techniques  écrits 
qui  donnent  d’excellents  résultats. 

M.  Ledent.  — Je  vous  demande  la  permission  de  résumer  à grands 
traits  les  considérations  émises  dans  le  rapport  que  j’ai  présenté. 

L’enseignement  dans  nos  écoles  spéciales  est  donné  d’une  façon  trop 
générale,  il  y a des  lacunes  regrettables  au  point  de  vue  de  certaines 
industries  déterminées.  Cet  enseignement  devrait  se  subdiviser  en  un 
plus  grand  nombre  de  sections. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  Verviers,  par  exemple,  je  préconise  la  créa- 
tion d’une  école  manufacturière  dans  cette  localité,  où  l’industrie  lainière 
se  trouve  concentrée. 

Quant  aux  contre-maîtres,  ce  sont  ordinairement  des  ouvriers  que  leurs 
camarades  ont  distingué  à cause  de  leur  savoir,  mais  il  n’est  pas  toujours 
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indispensable  que  le  contre-maître  ait  été  ouvrier,  cela  dépend  beaucoup 
de  la  branche  d’industrie  qu’il  pratique. 

Pour  atteindre  le  but  que  nous  désirons  tous,  il  suffirait  peut-être  de 
transformer  certaines  écoles  moyennes. 

M.  Romraut.  — Et  au  point  de  vue  de  l’ouvrier,  quel  est  votre  avis? 

M.  Ledent.  — Pour  l’ouvrier,  je  suis  d’avis  que  l’instruction  primaire 
suffit,  en  y ajoutant  un  peu  de  géométrie  et  de  mécanique.  L’ouvrier  doit 
être  formé  dans  des  écoles  d’apprentissage. 

M.  Wilda.  — Je  me  permets  de  prendre  la  parole  pour  attirer  l’atten- 
tion de  l’honorable  assemblée  sur  les  écoles  industrielles  qui  s’établissent 
depuis  quelques  années  en  Autriche  et  qui  ne  sont  pas  connues  dans  les 
pays  français. 

Il  y existe  deux  espèces  d'écoles  professionnelles  : l’une,  pourvue 
d’ateliers,  s’occupe  d’une  industrie  déterminée,  qui  est  en  même  temps 
locale,  l’autre  d’une  industrie  technique,  telle  que  la  construction,  la 
mécanique,  etc.  Ces  dernières  sont  reliées  à de  hautes  écoles  techniques 
(les  unes  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche  et  les  autres  des  écoles  du 
jour). 

Les  premières  sont  destinées  à perfectionner  le  travailleur  dans  son 
état  et  les  dernières  servent  à la  formation  des  contre-maîtres.  Il  est 
permis  aux  ouvriers  de  fréquenter  ces  écoles  soit  par  des  économies  per- 
sonnelles, soit  par  des  subsides  accordés  par  les  patrons  ou  par  l’Etat. 
Le  nombre  d’ouvriers  fréquentant  ces  écoles,  établies  depuis  bientôt  six 
ans,  croît  journellement. 

En  Allemagne,  où  les  écoles  du  jour  existent  depuis  cinquante  ans, 
elles  sont  visitées  par  quelques  milliers  d’ouvriers,  car  le  désir  de  chacun 
d’eux  est  de  pouvoir  passer  par  de  telles  écoles. 

L’exemple  de  l’Allemagne  a conduit  l’Autriche  à une  installation  sem- 
blable et  convenant  à ce  pays. 

Les  industriels  se  disputent  en  quelque  sorte  les  ouvriers  sortant  de 
ces  établissements  et  les  paient  convenablement. 

M.  Dognée.  — Je  demanderai  à compléter,  dans  une  note  que  je  ferai 
parvenir,  b s renseignements  donnés  par  M.  Wilda,  en  ce  qui  concerne 
les  excellentes  écoles  de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie. 
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Dans  ces  écoles  on  spécifie  l’enseignement  et  elles  sont  tellement 
appréciées  par  les  ouvriers  eux-mêmes  qu’ils  travaillent  en  chambre  et 
s’imposent  de  durs  sacrifices  pour  pouvoir  suivre  les  cours. 

Je  ne  sais  si  le  Congrès  ne  ferait  pas  bien  d’instituer  une  sorte  de  com- 
mission d’enquête  qui  serait  chargée  de  réunir  des  renseignements  sur 
ce  qui  se  fait  dans  différents  pays.  Nous  pourrions  arriver  à faire  de  cette 
manière  un  travail  très  complet  et  très  intéressant. 

M.  Magnus.  — Je  voudrais  savoir  de  M.  Wilda  si  dans  les  écoles  dont  il 
nous  a parlé,  l’enseignement  est  purement  technique  ou  s’il  est  pratique 
et  complet?  Je  lui  demanderai  aussi  si  on  ne  constate  pas  que  l’ouvrier, 
sa  journée  finie,  n’est  pas  trop  fatigué  pour  suivre  des  cours  du  soir? 

M.  W ilda.  — En  Autriche,  les  écoles  du  soir  ne  sont  que  des  écoles 
de  dessin  , mais  celles  dont  j’ai  parlé  sont  des  écoles  du  jour.  Il  en  est  qui 
existent  depuis  cinquante  ans  déjà;  elles  sont  très  estimées  par  l’ouvrier 
qui  fait  des  économies  pour  pouvoir  les  fréquenter.  L’expérience  prouve 
que  l’école  du  soir  ne  donne  pas  des  résultats  suffisants. 

M.  Vasselin.  — Je  me  propose  de  vous  exposer  ce  qui  se  fait  au  Havre 
relativement  aux  écoles  d’apprentissage,  en  me  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  formation  de  l’ouvrier. 

On  avait  remarqué  que  l’apprentissage  se  faisait  généralement  mal  et 
on  avait  essayé  d’envoyer  les  enfants  dans  de  bons  ateliers.  Ce  système 
n’ayant  pas  donné  de  bons  résultats,  on  annexa  deux  ateliers  à l’école 
même  et  ce  système  a été  reconnu  excellent. 

Le  travail  manuel  n’est  pas  productif  la  première  année,  mais  il  n’en 
est  plus  de  même  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  Les  bénéfices  servent  à 
entretenir  l’outillage  et  à encourager  les  élèves.  La  municipalité  dépense 
annuellement  50,000  francs  pour  l’école  du  Havre  qui  forme  des  contre- 
maîtres et  rend  de  grands  services  à l’industrie. 

M.  Errera  (Italie).  — Je  me  permettrai,  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître ce  qui  se  fait  en  Italie  pour  les  écoles  appliquées  à l’industrie. 

Nous  avons  soixante-trois  écoles  techniques,  cent  et  une  écoles  parti- 
culières et  quatre-vingt-dix  écoles  communales,  qui  donnent  l’instruction 
à dix-huit  mille  jeunes  gens. 

Les  écoles  d’art  appliqué  à l’industrie  ne  datent  que  de  1862  et  sont 
divisées  en  trois  catégories. 
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On  a spécialisé  l’école  selon  l’industrie  de  la  localité;  c’est  ainsi  qu’on 
a institué  à Venise  une  école  pour  apprendre  tout  ce  qui  concerne  l’in- 
dustrie des  coraux.  On  a fait  de  même  dans  les  localités  où  s’exerce  une 
profession  ou  une  industrie  spéciale. 

Il  existe  à Naples  une  école  sur  laquelle  j’attire  particulièrement  votre 
attention.  Cet  établissement  est,  en  même  temps  qu’une  école,  un  éta- 
blissement de  bienfaisance,  attendu  qu’on  y recueille  les  petits  mendiants. 

Les  enfants  y reçoivent  l’instruction  et  on  les  prépare  ensuite  à plu- 
sieurs métiers. 

M.  Iîocquet.  — Comment  les  classe-t-on  par  métier?  Les  enfants  choi- 
sissent-ils? 

M.  Errera.  — On  consulte  leurs  aptitudes. 

M.  Lemousin.  — Je  désirerais  savoir  si  les  élèves  sont  rétribués  pour 
leur  travail  et  si  le  prix  de  leur  salaire  est  le  même  que  dans  les  ateliers 
ordinaires. 

M.  Errera.  — Le  salaire  est  le  même  que  dans  le  premier  atelier  venu. 
Si  on  donne  souvent  la  préférence  à l’école,  c’est  qu’on  sait  que  le  travail 
sera  bien  fait. 


M.  Sève.  — 11  faut  engager  les  industriels  à se  former  en  syndicat  et 
à créer  eux-mêmes  des  écoles  industrielles.  Les  industriels  sont  les  pre- 
miers intéressés  dans  la  question,  attendu  qu’il  s’agit  de  l’avenir  de  leur 
industrie. 

II  arrivera  un  moment,  et  j’espère  qu’il  n’est  pas  bien  éloigné,  où  les 
douanes  disparaîtront,  et  l’on  verra  alors  que  les  pays  où  l’enseignement 
industriel  est  organisé  retireront  de  grands  avantages  de  leur  situation. 

Il  est  donc  utile  et  urgent  d’organiser  partout  des  écoles  d’apprentis- 
sage et  des  écoles  industrielles,  parce  que  c’est  le  seul  moyen  de  former 
de  bons  ouvriers. 

L organisation  de  ees  écoles  incombe,  selon  moi,  aux  industriels  eux- 
mêmes,  qui,  mieux  cjue  personne,  connaissent  les  besoins  de  l'industrie 
et  qui  ont  intérêt  à faire  bien,  puisque  c’est  en  définitive  pour  eux  qu’ils 
travaillent. 

Sous  ce  rapport,  tout  est  à faire  dans  notre  pays,  et  nous  avons  intérêt 
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à connaître  ce  qui  se  fait  à l’étranger;  c’est  pourquoi  j’appuie  fortement 
la  motion  de  M.  Dognée.  Je  demanderai  même  que  l’on  désigne  aujour- 
d’hui la  commission  d’enquête  dont  la  nomination  a été  préconisée. 

M.  Noeggeratii  (Allemagne).  — Je  compléterai  les  renseignements  que 
vous  venez  d’entendre  en  vous  faisant  connaître  comment  les  choses 
sont  organisées  en  Prusse. 

Les  écoles  d apprentissage  sont  toutes  placées  sous  la  surveillance 
des  communes. 

Une  particularité  dont  il  faut  tenir  compte,  c’est  que  c’est  l’élève  Iui- 
mème  qui  choisit  son  métier,  le  maître  n’a  pas  à intervenir  sous  ce 
rapport. 

La  fréquentation  d’une  école  semblable  affranchit  de  l'obligation  de 
fréquenter  une  école  d’une  autre  nature.  Les  écoles  de  métiers  se 
divisent  en  deux  catégories  : les  écoles  du  soir  et  les  écoles  du 
dimanche.  Elles  sont  naturellement  plus  développées  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites  localités.  Dans  certaines  villes  en  effet,  il  y a 
de  ees  écoles  qui  comprennent  jusqu’à  cinq  divisions. 

Quant  à l’intervention  de  l’État,  elle  se  traduit  par  des  subsides  qui 
ne  s’accordent  qu'aux  écoles  marchant  bien,  donnant  de  bons  résultats. 

M.  Rombaut.  — Je  ferai  remarquer  que  c’est  exactement  ce  qui  se 
pratique  en  Belgique.  Ici  aussi  c’est  l’élève  qui  choisit  son  état  et  l’inter- 
vention gouvernementale  s’exerce  de  la  même  façon  qu’en  Prusse. 

M.  Le  Blus.  — L’école  professionnelle  de  tailleurs  cpie  nous  avons 
fondée  à Bruxelles  a été  établie  d’après  les  principes  que  l’on  préconise, 
c’est-à-dire  par  l’initiative  d’un  syndicat  de  métier  qui  a constitué  un 
capital  par  souscription.  Nous  avons  de  plus  reçu  de  la  ville  un  subside 
de  3,000  francs. 

Nous  avons  des  professeurs  que  nous  payons  et  qui  se  partagent  en 
outre  les  bénéfices.  Nous  n’avons  encore  que  quatorze  élèves,  mais 
l’école  marche  bien,  on  peut  s’en  convaincre  en  examinant  ses  produits 
à l’Exposition  nationale. 

Nous  atteindrons  ainsi  ce  but  si  désirable  de  former  de  bons  ouvriers, 
si  rares  aujourd’hui,  et  nous  aurons  atteint  ce  résultat  sans  nuire  à 
l’intérêt  privé  puisque  les  salaires  que  nous  payons  aux  élèves  de  l’école 
sont  plus  élevés  que  ceux  des  ouvriers  en  chambre  ou  à l’atelier. 
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M.  Demoülin.  — J’ai  vu  à Philadelphie  et  à Paris  que  dans  les  écoles 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  on  avait  donné  un  enseignement 
scientifique  du  tour  de  main  et  cela  pour  plusieurs  métiers. 

J’attire  beaucoup  l’attention  du  Congrès  sur  la  pratique  suivie  dans 
les  deux  établissements  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  Le  résultat 
m’a  paru  excellent. 

M.  Dognée.  — Cet  enseignement  scientifique  du  tour  de  main  a été 
introduit  en  Russie  par  un  Français,  qui  l’avait  lui-même  emprunté  à 
l’École  technique  de  Genève,  qui  est  une  institution  déjà  ancienne. 

M.  Rombaut.  — Je  me  permettrai  de  signaler  à votre  attention  le  remar- 
quable rapport  de  M.  Clauson-Kaas  sur  la  huitième  question  de  notre 
programme. 

Je  vous  engage  tous  à le  lire  attentivement. 

Je  ne  veux  pas  analyser  ici  ce  rapport,  je  me  bornerai  seulement  à 
vous  dire  que  son  auteur  est  partisan  de  l’instruction  manuelle  dans  les 
écoles  primaires,  mais  il  est  opposé  à l’introduction  de  l’atelier  dans 
l’école.  Nous  sommes  donc  parfaitement  d’accord  avec  M.  Clauson- 
Kaas. 


M.  Magnes. — En  Angleterre,  où  les  questions  que  nous  traitons  ici 
sont  également  à l’ordre  du  jour,  on  a eu  le  tort  de  ne  pas  s’occuper 
assez  de  la  question  technique.  Depuis  deux  ou  trois  ans  seulement  on  a 
reconnu  l’erreur  et  il  y a aujourd’hui  déjà  une  centaine  d’écoles  dans 
lesquelles  on  donne  un  enseignement  tout  à fait  technique,  se  rapportant 
à toutes  les  branches  d’industrie. 

Ces  écoles  ne  sont  ouvertes  que  pendant  l’hiver  et  pendant  l’automne, 
c’est-à-dire  que  de  mai  à septembre,  il  y a vacance. 

M.  Sève.  — Je  reviens,  Messieurs,  sur  la  proposition  que  je  faisais 
tantôt,  tendant  à nommer  une  commission  d’enquête. 

M.  Rombaut.  — Je  crois  que  l’institution  de  cette  commission  n’est 
pas  pratique.  Quand  chacun  sera  rentré  chez  soi , les  rapports  devien- 
dront extrêmement  difficiles;  il  faudra  entretenir  dans  tous  les  pays  une 
correspondance  excessivement  longue  et  je  crains  fort  que  par  ce  moyen 
nous  n’aboutissions  pas. 
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M.  Dognée.  — II  y aurait  un  moyen  plus  simple  et  plus  expéditif  d’ar- 
river à un  résultat.  Je  propose  que  les  représentants  des  différents  pays 
résument  dans  un  rapport  succinct  le  système  qui  est  en  usage  dans  leur 
patrie  et  adressent  leur  travail  à notre  secrétaire,  M.  Rombaut,  qui  a 
rendu  de  si  grands  services  à la  section  durant  ce  Congrès.  M.  Rombaut 
serait  autorisé  à condenser,  à arranger  le  travail  qui  pourrait  être  publié 
comme  annexe  au  volume  rendant  compte  de  nos  travaux. 

Ce  serait,  me  semble-t-il,  le  moyen  le  plus  efficace  d’obtenir  dans  un 
court  délai  un  travail  à peu  près  complet  et  très  intéressant.  ( Adhésion .) 

M.  Sève.  — Je  vous  propose,  Messieurs,  de  voter  des  remerciements  au 
Bureau  pour  la  manière  distinguée  dont  il  a conduit  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  section.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président.  — Je  me  permettrai  de  vous  remercier,  à mon  tour. 
Messieurs,  de  votre  assiduité  aux  séances  et  des  intéressantes  communi- 
cations que  vous  avez  faites  à la  section.  ( Applaudissements .) 


La  séance  est  levée  à midi. 
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CINQUIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  DES  ADULTES. 


SÉANCE  DÉ  22  AOUT  1880. 


Présidence  do  M.  VA  IV  DAMME, 

Gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg. 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  à 1 heure  précise,  en  souhaitant  la 
bienvenue  à l’assemblée. 

Après  avoir  développé  en  quelques  mots  la  façon  dont  il  entend 
diriger  les  débats,  il  propose  de  fixer  l’ordre  du  jour  de  la  première 
réunion  de  la  section,  qui  aura  lieu  lundi  25  août,  à 9 heures  du  matin. 

— L’assemblée  décide  qu’elle  entamera  d’abord  l’étude  de  la  première 
question  du  programme. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu’il  importe,  pour  la  clarté  du  débat, 
d’établir  une  distinction  entre  les  écoles  créées  pour  les  illettrés,  et  celles 
où  il  s’agit  de  développer  l’instruction  reçue.  11  serait  bon  d’étudier  aussi 
l’historique  de  la  question,  d’examiner  ce  qui  a été  fait  dans  les  divers 
pays.  Enfin,  il  faut  établir  un  programme  d’études,  et  déterminer  l’action 
moralisatrice  que  l’école  d’adultes  peut  avoir  sur  le  peuple. 
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M.  Desguin,  de  Bruxelles,  annonce  qu’il  donnera,  dans  une  séance 
ultérieure,  lecture  d’un  rapport  sur  la  sixième  question. 

M.  le  capitaine  G.  Du  Nord,  de  Vienne,  s’inscrit  pour  prendre  la  parole 
sur  la  question  des  cours  d’adultes. 

— L’assemblée  se  sépare  à 1 ’/2  heure. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


P résidence  de  M.  VAN  X>AMME, 


Gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg. 


M.  le  Président  propose,  pour  le  cas  éventuel  où  il  se  trouverait  dans 
l’impossibilité  de  rendre  compte  à l'assemblée  générale  des  travaux  de 
la  section,  de  désigner  un  rapporteur  spécial. 

L’assemblée  désigne  M.  Bockstael,  vice-président,  et  en  cas  d’empê- 
chement de  celui-ci,  M.  Desès,  secrétaire. 

M.  le  Président  dépose  au  bureau  un  projet  d’école  manufacturière 
publié  par  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers,  et  les  statuts  de  la 
Société  pour  la  propagation  de  l’instruction  populaire  à Berlin. 

La  section  passe  à l’examen  de  la  question  portée  à l’ordre  du  jour  : 

Première  question  : Comment  doivent  être  organisées  les  écoles 
d’adultes  ? 

A.  Distinguer  les  écoles  créées  pour  des  individus  dont  l’instruction  est  nulle  et  celles  où 

l’on  développe  l’instruction  reçue  dans  une  école  primaire. 

Ces  écoles  ont-elles  produit  des  résultats  satisfaisants? 

B.  Quel  doit  être  le  programme  d’études? 

C.  Comment  ces  écoles  peuvent-elles  concourir  à la  moralisation  et  à l’éducation  politique 

du  peuple? 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  rapport  de  M.  Laporie,  inspecteur 
de  l’enseignement  primaire  à Melun  (France).  — Voir  Rapports  prélimi- 
naires, p.  27  de  la  cinquième  section. 
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M.  Sluse,  professeur  à l’Athénée  d’Arlon,  est  d’avîs  que  pour  obtenir 
de  bons  résultats,  il  faut  séparer  les  commençants,  les  illettrés,  de  ceux 
qui  ont  déjà  reçu  une  certaine  instruction. 

Les  reproches  formulés  par  le  rapporteur  ne  s’adressent  pas  aux  insti- 
tuteurs belges;  ceux-ci  sont  soumis  à des  épreuves  tellement  sérieuses 
que  l’on  peut  garantir  que  les  cours  sont  donnés  d’une  façon  métho- 
dique, rationnelle. 

A Arlon,  les  jeunes  gens  continuent  à l’école  d’adultes  les  cours  qu’ils 
ont  commencés  à l’école  primaire  : on  y suit  une  marche  progressive. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  cours  d’adultes  doivent  différer  d’après 
les  localités  et  d’après  les  méthodes  employées.  A Arlon,  les  résultats 
sont  très  satisfaisants,  tant  au  point  de  vue  littéraire  qu’au  point  de  vue 
scientifique  ou  artistique. 

M.  Jules  Coke,  directeur  d’école  communale  à Lille.  — Ce  n’est  pas 
dans  les  villes  que  l’instruction  fait  surtout  défaut,  c’est  dans  les  cam- 
pagnes; c’est  là  qu’il  faudrait  amener  la  population  à fréquenter  les  cours 
d’adultes.  Quels  sont  les  moyens  à employer  pour  atteindre  ce  but? 

M.  Sluse  est  d’avis  que  le  programme  des  études  ne  doit  pas  être  le 
même  dans  toutes  les  localités;  il  doit  être  approprié  aux  besoins  des 
populations.  L’instituteur  d’une  commune  rurale  doit  enseigner  autre 
chose  que  l’instituteur  d’une  commune  urbaine.  On  ne  peut  donc  établir 
un  programme  absolu  pour  toutes  les  écoles. 

Dans  les  communes  rurales,  le  maître  pourrait  diviserses  élèves  d’après 
leur  degré  d’instruction  et  donner  cours  trois  fois  par  semaine  aux  plus 
avancés  et  trois  fois  aux  autres. 

L’orateur  pense  que  les  comités  scolaires  pourraient  être  utilement 
consultés  pour  indiquer  les  matières  à inscrire  au  programme  des  cours 
d’adultes. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à M.  Sluse  qu’il  y a un  programme 
déterminé  par  le  Gouvernement;  ce  programme  a une  grande  élasticité  : 
il  peut  être  appliqué  suivant  les  besoins  delà  localité  et  le  degré  d’ instruc- 
tion des  élèves;  il  est  en  rapport  direct  avec  l’enseignement  primaire; 
il  est  plus  ou  moins  étendu  selon  le  degré  d’avancement  de  la  division 
supérieure  de  l’école  primaire. 
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M.  Jules  Coëe.  — L’instituteur  devrait  avoir  une  certaine  initiative 
en  fait  de  programme  : il  est  le  meilleur  juge  pour  savoir  ce  qu’il  con- 
vient d’enseigner. 

M.  le  Président  expose  l’état  de  l’enseignement  primaire  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  où  les  deux  cent  douze  communes  comptent  cinq 
cent  vingt-cinq  écoles  primaires;  aussi  n’y  trouve-t-on  que  4 °j0  d’illettrés, 
soit  la  même  proportion  qu’en  Saxe. 

Il  y a deux  cent  soixante-dix-sept  écoles  d’adultes  organisées  selon  les 
localités  et  les  besoins  des  populations;  elles  sont  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs ayant,  en  général,  toutes  les  aptitudes  nécessaires  pour  produire 
de  bons  résultats. 

La  méthode  intuitive  y est  suivie,  et  des  musées  scolaires  ont  été  établis 
dans  toutes  les  écoles. 

M.  Jules  Coëe  croit  qu’un  seul  instituteur  ne  peut,  sans  que  sa  santé 
en  souffre,  donner  les  cours  à l’école  primaire  et  à l’école  d’adultes  : il 
faudrait  des  maîtres  spéciaux  pour  cette  dernière. 

M.  le  Président.  — Dans  les  localités  importantes,  il  y a plusieurs 
instituteurs  qui  se  partagent  la  besogne;  les  cours  d’adultes  sont  divisés 
en  plusieurs  sections.  Les  instituteurs  chargés  des  cours  d’adultes  reçoi- 
vent de  ce  chef  un  traitement  spécial  de  la  commune,  de  la  province  et 
de  l’État. 

M.  Jules  Coëe.  — 11  est  possible  que  l’on  ait  obtenu  de  bons  résultats 
en  Belgique;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  partout.  En  France,  les  écoles 
d’adultes  ne  sont  pas,  sous  le  rapport  de  l’instruction  des  élèves,  supé- 
rieures à la  première  division  des  écoles  primaires. 

M.  le  Président.  — II  est  juste  de  dire  que  les  résultats  ne  sont  pas 
aussi  satisfaisants  dans  toutes  les  provinces  que  dans  celles  de  JXamur  et 
de  Luxembourg. 

M.  JNovent,  de  Verviers.  — Dans  les  centres  industriels,  en  général, 
les  écoles  d’adultes  sont  fort  peu  fréquentées,  le  programme  ne  répon- 
dant pas  aux  besoins  des  populations. 

On  ne  devrait  enseigner,  dans  ces  localités,  que  le  français  et  l’arith- 
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mélique;  mais  pendant  les  leçons  de  français,  on  peut  parler  histoire, 
géographie,  économie  sociale;  on  peut  combattre  les  préjugés,  donner 
au  peuple  des  notions  saines  et  fortifiantes,  comme  cela  se  fait  aux  cours 
du  dimanche  à Verviers. 

Trois  heures  de  cours  par  semaine  suffisent;  il  est  préférable  de  les 
donner  le  dimanche,  car  le  soir,  les  ouvriers,  fatigués  de  leur  rude 
besogne  journalière,  ne  sont  plus  assez  dispos  pour  profiter  de  l’ensei- 
gnement qu’on  leur  donne. 

Pour  ce  qui  est  des  concours,  ils  devraient  être  organisés  de  telle  sorte 
que  les  élèves  seuls  des  cours  d’adultes  puissent  y prendre  part. 

M.  Vandewiele,  instituteur  à Desselghem,  croit  que  le  seul  moyen 
d’assurer  la  fréquentation  des  écoles  d’adultes,  est  de  donner  des  prix. 

Sans  stimulant,  sans  encouragement,  l’ouvrier  des  campagnes  ne  suit 
pas  volontiers  les  cours  du  soir. 

Il  énumère  diverses  causes  qui  éloignent  les  jeunes  villageois  des  écoles 
d’adultes  : la  fatigue  du  corps  après  une  journée  de  rude  labeur,  la 
méthode  employée  par  le  maître,  la  participation  aux  leçons,  d’enfants 
qui,  pendant  le  jour,  fréquentent  l’école  primaire;  il  indique  différents 
moyens  pour  parer  à ces  inconvénients. 

Il  ne  veut  pas  de  programme  général  : c’est  à l’instituteur  et  à l’admi- 
nistration communale  de  déterminer  les  matières  à enseigner  dans  chaque 
localité. 

M.  Sluse  est  d’avis  que  tout  enseignement,  quel  qu’il  soit,  concourt  à 
la  moralisation  de  celui  qui  le  reçoit. 

Quant  à l’éducation  politique  du  peuple,  elle  se  fait  plus  aisément 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  car  les  élèves  y connaissent 
beaucoup  mieux  le  jeu  des  institutions  du  pays,  rien  déjà  que  par  leur 
entourage. 

Avec  un  programme  bien  élaboré,  cependant,  on  peut  arriver  à un 
résultat  remarquable  : par  des  conversations,  des  entretiens  familiers, 
l’instituteur  fera  parfaitement  connaître  à ses  élèves  la  manière  dont 
le  pays  est  gouverné;  il  lui  fera  voir  les  principaux  rouages  de  l’adminis- 
tration, il  lui  fera  faire  son  apprentissage  de  citoyen,  et  lui  inspirera 
1 amour  de  nos  libertés  et  de  la  Constitution  qui  les  garantit. 

i\I.  Brick  envoie  un  rapport  ayant  trait  aux  Folkehejskoler  danoises , 
cest-à-dire  aux  écoles  pour  les  jeunes  gens  qui  n'ont  fréquenté  qu’une 
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école  primaire;  ce  rapport  nous  étant  parvenu  trop  tardivement  pour  être 
inséré  dans  le  volume  des  Rapports  préliminaires,  nous  le  donnons 
ci-après  : 

C’est  en  Danemark  que  l’idée  des  écoles  dites  « Folkehejskoler  » a 
été  conçue  et  réalisée.  Par  « Folkehejskole  » nous  n’entendons  ni  une 
école  d’agriculture,  ni  une  école  pour  les  garçons  qui  ont  fait  leur  pre- 
mière communion,  mais  une  école  pour  la  jeunesse , où  tout  ce  que  tous 
les  individus  d’un  peuple  ont  de  commun  : la  langue  maternelle,  l’his- 
toire, les  légendes  et  les  poésies  du  peuple,  la  nature  et  les  différents 
rapports  du  pays,  forme  la  base  et  le  sujet  de  l’instruction,  telle  qu’elle 
peut  être  offerte  aux  jeunes  gens  qui  ont  passé  l’âge  de  dix-huit  ans.  Cette 
pensée  fut  conçue  en  1815-1814,  année  si  funeste  pour  le  Danemark,  par 
Grundtvig , qui,  au  milieu  du  désastre  de  son  pays,  osa  ne  pas  désespérer 
de  l’avenir  de  la  patrie,  mais  qui  comprit  en  même  temps  que  pour  réussir 
il  fallait  par  la  parole  ramener  la  jeunesse  à la  foi  des  ancêtres  en  Jésus- 
Christ  et  lui  faire  remporter  l’héritage  des  ancêtres  dans  la  langue  mater- 
nelle : l’histoire,  les  légendes,  les  poésies.  Visant  à ce  but,  Grundtvig 
traduisit  les  anciennes  histoires  populaires  : Saxo  et  Snorre  Sturlesôn,  et 
y ajouta  ensuite  une  traduction  de  la  chanson  de  Bjowulf,  soit  pour  con- 
tribuer à ce  que  le  peuple  ne  fût  pas  réduit  à ne  lire  que  les  journaux, 
soit  pour  approprier  à l’instruction  verbale  ces  sources  de  l’histoire  du 
Nord.  Peu  à peu  se  développa  en  lui  l’idée  d’une  telle  école,  dans  laquelle 
devait  s’opérer  « la  résurrection  de  l’héroïsme  du  Nord  pour  engendrer 
des  exploits  chrétiens  d’une  manière  conforme  aux  besoins  et  aux  condi- 
tions des  temps  modernes,  » et  après  la  Révolution  de  Juillet  et  à la  même 
époque  où  Frédéric  VI  promit  au  peuple  danois  « les  assemblées  provin- 
ciales consultatives  » (1830-1851),  Grundtvig  exprima  l’espoir  qu’une 
telle  « école  pour  la  vie,  » maintenant  doublement  indispensable,  fût,  au 
prolit  de  tous  ceux  qui  seraient  appelés  à être  membres  desdites  assem- 
blées, fondée  à Sorô,  cette  ville  charmante  au  milieu  de  l’ile  de  Seeland, 
assise  au  bord  d’un  lac  et  entourée  de  forêts,  où  les  clercs  à'Absalon 
avaient  leur  école  au  moyen  âge,  où  Christian  IV  au  XV1I°  siècle  établit 
une  école  pour  les  jeunes  nobles,  à laquelle  Holberg,  en  1747,  légua  tous 
les  biens  qu’il  avait  gagnés  en  travaillant  à la  réhabilitation  de  la  langue 
maternelle,  pour  que  ladite  école,  qui  était  près  d’écrouler  à cause  des 
guerres  et  de  la  misère  du  peuple,  pût  ressusciter  et,  suivant  son  désir, 
comprendre  également  les  jeunes  bourgeois.  Cette  pensée  : une  grande 
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école  tl  Sorô  pour  la  science  populaire  fut  le  sujet  des  discours  et  des  écrits 
de  Grundtvig  pendant  dix-sept  années,  jusqu’à  ce  qu’enfin  il  réussit  en 
4847  à faire  promulguer  au  roi  de  Danemark,  Christian  VIII,  une  ordon- 
nance portant  que  dès  l’année  prochaine  l’Académie  de  Sorô  serait  trans- 
formée en  école  populaire  suivant  le  plan  de  Grundtvig;  le  Roi  chargea 
également  Grundtvig,  Jagemann  et  plusieurs  autres  Danois  distingués  de 
faire  ce  qu’ils  pourraient  pour  rallier  et  animer  le  peuple.  L’idée  com- 
prenait donc  au  commencement  une  seule  grande  école  pour  l’instruction 
danoise,  administrée  par  l’Ètat,  ouvrant  ses  portes  à toutes  les  conditions 
sociales,  sans  aucune  langue  étrangère,  et  ne  donnant  accès  à aucune 
position,  mais  « issue  de  et  étroitement  liée  à la  science.  » 

Mais  la  mort  de  Christian  VIII,  en  1848,  renversa  complètement  les 
espérances  que  l’on  avait  conçues  relativement  à celte  pensée  d’une  école 
supérieure,  et  pendant  la  révolte  et  la  préoccupation  de  fonder  notre 
liberté  politique , l’ordonnance  royale  concernant  Sorô  fut  entièrement 
laissée  de  côté. 

Ainsi,  depuis  1848,  il  a fallu  se  contenter  de  ce  que  l’on  a pu  exécuter 
soi-mème,  et  à cet  égard  on  a pu  suivre  l’exemple  qu’avaient  donné  en 
1844  quelques  patriotes  de  différentes  positions  sociales  en  fondant,  par 
cotisations  particulières,  une  petite  école  à llôdding,  en  Slesvig,  destinée 
à servir  de  rempart  à la  langue  danoise  contre  la  langue  allemande  et 
contre  l’esprit  de  révolte  slesvig-holsleinois  dans  cette  province  frontière. 
Même  l’ancien  antagoniste  de  Grundtvig,  C lausen,  avait  ici  adopté  l’idée 
d’une  école  telle  que  nous  l’avons  décrite,  et  ici  l’on  vit  le  danger  immi- 
nent que  courait  l’esprit  national,  danger  entrevu  depuis  longtemps  par 
Grundtvig  dans  toute  la  nation.  Cet  essai  encouragea  fortement  les  amis 
de  Grundtvig  à se  cotiser  pour  fonder  près  de  Copenhague  une  école,  qui 
prit  le  nom  de  Grundtvig,  et  à la  même  époque  ou  peu  de  temps  après, 
d’autres  personnes  suivirent  leur  exemple  soit  en  Seeland,  soit  en  Fionie, 
soit  en  Jutland,  et  ce  que  naguère  Blicher  avait  dit  : Il  vous  faut  des 
écoles  par  tout  le  pays,  au  Slesvig,  en  Jutland,  en  Fionie,  par  tout  le 
Danemark,  fut  ainsi  réalisé. 

Ainsi  l’affaire  a marché  depuis  lors,  et  surtout  depuis  1864,  année  si 
funeste  pour  le  Danemark,  lorsque  le  Slesvig  nous  fut  ravi  et  que  le 
peuple  entier  sentit  que,  si  l’on  n’usait  pas  de  toute  l’énergie  possible,  ce 
qui  nous  restait  nous  serait  également  enlevé,  un  désir  ardent  de  pourvoir 
à l’instruction  populaire  s’empara  de  plusieurs  personnes  par  tout  le 
pays.  Maintenant  plus  de  soixante  écoles,  grandes  et  petites,  fondées 
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uniquement  par  des  particuliers,  mais  jouissant  d’une  subvention  annuelle 
de  l’Etat,  sont  en  activité.  Nul  douteque  l’institution  s’étant  développée  ainsi, 
on  n’ait  réussi  à aborder  chez  lui  le  paysan  danois  d’une  manière  qui  eût 
difficilement  pu  se  réaliser,  si  l’on  eût  commencé  à Soré,  et  comme  le 
sort  du  Danemark  va  dépendre  d’ici  à longtemps  des  paysans  danois,  et 
qu’il  s’agit  surtout  d’éveiller  leur  patriotisme  et  de  les  rendre  disposés  à 
lairc  des  sacrifices,  voilà  déjà  beaucoup  de  gagné.  Nous  savons  mainte- 
nant que  beaucoup  de  paysans  et  de  paysannes  peuvent,  grâce  auxdites 
écoles,  être  préparés  à devenir  des  hommes  et  des  femmes  capables, 
énergiques  et  robustes,  sans  être  efféminés  et  sans  se  déshabituer  des 
travaux  rustiques,  et  nous  savons  qu’une  telle  instruction  peut  parfaite- 
ment s’accorder  avec  une  vie  chrétienne  qui,  grâce  à la  parole  de  Dieu, 
a su  éviter  également  la  mer  ardente,  mais  inquiète  des  passions,  et  la 
mer  glaciale  de  l’esprit  sceptique.  Et  les  maîtres  qui  ont  été  si  intimement 
liés  à la  partie  la  plus  modeste  du  peuple  danois,  ont  certainement  fait  de 
grands  progrès  dans  l’art  d’enseigner  d’une  manière  simple,  sans  exagé- 
rations théoriques.  Mais  il  résulte  de  la  manière  dont  se  sont  développées 
lesdites  écoles,  que  le  but  a été  pour  ainsi  dire  divisé.  Tandis  que  les 
uns  visaient  à ce  que  l’instruction  populaire  comprit  presque  toutes  les 
sciences,  ce  qui  mènerait  facilement  à embrouiller  l’esprit  non  développé 
des  jeunes  gens  au  lieu  de  le  consolider,  les  autres  insistèrent  parti- 
culièrement sur  les  études  purement  pratiques  : la  lecture,  le  calcul, 
l’écriture,  les  connaissances  les  plus  élémentaires  de  l’histoire,  de  la  géo- 
graphie et  de  la  physique;  en  un  mot,  l’école  devint  une  continuation  de 
l’école  de  garçons  et  fut  en  effet  bientôt  fréquentée  par  des  élèves  qui 
n’étaient  presque  que  des  enfants.  D’autres  enfin  placèrent  en  pre- 
mière ligne  le  réveil  spirituel,  chrétien  et  patriotique,  et  pour  ceux-ci  les 
deux  autres  points  de  vue  n’étaient  que  secondaires.  Ce  n’est  donc  nulle- 
ment un  spectacle  homogène  que  nous  offrent  ces  écoles,  et  l’idée  de 
Grundtvig  n’est  entièrement  développée  dans  aucune  d’elles.  Mais  si  l’on 
demande  lequel  de  ces  trois  modèles  a influé  le  plus  sur  le  peuple,  c’est 
sans  contredit  le  troisième,et  c’est  principalement  à Kold,  de  Fionie,  qu’est 
dû  ce  résultat. 

C’est  lui  qui  a appris  auxdites  écoles  danoises  deux  points  essentiels  : 
1°  que  la  parole  est  indispensable  pour  éclairer  et  vivifier,  et  2°  qu’il  faut 
que  les  jeunes  élèves  mènent  une  vie  en  commun.  Quant  au  premier 
point,  peu  d’expérience  suffit  pour  prouver  que  si  l’on  veut  vivifier  l’esprit 
des  jeunes  gins,  il  faut  leur  adresser  la  parole  et  que  l’on  peut  aussi 
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de  celte  manière  leur  donner  non  seulement  des  impressions  vagues, 
mais  des  connaissances  solides  et  une  notion  de  la  vie  humaine  qui  peut- 
être  décidera  de  leur  vie  personnelle.  La  base  sur  laquelle  Kold  a bâti 
son  édifice  est  la  persuasion  que  ce  point-là  est  le  fondement  essentiel 
de  tout  enseignement  et  de  toute  instruction,  et  l’expérience  a si  bien 
montré  qu’il  avait  raison  , que  les  écoles  danoises  dites  « Folkehejskoler  » 
n’en  auront  jamais  d’autre.  Ni  lui,  ni  nous  autres  qui  continuons  ce  qu’il 
a commencé,  ne  dédaignons  d’aider  les  jeunes  élèves  à bien  parler  et  à 
bien  écrire  la  langue  maternelle  ou  à bien  calculer,  et  nous  ne  rejetons 
aucune  connaissance  utile;  mais  notre  tâche  principale  est  la  vivification 
de  l’esprit  et  du  cœur  pour  que  par  là  tout  ce  que  les  jeunes  gens  appren- 
dront plus  tard  puisse  développer  la  personnalité  et  la  mettre  en  état  de 
bien  profiter  des  connaissances  acquises.  Si  cela  réussit,  il  n’est  pas  à 
craindre  que  le  travail  cesse  quand  le  temps,  passé  à l’école,  qu'il  soit 
court  ou  long,  sera  écoulé,  ni  que  les  livres  se  ferment,  qu’ils  soient 
nombreux  ou  non,  et  l’expérience  a déjà  suffisamment  prouvé  qu’ici  a 
commencé  un  travail  qui  , secondé  par  les  livres  et  par  l’expérience 
que  donne  la  vie,  a été  fécond  de  différentes  manières.  Quant  à la  vie  en 
commun,  c’est  également  Kold  qui,  le  plus  courageusement  et  le  plus 
énergiquement,  a introduit  la  coutume  de  demeurer  dans  la  même 
maison  que  tous  les  élèves  (tant  qu’il  n’était  pas  marié,  il  dormait  dans 
la  même  chambre)  et  de  prendre  tous  les  repas  avec  eux. 

Il  se  développe  par  ceci  une  relation  personnelle  entre  les  professeurs 
et  les  élèves,  relation  qui  influe  sur  la  parole  et  sur  l’esprit  avec  lequel 
on  l’écoule.  Voilà  pourquoi  la  plupart  des  « Folkehejskoler  » ont  été 
munies  de  pensions,  de  manière  qu’il  se  fasse  dans  les  plus  grandes  un 
ménage  comme  dans  un  hôtel,  mais  certainement  avec  beaucoup  de 
frugalité  et  de  modicité  du  prix.  Le  prix  ordinaire  par  mois  pour  nourri- 
ture, logis  et  enseignement  fait  (50  kr.),  40  francs. 

Ici  il  faut  remarquer  que  M.  Kold  est  le  premier  qui  ait  essayé  d’établir 
une  « Folkehejskole  » pour  les  jeunes  filles.  Quelques-uns  de  ses  élèves 
lui  demandèrent  la  permission  de  conduire  leurs  femmes  et  leurs  sœurs 
à l’école,  ce  qui  lui  donna  l’idée  d’employer  les  premiers  mois  du  prin- 
temps et  de  l’été,  quand  les  hommes  ne  pouvaient  quitter  leur  travail, 
pour  rassembler  les  femmes;  il  arrangea  alors  l’école  des  femmes  dans 
les  mois  de  mai,  de  juin  et  de  juillet,  pendant  que  l’instruction  des 
hommes  avait  lieu  dans  les  mois  de  novembre  à mai.  De  cette  manière 
l’affaire  marche  à la  plupart  des  « Folkehejskoler  » et  elle  marche  sans 
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difficulté,  parce  que  l’école  est  une  maison  où  le  directeur  et  sa  femme 
sont  le  père  et  la  mère  dp  famille,  et  où  la  femme,  assistée  d’autres 
femmes,  prend  part  à l’enseignement. 

En  ajoutant  que,  d’après  l’exemple  de  M.  Kold,  quelques-unes  des 
écoles  les  plus  distinguées,  donnent  aux  professeurs  et  aux  institutrices 
l’occasion  de  se  rassembler  pendant  une  huitaine  de  jours  de  leurs 
vacances  pour  entendre  des  discours  et  pour  prendre  part  à la  discussion 
sur  des  matières  qui  les  intéressent,  et  par  là  de  pénétrer  dans  la  vie  des 
« Folkehejskoler,  » et  que  M.  Schroder  à Askov  a commencé  des  réu- 
nions pareilles  de  personnes  domiciliées,  hommes  et  femmes,  j’ai  donné 
les  traits  essentiels  du  tableau  qui  représente  la  seconde  partie  de  l’his- 
toire des  « Folkehejskoler.  »> 

Il  faut  d ire  que,  malgré  toutes  les  erreurs  de  détail  et  malgré  tous  les 
malentendus  de  ceux  qui  ne  comprennent  pas  ce  dont  il  est  question,  ce 
développement  de  l’école  l’a  rendue  précieuse,  surtout  aux  paysans 
danois,  et  la  « Folkehejskole  » est  devenue,  dans  le  peuple  danois,  une 
puissance  qu’il  faut  porter  en  compte. 

S’il  était  ainsi,  comme  beaucoup  de  personnes  le  pensent,  que  la 
« Folkehejskole  » fût  destinée  à être  seulement  une  école  de  paysans  et 
qu’elle  eût  résolu  son  problème  en  compensant  les  défauts  d’une  instruc- 
tion médiocre  des  enfants,  on  pourrait  sans  doute  se  tranquilliser  par  ce 
qu’est  maintenant  la  « Folkehejskole,  » tout  au  plus  en  l’améliorant 
à mesure  que  l’école  des  enfants  s’améliore.  Mais  si  l’idée,  comme 
M.  Grundtvig  l’a  conçue,  doit  être  gardée,  on  ne  peut  pas  s’arrêter  ici. 
Ce  qu’il  voulait,  c’était  une  école  pour  la  jeunesse  de  tout  le  peuple,  non 
seulement  pour  les  paysans,  une  école  dans  laquelle  il  pourrait  se  déve- 
lopper une  érudition  populaire  danoise,  en  relation  avec  toute  forme  scien- 
tifique et  pourtant  assez  indépendante  pour  maintenir  sa  propre  autorité. 
Il  supposait  qu’il  vientchez  tous  les  jeunes  gens,  même  les  mieux  doués  et 
les  mieux  instruits,  un  moment  où  il  se  trouve  un  besoin  de  contact  per- 
sonnel et  avec  la  science  déjà  connue  et  avec  ce  que  comprend  seulement 
l’homme  mûr, surtout  en  ce  qui  concerne  la  vie  sociale  de  la  commune  et 
du  peuple.  Mais  ce  besoin  se  satisfait  le  mieux,  parce  qu’il  se  trouve  un 
endroit  où  justement  ce  contact  entre  les  différentes  formes  de  la  science 
et  la  vie  personnelle  est  l’essentiel,  et  où  la  vie  en  commun  des  jeunes 
gens  de  différentes  occupations  et  de  différentes  éducations  peut  se  déve- 
lopper, pendant  que  les  élèves  s’occupent  de  ce  que  tous  les  hommes 
instruits  de  Danemark  ont  de  commun.  Le  grand  défaut  de  la  société. 
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la  grande  distance  entre  les  différentes  couches  sociales,  pourrait  ainsi 
être  supprimé  d’une  manière  naturelle.  Mais  a cela  nos  « Folkehejskoler  » 
actuelles  ne  sont  pas  faites;  car  d’abord  ce  sont  pour  une  si  grande  partie 
les  paysans  qui  les  fréquentent,  qu’il  faut  considérer  comme  des  excep- 
tions si  un  artisan  de  la  ville,  un  jeune  négociant,  un  artiste,  un  officier, 
un  étudiant  y arrivent;  puis  la  durée  de  l’instruction  (cinq  à six  mois)  est 
trop  courte,  et  enfin  l’usage  de  livres  nécessaires  à une  instruction  supé- 
rieure, suivi  de  la  réciprocité  entre  le  professeur  et  l’élève  en  forme  de 
conversation  et  de  thèmes  par  écrit,  tout  cela  n’existe  et  ne  peut  exister 
aux  écoles  actuelles  qu’à  un  degré  si  petit,  si  elles  ne  manquent  à leur 
premier  but,  qu’il  faudra  encore  à la  question  concernant  lesdites  écoles 
un  centre,  un  foyer  pour  l’étude  des  langues,  de  l’histoire,  de  la  poésie  du 
Nord,  de  la  science  naturelle  et  des  mathématiques,  auxquelles  la  jeu- 
nesse de  nos  jours  se  sent  spécialement  attirée,  le  tout  pris  d’une  telle 
manière  que  la  science  ne  soit  pas  seulement  cherchée  pour  la  science 
même,  mais  pour  le  bien  de  celui  qui  la  recherche;  et  ici  nous  rencon- 
trons l’ancienne  pensée  de  Grundtvig  d’une  grande  « Folkehejskole  » à 
Sorô  qui  devait  répondre  à la  question  concernant  les  « Folkehejskoler.  » 
Elle  devait,  sans  préjudicier  aux  écoles  actuelles  dans  leur  activité, 
donner  place  à leurs  meilleurs  élèves  pendant  deux  ans,  pour  leur  faire 
rencontrer  là  des  élèves  des  gymnases  et  des  autres  écoles  , quand  ils 
avaient  besoin  de  songer  à ce  qu’ils  avaient  appris.  11  nous  faut  absolu- 
ment un  tel  foyer  pour  l’érudition  poétique  et  historique  du  Nord,  si  l’on 
ne  veut  pas  que  la  jeunesse  soit  livrée  sans  armes  au  courant  positif  qui 
des  grands  pays  de  culture  de  l’Europe  se  précipite  sur  nos  plages,  et  à 
tout  cela  les  édifices,  l’argent  et  les  professeurs  sont  pour  ainsi  dire  prêts, 
car  le  collège  établi  pour  le  moment  à Sorô  peut,  avec  beaucoup  de  faci- 
lité, trouver  une  autre  place;  seulement  il  faut  en  faire  usage. 

Voilà  pourquoi  M.  Schrôder  et  moi,  nous  avons  exposé  cette  affaire  il 
y a deux  ans  à un  congrès  à Copenhague,  et  l’affaire  a été  traitée  plusieurs 
fois  après  ce  temps,  même  à la  Diète.  Mais  quand  il  fut  évident  que  le 
Gouvernement  ne  voulait  pas  prendre  soin  de  l’affaire,  M.  Schrôder,  à 
Askov,  a fait  lui-même  à la  frontière  de  Slesvig  le  premier  pas  : il  a ras- 
semblé plusieurs  professeurs  et  des  élèves  plus  développés  que  ceux  que 
l’on  trouve  aux  écoles  ordinaires,  il  les  a retenus  pendant  un  temps  de 
quatorze  à vingt  et  un  mois,  et  dans  ce  but  des  personnes  privées  ont  versé 
une  somme  annuelle  considérable,  comme  aussi  l’État  a donné  une  sub- 
vention pour  que  l’expérience  pût  se  faire.  Voilà  la  « Folkehejskole  » 
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élargie  à Askov  ; elle  vient  d’achever  son  premier  cours.  On  n’est  pas 
d’accord  s’il  est  possible  ici  de  mettre  le  comble  à la  question  des  « Fol- 
kehejskoler.  » Les  uns  désirent  que  la  question  soit  résolue  librement 
sans  l’intervention,  mais  bien  avec  la  subvention  de  l’État,  d’autres  sou- 
haitent que  l’État  prenne  soin  de  cette  affaire  et  établisse  la  « Folkchejs- 
kole  » à Sorô,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  amis  de  Grundtvig,  mais 
des  personnes  de  différents  partis  qui  désirent  ceci.  Mais  quoi  qu’on  en 
dise,  il  est  sûr  que  la  troisième  partie  de  l’histoire  de  la  « Folkehejskole  » 
vient  de  commencer  et  que  le  travail  commencé  à la  « Folkehejskole  » 
à Askov  est  d’une  grande  importance  , non  seulement  parce  que  les  pro- 
fesseurs s’exercent  et  que  l’on  fait  des  expériences,  mais  aussi  parce  que  la 
population  du  pays  comprend  qu’il  existe  une  érudition  plus  élevée,  fondée 
exclusivement  sur  les  langues  du  Nord,  une  érudition  par  laquelle  on 
peut  gagner  une  culture  de  l’esprit  qu’on  ne  cherchait  autrefois  que  dans 
les  collèges,  mais  qui  parle  à la  jeunesse  de  tout  le  pays  et  qui  appartient 
à la  jeunesse.  Je  crois  et  j’espère  que  les  préparatifs  achevés  — et  il  ne 
faut  pas  se  hâter  dans  une  affaire  si  grave  — les  expériences  faites,  le 
Gouvernement  et  la  Diète  saisiront  cette  pensée  et  la  réaliseront  comme 
une  affaire  vitale  pour  le  peuple  danois,  qu’ils  sentiront  la  joie  de  la 
bonne  conscience  en  employant  les  grandes  sommes  dont  ils  ont  hérité 
à une  affaire  dont  l’esprit  et  le  but  sont  conformes  à l’intention  dans 
laquelle  elles  ont  été  léguées.  Alors  la  conclusion  sera  conforme  au  com- 
mencement, ce  qui  est  l’indice  d’un  développement  sain  et  heureux. 
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P x*osidon.co  do  >1 . V A1V  X>  A M M E , 

Gouverneur  «le  la  province  de  Luxembourg. 


Question  à l’ordre  du  jour  : 

Deuxième  question  : Quel  est  le  meilleu? ' mode  d’ organisation  des 
sociétés  ouvrières  ayant  pour  but  direct  f instruction  et  la  moralisa- 
tion du  peuple? 

Exposé  critique  de  ce  qui  existe.  Discuter  les  statuts  des  sociétés. 

M.  le  Président  résume  le  beau  rapport  de  M.  Laurent,  professeur  à 
l’Université  de  Garni,  sur  la  question  à l’ordre  du  jour. 

11  montre  les  principaux  points  touchés  dans  ce  rapport  : 

1.  Les  sociétés  ouvrières  ayant  pour  but  l’instruction  et  la  moralisa- 
tion du  peuple  doivent  se  rattacher  aux  écoles  d’adultes. 

2.  L’intervention  pécuniaire  de  la  commune,  de  la  province  et  du  Gou- 
vernement est  indispensable  pour  leur  organisation  et  leur  prospérité. 

3.  La  direction  de  ces  sociétés  doit  appartenir  au  corps  enseignant. 
On  peut  cependant  faire  appel  aux  personnes  dévouées  appartenant  aux 
classes  supérieures  de  la  société. 

4.  Comme  sanction,  il  faut  des  récompenses  spéciales  pour  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  qui  acceptent  cette  mission. 

Le  rapport  touche  aussi  à la  question  des  conférences,  des  bibliothè- 
ques et  des  voyages  d’ouvriers;  ce  sont  là  des  points  à examiner  séparé- 
ment par  la  section. 

M.  le  Président  propose  de  prendre  les  diverses  parties  du  rapport  de 
M.  Laurent  comme  bases  de  la  discussion. 
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M.  Rauber,  délégué  de  la  ville  de  Paris,  donne  lecture  du  projet 
d’organisation  d’une  vaste  association  appelée  Y Œuvre  des  Enfants  de 
France. 

M.  le  Président.  — Ce  projet  est  trop  considérable  pour  être  examiné 
en  son  entier;  il  touche  cependant  par  certains  côtés  à la  question  mise 
à l’ordre  du  jour,  et  pourra  donc  être  utile  à la  discussion. 

M.  Gilon,  de  Verviers,  prend  la  parole  sur  la  première  partie  de  la 
question  à examiner  : Les  sociétés  ouvrières  doivent-elles  être  rattachées 
aux  cours  d’adultes  ? L’orateur  croit  que  le  point  doit  être  résolu  affirma- 
tivement par  la  force  même  des  choses. 

A Verviers,  YOEuvre  des  Soirées  populaires  oblige  les  jeunes  ouvrières 
qui  manifestent  le  désir  d’assister  assidûment  aux  séances  et  de  faire  pariie 
de  la  société  à suivre  les  cours  des  écoles  d’adultes.  11  en  est  de  même  à 
Gand  et  à Liège.  On  arrive  ainsi  à peupler  les  écoles  d’adultes,  qui,  géné- 
ralement, sont  désertes  dans  les  villes.  Cette  désertion  est  due  en  partie  à 
ce  que  les  ouvriers,  qui  font  preuve  réelle  de  dévouement  en  assistant 
aux  cours,  ne  reçoivent  aucune  récompense  : il  n’y  a pas  même  de  dis- 
tribution des  prix. 

On  a organisé  à Verviers,  comme  à Gand,  des  cours  de  couture.  Les 
matières  premières  sont  fournies  par  la  société.  Les  objets  confectionnés 
par  les  ouvrières  sont  exposés  à la  fin  de  l’année. 

L’ouvrière  qui  assiste  à une  séance  reçoit  un  bon  point  de  la  valeur 
d’un  franc  ; à la  fin  de  l’année;  elle  parvient  ainsi  à réunir  une  cinquan- 
taine de  francs,  ce  qui  lui  permet  de  s’habiller  pour  l’époque  de  la  ker- 
messe. On  prend  ainsi  les  jeunes  filles  par  la  coquetterie. 

Celles  qui  ne  veulent  pas  profiter  de  cet  avantage  confectionnent  des 
vêtements  pour  les  enfants  pauvres. 

M.  Gilon  croit  pouvoir  conclure  que  les  cours  d’adultes  ne  seront  fré- 
quentés que  par  l’intervention  des  sociétés  Laurent. 

— L’assemblée  passe  au  second  point  du  rapport  : L’État  doit-il  inter- 
venir dans  ces  sociétés? 

M.  Oscar  Browning,  du  Rings  College,  à Cambridge,  donne  quelques 
renseignements  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  L’Université  de  Cam- 
bridge a organisé  depuis  quelques  années  des  cours  d’histoire,  d’économie 
politique,  de  sciences,  qui  sont  donnés  dans  différentes  villes  par  des  pro- 
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fesseurs,  délégués  de  l’Université.  Ceux-ci  formulent  un  programme,  qui 
est  soumis  à l’examen  d’une  commission.  A la  fin  des  leçons,  les  élèves 
subissent  un  examen  devant  un  jury,  dont  leur  professeur  ne  fait  pas 
partie. 

Beaucoup  d’ouvriers  suivent  ces  cours,  qui  ont  été  le  noyau  de  nou- 
veaux collèges  et  même  de  nouvelles  universités. 

D’excellents  professeurs  ont  été  formés  par  ce  moyen,  qui  est  d’ailleurs 
à la  portée  de  tout  le  monde  : l’inscription  ne  coûte  que  25  ou  50  francs. 

L’Université  d’Oxford  a suivi  l’exemple  de  Cambridge,  et  s’est  em- 
pressée d’organiser  des  cours  semblables. 

M.  Gilon.  — Si  la  commune,  la  province  ou  l’État  veut  donner  un 
subside,  on  ne  le  refusera  pas  ; mais  les  sociétés  peuvent  très  bien  vivre 
sans  cette  intervention. 

En  six  mois,  à Verviers,  on  est  parvenu  à transformer  en  actrices  des 
ouvrières  qui  ne  savaient  que  le  wallon.  On  peut  leur  faire  jouer  des 
opérettes;  et,  si  l’on  voulait  admettre  le  public  moyennant  une  rétribu- 
tion , on  gagnerait  de  l’argent. 

Aujourd’hui,  on  se  contente  de  faire  payer  aux  ouvrières  dix  centimes 
d’entrée  par  séance.  A Gand,  les  patronages  organisés  par  les  curés  don- 
nent dix  centimes  aux  ouvriers;  les  sociétés  Laurent,  au  contraire,  leur 
font  payer  une  rétribution,  et  elles  sont  fort  peuplées. 

Quand,  à Verviers,  une  ouvrière  donne  plus  de  dix  centimes  d’entrée, 
le  surplus  est  inscrit  en  son  nom  à la  Caisse  d’épargne. 

Il  serait  difficile  pour  une  société  ouvrière  de  demander  un  subside 
à l’État  sans  aliéner  un  peu  sa  liberté;  et  le  jour  où  la  couleur  du  Gou- 
vernement viendrait  à changer,  certaines  sociétés  risqueraient  fort  de  ne 
plus  avoir  de  subside. 

M.  Novent  croit  que  l’intervention  de  l’État  serait  funeste  : la  politique- 
s’en  mêlerait,  et  les  subsides  seraient  accordés  ou  refusés  selon  l’opinion 
du  parti  au  pouvoir.  Les  sociétés  compteraient  sur  le  subside,  et  tombe- 
raient en  même  temps  que  celui-ci  leur  serait  retiré.  Par  leur  essence,  par 
leur  but  principal,  qui  est  d’instruire,  les  sociétés  ouvrières  se  rangent 
naturellement  sous  la  bannière  libérale.  Elles  crouleraient  nécessairement 
si  les  catholiques  prenaient  en  main  les  rênes  du  pouvoir. 

M.  Camrieu,  de  Gand.  — Chez  nous,  où  il  existe  sept  sociétés  d’ou- 
vrières et  deux  sociétés  d’ouvriers,  on  n’est  pas  parvenu  à les  annexer  aux 


écoles  d adultes.  Il  faut  des  locaux  très  vastes.  Malgré  les  subsides  des 
industriels,  des  sociétés  C,allier  et  Y Avenir,  et  de  l’administration  commu- 
nale, les  sociétés  ouvrières  coûtent  annuellement  20,000  à 2o,000  francs. 


Il  n est  pas  à craindre  que  les  subsides  soient  retirés  si  l’administra- 
tion devenait  catholique,  car  les  sociétés  ouvrières  sont  destinées  à favo- 
riser le  recrutement  des  élèves  pour  les  écoles  d’adultes  communales, 
tandis  que  les  patronages  catholiques  combattent  ces  écoles. 

M.  Gilon.  — Quand  il  n’y  a qu’une  seule  société,  elle  peut  vivre  sans 
subside  de  la  commune;  mais  lorsqu'il  y en  a plusieurs,  ce  subside  est 
nécessaire.  Il  serait  plus  dangereux  de  demander  des  subsides  à l’État. 

M.  Novent  n’est  pas  convaincu  par  l’argument  de  M.  Cambier;  dans 
beaucoup  de  communes,  en  effet,  l’administration  combat  l’enseigne- 
ment communal. 

M.  Cambiek  répond  que  le  Gouvernement  vient  d’interdire  à l’admi- 
nistration communale  de  Saint-Nicolas  de  prêter  ses  locaux  à un  patronage 
établi  par  le  clergé. 

M.  Du  Nord,  de  Vienne,  croit  que  la  question  ne  peut  être  généralisée. 
Il  est  parfois  de  l’intérêt  de  l’État  ou  de  la  commune  d’accorder  des  sub- 
sides aux  sociétés  ouvrières  et  aux  écoles  d’adultes. 

M.  Lemercier,  de  Paris. — L’Association  polytechnique  de  Paris  a orga- 
nisé des  cours  qui  sont  subsidiés  par  l’État  et  par  la  ville.  Ces  cours 
existent  depuis  cinquante  ans;  ils  n’ont  jamais  subi  d’interruption, 
malgré  les  changements  survenus  dans  le  Gouvernement. 

M.  Bourlard,  de  Mons.  — Il  est  d’intérêt  social,  général,  que  des 
sociétés  ouvrières  s’organisent  ; dès  lors,  il  est  naturel  de  demander  des 
subsides  à l’État,  représentant  des  intérêts  sociaux. 

M.  Sluse.  — Il  est  utile  que  le  Gouvernement  intervienne  là  où  les 
sociétés  ont  de  la  peine  à subsister  par  elles-mêmes.  L’intervention  pécu- 
niaire du  Gouvernement  est  désirable  partout  où  l’initiative  privée  ne 
suffit  pas. 
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M.  le  Président.  — Nous  avons  été  unanimes  à penser  que  les  sociétés 
ouvrières  doivent  être  rattachées  aux  cours  d’adultes;  comme  consé- 
quence naturelle,  il  me  semble  qu’il  faut  confier  la  direction  de  ces 
sociétés  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

M.  G ilon.  — Sans  cependant  exclure  les  autres  personnes  qui  vou- 
draient bien  se  dévouer;  généralement,  les  instituteurs  n’ont  pas  le  temps 
de  diriger  ces  sociétés.  On  a souvent  beaucoup  de  peine  à trouver  un 
directeur. 

M.  Van  den  Brlgge,  instituteur  à Bruxelles. — Le  concours  de  personnes 
appartenant  aux  classes  supérieures  est  absolument  nécessaire;  elles 
disposent  de  plus  d’influence  que  les  instituteurs.  C’est  le  concours  des 
dames  palronesses  qui  fait,  à Bruxelles,  le  succès  de  la  seule  société 
d’ouvrières  qui  existe.  Il  faut  qu’il  y ait  auprès  de  chaque  société  un 
comité  de  patronage,  sans  lequel  c’est  une  œuvre  morte. 

M.  Novent.  — Il  n’est  pas  indispensable  que  les  sociétés  ouvrières 
soient  adjointes  aux  écoles  d’adultes;  mais  il  faut  que  les  ouvriers  fré- 
quentent ces  écoles.  On  peut  facilement  s’assurer  de  cette  fréquentation. 

11  ne  faut  pas  non  plus  être  exclusif  et  dire  que  seuls  les  instituteurs 
pourront  diriger  les  sociétés  ouvrières. 

— L’assemblée  aborde  le  quatrième  point  : Convient-il  d’accorder  des 
récompenses  spéciales  aux  instituteurs  qui  dirigent  des  sociétés  ouvrières? 

M.  Ua  cher  est  d’avis  qu’il  faut  accorder  des  récompenses,  si  elles 
peuvent  être  un  stimulant. 

NI . Grenez  ne  partage  pas  cet  avis  : ce  n’est  pas  une  récompense  hono- 
rifique ou  pécuniaire  qui  amènera  les  instituteurs  à se  dévouer  au  succès 
d’une  société  ouvrière  ou  d’une  école.  Qu’on  leur  donne  une  rémunéra- 
lion  officielle,  si  on  leur  impose  un  surcroît  de  besogne,  rien  de  plus 
juste;  mais  il  ne  peut  admettre  qu’on  leur  fasse  seulement  entrevoir  une 
récompense. 

JM.  B Auber.  — A l’Association  polytechnique  de  Paris,  des  professeurs 
donnent  des  cours  pendant  des  années  sans  espoir  de  récompense,  tandis 
que  d autres  ne  s’acquittent  de  celte  tâche  qu’en  vue  d’obtenir  les  palmes 
d’officier  d’académie. 
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M.  Bourlard.  — Il  est  juste,  il  est  naturel  que  les  instituteurs  reçoivent 
une  rémunération  pour  leur  pénible  travail  ; mais  il  y a des  travaux 
purement  moraux,  des  œuvres  de  dévouement,  qui  ne  sauraient  être 
rémunérés  par  rien  ni  par  personne,  si  ce  n’est  par  la  satisfaction  person- 
nelle du  devoir  accompli. 

M.  Du  Nord  donne  des  renseignements  sur  les  cours  organisés  parla 
Société  des  Arts  et  Métiers  de  Vienne,  qui  est  autorisée  à conférer  des 
médailles,  entre  autres  aux  instituteurs  et  aux  personnes  qui  instruisent 
les  ouvriers. 

A Vienne,  la  ville  donne  des  médailles  aux  bienfaiteurs  des  pauvres; 
il  en  résulte  un  très  grand  bien  pour  les  pauvres. 

Les  récompenses,  à son  avis,  sont  désirables. 

M.  Rauber.  — Tout  travail  mérite  salaire.  Mais  il  faut  tenir  compte 
d’une  chose,  c’est  que  certaines  personnes  tiennent  plus  aux  récompenses 
honorifiques  qu’aux  récompenses  pécuniaires. 

M.  Sluse.  — L’assemblée  me  parait  être  d’accord  sur  un  point,  c’est 
qu’il  est  nécessaire  d’accorder  des  récompenses  ; mais  elle  est  en  diver- 
gence d’opinions  sur  leur  nature.  On  pourrait  laisser  ce  détail  de  côté. 

On  ne  peut  pas  offrir  de  l’argent  à tout  le  monde.  Il  faut  donc  deux 
sortes  de  récompenses,  d’après  la  qualité  des  gens  à qui  elles  sont  desti- 
nées. 

M.  Bourlard  repousse  en  principe  toute  espèce  de  distinction  donnée 
par  l’État. 

M.  Novent  rejette  les  récompenses,  parce  qu’il  n’en  voit  pas  de  véri- 
tables pour  le  mérite  et  le  dévouement. 

Le  rapport  ne  dit  pas,  d’ailleurs,  qui  accordera  les  récompenses. 

M.  le  Président.  — Tous  ceux  qui  peuvent  en  accorder,  l’association 
elle-même. 

M.  Du  Nord  donne  des  détails  complémentaires  sur  le  mode  de  récom- 
penses adopté  par  la  Société  des  Arts  et  Métiers  de  Vienne. 

M.  le  Président  croit  pouvoir  résumer  la  discussion  en  disant  qu'il  est 
désirable  de  voir  accorder  des  récompenses,  que  celles-ci  peuvent  être 
honorablement  offertes  et  honorablement  acceptées. 
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M.  Lobet.  — M.  Laurent,  dans  son  rapport,  dit  qu’il  faut  vivre  d’abord 
et  réglementer  ensuite. 

L’orateur  est  de  cet  avis  ; mais  comme  l’ordre  du  jour  porte  : Examen 
critique  de  ce  qui  existe  ; discussion  des  statuts  des  sociétés,  il  croit  pou- 
voir examiner  les  règlements,  sinon  dans  leurs  détails,  au  moins  dans 
leur  esprit. 

Les  soirées  populaires  de  Verviers  se  donnent  tous  les  dimanches. 
Toute  la  population  y est  invitée  : des  familles  entières  d’ouvriers,  des 
représentants  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  classes  les  plus  élevées  s’y 
trouvent  confondus.  Il  en  résulte  d’excellents  effets  : bien  des  préven- 
tions ont  disparu  par  suite  de  ce  contact  des  diverses  classes  de  la  société. 

Les  soirées  se  composent  d’une  conférence,  d’une  partie  musicale  et 
d’une  tombola  de  livres. 

Les  conférences  sont  morales,  scientifiques,  historiques  ou  littéraires. 
Les  orateurs  doivent  respecter  l’indépendance  de  l’esprit  humain.  On  ne 
s’occupe  ni  de  politique  ni  de  religion. 

La  partie  musicale  a pour  but  d’attirer  la  foule,  de  lui  faire  aimer  la 
musique,  de  former  et  d’encourager  les  jeunes  musiciens. 

Chaque  soirée  se  termine  par  une  tombola  de  livres,  pour  laquelle  le 
public  doit  prendre  à l’entrée  au  moins  un  billet,  qui  revient  à 5 centimes. 
En  seize  ans  on  a répandu  par  ce  moyen  cent  mille  volumes. 

M.  le  Président  pense  que  ces  statuts  peuvent  servir  d’exemple  et 
qu’on  doit  former  des  vœux  pour  qu’il  se  fonde  de  nombreuses  sociétés 
aussi  utiles,  aussi  fécondes  en  résultats  que  Y Œuvre  des  Soirées  popu- 
laires de  Verviers. 

M.  Van  den  Brugge  pense  qu’il  ne  faut  pas  s’exagérer  les  services  rendus 
par  des  sociétés  de  ce  genre  à la  classe  ouvrière  ; à son  avis,  l’ouvrier 
n’est  pas  encore  assez  instruit  pour  comprendre  les  conférences  qui  s’y 
donnent. 

M.  Gilon.  — Les  Soirées  populaires  ne  sont  pas  une  société  Lotirent. 
Il  serait  intéressant  de  connaître  les  statuts  des  sociétés  Laurent. 

L’orateur  donne  des  détails  sur  l’organisation  de  la  société  d’ouvrières 
de  Verviers. 

M.  Cambier. — Les  sociétés  Laurent  n’ont  pas  de  statuts  proprement  dits. 
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La  fréquentation  de  la  classe  d’adultes  et  la  possession  d’un  livret  de 
la  Caisse  d’épargne  sont  les  conditions  imposées  aux  ouvriers. 

L’administration  est  laissée  à un  comité  élu  par  les  membres;  on 
n’intervient  jamais  que  par  voie  de  conseil. 

Les  jeunes  filles  de  onze  à seize  ans  sont  admises  sans  rétribution.  On 
est  souvent  obligé  de  les  dispenser  de  l’obligation  de  fréquenter  les  classes 
d’adultes,  parce  qu’on  ne  peut  les  forcer  à recommencer  deux  ou  trois 
fois  les  mêmes  cours.  Il  serait  désirable  qu’on  établit  des  cours  d’adultes 
.supérieurs. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  do  aYX  . Ar  A IV  JO  A M M JB  , 


Gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Sixième  question  : Quelles  sont  les  conditions  de  succès  des  cours 
publics  et  des  conférences  populaires? 

A.  Quelles  sont,  les  matières  à traiter  dans  ces  cours  et  ces  conférences? 

B,  Historique  de  ce  qui  a été  fait  sous  ce  rapport. 

M.  Desguins  (Bruxelles).  — Mesdames,  Messieurs,  l’origine  des  confé- 
rences publiques  remonte,  dans  notre  pays,  à l’année  1852.  A la  suite  du 
coup  d’Etat,  de  nombreux  proscrits  français  réfugiés  en  Belgique  prirent 
l'initiative  de  convier  le  public  à des  dissertations  qui  portaient  en  général 
sur  la  littérature,  sujet  qui  leur  permettait  des  incursions  plus  ou  moins 
apparentes  dans  le  domaine  de  la  politique. 

Ce  genre  se  propagea  rapidement,  et  un  mol  nouveau  fut  même  créé 
pour  désigner  ceux  qui  allaient  ainsi  de  ville  en  ville,  traitant  le  même 
sujet  parfois  gratuitement,  le  plus  souvent  moyennant  rémunération  : on 
les  appela  des  conférenciers. 

11  serait  assez  difficile  de  déterminer  le  degré  d’utilité  que  peuvent, 
avoir  de  telles  conférences,  et  nous  le  tenons  en  tous  cas  pour  fort  minime. 
Ces  séances  organisées  de  loin  en  loin  sont  sans  doute  un  noble  plaisir, 
une  saine  distraction;  mais  nous  doutons  qu’elles  puissent  donner  une 
instruction  bien  réelle.  Les  sujets  qu’on  y expose  se  présentent  nécessai- 
rement sans  suite,  sans  méthode  : le  conférencier  ignore  le  plus  souvent 
à quelle  classe  d’auditeurs  il  aura  î’i  s’adresser,  et  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
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toujours  juger  par  un  titre  quelquefois  vague  du  thème  qu’ils  vont  enten- 
dre développer.  Aussi  les  cercles  qui  organisent  aujourd’hui  ces  sortes  de 
réunions  les  mettent-ils,  non  sans  quelque  raison,  sur  le  môme  pied  que 
les  autres  agréments  qu’ils  ont  pour  but  d’offrir  à leurs  membres,  tels 
que  concerts,  bals,  voire  représentations  théâtrales.  Ils  font  ordinaire- 
ment appel  à des  étrangers  qui  arrivent  précédés  d’un  renom  dont  il 
n’est  pas  rare  qu’il  y ait  quelque  peu  à rabattre.  Ces  conférences  exclu- 
sivement littéraires  sont  brillantes  par  la  forme,  mais  rarement  substan- 
tielles quant  au  fond;  elles  ont  en  outre  le  tort  d’être  relativement  oné- 
reuses. Néanmoins,  et  ce  n’est  guère  que  cela  que  l’on  a en  vue,  elles 
attirent  une  grande  affluence  de  monde,  avide  de  voir  et  d’entendre  des 
individualités  plus  ou  moins  célèbres. 

Il  n’est  pas  de  grande  ville  en  Belgique  où  ne  se  fassent,  sous  les  aus- 
pices de  sociétés  littéraires,  les  conférences  dont  nous  parlons.  En  général, 
celles-ci  ne  sont  ni  publiques,  ni  populaires,  et  leur  influence  est  très 
limitée.  Aussi  n’avons-nous  guère  à en  parler  qu’à  titre  historique.  Il 
convient  toutefois  de  ne  pas  les  mettre  toutes  sur  le  même  pied.  Ainsi 
nous  aimons  à excepter  les  conférences  du  Cercle  littéraire  de  Marchienne 
qui  sont  tout  à fait  publiques;  non  seulement  elles  ont  lieu  dans  un  local 
largement  ouvert  à tous,  mais,  en  outre,  la  tribune  y est  libre  : tout  audi- 
teur peut  se  lever  et  répondre  à l’orateur  dont  il  ne  partage  pas  les  idées. 
Aussi  l’action  de  ce  Cercle,  bien  qu’il  ne  compte  que  cinq  ans  d’existence, 
est-elle  grande  déjà  et  s’étend-elle  dans  toute  la  province  du  Ifainaut. 
Nous  aimons  aussi  à citer  le  Cercle  artistique,  littéraire  et  scientifique 
d’Anvers  qui  a,  indépendamment  de  ses  conférences  isolées,  organisé  à 
diverses  reprises,  mais  en  faveur  de  ses  membres  seulement,  des  cours 
ou  tout  au  moins  des  séries  de  conférences,  notamment  sur  la  physique, 
la  chimie  et  la  géologie  (,). 

Dans  ces  dernières  années,  les  cercles  influents  des  grandes  villes  n’ont 
pas  gardé  le  monopole  des  conférences  : celles-ci  se  sont  en  quelque  sorte 
démocratisées.  Il  s’est  en  effet  fondé  un  peu  partout  un  grand  nombre  de 
sociétés  ayant  pour  but  de  donner  des  conférences  tant  en  français  qu’en 


(')  Le  cours  de  physique  de  fil.  filontigoy,  alors  professeur  à l’ Athénée  d’Anvers,  a été 
publié  par  la  direction  du  Cercle  sous  le  titre  : Conférences  sur  les  fluides  impondérables, 
Anvers,  1867.  La  même  direction  a aussi  publié  sous  le  titre  : Programme  de  huit  leçons  de 
géologie,  Bruxelles,  1871,  le  résumé  d’un  cours  de  géologie  fait  par  l’auteur  du  présent 
rapport. 
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flamand  : les  unes  poursuivent  spécialement  l’instruction  de  leurs  propres 
membres,  les  autres  visent  davantage  l’instruction  de  cette  masse  si 
délaissée  et  pourtant  si  importante  du  public  qui  n’a  ni  le  moyen  ni  le 
loisir  de  fréquenter  l’école. 

La  liste  de  toutes  ces  sociétés,  si  tant  est  qu’il  soit  possible  de  la  dres- 
ser, serait  longue  et  fastidieuse.  Faisons  le  triage  de  celles  qui  présentent 
quelque  côté  earactérisque  : 

Pour  Bruxelles,  nous  mentionnerons  le  Cercle  des  anciens  normalistes , 
fondé  en  1876  par  les  élèves  sortis  de  l’École  normale  d’instituteurs  de 
la  capitale;  plus  récemment,  le  Cercle  d’éducation  populaire  de  Laeken, 
qui  a adopté  l’excellente  méthode  de  faire  faire  par  les  conférenciers  des 
résumés  de  leurs  sujets  et  de  les  mettre  en  tombola  ou  en  vente  à l’issue 
des  séances;  puis  le  Cercle  des  Soirées  populaires  rationalistes,  composé 
presque  exclusivement  d’ouvriers,  et  dont  le  titre  indique  suffisamment 
les  tendances  nettement  progressistes. 

En  province,  nous  pouvons  citer  le  Willems fonds,  de  Gand,  qui  s’adresse 
surtout  aux  populations  flamandes;  le  Cercle  Franklin,  fondé  à Liège,  en 
1866;  les  Soirées  populaires,  de  Verviers,  créées  quelques  mois  plus 
tard  ; les  Réunions  populaires  de  Mons  et  les  nombreux  cercles  émanés 
de  ces  diverses  institutions.  Enfin,  les  sociétés  Callier  et  V Avenir,  toutes 
deux  de  Gand,  qui  visent  plus  à l’éducation  des  ouvriers  auxquels  elles 
s’adressent  qu’à  leur  instruction. 

Toutes  ces  sociétés,  et  nous  n’en  avons  cité  que  bien  peu,  réalisent 
évidemment  quelque  bien;  leur  création  répond  à un  besoin;  leur  succès 
même  le  prouve,  quoiqu’il  ne  réponde  que  très  partiellement  aux  espé- 
rances de  leurs  fondateurs.  Mais  leur  utilité  ne  peut-elle  être  augmentée? 
Tous  les  dévouements  auxquels  elles  font  appel  ne  s’emploieraient-ils  pas 
plus  efficacement,  si  les  conférences,  aujourd’hui  éparses,  étaient  conve- 
nablement groupées,  si  elles  avaient  lieu  dans  des  locaux  plus  conve- 
nables, adaptés  à leur  destination,  et  si  les  orateurs  qui  traitent  des  sujets 
scientifiques  avaient  à leur  disposition  un  matériel  d’expériences  indis- 
pensable à toute  démonstration  sérieuse,  un  musée  contenant  les  objets 
qui  se  rapportent  aux  matières  enseignées? 

Lorsque  la  pensée  se  porte  sur  le  nombre  incalculable  de  conférences 
qui  se  font  sur  tous  les  points  de  notre  pays,  ne  s’étonne-t-on  pas  à bon 
droit  de  voir  pour  ainsi  dire  éparpillés  tous  ces  précieux  éléments  mis  au 
service  de  l’instruction  du  peuple?  Ne  semble-t-il  pas  qu’il  soit  possible  de 
leur  faire  acquérir,  par  la  vertu  même  de  l’organisation,  une  force,  une 
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puissance  considérable,  dont  les  efforts  seraient  autrement  importants 
que  les  résultats  souvent  problématiques  des  séances  isolées  qui  se  font 
aujourd’hui? 

Messieurs,  les  cours  publics  et  les  conférences  populaires  constituent, 
suivant  nous,  un  puissant  moyen  d’enseignement  qui  a sa  place  marquée 
à côté  des  écoles  et  des  institutions  diverses  où  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  trouvent  une  instruction  régulière  et  méthodique.  Et  si  cet  ensei- 
gnement n’a  pas  jusqu’ici  porté  tous  les  fruits  qu’en  en  attendait,  c’est 
qu’il  est  mal  compris,  mal  organisé,  ou,  pour  dire  toute  la  vérité,  c’est 
qu’il  est  totalement  dépourvu  d’organisation. 

Les  cours  et  les  conférences  publics  sont  destinés  à un  auditoire  tout  à 
fait  spécial,  qui  a ses  qualités  et  ses  défauts,  dont  il  faut  tenir  compte.  De 
là  naît  la  nécessité  de  les  établir  dans  des  conditions  toutes  particulières, 
de  la  réalisation  desquelles  dépend  leur  succès. 

Tous  ceux  qui  font  des  conférences,  en  organisent  ou  y assistent,  ont 
pu  remarquer  quelle  diversité  règne  dans  le  public  de  ces  séances.  L’âge, 
le  sexe,  les  aptitudes,  le  degré  d’instruction,  les  conditions  sociales,  tout 
est  différent.  Rien  n’est  plus  difficile  que  de  rendre  fructueux  un  enseigne- 
ment qui  s’adresse  à un  public  si  hétérogène,  dont  les  éléments  se  renou- 
vellent fréquemment  et  sont  en  général  peu  ou  point  préparés.  11  est  vrai 
que  ces  inconvénients  sont  partiellement  compensés  par  certaines  condi- 
tions favorables  : à part  de  rares  exceptions,  les  personnes  qui  se  déran- 
gent de  leurs  occupations  ou  quittent  leurs  plaisirs  pour  venir  sponta- 
nément écouter  la  parole  d’un  conférencier  sont  évidemment  zélées,  elles 
sont  désireuses  de  s’instruire  et  partant  attentives;  par  leur  bonne  volonté 
elles  suppléent  à l’insuffisance  de  leurs  connaissances  préliminaires. 

SÎ  donc  nous  constatons  d’une  part  des  conditions  favorables,  bien 
faiies  pour  stimuler  le  zèle  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à la  grave 
question  de  l’instruction  du  peuple,  d’autre  part  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’un  ensemble  de  difficultés  qui  imposent  aux  éducateurs  du 
peuple  l’obligation  de  recourir  aux  moyens  de  convaincre  les  plus  variés, 
de  s’entourer  des  attractions  les  plus  puissantes,  de  posséder  enfin  des 
qualités  spéciales  dont  malheureusement  tous  les  conférenciers  ne  sont 
pas  doués. 

Avant  de  préconiser  une  méthode  déterminée,  il  sera  intéressant  de 
passer  en  revue  les  divers  moyens  auxquels  on  a eu  recours  jusqu’ici  avec 
plus  ou  moins  de  succès  pour  augmenter  le  degré  d’utilité  des  confé- 
rences populaires. 
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C’est  vers  18G5  qu’apparaissent  les  premiers  efforts  tentés  en  vue  de 
créer  un  enseignement  populaire  en  dehors  de  l’école  proprement  dite. 

Depuis  plus  de  dix  ans  les  conférences  s’étendaient  sur  tout  le  pays 
au  profit  des  classes  moyennes  de  la  société;  il  était  naturel  qu’on  se 
demandât  s’il  n’y  aurait  pas  plus  d'utilité  à porter  la  parole  devant  les 
classes  les  plus  déshéritées;  si  l’on  ne  trouverait  pas  là  un  auditoire  plus 
ignorant  et  par  conséquent  plus  avide  de  connaître.  Ces  prévisions  ne 
furent  que  partiellement  confirmées.  On  paraît  avoir  perdu  de  vue  à 
cette  époque  que  le  langage  d’un  conférencier  doit  nécessairement  varier 
avec  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve.  De  là  bien  des  désillusions  pour 
des  conférenciers  pétris  de  bonnes  intentions,  mais  n’ayant  jamais  vécu 
avec  le  peuple,  ignorant  la  nature  de  ses  préoccupations,  étrangers  à ses 
soucis,  à ses  labeurs,  à ses  joies.  On  ne  comprit  pas  que  l’insuccès  était 
la  condamnation  même  de  l’orateur,  ou  de  son  système;  l’éloignement  de 
l’ouvrier  c’était  la  preuve  que  l’on  ne  s’adressait  ni  à ses  besoins  ni  à ses 
goûts,  ces  deux  puissants  leviers  de  l’enseignement,  au  lieu  de  le  recon- 
naître, on  condamna  l’ouvrier  et  l’on  eut  recours  pour  l’attirer  à toute 
espèce  de  moyens  artificiels  qui  n’ont  rien  à voir  avec  son  instruction,  en 
un  mot  on  créa  des  sociétés  dans  le  but  de  lui  dorer  la  pilule. 

La  plus  célèbre  de  ces  sociétés,  et  la  première  en  date,  est  la  Société 
Franklin  de  Liège.  Elle  fut  bientôt  suivie  par  les  Soirées  populaires  de 
Verviers.  Toutes  les  deux  ne  tardèrent  pas  à avoir  de  nombreux  imitateurs. 

Partant  de  cet  axiome  que,  si  l’on  fonde  des  conférences,  celles-ci  ne 
seront  utiles  qu’à  condition  d’être  fréquentées,  on  chercha  non  pas  tant 
à rendre  les  conférences  attrayantes  par  elles-mêmes, utiles  par  les  sujets 
traités,  faciles  à saisir  par  la  simplicité  des  exposés,  qu’à  les  encadrer 
dans  un  vaste  ensemble  de  fascinations  où  l’ouvrier  se  laisserait  prendre, 
comme  se  laisse  prendre  à la  glu  l’oiseau  que  l’on  veut  captiver. 

Alors  on  vit  s’organiser  ces  séances  mixtes  formées  d’un  peu  de  con- 
férence et  de  beaucoup  de  musique;  et  comme  l’ouvrier  que  la  conférence 
intéressait  peu  ou  prou  assistait  au  concert  et  partait  au  moment  où  l’ora- 
teur gravissait  les  marches  de  la  tribune,  on  imagina  d’insérer  la  confé- 
rence entre  les  deux  parties  du  concert,  pour  retenir  l’ouvrier  par  la 
crainte  de  perdre  une  place  assise  obtenue  au  prix  d’une  longue  attente  ; 
puis  on  s’avisa  de  fermer  à clef  les  portes  de  la  salle;  ailleurs,  on  attira 
le  public  par  l’appât  d’un  verre  de  bière;  ailleurs  encore  par  un  moyen 
plus  moral  à coup  sur  : la  chance  de  gagner  un  volume  à la  loterie. 

Nous  rendons  hommage  aux  intentions  qui  dictent  l’emploi  de  tous 
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ces  moyens;  mais  nous  ne  pouvons  nous  y rallier.  Nous  considérons 
comme  funesle  1 idée  de  recourir  à un  véritable  truc  pour  émouvoir 
l’ouvrier  à une  conférence,  pour  l’y  retenir,  pour  l’empêcher  de  s’échap- 
per. L instruction  ainsi  acquise  est  nulle.  Si  vous  voulez  que  le  peuple 
s’instruise  a vos  conférences,  rendez  celles-ci  attrayantes  par  elles-mêmes  ; 
parlez-lui  de  ce  qui  l’intéresse,  et  vous  verrez  que  tout  l’intéresse  si  vous 
savez  parler  une  langue  qui  aille  à la  fois  à son  es  prit  et  à son  cœur. 

« Le  premier  souci  du  conférencier,  dit  fort  bien  M.  Laurent  dans 
son  rapport  sur  la  deuxième  question,  doit  être  de  connaître  le  public 
auquel  il  s’adresse.  » Pour  parler  au  peuple,  il  faut  être  du  peuple, 
connaître  ses  instincts  et  ses  aspirations.  L’ouvrier  se  méfiera  toujours 
de  tout  ce  qui  est  fait  en  sa  faveur  par  d’autres  que  lui-mème;  mais  que 
l’un  des  siens,  que  l’un  de  ceux  dans  lesquels  il  a déposé  sa  confiance 
s’adresse  à lui,  alors  il  vient  en  foule,  il  écoute,  et  il  comprend. 

Ce  n’est  pas  que  nous  ne  soyons  très  partisans  de  faire  entendre  aux 
prolétaires  de  bonne  musique,  nous  trouvons  même  que  ce  ne  serait  pas 
de  trop  qu’ils  eussent  la  possibilité  d’assister  tous  les  dimanches,  aux 
heures  de  la  messe,  à un  excellent  concert;  nous  ne  désapprouvons  pas 
l’idée  d'organiser  en  leur  faveur  des  tombolas  de  livres  ; mais  ces  choses 
ne  doivent  pas  cire  présentées  comme  un  appât  destiné  à faire  avaler 
une  conférence  : celle-ci  doit  constituer  d’elle-mème  et  à elle  seule  un 
véritable  plaisir. 

En  dehors  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  et  dans  un  tout  autre  ordre 
d’idées,  on  a cherché  à augmenter  l’utilité  des  conférences  en  y adjoi- 
gnant des  cours  élémentaires.  Pendant  les  années  1866  et  1867,  il  se 
produisit  en  ce  sens  à Liège  une  remarquable  tentative  d’organisation  de 
cours  publics.  Les  matières  s’y  suivaient  dans  un  ordre  logique,  et  com- 
prenaient la  physique,  la  chimie,  l’astronomie,  la  géologie,  la  physiologie 
et  l'histoire,  sans  parler  des  conférences  détachées  qui  alternaient  avec 
les  cours.  Ceux-ci  se  faisaient  dans  le  local  de  la  loge  maçonnique  gra- 
cieusement mis  à la  disposition  des  organisateurs.  Mais  la  nécessité  de 
faire  toujours  appel  au  dévouement  des  orateurs  s’opposa  à la  continua- 
tion de  ces  cours,  qui  ne  durèrent  que  deux  hivers. 

Cette  semence  ne  fut  pourtant  point  perdue  : le  Cercle  Franklin,  s’em- 
parant de  l’idée,  fonda  dès  le  commencement  de  l’année  1867  des  cours 
destinés  aux  ouvriers  sur  l’ensemble  des  connaissances  humaines.  Ces 
cours  se  donnent  encore  aujourd’hui  le  soir  pendant  la  semaine,  indépen- 
damment des  séances  ordinaires  du  dimanche.  Malheureusement,  comme 
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ils  ne  sont  pas  rétribués  et  qu’ils  ne  se  donnent  que  grâce  à la  bonne 
volonté  et  au  dévouement  des  membres,  on  n’est  pas  parvenu  à y adopter 
un  ordre  méthodique  : les  matières  enseignées  sont  très  disparates  et 
forment  un  ensemble  assez  incohérent. 

Comme  essai  d’établissement  d’un  programme  complet,  nous  ne  con- 
naissons rien  après  ce  que  nous  venons  de  citer,  et  nous  ne  pouvons  plus 
rien  mettre  à l’actif  de  l’initiative  privée.  Mais  en  dehors  de  celle-ci, 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mentionner  les  cours  publics  de  la 
ville  de  Bruxelles  établis  d’abord  à l’Hôtel  de  ville  et  installés  aujourd’hui 
à l’École  modèle  : le  succès  de  ces  cours  est  incontestable  ; il  s’affirme 
chaque  jour  davantage. 

D’autre  part,  il  s’est  créé  un  nombre  relativement  considérable  de 
cours  isolés  sur  une  matière  unique  et  déterminée.  Ainsi  nous  pouvons 
citer  celui  d’économie  sociale,  si  original  et  si  instructif,  que  fit  il  y a peu 
d’années  notre  collègue,  M.  le  docteur  César  De  Paepe,  et  faire  une  men- 
tion toute  spéciale  des  leçons  d'astronomie  données  l’an  dernier  par 
notre  autre  collègue,  M.  le  professeur  Houzeau,  à l’Observatoire  royal 
de  Bruxelles,  leçons  dont  le  succès  a toujours  été  en  grandissant  et  qui 
sont  appelées  à rendre  d’inappréciables  services. 

Enfin,  il  y a les  cours  organisés  par  l’État,  ou  par  des  sociétés  savantes, 
sur  des  sujets  spéciaux,  tels  que  la  botanique,  l’arboriculture,  etc. 

On  ne  peut  pas  contester  l’utilité  de  tous  ces  cours  séparés;  mais  ils  ne 
réalisent  qu’une  partie  du  but  que  doivent  avoir  en  vue  ceux  qui  se  sont 
donné  la  noble  mission  d’être  les  éducateurs  du  peuple. 

Tel  est,  Messieurs,  le  bilan  de  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  jour  : ce  bilan 
est  riche  de  bonnes  intentions;  mais  il  est  assez  pauvre  de  résultats 
obtenus.  11  faut  avoir  le  courage  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie  et  d’étu- 
dier les  causes  de  cet  insuccès  relatif. 

INotre  critique,  vous  l’avez  entendu,  porte  sur  le  but  que  l’on  se 
propose,  sur  les  conférenciers,  sur  le  local,  sur  le  programme.  Suivant 
nous,  le  but  que  l’on  doit  viser  quand  on  parle  d’enseignement  popu- 
laire est  double  : il  s’agit  de  donner  aux  ouvriers  un  ensemble  de  notions 
utiles,  et  en  même  temps  d’arriver  au  développement  le  plus  complet 
possible  de  toutes  les  facultés.  Ainsi,  sans  désapprouver  formellement  les 
conférences  isolées  sur  des  sujets  détachés,  sans  demander  même  que 
l’on  rompe  brusquement  avec  la  mode  admise  dans  quelques  centres  de 
les  agrémenter  de  musique,  nous  n’attachons  d’importance  réelle  qu’à 
l’enseignement  obtenu  par  des  cours  réguliers.  Dans  les  localités  où 
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ceux-ci  seraient  plus  difficiles  à établir,  nous  faisons  le  vœu  tout  au  moins 
que  les  conférences,  quelque  peu  nombreuses  qu’elles  soient,  portent  sur 
un  ensemble  de  matières  hiérarchisées.  L’ordre  des  conférences  ne  peut 
plus  être  laissé  au  hasard,  les  matières  doivent  se  suivre  dans  un  certain 
enchaînement.  La  supériorité  des  cours  réguliers  réside  dans  la  possi- 
bilité de  donner  cet  enchaînement  nécessaire  aux  matières  traitées,  et 
par  conséquent  d’exposer  une  suite  de  notions  se  rattachant  logiquement 
les  unes  aux  autres.  L’esprit  de  l’auditeur  reste  fixé  pendant  plusieurs 
séances  consécutives  sur  le  même  ordre  d’idées,  l’assimilation  est  plus 
complète  et  plus  facile  que  quand  le  sujet  varie  d’une  leçon  à une  autre 
et  par  conséquent  ne  peut  être  qu’effleuré. 

Pour  un  tel  enseignement,  le  conférencier  ne  peut  pas  être  pris  au 
hasard;  il  doit  au  contraire  être  choisi  avec  discernement,  connaître  le 
public  auquel  il  s’adresse,  se  mettre  fréquemment  en  contact  avec  lui  afin 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  moyenne  des  aptitudes  et  de  pou- 
voir modifier  sa  manière  en  l’adaptant  au  milieu.  Il  doit  avoir  un  langage 
simple,  ce  qui  n’exclut  pas  l’élégance;  il  doit  bannir  toute  déclamation. 
Mais  ce  n’est  pas  en  faisant  appel  au  seul  dévouement  des  professeurs 
qu’on  pourra  obtenir  la  pléiade  d’hommes  instruits  que  notre  plan 
nécessite.  Il  faut  pour  cet  enseignement  des  hommes  qui  y consacrent 
une  partie  notable  de  leur  temps  : il  faut  donc  qu’ils  soient  rétribués. 
A peine  pourra-t-on  continuer  à faire  appel  au  concours  désintéressé  de 
quelques-uns  pour  certaines  conférences  spéciales  pouvant  difficilement 
rentrer  dans  le  programme  d’un  cours. 

Le  choix  d’un  local  doit,  lui  aussi,  être  l’objet  de  toute  notre  sollicitude. 
Après  le  rude  travail  de  la  journée,  il  convient  que  le  soir  les  ouvriers 
puissent  se  trouver  réunis  dans  un  local  convenable.  Celui-ci,  construit 
exprès  ou  approprié,  devra  être  aménagé  de  façon  à pouvoir  servir  à tour 
de  rôle  de  salle  de  conférences  pour  la  partie  scientifique,  ou  de  salle  de 
concert  pour  les  fêtes  artistiques.  Il  aura  comme  annexe  une  salle  de 
dimensions  moindres  pour  ceux  des  cours  qui  sont  de  nature  à intéresser 
moins  la  généralité  du  public  et,  par  conséquent,  à attirer  peu  de  monde. 
Il  sera  outillé  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l’enseignement  porte 
fruit.  Il  doit  contenir  notamment  : un  tableau  noir  pour  les  démonstra- 
tions qui  l’exigent,  un  appareil  complet  de  projections  avec  les  acces- 
soires, c’est-à-dire  tout  ce  qui  permet  de  reproduire  sur  un  vaste  écran 
soit  les  phénomènes  eux-mêmes,  soit  les  photographies,  les  dessins,  les 
vues  des  objets,  soit  des  agrandissements  d’objets  microscopiques,  etc. 
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Cet  appareil  suppose  un  système  d’éclairage  artificiel,  à la  lumière  élec- 
trique de  préférence,  ou  pour  les  petites  localités,  à la  lumière  oxyhy- 
drique,  ou  même  au  pétrole;  une  lanterne  électrique  ou  une  simple  lan- 
terne magique,  suivant  les  ressources;  une  collection  de  grandes  cartes 
murales,  un  globe  terrestre,  une  sphère  céleste;  un  cabinet  de  physique 
contenant  des  appareils  bien  choisis,  des  produits  chimiques,  un  musée 
aussi  complet  que  possible  de  toutes  les  choses  qui  doivent  faire  l’objet 
des  conférences.  Les  spécimens  de  ce  musée  constitueront,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  séries  depuis  les  matières  brutes  jusqu’aux  produits 
manufacturés,  en  passant  par  les  divers  étals  des  fabricats  au  cours  des 
opérations;  on  y fera  figurer  les  déchets  dont  on  indiquera  l’utilisaiion. 
Il  s’v  trouvera  des  collections  minéralogiques  et  géologiques,  des  séries 
bien  choisies  de  fossiles,  en  dessins  ou  en  nature,  des  dessins  de  végé- 
taux, des  dessins  et  des  squelettes  d’animaux,  des  crânes,  des  reproduc- 
tions selon  la  méthode  d’ilauzoux,  quelques  préparations  anatomiques, 
une  collection  d’objets  appartenant  aux  divers  âges  préhistoriques,  des 
collections  de  produits  industriels  aux  diverses  époques  de  l’histoire. 

A côté  de  ce  musée  scolaire,  il  faut  qu’une  place  soit  réservée  pour 
une  bibliothèque  publique  qui  devra  contenir  les  livres  les  mieux  appro- 
priés à l’âge  et  au  degré  d’instruction  de  ceux  à qui  ils  sont  destinés. 

Yroyons  enfin  quelles  sont  les  matières  à enseigner.  Pour  cela  rappelons 
encore  une  fois  que  le  but  que  nous  devons  poursuivre  est  double,  que 
si,  d’une  part,  il  lâut  procurer  aux  ouvriers  une  instruction  réelle,  d’autre 
part,  il  s’agit  d’arriver  à l’épanouissement  intégral  de  leurs  facultés. 

11  est  vrai  que  notre  manière  de  voir  ne  rencontre  pas  l’adhésion  una- 
nime. Il  en  est  qui  pensent’que  le  but  des  conférences  devant  être  la 
moralisation  du  peuple,  elles  ne  doivent,  quel  que  soit  le  sujet  traité, 
constituer  que  des  leçons  de  morale.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  circu- 
laire envoyée  par  la  société  Y Avenir,  de  Gand,  le  50  mai  dernier,  aux 
amis  de  l’instruction  du  peuple.  « Comme  il  importe,  y lit-on,  que 
l’instruction  donnée  au  peuple  soit  avant  tout  une  éducation,  les  confé- 
rences doivent  constituer  une  leçon  de  morale  familière  ou  tout  au  moins 
avoir  une  portée  morale.  Il  faut  appeler  l’attention  de  l’ouvrier  sur  les 
devoirs  qui  correspondent  à ses  droits,  lui  inspirer  le  respect  de  la  per- 
sonne et  de  la  propriété  d’autrui,  comme  aussi  le  respect  de  soi-mème. 
11  faut  lui  apprendre  à dominer  ses  passions,  à corriger  scs  mauvais 
penchants.  Ce  sont  là  les  meilleures  conférences  à donner  au  peuple.  » 

La  circulaire  admet  que  les  conférences  historiques  peuvent  présenter 
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de  grands  avantages,  « mais,  ajoute-t-elle,  l’histoire  aussi  doit  être  traitée 
au  point  de  vue  moral.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  ouvriers  et 
les  ouvrières  ne  connaissent  rien  de  l’histoire;  ils  ne  peuvent  donc  rien 
comprendre  aux  conférences  exclusivement  historiques.  Ce  qu'il  faut 
faire,  c est  toujours  la  circulaire  qui  parle,  c’est  choisir  dans  l’histoire 
des  trails  de  charité,  de  dévouement,  de  sacrifice,  de  patriotisme,  et  de 
toutes  les  vertus  qui  peuvent  intéresser  un  public  ouvrier.  On  pourrait 
prendre  pour  sujet  d’une  conférence,  par  exemple,  l’idée  du  devoir,  et 
raconter  quelques  traits  qui  fassent  comprendre  ce  que  c’est  que  le 
devoir,  et  comment  on  doit  le  remplir.  Chaque  conférence  historique 
aura  pour  objet  un  devoir  spécial,  une  vertu  spéciale;  chaque  conférence 
devra  se  terminer  par  une  application  de  la  leçon  morale  à la  vie  des 
ouvriers.  On  fera  appel  à leur  conscience,  pour  qu’ils  rentrent  en  eux- 
mèmes  et  pour  qu’ils  se  demandent  s’ils  remplissent  le  devoir  dont  ils 
viennent  d’entendre  un  si  beau  récit.  En  déclarant  que  les  conférences 
devront  avoir  une  portée  morale,  nous  n’écartons  aucun  sujet.  Toutes 

les  connaissances  humaines  peuvent  être  envisagées  à ce  point  de  vue 

Aucune  science  n’est  donc  proscrite,  pourvu  que  le  but  de  la  conférence 
soit  de  provoquer  des  jugements  moraux,  des  sentiments  moraux.  » 

Nous  ne  savons,  Messieurs,  comment  s’expriment  les  circulaires  de  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  mais  la  différence  de  langage  ne  saurait 
être  grande.  Pense-t-on  franchement  qu’un  tel  enseignement  puisse  être 
attrayant?  Qui  d’entre  nous  consentirait  à le  subir?  Et  ne  faut-il  pas 
appliquer  au  conférencier  en  faveur  de  l’ouvrier  le  précepte  évangé- 
lique : « Ne  fais  pas  à autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qui  te  fût  fait.  » 
Croit-on,  s’il  nous  est  permis  de  faire  une  comparaison,  qu’on  rendrait  à 
l’enfance  la  vertu  aimable,  si  l’on  ne  cessait  de  lui  parler  morale,  et  si 
à tout  propos  et  hors  de  propos,  on  retombait  toujours  sur  ce  même 
thème?  Nous  aussi  nous  voulons  que  l’on  moralise,  nous  voulons  même 
que  toutes  les  classes  de  la  sociélé  deviennent  morales,  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  l’on  y arrivera  à coup  de  leçons;  nous  croyons  que  la 
moralité  de  la  société  est  en  raison  direcle  de  son  instruction. 

Nous  tenons  pour  vicieuse  et  funeste  toute  méthode  d’enseignement 
qui  conduirait  au  développement  anormal  d’une  seule  faculté  au  détri- 
ment des  autres.  Partant  de  là,  nous  pensons  qu’aucun  sujet  ne  doit  être 
écarté  du  programme  des  cours  populaires,  que  toutes  les  matières  peu- 
vent et  doivent  y trouver  place,  du  moment  qu’elles  sont  présentées 
d’une  manière  rigoureusement  scientifique. 
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L’enseignement  populaire,  aussi  bien  que  l’enseignement  primaire, 
moyen  ou  supérieur,  à quelque  degré  qu’il  soit  poussé,  doit  présenter 
un  ensemble  complet  : il  doit  développer  harmoniquement  toutes  les 
facultés,  c’est-à-dire  être  intégral  et  encyclopédique. 

Il  doit  donc  comprendre  toute  la  série  des  sciences  positives  : mathé- 
matiques, physique,  chimie,  biologie  et  sociologie. 

Le  premier  terme  de  cette  série  se  prête  à première  vue  moins  que  tous 
les  autres  à l’enseignement  populaire.  Il  est  certain,  en  efïêt,  que  des 
leçons  d’arithmétique  s’adressent  mieux  à un  auditoire  restreint  qu’à  un 
vaste  public.  En  outre,  les  éléments  des  mathématiques  (et  il  ne  peut 
être  question  ici  que  des  éléments)  sont  en  général  connus  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à assister  aux  conférences.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  quel- 
ques généralités  sur  l'arithmétique  et  sur  la  géométrie  qui  peuvent  faire 
l’objet  de  deux  ou  trois  leçons  intéressantes.  La  mécanique  fournit  l’oc- 
casion de  faire  un  cours  élémentaire  très  utile,  surtout  si  le  professeur 
a le  moyen  de  s’aider  de  modèles  bien  construits.  Puis  vient  l’astronomie 
qui  donne  matière  à de  nombreuses  et  splendides  conférences,  lesquelles 
donneront  aux  auditeurs  un  bagage  de  connaissances  pratiques,  et  en 
même  temps  ouvriront  leurs  cerveaux  à la  compréhension  des  admirables 
harmonies  de  l’univers.  Nous  avons  déjà  cité  les  magnifiques  cours  orga- 
nisés par  M.  Houzeau,  à l’Observatoire  de  Bruxelles,  et  donnés  tant  par 
lui-mème  que  par  ses  intelligents  et  zélés  collaborateurs.  Ils  sont  bien 
faits  pour  nous  prouver  quel  immense  parti  on  peut  tirer  de  l’astronomie 
en  faveur  du  développement  de  l’intelligence  humaine  et  en  même  temps 
du  sens  moral. 

Ap  rès  celte  première  série,  on  abordera  le  groupe  si  intéressant  et  si 
utile  à tant  de  titres,  des  sciences  physiques  d’abord,  des  sciences  chimi- 
ques ensuite.  Par  les  jolies  expériences  dont  ces  conférences  peuvent  être 
illustrées,  elles  sont  à la  fois  une  jouissance  pour  les  yeux  et  pour  l’esprit. 
Nulle  plus  qu’elles  peut-être  ne  préparera  mieux  les  auditeurs  à com- 
prendre ces  métamorphoses  incessantes  dans  lesquelles  se  résume  toute 
la  vie  de  la  nature.  Les  transformations  des  divers  modes  d'énergie, 
aussi  bien  que  celles  de  la  matière,  les  unes  et  les  autres  sans  perte  ni 
gain,  tel  est  le  spectacle  admirable,  auquel  pendant  des  leçons  aussi 
nombreuses  et  aussi  variées  qu’on  le  voudra,  on  pourra  faire  assister 
les  élèves.  Par  là  on  élèvera  leurs  intelligences  en  les  initiant  aux  éter- 
nelles splendeurs  de  la  nature,  et  on  leur  fera  acquérir  une  quantité  de 
notions  d’une  pratique  quotidienne;  tellement  qu’il  serait  difficile  de 
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dire  qui  1 emportera  en  utilité  : ou  bien  d’avoir  fait  naître  dans  l’esprit 
de  1 auditeur  une  conception  plus  haute  et  plus  digne  du  monde  dans 
lequel  il  vit,  ou  bien  d’y  avoir  accumulé  les  connaissances  les  plus  variées. 
Pour  nous,  nous  n’hésitons  pas  à considérer,  abstraction  faite  de  l’intérêt 
matériel  immédiat,  comme  l’un  des  résultats  les  plus  enviables  des  cours 
publics,  1 ennoblissement  qui  se  manifeste  invinciblement  dans  l’homme 
dès  qu  il  commence  à concevoir  les  grandes  lois  naturelles.  Mais  heu- 
reusement nous  n’avons  jamais  à choisir  : les  découvertes  les  mieux  faites 
pour  élever  nos  esprits  sont  aussi  celles  qui  entraînent  avec  elles  les 
conséquences  pratiques  les  plus  importantes.  Les  belles  lois  des  mouve- 
ments astronomiques,  dont  l’étude  nous  plonge  dans  un  ravissement  plein 
de  charme,  sont  aussi  celles  grâce  auxquelles  tant  de  navigateurs  ont 
trouvé  leur  salut  pendant  de  dangereuses  traversées.  La  magnifique 
découverte  de  la  corrélation  de  l’effet  des  forces  dont  l’importance  phi- 
losophique est  inappréciable,  a fait  entrer  la  mécanique  des  machines  à 
vapeur  dans  une  voie  nouvelle. 

L’application  de  la  chimie  aux  corps  pourvus  d’organes  conduira  tout 
doucement  le  public  des  cours  populaires  vers  l’étude  des  sciences  bio- 
logiques. Auparavant  il  puisera  dans  une  série  de  conférences  qui  trouvent 
leur  place  aux  confins  de  la  physique  et  de  la  chimie,  le  moyen  de  s’initier 
à l’étude  de  la  géographie  physique,  de  la  météorologie,  de  la  minéra- 
logie et  de  la  géologie. 

Avec  la  botanique,  la  zoologie,  la  physiologie  végétale  et  animale,  des 
horizons  nouveaux  lui  apparaîtront,  son  intelligence  s’ouvrira  de  plus  en 
plus,  il  commencera  à lire  dans  le  livre  mystérieux  de  la  vie  : chaque 
leçon  lui  apportera  son  contingent  de  délicieuses  sensations. 

Passant  spécialement  à l’élude  de  l’homme,  il  en  étudiera  l’anatomie 
et  l’embryologie  comparées  à celles  des  autres  animaux;  des  notions  de 
paléontologie  lui  apprendront  comment  se  produit  l’évolution  des  êtres;  il 
acquerra  ainsi  la  connaissance  exacte  de  la  place  de  l’homme  dans  la  nature. 

Ainsi  préparé,  l’auditeur  pourra  aborder,  avec  la  certitude  d’en  tirer 
une  utilité  réelle,  les  leçons  de  sociologie.  Celles-ci  ne  peuvent  être  fruc- 
tueuses que  pour  ceux  qui  possèdent  sur  toutes  les  branches  qui  précè- 
dent, au  moins  des  notions  générales.  Jusqu’aujourd’hui,  il  n’a  jamais 
été  créé  en  Belgique  un  vrai  cours  de  sociologie;  et  cependant  il  n’y  a 
aucune  science  qui  exige  plus  impérieusement  d’être  enseignée  à tous. 
On  a presque  toujours  traité  les  questions  sociales  séparément,  comme  si 
elles  n’avaient  entre  elles  aucun  lien,  et  comme  si  elles  ne  se  rattachaient 
■io 
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pas  à toutes  les  autres  sciences  et  surtout  aux  sciences  biologiques.  Et 
pourtant  il  est  surabondamment  démontré  actuellement  que  l’histoire 
générale,  la  mésologie,  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  sociaux, 
l’histoire  des  systèmes  philosophiques,  l’économie  sociale,  la  politique, 
l’esthétique,  toutes  ces  sciences  dont  l’ensemble  constitue  la  sociologie, 
sont  directement  basées  sur  l’anthropologie.  Vouloir,  comme  c’est  la 
coutume,  résoudre  les  problèmes  sociaux  au  moyen  des  considérations 
sentimentales,  au  lieu  de  recourir  aux  rigoureuses  déductions  de  la  mé- 
thode positive,  c’est  un  mal , un  grand  mal. 

On  remarquera  sans  doute  que  nous  ne  faisons  aucune  place  dans 
notre  programme  aux  conférences  purement  littéraires;  c’est  que , sui- 
vant nous,  cette  distinction  des  conférences  en  scientifiques  et  littéraires 
est  mauvaise.  Si  l’on  passe  en  revue  les  sujets  dits  littéraires,  on  se  con- 
vaincra qu’ils  rentrent  tous  dans  l’une  ou  l’autre  des  sciences  sociologi- 
ques : que  l’on  traite  un  point  spécial  de  psychologie,  de  inorale,  ou  bien 
de  politique,  qu’il  s’agisse  d’une  question  relative  à la  propriété,  au  capital, 
au  travail,  ou  bien  d’une  recherche  historique,  que  l’on  aborde  l’étude 
des  beaux-arts  ou  que  l’on  discute  les  problèmes  qui  touchent  à la  condi- 
tion même  des  classes  ouvrières,  toujours  on  se  trouve  en  présence  de 
faits  d’observation  au  sein  desquels  la  méthode  positive  seule  peut  jeter 
quelque  clarté.  Il  ne  s’agit  certes  pas  de  bannir  des  conférences  popu- 
laires toute  littérature  : nous  voudrions  au  contraire  voiries  sujets  scien- 
tifiques exposés  autant  que  possible  sous  une  forme  littéraire;  mais  il  faut 
aussi  et  surtout  que  les  sujets  si  improprement  appelés  littéraires  soient 
traités  scientifiquement,  et  que  l’on  écarte  comme  ce  qu’il  y a de  plus 
dangereux,  celle  funeste  sentimentalité  à l’aide  de  laquelle  on  escamote 
sans  les  résoudre  les  problèmes  sociaux  les  plus  importants. 

On  objectera  au  tableau  que  nous  venons  de  présenter  la  durée  énorme 
que  nécessitera  l’exposé  d’un  tel  ensemble  de  notions.  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas  que  s’il  fallait  inculquer  toute  la  science  complète,  en 
préparant  l'intelligence  par  des  éludes  successives  à se  l’assimiler  inté- 
gralement, une  vie  d’homme  serait  nécessaire;  mais  tel  n'est  pas  le  hut 
que  l’on  se  propose.  Notas  ne  voulons  que  donner  à nos  auditeurs  des 
notions  succinctes,  mais  formant  cependant  un  ensemble  complet.  Or, 
nous  estimons  qu’en  deux  ans  environ,  desquels  nous  décompterons 
encore  quatre  mois  d’été,  nous  pouvons  arriver  à réaliser  un  semblable 
programme.  Nous  disposerons  en  effet,  dans  l’hypothèse  de  trois  séances 
de  soir  par  semaine,  et,  sans  compter  une  séance  de  dimanche,  de  cent 


cinq  leçons  chaque  année.  11  est  facile,  en  ne  consacrant  jamais  plus 
de  huit  leçons  à une  même  branche,  d épuiser  les  sciences  naturelles 
proprement  dites  la  première  année  et  de  consacrer  les  cent  cinq  leçons 
de  la  seconde  année  aux  sciences  sociologiques  (l). 

On  nous  dira  qu’il  se  rencontrera  peu  d’ouvriers  disposés,  après  de 
longues  journées  d’un  travail  souvent  pénible,  à consacrer  trois  soirées 
par  semaine  à 1 audition  de  ces  cours.  A cela  nous  répondrons  d’abord 
que  chaque  leçon  devrait  être  donnée  sous  forme  de  conférence,  être 
annoncée  avec  son  titre  propre,  de  manière  que  l’on  puisse  toujours  tirer 
un  profit  d une  séance  isolée,  même  si  l’on  n’a  pu  assister  aux  précé- 
dentes, ensuite  que  toutes  les  séances  seront  éminemment  attrayantes, 
soit  par  la  beauté  même  du  sujet,  soit  par  la  richesse  des  expériences, 
soit  par  1 immense  importance  que  les  ouvriers  ne  manquent  jamais 
d attacher  aux  réunions  où  se  discutent  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Que 
certains  auditeurs  viennent  à abandonner  la  fréquentation  des  confé- 
rences, pour  la  reprendre  une  autre  année,  il  faut  s’y  attendre;  mais  le 
mal  ne  sera  pas  grand.  Que  d’autres,  sans  comprendre  l’utilité  qu’il  y a 
de  parcourir,  ne  fût-ce  que  sommairement,  le  cycle  des  connaissances, 
prétendent  d’emblée  aborder  la  sociologie,  nous  ne  nous  en  étonnerons 
pas  , et  il  n’en  résultera  pas  pour  eux  un  inconvénient  plus  grave  que 
pour  nos  étudiants  en  droit  et  en  philosophie  qui,  eux  aussi,  s’adonnent 
à l’étude  des  questions  sociales,  sans  passer  par  l’indispensable  initiation 
des  sciences  naturelles.  Nous  dirons  même  que  l’inconvénient  sera 
moindre  pour  ceux-là  que  pour  ceux-ci;  car  dans  nos  facultés  de  droit 
et  de  philosophie,  l’importante  loi  de  l’évolution,  qui  est  la  base  actuelle 
de  toutes  les  sciences  sociologiques,  est  en  général  méconnue;  tandis 
que,  si  nos  cours  populaires  sont  donnés  comme  nous  le  voulons,  selon 
la  méthode  positive,  ceux  qui  les  suivront  même  partiellement  connaî- 
tront au  moins  les  grands  faits  scientifiques  qui  ont  porté  les  savants  à 


(f)  La  première  année  on  pouvait  faire  1 conférence  sur  l'arithmétique,  2 sur  la  géomé- 
trie, 4 sur  la  mécanique,  6 sur  l'astronomie,  8 sur  la  physique,  8 sur  la  chimie  inorganique, 
3 sur  la  chimie  organique,  4 sur  la  géographie  physique,  1 sur  la  météorologie,  2 sur  la 
minéralogie,  8 sur  la  géologie,  8 sur  la  botanique,  8 sur  la  zoologie,  2 sur  la  paléontologie, 
8 sur  la  physiologie  végétale,  8 sur  la  physiologie  animale,  8 sur  l’anatomie  comparée,  8 sur 
l’embryologie  comparée  et  8 sur  l’anthropologie.  — Total  105. 

Pendant  la  seconde  année  on  pouvait  consacrer  12  conférences  à la  psychologie,  12  à la 
morale,  12  au  droit,  12  à l’histoire  (sociologie  comparée),  12  à la  mésologie,  9 à la  politique, 
à l’économie  sociale  et  12  à l’esthétique.  — Total  105. 
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établir  celte  loi,  ils  en  apprécieront  vite  toute  la  portée,  en  voyant  les 
incessantes  applications  qu’on  en  fait. 

Reste  à voir  si  ce  vaste  programme  n’est  pas  utopique,  s’il  est  possible 
de  trouver  le  local , le  matériel,  le  -personnel  nécessaire  pour  le  réaliser. 

Dès  qu’une  idée  est  saine,  qu’elle  est  logique,  que  son  application 
immédiate  réaliserait  un  grand  bien,  on  ne  peut  dire  qu’elle  est  utopique. 
L’utopie  consiste  à vouloir  ce  qui  est  contraire  à la  loi  d’évolution  du 
genre  humain  : elle  est  fantaisiste.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que 
notre  idée  n’est  pas  immédiatement  applicable,  ou  qu’elle  est  inopportune. 
Or,  elle  n’est  ni  l’un  ni  l’autre. 

Elle  n’est  pas  inopportune,  car  il  est  plus  que  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable que  l’on  songe  enlin  à organiser  un  enseignement  sérieux  pour 
les  adultes  qui  n’ont  pu  dans  leur  enfance  ni  dans  leur  jeunesse  parti- 
ciper aux  avantages  de  l’instruction.  S’il  est  vrai  que  la  société  doive 
préparer  des  voies  pour  admettre  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché le  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  à l’exercice  de  leurs 
droits  politiques,  il  est  évident  que  rien  ne  pourra  davantage  hâter  cette 
émancipation  du  prolétariat  que  l’instruction.  C’est  une  obligation  impé- 
rieuse de  ceux  qui  savent  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  savent  pas  que  d’ap- 
peler ces  derniers  à jouir  des  bienfaits  sans  nombre  de  la  science. 

On  ne  saurait  sérieusement  prétendre  que  le  programme  que  nous 
préconisons  ne  soit  immédiatement  applicable.  Il  doit,  au  contraire,  être 
réalisé  sans  aucun  retard,  car  la  société  est  coupable  d’avoir  trop  long- 
temps différé  de  s’occuper  d’un  objet  de  la  plus  haute  importance,  puis- 
qu’il est  un  élément  de  sa  conservation  et  de  son  progrès.  On  ne  nie 
plus  aujourd’hui  l’influence  qu’a  sur  chacun  de  nous  le  milieu  social 
dans  lequel  nous  sommes  appelés  à vivre.  Ce  n’est  pas  impunément  que 
nous-mêmes  qui  avons  l’incomparable  privilège  de  posséder  une  instruc- 
tion plus  ou  moins  étendue,  vivons  au  milieu  de  gens  dont  beaucoup  ont 
encore  l’intelligence  étonnamment  obscurcie.  Nos  intérêts  matériels  même 
en  souffrent,  car  l’effet  utile  de  l’ouvrier,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, est 
en  raison  directe  de  son  degré  d’émancipation  intellectuelle.  Nos  intérêts 
moraux  ne  sont  pas  moins  en  jeu,  car  le  spectacle  de  l’homme  ignorant 
blesse  nos  sentiments  les  plus  intimes  cl  les  plus  délicats,  en  même  temps 
qu’il  provoque  dans  nos  consciences  le  continuel  remords  du  devoir  non 
accompli. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  la  seule  initiative  privée  est  impuis- 
sante à remédier  efîicacement  à ce  mal  social  qui  s’appelle  l’ignorance 
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du  peuple.  Nous  ne  sommes  pas  complètement  convaincus  de  l'insuffi- 
sance de  l’initiative  privée  : nous  avons  au  contraire  des  exemples  pro- 
bants de  sa  toute-puissance  dans  de  nombreuses  circonstances.  Mais  en 
admettant  même  l’hypothèse  de  cette  insuffisance,  comme  la  question 
n’intéresse  pas  en  définitive,  tel  ou  tel  groupe  déterminé,  qu’elle  inté- 
resse la  société  tout  entière,  c’est  aux  communes,  et  à leur  défaut  à l’État, 
qu’incombe  l’obligation  d’organiser  l’enseignement  populaire.  Les  com- 
munes, conscientes  de  la  nécessité  d’accomplir  un  devoir  auquel  tout  les 
convie  à ne  pas  se  soustraire,  aussi  bien  leurs  intérêts  moraux  que  leurs 
intérêts  matériels,  trouveront  les  ressources  nécessaires  pour  construire 
ou  adapter  un  local  qui  puisse  être  dignement  affecté  à la  destination  que 
nous  avons  en  vue;  elles  aménageront  ce  local  de  tout  le  matériel  indis- 
pensable pour  qu’un  public  nombreux  puisse  librement  et  gratuitement 
profiter  de  l’enseignement  qui  s’y  donnera;  elles  sauront  choisir  et  con- 
venablement rétribuer  les  hommes  d’élite  capables  de  donner  un  tel 
enseignement,  c’est-à-dire  des  professeurs  instruits,  à la  parole  claire  et 
sympathique,  aux  idées  larges  et  nobles. 

M.  Novent. — M.Desguins  est  entré  dans  des  considérations  d’un  ordre 
excessivement  élevé,  où  je  ne  veux  pas  le  suivre;  je  désire  redescendre 
dans  des  sphères  plus  modestes,  et  m’occuper  un  peu  de  l’application. 

En  principe,  je  n’ai  que  peu  de  chose  à dire  à la  manière  de  voir  du 
rapporteur;  mais,  dans  la  pratique,  son  système  rencontrera  des  difficultés 
considérables  : il  convient  plutôt  à un  ensemble  de  cours  qu’à  une  suite 
de  conférences. 

Le  public  des  soirées  populaires  aime  la  variété  dans  les  sujets.  II  y a 
aux  conférences  un  public  habituel,  mais  il  y a aussi  un  public  flottant 
très  nombreux  et  qui  ne  subira  pas  une  série  de  leçons,  parce  qu’il  n’y 
trouvera  pas  satisfaction  à ses  goûts. 

Il  serait  difficile  de  trouver  des  orateurs  pour  donner  des  conférences 
telles  que  les  préconise  le  rapporteur. 

M.  Desguins  demande  que  l’on  paye  les  conférenciers;  soit,  quand  les 
cours  seront  organisés  par  la  commune  ou  la  province;  mais  il  est  à 
craindre,  dans  ce  cas,  que  ces  cours  ne  soient  pas  indépendants. 

On  ne  peut  songer  à rétribuer  les  conférenciers  dans  les  sociétés;  cela 
entraînerait  à des  dépenses  que  la  situation  financière  ne  permet  pas. 

Nous  avons  cherché  à donner  une  certaine  suite  à nos  conférences,  tout 
en  tenant  compte  des  désirs  du  public. 


676 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  ^ENSEIGNEMENT. 


La  fédération  des  sociétés  d’enseignement  populaire  pourra,  lorsqu’elle 
sera  établie,  élucider  la  question  et  prendre  dans  le  rapport  de  M.  Des- 
guins  les  idées  qu’elle  croira  pouvoir  appliquer. 

Les  résultats  obtenus  jusqu’ici  ne  sont  pas  aussi  minimes  qu’on  le 
prétend. 

Les  conférences  se  donnent  pour  les  ouvriers,  et  non  pour  les  autres 
personnes  qui  y assistent.  11  y a des  auditeurs  de  tout  âge,  des  enfants 
même;  il  n’est  pas  mauvais, d’ailleurs, que  ceux-ci  s’y  trouvent  : devenus 
grands,  ils  continueront  à venir,  car  ils  auront  appris  le  chemin  de  ces 
réunions , où,  si  peu  (pie  ce  soit  , ils  auront  toujours  appris  quelque  chose. 

La  musique  est  un  puissant  moyen  de  moralisation  , et  offre  un  attrait 
considérable  pour  le  public  ouvrier  : c’est  pourquoi  les  soirées  compren- 
nent une  partie  musicale. 

Le  but  des  tombolas  de  livres  n’est  pas  d’attirer  les  ouvriers;  du  reste, 
ce  n’est  pas  là  un  attrait  suffisant.  Ce  que  V Œuvre  des  Soirées  populaires 
a voulu,  c’est  répandre  à profusion  des  ouvrages  utiles,  agréables,  et  par 
ce  moyen  faire  aimer  la  lecture. 

Pas  n’est  besoin  de  fermer  les  portes  pour  obliger  le  public  à entendre 
les  conférences;  il  y assiste  parce  qu’il  y trouve  plaisir,  parce  qu’elles 
lui  offrent  de  l’attrait,  et  qu’il  voit  le  profit  qu’on  peut  en  tirer. 

Le  projet  exposé  par  M.  Desguins,  relatif  aux  locaux  et  aux  collec- 
tions, est  fort  beau;  malheureusement,  les  ressources  ordinaires  des 
sociétés  d’enseignement  populaire  s’opposeront  toujours  à sa  réalisation. 

L’étendue  du  programme  que  l’orateur  a développé  ne  doit  pas  être 
un  épouvantail  pour  ceux  qui  voudraient  créer  des  sociétés  ouvrières; 
c’est  une  oeuvre  à organiser  graduellement  : on  lâche  de  faire  un  peu  de 
bien  d’abord,  on  a la  certitude  d’arriver  à en  faire  beaucoup  dans  l’avenir. 

M.  Cambier  partage  l’opinion  de  M.  Novent. 

M.  Desgu  ins  a critiqué  les  concerts , les  tombolas  de  livres , les  divers 
moyens  employés  pour  attirer  les  ouvriers  aux  conférences.  Ce  sont  des 
moyens  indispensables  cependant,  et  sans  lesquels  on  ne  parviendra 
jamais  à attirer  dans  le  local  des  ouvriers  fatigués  de  leur  travail  de  la 
journée,  et  fort  peu  disposés  «à  venir  entendre  un  orateur  parlant  de 
choses  sérieuses,  ennuyeuses  pour  eux  parfois,  si  éloquent  même  qu’il 
puisse  être. 

En  voici  encore  une  preuve  : le  Willems fonds  a été  obligé  d’organiser 
des  concerts  pour  attirer  le  public  à ses  réunions:  lorsqu’il  n’y  avait  que 
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des  conférences,  la  salle  était  déserte,  personne  ne  venait  entendre  les 
orateurs  qui,  comme  saint  Jean,  prêchaient  dans  le  désert. 

M.  Desguins  croit  que  si  les  conférences  sont  bonnes,  le  publie  y 
viendra.  C’est  probable,  mais  où  sont  les  conférenciers  sûrs  de  leur 
effet?  Le  Willems fonds  n’a  pas  trouvé  un  seul  orateur  capable  d’attirer 
les  ouvriers  par  l’unique  attrait  de  sa  parole. 

RI.  Desguins  n’a  pas  saisi  la  portée  exacte  de  la  circulaire  relative  aux 
sociétés  ouvrières.  Elle  ne  dit  pas  qu’il  faut  développer  uniquement  les 
facultés  morales;  les  ouvriers  doivent  suivre  aussi  les  cours  d’adultes  et 
les  cours  supplémentaires  organisés  par  l’Association. 

Les  sujets  doivent  être  traités  à un  point  de  vue  moral;  mais  aucune 
restriction  n'est  apportée  au  choix  de  la  matière,  pour  lequel  le  confé- 
rencier a pleine  et  entière  liberté.  C’est  un  moyen  de  faire  disparaître  les 
préjugés  et  de  faire  comprendre  aux  ouvriers  qu’ils  ne  doivent  souscrire 
à aucune  croyance  qui  ne  soit  justifiée  par  la  raison. 

Si  V Internationale  n’a  pas  réussi  àGand,on  peut  dire  que  c’est  un  peu 
grâce  aux  sociétés  Laurent  qui  enseignent  aux  travailleurs  quels  sont  leurs 
devoirs  envers  leurs  camarades  et  leurs  obligations  envers  leurs  patrons. 

M.  Novent.  — Sont-ce  bien  des  ouvriers  qui  fréquentent  les  cours 
patronnés  par  la  ville  de  Bruxelles? 

M.  Gilon. — M.  Polvin  m’a  dit  qu’il  n’y  a presque  personne  à ces  cours. 

M.  Bourlard.  — A Mous,  nous  n’avons  pas  le  public  pour  lequel  les 
conférences  ont  été  organisées  : la  présence  de  certaines  classes  de  la 
société  a chassé  les  ouvriers.  Nous  avons  l’intention,  pour  les  y ramener, 
de  faire  assister  à nos  conférences  les  élèves  des  écoles  d’adultes  et  de 
tâcher  d’y  amener  leurs  parents. 

Si  l’on  ne  réussit  pas  à intéresser  les  ouvriers  aux  conférences  , c’est 
parce  qu’on  ne  leur  parle  pas  assez  d’eux-mêmes;  on  devrait  traiter  un  peu 
plus  les  questions  à leur  point  de  vue  personnel.  C est  ainsi  qu  à propos 
d’hygiène  on  peut  leur  parler  de  leurs  habitations,  de  leur  nourriture, 
de  leur  genre  de  vie,  leur  montrer  ce  qui  leur  manque,  leur  dire  que 
leurs  habitations  sont  insalubres,  leurs  aliments  sophistiqués.  On  peut 
leur  donner  des  coniérences  sur  1 économie  politique,  sur  le  droit  public, 
sur  tous  les  sujets,  pourvu  qu  on  les  traite  a leur  point  de  vue  à eux,  et 
qu’on  leur  montre  ce  qu’ils  peuvent,  ce  qu  ils  sont  en  droit  d attendre, 
sans  pour  cela  avoir  l’intention  de  soulever  des  mouvements  populaires. 
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On  peut  facilement  trouver  un  local;  quant  au  matériel,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  qu’il  soit  la  propriété  de  la  société,  on  peut  l’emprunter. 

Nos  tombolas  de  livres  ont  très  bien  réussi  ; en  trois  ans,  nous  avons 

distribué  six  à sept  mille  volumes.  Le  succès  diminue  parce  que  les 
bibliothèques  d’écoles  commencent  à être  fournies. 

M.  Novent.  — Notre  association  ne  permet  pas  aux  conférenciers  de 
prendre  parti  dans  les  questions  de  religion  ou  de  politique  militante. 

A Verviers,  sur  un  public  de  dix-huit  cents  personnes,  on  compte  les 
deux  tiers  d’ouvriers,  ce  qui  est  un  très  beau  résultat. 

Je  désirerais  savoir  quel  projet  on  compte  mettre  à exécution  à Mous 
pour  attirer  aux  conférences  les  parents  des  élèves  des  écoles  d’adultes. 

INI.  Bourlard. — Nous  en  serons  réduits  à employer  les  petits  moyens, 
à organiser  de  petites  lètes,  des  distributions  de  prix,  des  concerts. 

M.  Novent.  — La  pratique  vous  apprendra  si  ce  moyen  est  bon. 

Les  conférences  intéressent  les  ouvriers,  car  ils  en  demandent  instam- 
ment le  texte.  Malheureusement,  les  orateurs  ne  consentent  pas  toujours 
à nous  donner  leurs  manuscrits.  Contrairement  à M.  Bourlard,  je  crois 
qu’il  faut  enseigner  les  vertus  aux  ouvriers  comme  aux  autres  hommes  : 
les  classes  laborieuses  ne  sont  ni  plus  ni  moins  parfaites  que  les  autres 
classes  de  la  société. 

M.  Desguins  rejette  la  musique,  si  elle  n’est  qu’un  appât  pour  attirer  les 
ouvriers  aux  conférences;  il  l’admet  si  elle  est  un  enseignement.il  n’aime 
pas  qu’on  invite  les  travailleurs  à venir  écouter  un  orateur,  qui  pour  se 
faire  entendre  est  obligé  de  se  faire  précéder  et  suivre  d’un  ou  de  plusieurs 
morceaux  de  musique.  L’orateur  donne  des  détails  sur  le  temps  à consa- 
crer aux  diverses  branches  d’enseignement  qui  figurent  au  programme 
formulé  dans  son  rapport,  et  sur  la  manière  de  donner  les  leçons. 

On  peut  donner  sur  la  chimie,  la  physique,  l’astronomie,  des  confé- 
rences qui,  sans  accompagnement  musical,  et  par  leur  attrait  seul, 
intéresseront  le  public  ouvrier.  Il  suffit  pour  cela  d’avoir  une  bonne 
méthode. 
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SÉANCE  DU  26  AOUT  1880. 


Présidence  de  M . VAN  D AMME  , 

Gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg. 


M.  Rauber  donne  des  renseignements  très  détaillés  sur  l’Associatio  n 
des  membres  de  l’enseignement  fondée  en  1858  par  le  baron  Taylor. 

L’assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  de  l’objet  à l’ordre  du  jour. 

M.  Coëe  demande  ce  que  l’on  a fait  jusqu’ici  pour  les  campagnes; 
car  tous  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  ne  se  rapportent  qu’aux 
villes. 

M.  Lobet.  — L’Œuvre  clés  Soirées  populaires  de  Verviers,  la  société 
des  Réunions  populaires  de  Mons , la  société  des  Soirées  populaires  de 
Lambermont  et  la  Société  Franklin  ont  organisé  dans  les  campagnes  des 
séances  littéraires  et  musicales  accompagnées  de  tombolas  de  livres.  Elles 
ont  fondé  des  comités  locaux  dans  beaucoup  de  villages.  Aux  environs 
de  Verviers,  il  y a une  dizaine  de  localités  qui  possèdent  des  sociétés  de 
Soirées  populaires.  Les  ouvriers  y reçoivent  un  enseignement  aussi  com- 
plet que  possible;  on  leur  inspire  le. goût  du  travail.  Les  conférences  ont 
pour  objet  des  matières  qui  touchent  aux  intérêts  des  travailleurs,  à leurs 
besoins,  à leurs  occupations. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Septième  question  : Quelles  conditions  doivent  réunir  les  publica- 
tions populaires? 

A.  Les  journaux; 

/?.  Les  livres; 

C.  Les  almanachs,  l’imagerie,  etc. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  IYL  le  Président  conclut  de  l’absence 
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d’observations  que  la  section  adopte  les  idées  développées  dans  le  rapport 
de  M.  Lobet. 

L’assemblée  passe  à l’examen  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Troisième  question  : Comment  doivent  être  organisés  les  musées 
populaires  ? 

1°  Ceux  qui  sont  destinés  à la  vulgarisation  des  arts  et  des 
sciences ; 

2°  Ceux  qui  doivent  servir  à l’ instruction  technique  des  ouvriers. 

Exposé  critique  des  institutions  existantes. 

M.  le  Président  résume  le  rapport  présenté  sur  cette  question  par 
M.  Chennevières. 

M.  Coëe.  — La  principale  difficulté  est  d’avoir  des  fonds.  Les  souscrip- 
tions ne  sont  pas  toujours  fructueuses.  Il  est  souvent  malaisé  pour  l’insti- 
tuteur de  trouver  des  moyens  pour  alimenter  la  bibliothèque. 

M.  Bertiiereau.  — Il  est  d’intérêt  général  que  le  peuple  soit  instruit  : 
la  commune  doit  donc  aider  à la  formation  et  à l’entretien  des  biblio- 
thèques populaires,  car  le  plus  souvent  l’initiative  privée  ne  suffit  pas. 

M.  Coëe.  — Comment  arrivera-t-on  à imposer  aux  communes  l’obli- 
gation de  créer  des  bibliothèques  ? 

M.  Berthereau.  — Quand  les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  favo- 
rables au  développement  de  l’instruction,  il  n’y  a pas  grand’chose  à faire. 
Les  conseils  départementaux,  cependant,  pourraient  faire  sentir  aux  com- 
munes la  nécessité  de  fonder  des  bibliothèques;  ils  en  convaincraient 
sans  nul  doute  un  certain  nombre. 

M.  Novent.  — Je  repousse  l’intervention  des  pouvoirs  publics  dans  la 
plupart  des  circonstances  ; mais  dans  ce  cas-ci,  je  crois  que  cette  inter- 
vention serait  utile,  nécessaire  même.  Je  voudrais  que  l’Etat  intervint  par 
voie  de  subsides,  mais  en  mettant  comme  condition  à l’octroi  de  ceux-ci 
l’obligation  pour  la  province  et  la  commune  d’intervenir  chacune  pour 
une  somme  égale  à celle  qui  est  allouée  par  l’État. 
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L’intervention  des  particuliers  et  des  associations  pourrait  être  fort 
utile. 

En  France,  la  Société  Franklin  favorise  de  toute  son  autorité  et  de 
tout  son  crédit  la  création  des  bibliothèques  populaires.  En  Belgique,  la 
Ligue  de  V enseignement  a fondé,  par  ses  comités  locaux,  beaucoup  de 
bibliothèques. 

La  Société  Franklin  de  Liège  et  l'Œuvre  des  Soirées  populaires  de 
Verviers  ont  également  fait  beaucoup  de  bien  dans  ce  sens.  Elles  ont 
organisé  des  collectes  de  livres. 

L’orateur  expose  l’organisation  de  ces  collectes. 

Dans  l’arrondissement  de  Verviers,  presque  toutes  les  communes 
possèdent  une  bibliothèque  populaire,  grâce  à l’intervention  des  pouvoirs 
publics,  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  de  Y Œuvre  des  Soirées  populaires 
et  de  quelques  particuliers. 

Il  faut,  par  tous  les  moyens  possibles,  attirer  dans  les  bibliothèques  les 
lecteurs,  et  surtout  les  ouvriers. 

M.  Novent  expose  le  projet  mis  en  avant  par  M.  Gilon,  et  les  condi- 
tions que  doit  réunir  d’après  celui-ci  une  bibliothèque  populaire. 

Un  musée  devrait  y être  adjoint. 

Le  choix  du  bibliothécaire  doit  être  très  sévère  et  très  judicieux  ; il  faut 
un  homme  capable  de  donner  aux  lecteurs  des  conseils  sur  les  livres  qui 
leur  conviennent.  Dans  une  des  salles  seraient  établies  des  vitrines  où 
l’on  exposerait  toutes  les  nouveautés  intéressantes. 

M.  Edmond  Groult.  — En  France,  ce  programme  est  à peu  près  réalisé 
dans  les  musées  cantonaux.  A.  côté  de  chaque  objet  exposé  se  trouve 
une  notice  qui  explique  sa  nature,  son  usage,  ses  propriétés,  et  qui  ren- 
seigne le  visiteur  sur  les  livres  de  la  bibliothèque  annexée  au  musée  qui 
traitent  de  cet  objet. 

L’assemblée,  après  avoir  accepté  l’offre  de  M.  Lobet  de  présenter  à 
une  séance  ultérieure  un  rapport  sur  les  voyages  d’ouvriers,  passe  à 
l’examen  de  l’organisation  des  musées  populaires  destinés  à la  vulgari- 
sation des  arts  et  des  sciences,  et  devant  servir  à l’instruction  technique 
des  ouvriers. 

M.  Buls  résume  brièvement  son  rapport  sur  la  question. 

Un  musée  populaire  doit  avoir  une  classification  si  claire  et  si  rigou- 
reuse qu’il  soit  en  quelque  sorte  un  livre  ouvert  aux  yeux  des  ouvriers. 
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Nos  musées  de  peinture,  de  sculpture,  d’histoire  naturelle,  qui  cepen- 
dant ne  montrent  que  le  côté  élevé  de  l’art,  et  de  la  science,  sont  cepen- 
dant visités  le  dimanche  par  le  peuple.  Malheureusement,  il  passe  devant 
toutes  ces  richesses  sans  en  comprendre  la  signification  et  la  valeur.  Il 
faudrait  un  musée  spécial  pour  les  ignorants  : 'il  y en  a tant  pour  les 
savants  ! 

M.  Berthereau. — En  France,  nous  avons  des  musées  magnifiques; 
mais  la  foule  s’y  promène  et  passe  sans  trouver  aucune  explication. 

Le  musée  proposé  par  M.  Buis  rendrait  d’immenses  services.  Il  ne 
pourrait  être  établi  que  dans  la  capitale,  avec  les  proportions  grandioses 
que  le  rapporteur  lui  donne;  mais  on  pourrait  en  établir  d’autres,  moins 
grands,  considérablement  réduits,  dans  les  autres  villes,  à l’aide  de  mou- 
lages, de  reproductions,  etc. 

Les  explications  devraient  être  écrites  en  langue  vulgaire,  de  façon  à 
pouvoir  être  comprises  par  le  peuple  qui  désire  s’instruire. 

M.  Groult.  — On  pourrait,  au  lieu  de  moulages  et  de  reproductions, 
se  servir  de  gravures,  qui  représenteraient  les  grands  aspects  de  la 
nature,  les  plantes,  les  animaux  utiles  ou  nuisibles  de  chaque  région,  les 
races  humaines  avec  leurs  costumes,  leurs  arts,  leurs  industries  princi- 
pales; les  principaux  monuments  anciens  et  modernes. 

M.  Koller,  conservateur  du  Musée  scolaire  de  Zurich,  donne  des  ren- 
seignements sur  la  création  et  l’organisation  de  ce  musée,  dû  à l’initiative 
privée.  On  y trouve  des  collections  de  livres,  de  cartes,  de  reliefs, 
d’instruments  ; des  plans  d’écoles  avec  devis  ; des  échantillons  de  produits 
divers;  les  lois  et  autres  documents  relatifs  à l’enseignement  dans  tous 
les  pays. 

Le  musée  prend  part  aux  expositions  et  y achète  les  objets  dont  l’uti- 
lité est  démontrée.  Depuis  un  an,  on  y donne  des  conférences  publiques 
pour  expliquer  l’usage  des  objets  qui  composent  les  collections.  C’est 
une  exposition  permanente,  gratuite,  ouverte  tous  les  jours. 

M.  Buls.  — Les  musées  scientifiques  destinés  aux  savants,  aux  spécia- 
listes, doivent  être  aussi  complets  que  possible;  les  musées  populaires 
doivent  être  très  simples. 

Il  ne  faut  dans  chaque  compartiment  que  le  nombre  d’objets  stricte- 
ment nécessaire  pour  donner  au  visiteur  des  notions  précises,  exactes. 


CINQUIÈME  SECTION. 


ENSEIGNEMENT  DES  ADULTES. 


683 

M.  Koller.  — Il  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  l’initiative  du  Gouver- 
nement pour  fonder  des  musées  populaires,  ni  pour  organiser  les  confé- 
rences qui  devraient  y être  données. 

M.  Du  Nord.  — On  peut  mettre  tous  les  objets  exposés  à la  portée 
du  public  en  donnant  des  explications  suffisantes. 

Le  Musée  industriel  de  Vienne,  qui  est  public,  et  qui  renferme  les 
plus  beaux  modèles  anciens  et  modernes,  a beaucoup  contribué  au 
développement  de  l’industrie. 

Le  Musée  technologique,  qui  vient  d’être  fondé,  renferme  des  échan- 
tillons des  diverses  branches  du  travail  national  et  les  instruments  de 
travail. 

On  y donne  des  cours  spéciaux  pour  les  diverses  parties  de  l’indus- 
trie; on  y donne  également  des  explications  sur  les  objets  exposés. 

M.  le  Président.  — Le  rapport  de  M.  Buis,  n’ayant  pas  soulevé  d’objec- 
tions, peut  être  considéré  comme  exprimant  les  vues  de  l’assemblée. 

M.  Harris,  délégué  des  Etats-Unis,  expose  ce  qui  a été  fait  en  Amé- 
rique pour  l’enseignement  des  adultes. 

Pour  entrer  dans  les  écoles  d’adultes,  les  élèves  de  douze  à seize  ans 
doivent  justifier  qu’ils  sont  occupés  pendant  le  jour;  sinon,  on  les  oblige 
à fréquenter  l’école  pendant  la  journée. 

Le  but  des  organisateurs  est  d’amener  les  élèves  à fréquenter  les 
bibliothèques  populaires  et  à lire  les  journaux.  Dans  ces  écoles  du  soir, 
on  n’enseigne  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  : la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul,  un  peu  d’histoire  et  de  géographie. 

Les  cours  durent  quatre  mois  et  se  donnent  quatre  fois  par  semaine. 
La  meilleure  récompense  consiste  à accorder  aux  élèves  l’accès  gratuit 
de  la  bibliothèque  populaire. 

Les  livres  qui  plaisent  le  plus  aux  adultes  sont  d’abord  les  romans,  puis 
les  voyages;  ils  arrivent  graduellement  à lire  des  ouvrages  scientifiques  : 
dès  lors  ils  sont  sauvés,  car  ils  ont  en  main  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  s’instruire  et  devenir  des  citoyens  utiles. 

Un  membre  fait  remarquer  qu’il  conviendrait  d’établir  des  cours 
d’adultes  qui  seraient  le  complément  des  écoles  primaires;  jusqu’ici,  on 
ne  s’est  guère  occupé  que  des  cours  destinés  aux  illettrés. 
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M.  Bertiiereac.  — - A Paris,  il  y a des  cours  où  l’on  enseigne  la 
lecture,  l’écriture  et  l’arithmétique  ; les  élèves  subissent  à la  fin  de 
l’année  un  examen  pour  l’obtention  d’un  certificat.  Il  y a une  seconde 
série  de  cours  destinés  à compléter  l’instruction  de  ceux  qui  ont  obtenu 
le  premier  certificat.  Ces  cours  comprennent  l’histoire,  la  géographie, 
les  notions  essentielles  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l’histoire 
naturelle,  les  principes  de  la  mécanique  et  de  la  cosmographie.  Les 
élèves  subissent  également  un  examen  pour  l’obtention  d’un  certificat. 

Outre  ces  cours  institués  par  la  ville,  il  y a une  foule  de  cours  parti- 
culiers complètement  gratuits. 

M.  Buls  fait  observer  que  la  communication  de  M.  Harris  avait  sim- 
plement rapport  à l’instruction  des  adultes  illettrés.  Partout  en  Amérique, 
la  double  série  des  cours  existe. 

M.  Novent  demande  si,  en  Amérique,  les  bibliothèques  populaires  ne 
sont  pas  gratuites. 

M.  Harris  répond  que  dans  les  États  de  l’Est,  il  y a des  bibliothèques 
complètement  libres;  mais  que  dans  le  Massassuchets  et  le  Missouri,  elles 
ne  sont  accessibles  qu’aux  membres  de  l’Association. 

Les  bibliothèques  ne  sont  pas  libres,  en  ce  sens  que  les  membres 
doivent  payer  une  certaine  taxe,  taxe  dont  on  exonère  les  élèves  qui  ont 
suivi  assidûment  l’école  d’adultes. 

Dans  toutes  les  villes,  il  y a des  bibliothèques  scolaires  annexées  aux 
écoles. 


M.  Callier.  — ]|  résulte  d’un  rapport  destiné  à l’Exposition  de 
Philadelphie  qu’on  est  revenu,  en  Amérique,  des  bibliothèques  scolaires, 
parce  qu  elles  ne  peuvent  forcément  se  composer  que  d’un  nombre 
restreint  d’ouvrages,  appropriés  au  jeune  âge  des  lecteurs.  On  a décidé 
de  remplacer  les  bibliothèques  scolaires  par  des  bibliothèques  populaires. 

Pour  les  créer  et  pour  subvenir  aux  besoins  de  l’instruction,  on  a des 
ressources  toutes  spéciales.  La  dixième  partie  des  terres  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  Confédération  américaine  appartient  de  droit  aux  écoles. 
Chaque  lois  qu’on  vend  un  lopin  de  terre,  la  dixième  partie  du  prix  est 
versée  dans  la  caisse  des  écoles. 

On  a aussi  les  ressources  nécessaires  pour  la  création  et  l’entretien 
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des  bibliothèques;  c’est  ainsi  qu’on  voit  d’anciens  ouvriers,  qui  ont 
gagné  des  fortunes  colossales,  léguer,  après  leur  mort,  des  sommes 
considérables  aux  bibliothèques  populaires.  Il  serait  à souhaiter  que  cet 
exemple  fût  suivi  dans  notre  pays.  En  Angleterre,  une  loi  porte  que,  si 
cinquante  contribuables  ont  reconnu  la  nécessité  de  fonder  une  biblio- 
thèque populaire,  l’administration  locale  est  obligée  de  convoquer  tous 
les  contribuables,  et  de  leur  soumettre  la  question  de  savoir  si  on  ne 
lèverait  pas  un  impôt  de  I ou  de  2 pence,  à raison  d’une  livre  de  revenu 
imposable,  dans  le  but  de  fonder  une  bibliothèque  populaire. 

Le  Congrès  littéraire  a bien  voulu,  sur  ma  proposition,  émettre  le  vœu 
de  voir  une  législation  semblable  appliquée  en  Belgique. 


686 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


SÉANCE  DU  27  AOUT  1880. 


Présidence  d o M.  DEFISSE, 

Directeur  de  la  Banque  populaire  à Namur. 


L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  de  la  question  suivante  : 

Dixième  question  : Quels  sont  les  avantages  et  la  meilleure  orga- 
nisation de  l’épargne  dans  les  écoles? 

Rapport  sur  ce  qui  se  fait  dans  les  divers  pays. 

M.  le  Président  résume  en  quelques  mots  le  rapport  présenté  sur  cette 
question  par  M.  Laurent. 

M.  Sluse  pense  que  toute  l’assemblée  est  d’accord  sur  la  nécessité 
d’introduire  l’épargne  dans  l’école  comme  moyen  de  moralisation. 
Certaines  autorités  pédagogiques,  entre  autres  M.  Braun,  dans  Y Abeille, 
ont  critiqué  l’épargne  en  prétendant  qu’il  est  mauvais  de  transformer 
l’instituteur  en  trésorier,  que  l’on  excite  la  jalousie  des  enfants,  parce 
que  les  uns  apportent  quelques  sous  de  plus  que  les  autres. 

M.  le  Président.  — Toutes  les  vertus  sont  sujettes  à critique.  N’a-t-on 
pas  dit  que  les  crèches  encouragent  la  prostitution?  Autant  dire  que  le 
mariage  encourage  l’adultère. 

L’épargne  est  une  vertu  sainte,  que  l’instituteur  doit  tâcher  de  faire 
germer  dans  le  cœur  de  tous  ses  élèves. 

M.  Sluse  demande  comment  on  peut  organiser  l’épargne  sans  déve- 
lopper des  sentiments  d’envie  dans  le  cœur  des  élèves  ni  donner  trop  de 
besogne  à l’instituteur. 
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M.  Cambier.  — A Gand,tous  les  samedis,  les  élèves  défilent  un  par  un 
dans  le  cabinet  du  directeur  et  lui  remettent  les  quelques  centimes  qu'ils 
ont  épargnés. 

Les  élèves  sont  seuls  lorsqu’ils  opèrent  leur  versement;  il  n’y  a donc 
pas  de  jalousie  possible. 

On  a constaté,  celte  année,  que  sur  douze  mille  enfants,  il  y en  a neuf 
mille  deux  cent  quarante  trois  qui  épargnent. 

La  somme  totale  épargnée  depuis  1866  par  les  élèves  se  monte 
à 500,008  francs,  soit  en  moyenne  55  francs  par  élève. 

Le  nombre  des  livrets  augmente  graduellement. 

Le  minimum  de  la  cotisation  hebdomadaire  est  de  5 centimes.  Quand 
les  épargnes  d’un  enfant  s’élèvent  à 1 franc,  ce  franc  est  déposé  tà  la  Caisse 
d’épargne,  où  il  produit  un  intérêt  de  4 °/0. 

’ M.  le  Président  demande  comment  on  décerne  des  récompenses  aux 
élèves  et  sur  quel  fonds  on  les  impute. 

M.  Cambier.  — Le  directeur  sait  quels  sont  les  élèves  qui  méritent 
des  prix. 

Quelques  dons  particuliers,  différents  legs,  et  les  sociétés  Collier  et 
Y Avenir  fournissent  les  fonds  nécessaires. 

M.  Novent  ne  partage  pas  l'avis  émis  par  M.  Laurent  au  sujet  des 
récompenses  à accorder  aux  instituteuis  qui  favorisent  l’épargne.  Le 
dévouement  ne  se  paie  pas,  et  n’a  pas  besoin  d’être  récompensé. 

L’orateur  pense  qu’on  doit  obliger  le  maître  à faire  pratiquer  l’épargne 
par  ses  élèves.  Si  cette  besogne  nécessite  un  supplément  de  travail,  il 
vaut  mieux  donner  à l’instituteur  un  supplément  de  traitement  qu’une 
récompense. 

Lorsque  l’école  normale  aura  dit  aux  futurs  éducateurs  quels  sont  les 
avantages  de  l’épargne,  lorsqu’on  les  aura  pénétrés  de  cette  idée  que 
l’épargne  est  indispensable,  et  qu’ils  devront  l’apprendre  aux  élèves,  ils 
accompliront  plus  tard  avec  plaisir  cette  partie  de  leur  tâche,  et  y appor- 
teront tout  leur  dévouement. 

Les  distinctions  honorifiques  donnent  toujours  matière  à critiques. 
Qui  les  accordera?  S’il  y a des  oublis  ou  des  injustices,  on  découragera 
ceux  qui  se  seront  le  plus  dévoués,  et  on  les  discréditera  aux  yeux  de 
leurs  élèves. 
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Ces  distinctions  donneront,  en  outre,  lieu  à un  grand  nombre 
d’intrigues. 

M.  Cambier.  — Il  est  vrai  que  le  dévouement  ne  se  paie  pas;  mais  il 
s’honore. 

A Gand,  l’épargne  est  imposée  à tous  les  instituteurs.  Les  résultats 
diffèrent  selon  les  écoles  et  le  dévouement  que  l’instituteur  met  à prêcher 
l’épargne. 

M.  Desès  demande  comment  on  peut  savoir  quel  est  l’instituteur  qui 
s’est  le  plus  dévoué.  Les  enfants  des  quartiers  aisés  épargneront  plus 
que  les  autres,  sans  que  l’instituteur  se  soit  donné  plus  de  peine  que  ses 
collègues  des  quartiers  pauvres;  leur  maître  sera-t-il  récompensé? 

M.  Cambier.  — C’est  le  nombre  des  versements  qui  permet  d’apprécier 
le  zèle  des  instituteurs. 

M.  Desès. — Ce  nombre  variera  au  gré  des  instituteurs  : ne  peuvent-ils 
pas  le  multiplier  à leur  gré  en  subdivisant  les  sommes  apportées? 

M.  Cambier.  — A Gand,  nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour  citer 
les  instituteurs  qui  méritent  une  récompense. 

M.  No  vent.; — Est-on  bien  certain  de  ne  pas  produire  de  froissements? 

M.  le  Président.  — On  ne  peut  jamais  les  éviter.  Je  suis  d’avis  qu’il 
faut  récompenser  les  instituteurs  qui  prêchent  l’épargne  : l’homme  est 
toujours  plus  ou  moins  intéressé  et  avide  de  récompenses. 

i 

M.  Sluse.  — L’homme  est  un  grand  enfant;  quand  il  fait  quelque 
chose  de  bien,  il  aime  qu’on  le  reconnaisse  d’une  manière  quelconque. 

On  n’évitera  pas  les  froissements,  qui,  d’ailleurs,  se  produisent  dans 
toutes  les  carrières. 

M.  le  Président.  — L’assemblée  paraît  d’accord  sur  la  question  de 
savoir  si  l’on  doit  récompenser  l’instituteur;  mais  elle  diffère  sur  la 
nature  de  la  récompense.  L’épargne  est  chose  bonne,  utile,  sage;  elle 
doit  être  propagée  le  plus  possible,  et  l’instituteur  qui  met  son  zèle 
et  son  dévouement  à la  propager  mérite  une  récompense. 
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L’assemblée  passe  à l’examen  de  la  question  suivante  : 

Quatrième  question  : Comment  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
commissions  d'hospices  et,  en  général,  les  administrations  officielles 
gérant  les  biens  des  pauvres , peuvent-elles  contribuer  au  progrès  de 
l’instruction  et  de  ta  moralisation  du  peuple? 

A.  Exposer  quelle  est,  à cet  égard,  la  législation  ou  la  pratique  dans  les  différents  pays; 

B.  Exposer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  fondations  perpétuelles  affectées  à rensei- 

gnement; 

C.  Quelle  peut  être  l’intervention  des  bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

a)  Par  la  création  directe  d’écoles;  b)  par  des  subsides  aux  écoles;  c)  par  des  secours 
aux  élèves;  d)  par  une  action  exercée  sur  les  parents  pour  les  déterminer  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles? 


MM.  Berthereau  et  Comdes  donnent  des  renseignements  sur  les  caisses 

^ I 

des  écoles  établies  en  France.  Fondées  par  des  administrations  munici- 
pales, alimentées  par  celles-ci  et  par  des  dons  particuliers,  elles  ont  pour 
but  de  secourir,  d’instruire  et  de  moraliser.  Elles  donnent  des  secours  en 
vêlements  et  en  argent  aux  enfants  pauvres  et  à leurs  parents  pour  les 
engager  à fréquenter  les  écoles,  et  des  récompenses  aux  instituteurs  qui 
remplissent  bien  leurs  fonctions. 

La  Société  du  sou  des  écoles  laïques  rend  des  services  du  même  genre. 

M.  A bsil  donne  des  renseignements  sur  YGEuvre  des  vieux  vête- 
ments, de  Bruxelles. 

M.  Novent  est  d’avis  qu’on  devrait  faire  profiter  de  cette  oeuvre  ceux 
qui  ne  reçoivent  pas  du  bureau  de  bienfaisance  des  secours  suffisants. 

M.  Absil  est  opposé  à la  charité  officielle,  qui  engendre  des  abus. 
L 'Œuvre  ne  vient  en  aide  qu’aux  enfants  des  parents  qui  ne  sont  pas 
secourus  par  la  charité  officielle. 

A la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Absil  donne  des  renseignements 
détaillés  sur  l’œuvre  de  l’alimentation  des  enfants  pauvres  des  écoles 
communales  et  sur  la  façon  dont  elle  fonctionne. 

M.  Cambier  croit  que  ces  soupes  devraient  être  fournies  par  l’Adminis- 
tration des  hospices,  ainsi  que  cela  se  fait  à Gand.  II  faut  faire  le  moins 
possible  appel  à la  charité,  quand  il  existe  des  administrations  qui  on 
pour  devoir  de  secourir  les  enfants  pauvres. 
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M.  le  Président  fait  observer  que  les  institutions  charitables  publiques 
n’ont  pas  toujours  des  ressources  suffisantes. 

M.  A bsil.  — Les  soupes  ne  doivent  pas  être  données  gratuitement; 
sinon,  elles  ont  l'air  d’être  mauvaises,  aux  yeux  du  public. 

Après  une  courte  discussion,  l’assemblée  reconnaît  que  les  administra- 
tions officielles,  gérant  les  biens  des  pauvres,  ne  peuvent  pas  contribuer 
au  progrès  de  l'instruction  et  de  la  moralisation  du  peuple  par  la  créa- 
tion directe  d’écoles,  parce  que  cela  les  entraînerait  à de  trop  fortes 
dépenses. 

La  section  examine  ensuite  si  ces  administrations  peuvent,  par  une 
action  exercée  sur  les  parents,  les  déterminer  à envoyer  leurs  enfants  à 
l’école. 

M.  Du  Nord  émet  l’avis  que  la  propagande  ne  peut  rien  faire,  qu’elle 
est  absolument  inefficace,  et  qu’il  faut  avant  tout  rendre  l’instruction 
obligatoire. 

M.  G ilon  donne  des  détails  sur  les  services  rendus  à Verviers  par  les 
comités  scolaires,  la  Jeune  garde  de  V Instruction  publique,  l 'Œuvre  des 
soirées  populaires  ; il  indique  les  moyens  employés  pour  amener  la  fré- 
quentation des  écoles  et  des  conférences. 

M.  Novent  insiste  sur  les  services  que  peuvent  rendre  à la  cause  de 
l’instruction  les  visiteurs  des  pauvres  ; mieux  que  d’autres,  ils  peuvent 
exercer  une  action  sur  les  parents  pour  les  déterminer  à envoyer  leurs 
enfants  à l’école. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  devraient  mettre  comme  condition  à 
l’octroi  de  leurs  secours  l’obligation  pour  les  parents  d’envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  communales. 

M.  Du  Nord  résume  la  discussion  du  jour  en  deux  points  dont  voici 
le  développement  succinct  : 

i°  Ouvrons  toutes  les  portes  aussi  larges  que  possible  aux  œuvres  et 
de  charité,  et  de  philanthropie  qui  tendent  à secourir  l’enseignement  du 
peuple. 
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2°  L’action  capitale  des  comités  scolaires,  quant  à la  fréquentation  de 
l’école,  devrait  tendre  à amener  le  pouvoir  législatif  de  tous  les  pays  à 
rendre  cette  fréquentation  obligatoire  pour  tousi 

M.  le  Président  remercie  M.  le  capitaine  Du  Nord  du  vœu  chaleu- 
reux qu’il  a émis  en  faveur  de  l’enseignement  obligatoire  : tout  le  monde, 
en  Belgique,  désire  voir  cette  réforme  s’accomplir. 


\ 


) 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  27  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  VAN  I>  A M M E , 


Gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg. 


M.  le  Président.  — La  question  à discuter  dans  la  séance  de  ce  jour 
est  ainsi  conçue  : 

Quels  services  les  écoles,  à leurs  divers  degrés , les  écoles  d'adultes 
et  les  sociétés  ouvrières,  peuvent-elles  rendre  à l'armée? 

Quels  services  l’armée  peut-elle  rendre  à l'instruction  générale? 

i 

— La  discussion  est  ouverte. 

M.  Jean  Macé,  Président  de  la  Ligue  de  V enseignement,  à Paris. 
(. Applaudissements .)  — Je  viens  bien  tard.  Mesdames  et  Messieurs, 
prendre  part  à vos  travaux.  Je  sors  d’une  tournée  de  propagande  d’en- 
seignement populaire  que  je  fais  en  ce  moment-ci  dans  le  département 
du  Nord;  et  je  suis  peu  préparé,  je  l’avoue,  à concourir  aux  travaux  d’un 
Congrès  comme  celui-ci. 

Hier,  à mon  arrivée,  on  m’a  remis  le  gros  volume  des  rapports  faits 
sur  diverses  questions  soumises  au  Congrès,  et  j’ai  lu  avec  une  très 
grande  satisfaction,  le  rapport  de  M.  Tempels  sur  la  question  dont 
l’assemblée  a maintenant  à s’occuper.  J’ai  retrouvé,  en  effet,  dans  ce  rap- 
port, presque  identiquement  les  idées  que  je  viens  de  développer  dans 
mon  pays,  et  j’ai  pris  la  résolution  de  vous  demander  la  permission  de 
vous  les  exposer.  Le  plan  d’éducation  nationale,  que  je  viens  d’exposer 
dans  le  département  du  Nord,  est,  je  dois  le  dire,  spécial  à mon  pays, 
pays  de  suffrage  universel;  mais  il  est  applicable  à toutes  les  nations  qui 
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admettent  ce  principe,  posé  par  M.  Tempels  : L’Élat  n’est  plus  distinct 
du  peuple.  Voici  comment  M.  Tempels  s’exprime  dans  son  rapport  : 

« Quand  l’armée  s’identifie  dans  la  nation,  cet  individu  exclusivement 
soldat  n’existe  plus.  Alors  ce  soldat  est,  en  même  temps,  l’ouvrier,  le 
commerçant,  le  fond  de  la  nation.  Hier  il  était  l’élève  des  écoles;  demain 
il  remplira  toutes  les  fonctions  auxquelles  la  loi  appelle  les  citoyens.  » 
Voilà  pour  l’armée.  Voici  pour  l’école  : « L’école  primaire  cultive  les 
enfants  en  vue  de  leur  destination.  Leur  destination  est  d’être  ouvriers, 
citoyens  et  soldats.  Donc  la  mission  de  l’école  est  de  développer  les  qua- 
lités dont  l’homme  a besoin  dans  ces  divers  états.  » 

De  mon  côté,  voici,  presque  dans  les  mêmes  termes,  ce  que  je  disais 
récemment  à Saint-Quentin  : Dans  un  pays  où  l’État  n’est  pas  distinct 
du  peuple,  c’est-à-dire  dans  un  pays  de  souveraineté  nationale,  quel  est 
le  rôle  de  l’État  ? C’est  d’être  une  fabrique  de  citoyens.  Le  régiment, 
lui,  est  une  fabrique  de  soldats.  Ces  deux  fabriques-là  contiennent 
évidemment  l’industrie  maîtresse  du  pays.  Seulement,  comme  le  même 
homme  doit  être  citoyen  et  soldat,  ces  deux  fabriques  se  confondent  et 
n’en  forment,  en  réalité,  qu’une  seule. 

L’éducation  militaire  doit  commencer  à l’école  et  l’éducation  civique 
doit  se  continuer  à l’armée.  En  d’autres  termes,  le  régiment  commence  à 
l’école  et  l’école  doit  se  continuer  au  régiment.  Et  comme  l’obligation  et 
la  gratuité  du  service  militaire  sont  généralement  admises,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  l’école  doit  être  également  obligatoire  et  gratuite. 

Je  ne  sais  pas  bien  ce  qui  existe  ici,  mais,  dans  mon  pays,  il  en  est,  en 
réalité,  ainsi,  5 commencer  par  nos  salles  d’asile. 

Elles  sont,  chez  nous,  ce  qu’il  y a de  plus  parfait  comme  établissement 
d’instruction;  et  cela  par  une  raison  bien  simple,  c’est  qu’elles  ont  été 
imaginées  par  des  femmes,  qui  s’entendent  beaucoup  mieux  que  nous  à 
ees  choses-là.  Eh  bien,  dans  ces  salles  d’asile,  l’enfant  s’exerce  déjà  au 
service  militaire,  c’est-à-dire  qu’il  s’habitue  à ces  marches  et  contre- 
marches qui  lui  donnent  les  premières  notions  de  l’éducation  militaire. 
Comme  ledit  très  bien  M.  Tempels,  il  faut  que  cette  gymnastique  spéciale 
soit  continuée  plus  tard,  dans  des  écoles  d’un  rang  plus  élevé. 

Ici  je  rencontre  dans  le  travail  de  l’honorable  rapporteur,  un  point 
que  je  considère  comme  très  important,  je  veux  parler  de  l’école  d'adultes. 

On  a essayé  des  écoles  d’adultes;  mais,  en  généra  h on  n’a  pas  réussi, 
et  cela  pour  deux  raisons  : la  première,  c’est  que  la  fréquentation  de  ces 
écoles  est  facultative,  tandis  que,  selon  moi,  (die  devrait  être  obligatoire. 
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II  en  résulte  que  les  enfants  quittant  l’école  primaire  à treize  ou  quatorze 
ans,  sans  y avoir  appris  grand’chose,  surtout  sans  y avoir  appris  l’amour 
du  travail,  ils  arrivent  à l’àge  de  la  conscription  ne  sachant  plus  ni  lire 
ni  écrire.  La  seconde  raison,  c’est  qu’on  a fait  donner  les  cours  d’adultes 
par  les  instituteurs  de  l’école  primaire;  en  sorte  qu’après  une  journée 
de  labeur,  ils  devaient  recommencer  leur  travail  pendant  deux  à trois 
heures  de  la  soirée.  C’était  une  tâche  trop  fatigante  et  qui  ne  pouvait  pas 
être  convenablement  remplie. 

En  ce  moment,  nous  avons,  en  Fiance,  un  service  militaire  de  treize 
ou  de  vingt- huit  jours  chaque  année  pour  la  réserve.  Ce  régime  est 
parfaitement  accepté  par  la  population. 

Pourquoi  n’y  aurait-il  pas  des  cours  d’adultes,  obligatoires  aussi,  d’une 
durée  d’un  mois  au  milieu  de  l’hiver  et  pendant  lesquels  on  donnerait 
congé  aux  petits  enfants.  Pendant  ce  mois,  on  pourrait  donner  l’ensei- 
gnement primaire  dans  la  journée  et  l’instruction  militaire  dans  la  soirée. 
Pour  celle-ci,  elle  se  donnerait  aux  jeunes  gens  d’abord,  à la  commune, 
puis  au  canton  et  finalement  au  régiment.  Seulement,  il  faudrait  pour 
cela  que  l’instituteur  se  fit  le  sergent  instructeur  des  jeunes  gens  de  la 
commune.  C’est  aussi  la  pensée  que  j’ai  trouvée  dans  le  rapport  de 
M.  Tempels.  11  résulterait  de  celte  organisation  qu’à  l’âge  de  dix-neuf 
ou  vingt  ans,  au  moment  de  leur  incorporation,  les  jeunes  miliciens 
auraient  déjà  fait  un  apprentissage  militaire,  et  qu’il  suffirait  d’une  année 
au  régiment  pour  les  compléter.  Dans  ces  conditions,  vous  pourrez  sans 
inconvénients  décréter  le  service  militaire  personnel  et  obligatoire, 
d’autant  plus  que  le  régiment  sera  la  continuation  de  l’école  et  deviendra 
une  véritable  université  nationale.  Le  service  militaire  ne  sera  plus  alors 
considéré  comme  une  charge  injustement  répartie;  on  le  considérera,  au 
contraire,  comme  un  bienfait,  puisque  les  enfants  du  peuple  parviendront 
ainsi  à un  degré  d’instruction  et  d’éducation  bien  supérieur  à celui  qu’ils 
peuvent  atteindre  aujourd’hui. 

Et  puis  il  arrivera  ceci,  et  je  suis  toujours  dans  mon  pays,  pays  de 
suffrage  universel  : à la  fin  de  l’année  d’université  nationale,  on  passera 
son  examen  et  on  deviendra  électeur,  et  on  ne  le  sera  pas  autrement. 

Quant  aux  pays  où  le  suffrage  universel  n’existe  pas,  on  ne  doit  pas 
moins  en  être  citoyens,  et  de  cette  année  d’université  nationale,  il  sortira 
des  citoyens  se  rendant  compte  des  choses  vivantes,  se  rendant  compte 
de  la  vie  de  leur  pays,  et  qui,  sans  peser  sur  ses  destinées  par  leur  vote, 
pèseront  par  leurs  opinions.  Ils  feront  le  fond  même  de  la  nation. 
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En  outre,  c’est  la  manière  de  les  préparer  à être  électeurs.  Je  ne  veux 
pas  faire  ici  de  la  politique,  mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y a un 
courant  qui  mène  les  peuples  dans  ce  sens,  et  c’est  un  acte  de  prudence 
de  s y préparer.  Nous  savons  ce  qu  il  nous  en  a coûté  pour  y être  arrivés 
sans  préparation;  de  sorte  que  je  crois  que  c’est  un  acte  de  haute  sagesse 
nationale  de  s’y  préparer  d’avance. 

Et  puis,  quel  est  le  dernier  mot  de  tout  le  travail  pédagogique  que 
nous  faisons  les  uns  et  les  autres  n’importe  sous  quelle  forme  ? A quoi 
tendons-nous?  Nous  tendons  à faire  des  hommes,  et  comme  les  nations 
se  composent  d’hommes,  nous  tendons  à faire  des  nations!  Eh  bien,  il 
me  semble  que  ce  serait  un  moyen  excellent  de  faire  une  nation. 
(A  pplaudissemenfs.') 

M.  Pergameni  (Belgique).  — Mesdames  et  Messieurs,  je  serai  extrê- 
mement bref.  Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails  de  la  question,  qui  sont 
du  reste  exposés  si  excellemment  par  les  deux  rapporteurs. 

Je  dois  dire  cjue  je  suis  de  l’avis  de  M.  Tempels  et  aussi  de  l’avis  de 
M.  Macé. 

Depuis  le  commencement  du  monde,  il  est  une  école  de  généreux 
rêveurs,  qui  se  figurent  que  le  règne  de  la  paix  universelle  va  arriver. 
A chaque  étape  de  la  civilisation,  nous  les  voyons  semblables  à ees  che- 
valiers qui  allaient  autrefois  en  croisade  et  qui  s’écriaient  à chaque  ville 
qu’ils  voyaient  : Voilà  Jérusalem!  Nous  les  voyons,  dis-je,  s’écrier  : Le 
règne  de  la  paix  universelle  est  arrivé.  Et  bientôt  après,  vous  le  savez,  le 
cliquetis  des  armes  et  le  tonnerre  des  canons  font  évanouir  ce  séduisant 
mirage. 

Non,  le  règne  de  la  paix  universelle  n’est  pas  arrivé  et  je  ne  pense  pas 
que  nous  le  verrons  éclore.  Il  faut  donc,  puisque  la  force  a encore  un 
rôle  à jouer  dans  le  monde,  que  nous  ayons  une  année,  et  qui  dit  armée 
dit  des  citoyens  soldats. 

Mais,  Messieurs,  quand  bien  même  la  paix  universelle  devrait  se  pro- 
duire dans  ces  temps-ci,  et  le  temps  présent  est  le  seul  dont  nous  ayons 
à nous  occuper,  l’avenir  n’est  à personne.  Quand  bien  même  nous 
devrions  voir  naître  le  jour  où  les  différends  des  nations  se  régleront 
par  des  congrès  internationaux  ; je  dis  qu’il  faudrait  encore  une  armée 
et  qu’il  faudrait  encore  une  éducation  militaire,  parce  qu’un  peuple  a 
différentes  qualités;  il  a non  seulement  des  qualités  intellectuelles,  mais 
il  a aussi  des  qualités  viriles,  ce  que  les  Romains  appelaient  virtus.  Ces 
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qualités,  on  ne  peut  les  négliger.  Un  peuple  qui  n’a  pas,  je  ne  dirai  pas 
l’esprit  militaire,  mais  qui  n’a  pas  cette  énergie  physique,  dégénère  et 
s’abâtardit.  Seulement  il  est  clair  qu’on  ne  ferait  plus  de  soldats  qu’on 
exercerait  à tuer  les  hommes,  mais  qu’on  ferait  des  citoyens  s’exerçant 
de  façon  à mettre  en  jeu  toutes  les  énergies  physiques. 

Mais  revenons  à la  situation  vraie,  à la  situation  positive. 

La  guerre  est  pour  ainsi  dire  un  état  permanent.  Les  armées  sont 
nécessaires.  Comment  les  formera-t-on?  Je  dois  le  dire,  jusqu’à  présent 
il  me  semble  que  partout,  je  ne  sache  guère  d’exception  à cette  règle,  on 
s’y  prend  fort  mal.  On  sépare  complètement  le  soldat  du  citoyen,  on 
forme,  dans  les  écoles,  des  citoyens  et,  dans  les  casernes,  des  soldats.  Cela 
me  semble  extrêmement  mauvais,  et  je  crois  que  nous  sommes  tous 
sous  ce  rapport  du  même  avis.  Prendre  les  jeunes  gens  à l’âge  de  dix-huit 
ou  vingt  ans,  les  jeter  dans  la  vie  de  caserne,  leur  faire  faire  pendant 
trois  ou  quatre  ans  le  métier  de  soldat,  alors  que  presque  tous  ces  jeunes 
gens  sont  des  paysans  ou  des  ouvriers,  c’est,  j’ose  le  dire,  une  infamie. 
Et  cependant  cette  infamie  se  produit  dans  presque  tous  les  pays  civilisés. 
On  enlève  ainsi  à la  vie  de  citoyen  la  majorité  de  la  nation,  et  cela  au 
moment  où  les  carrières  commencent  à se  dessiner,  et  on  l’enferme 
dans  les  casernes  où  elle  ne  doit  plus  s’occuper  qu’à  apprendre  à porter 
les  armes  et  à tuer  les  hommes.  11  est  même  des  pays  où  l’on  atteint 
ainsi  toute  la  jeunesse  depuis  ses  premières  années.  En  Belgique,  nous 
n’en  sommes  pas  encore  arrivés  là. 

Nous  n’avons  pas  chez  nous  l’instruction  obligatoire  et  les  écoles 
d’adultes  obligatoires.  Je  désire  infiniment,  comme  M.  Macé,  que  cela 
vienne  un  jour.  Le  moment  viendra  où  les  écoles  primaires  seront  obli- 
gatoires, et  les  écoles  d’adultes  aussi,  de  telle  sorte  qu’on  tiendra  toute 
la  jeunesse  du  pays  depuis  l’âge  de  sept  ans,  jusqu’à  celui  de  dix-sept 
ou  dix-huit  ans.  Celle  jeunesse  se  trouvant  immatriculée  dans  des  cadres 
par  commune,  par  canton,  quoi  de  plus  facile  que  d’introduire  dans 
l’instruction  de  ces  masses,  l’instruction  militaire? 

Pour  y arriver,  il  faut  commencer,  à mon  avis,  cette  instruction  dès 
l’entrée  à l’école  primaire. 

Je  sais  bien  que  le  rapport  de  M.  Du  Nord  nous  dit  que  c’est  là  jouer 
au  soldat  et  que  ce  qu’on  entend  par  exercice  militaire  dans  l’école 
primaire  est  la  singerie  de  ce  qui  se  passe  dans  une  armée.  Je  reconnais 
que  si  par  exercices  militaires  on  entend  faire  exécuter  aux  enfants  des 
mouvements  militaires  avec  des  sabres  de  bois,  en  leur  criant  : Portez 
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armes!  demi-tour  à droite,  demi-tour  à gauche,  c’est  là  un  jeu  d’enfants 
comme  ces  jeux  auxquels  s’exercent  les  petites  fi  ! les  on  disant  : « Bon- 
jour, Madame,  comment  vous  portez-vous,  comment  va  votre  fille?  » 
Mais  ce  n’est  pas  de  cette  façon  que  je  comprends  Pinstruction  militaire 
dans  l’école  primaire  : je  la  comprends  dans  le  même  sens  que  je  com- 
prends l’instruction  quant  à la  géographie  et  aux  autres  branches,  et  je 
dis  que  commencer  l’instruction  militaire  dans  ces  conditions,  ce  n’est 
pas  plus  jouer  au  soldat,  que  ce  n’est  jouer  à la  géographie,  que  d’en 
commencer  l’étude  d’une  manière  méthodique. 

Je  crois  qu’à  l àge  de  quatorze  ans,  on  pourrait  apprendre  aux  jeunes 
gens  le  maniement  des  armes  et  les  exercices  qui  se  font  à l’armée,  de  façon 
qu’à  Page  de  dix-huit  ans  ils  seraient  des  soldats  accomplis,  des  hommes 
ayant  toute  la  science  militaire  nécessaire  pour  faire  de  bons  soldats. 
Lorsque  nous  les  verserions  dans  les  cadres,  au  moment  de  la  conscrip- 
tion, ils  seraient,  en  arrivant  à l’armée,  très  facilement  mis  au  courant  de 
ce  qu’ils  ont  à faire.  Dès  lors,  plus  de  vie  de  caserne,  ou  du  moins  la  vie 
de  caserne  réduite  à sa  plus  simple  expression. 

On  dit  que  cela  est  difficile.  On  demande  comment  il  serait  possible 
de  former  ainsi  une  armée,  qui  est  un  organisme  scientifique  très  com- 
plet, très  compliqué.  Comment  la  former  dans  une  école  où  l’instituteur 
n’est  pas  un  soldat,  où  il  n’y  a pas  la  discipline  du  régiment?  Mais  on 
pourrait  parfaitement  bien  établir  cette  discipline  dans  l’école;  on  pour- 
rait décider,  par  exemple,  qu’à  côté  de  l’instituteur,  il  y aura  un  sergent 
instructeur  et  que  de  même  qu’il  y a une  inspection  civile,  il  y aura  une 
inspection  spéciale  pour  s’assurer  si  l’instruction  militaire  se  donne  con- 
venablement. Il  ne  serait  pas  plus  difficile  d’organiser  une  hiérarchie 
complète  à ce  propos  qu’il  n’a  été  difficile  d’établir  une  hiérarchie  pour 
donner  une  impulsion  unique  à l’enseignement. 

Ce  sont  les  seules  considérations  que  je  voulais  faire  valoir  devant  vous. 
Je  n’entends  pas  parler  de  la  seconde  partie  de  la  question.  Je  ne  crois 
pas  que  l’ôrmée  doive  jouer  un  rôle  dans  l’éducation  nationale,  je  crois  au 
contraire  que  l’éducation  nationale  doit  comprendre  l’éducation  militaire. 

Il  me  parait  évident  qu’il  n’y  a pas  nécessité,  qu’il  est  même  impossible 
de  faire  de  notre  armée  l’école  du  citoyen,  car  beaucoup  de  nos  soldats 
ne  savent,  en  entrant  dans  l’armée,  ni  lire  ni  écrire;  et  dans  un  système 
complet  où  l’éducation  militaire  se  ferait  en  même  temps  que  l’éducation 
civique,  il  est  certain  que  l’armée  n’aurait  aucun  rôle  à jouer  dans  l’édu- 
cation. 
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Je  conclus  : 

Les  devoirs  militaires  faisant  partie  des  devoirs  du  citoyen,  je 
demande  que  l’école  soit  non  seulement  une  école  civique,  mais  en 
même  temps  une  école  militaire,  et  ce  système  produirait  les  résultats 
suivants  : d’abord  nous  allégerions,  dans  des  proportions  très  considé- 
rables, dans  des  proportions  énormes,  les  charges  militaires  qui  pèsent 
aujourd’hui  surtout  sur  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  de 
la  population. 

Ensuite,  nous  ferions  de  l’art  militaire  une  institution  démocratique 
égale  pour  tous;  et  ici  je  m’arrête  un  instant.  On  parle  de  militarisme.  On 
dit  : si  vous  faites  de  vos  écoles  une  sorte  d’écoles  de  régiment,  vous  allez 
militariser  la  nation.  C’est  le  militarisme  à outrance,  contraire  aux  vœux 
de  la  civilisation.  Je  dois  protester  contre  une  pareille  assertion.  Si  un 
système  devait  créer  le  militarisme,  c’est  celui  que  la  plupart  des  peuples 
ont  actuellement,  parce  qu’il  établit  une  démarcation  formelle  entre  le 
soldat  et  le  citoyen.  Mais  si  tous  les  citoyens  étaient  soldats,  il  n’y  aurait 
pas  d’institution  plus  démocratique  que  l’armée. 

Nous  aurions  une  troisième  conséquence,  c’est  que  nous  pourrions 
supprimer  ou  diminuer,  dans  une  proportion  considérable,  la  vie  de 
caserne,  qui  est  mauvaise  à tous  égards. 

Enfin,  nous  donnerions  à la  nation  la  force  à côté  du  droit,  la  force  dont 
elle  ne  peut  se  passer,  et  nous  aiderions  à conserver  dans  le  peuple  ces 
vertus  viriles  que  doit  avoir  tout  homme  qui  a le  respect  de  soi-mème, 
et  pour  qui  la  patrie  n’est  pas  un  vain  mot.  ( Applaudissements .) 

M.  le  capitaine  Du  Nord  (Autriche).  — Mesdames  et  Messieurs,  si  je 
n’avais  qu’à  défendre  les  principes  que  j’ai  émis  dans  mon  humble  rap- 
port, certes  je  ne  prendrais  pas  la  parole.  Si  ces  principes  sont  erronés, 
que  le  souffle  du  lendemain  les  emporte  ! Mais  il  s’agit  d’une  cause  très 
sérieuse,  et  c’est  pour  cette  cause,  et  non  pour  défendre  mon  rapport,  que 
je  monte  à celle  tribune. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant,  comme  résultat  de  ce  Congrès,  que  de 
résumer  dans  un  tableau  général  toutes  les  exigences,  tous  les  vœux, 
pourrais-je  dire,  qui  ont  été  émis  pour  nos  enfants  dans  les  temps  futurs. 
Nous  verrions  alors  que  ces  pauvres  esprits  qui  vont  se  développant, 
devraient  succomber  sous  la  masse  de  ce  qu’on  veut  leur  imposer. 

Il  s’agit  donc  de  se  restreindre  sagement  à ce  qui  est  absolument 
nécessaire. 
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Les  Italiens,  qui,  dans  un  certain  sens,  sont  un  peuple  très  pratique, 
disent  chi  troppo  abbraccia  non  slringe  (qui  trop  embrasse  mal  étreint), 
et  voici  qu’une  nouvelle  exigence  frappe  à la  porte  de  l’école.  Cette 
exigence  est  embellie  d’une  couleur  nationale,  c’est  l’esprit  patriotique 
qui  l’inspire.  Eh  bien,  n’hésitez  pas  à la  repousser  ; je  vous  le  demande 
dans  l’intérêt  du  peuple,  dans  l’intérêt  de  l’humanité. 

Que  veut-on  faire?  On  veut  que  l'école  prépare  ses  élèves  au  métier 
des  armes.  Est-ce  nécessaire?  Serai<-ce  utile?  Serait-ce  même  possible? 
Je  dis  non,  absolument  non.  Pourquoi  donc  ce  concours  ? L’armée  ne  le 
réclame  pas;  elle  serait  indigne  de  sa  tâche,  si  elle  ne  savait  pas  former 
elle-même  les  recrues  que  la  population  lui  fournit.  Serait-ce  utile  ? 
Non,  parce  que  bien  souvent  les  enfants  pourraient  recevoir  des  notions 
erronées.  Enfin,  ce  serait  absolument  impossible  parce  que  l’instituteur, 
transformé  en  sergent  instructeur,  se  rendrait  ridicule  aux  yeux  de  ses 
élèves.  Il  est  certain,  je  ne  parle  pas  ici  pour  la  Belgique  seulement, mais 
pour  tous  les  pays,  que  la  plupart  des  instituteurs  ne  seraient  nullement 
aptes  à faire  ce  jeu  de  soldat.  Ce  serait  impossible  encore  parce  que, 
sinon  dans  les  grandes  villes,  du  moins  dans  les  villages,  on  ne  parvien- 
drait pas  à réunir  un  nombre  suffisant  de  gamins  en  état  de  s’équiper,  ou 
dont  les  mères  seraient  assez  vaines  pour  être  flattées  de  voir  leurs  fils 
affublés  d’un  uniforme  qui  pèse  assez  lourdement  déjà  sur  les  épaules 
du  soldat. 

Et  c’est  avec  de  pareils  éléments  qu’on  ferait  des  manoeuvres  ? Imagi- 
nez-vous un  peu  ces  gamins  affublés  d’un  uniforme,  le  bâton  en  guise  de 
fusil  sur  l’épaule,  commandés  par  des  instituteurs  transformés  en  sergents 
instructeurs,  ou  par  de  vieux  grognards  de  l’armée,  et  dites-moi  ce  que 
serait  un  pareil  spectacle  et  ce  que  cela  pourrait  produire  d’utile  pour 
l’armée. 

Je  partage  entièrement  les  idées  exprimées  par  les  précédents  orateurs 
quant  au  militarisme  et  quant  au  progrès;  et  j’ajoute  qu’on  contribuerait 
singulièrement  à développer  l’esprit  de  militarisme  en  occupant  nos 
jeunes  cerveaux  de  manœuvres,  de  combats  et  de  gloire  militaire.  Croyez- 
moi,  Messieurs,  ce  sont  là  de  dangereuses  utopies. 

M.  le  professeur  Deroubaix  vous  disait  tout  à l’heure  que  la  Belgique 
est  un  pays  éminemment  pratique.  Ne  nous  égarons  donc  pas  dans  de 
vaines  théories,  à la  poursuite  d’un  but  que  nous  ne  pourrons  jamais 
atteindre.  Soyons  pratiques,  et  voyons  ce  qui  est  possible. 

Nous  avons  entendu  un  instituteur  qui,  fier  d’avoir  lui-même  conduit 


700 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


la  charrue  dans  sa  jeunesse,  nous  disait  qu’il  était  absolument  impossible 
de  décider  les  jeunes  gens  de  la  campagne,  après  une  journée  de  travail, 
à s’occuper  d’études  sérieuses.  Or,  si  l'étude  préparatoire  au  métier  des 
armes  n’élait  pas  sérieuse,  elle  ne  vaudrait  absolument  rien.  D’autre  part, 
en  rassembler  tous  les  ans  pendant  un  certain  temps,  avant  leur  entrée  à 
l’armée,  serait  les  enlever  à leurs  familles,  à leurs  études  ou  à leur  travail. 

Encore  une  fois,  l’armée  ne  demande  pas  ce  concours;  elle  n’y  trou- 
verait aucun  avantage,  et  ne  serait  pas  à la  hauteur  de  sa  mission  si  elle 
le  sollicitait.  En  Allemagne,  on  repousserait  certainement  une  telle  idée; 
cl  je  ne  crains  pas  d’affirmer  qu’elle  ne  serait  pas  mieux  accueillie  par 
le  pays  où  c’est  véritablement  le  peuple  qui  gouverne,  l’Angleterre. 

L’armée  a une  grande  tâche  à remplir  : c’est  de  réparer  ce  que  l’école 
a négligé.  Si  vous  vous  donnez  la  peine  de  jeter  un  setd  regard  sur  mon 
rapport,  vous  y trouverez  des  chiffres  que  je  n’ai  pas  inventés:  ils  sont 
officiels  ; ils  constatent  que  le  peuple  français,  que  j’estime  et  que 
j’honore  (j’ai  été  avec  lui  sur  des  champs  de  bataille),  fournit  50  C/D  de 
ses  recrues,  qui  n’ont  aucune  éducation  littéraire,  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire.' Cette  proportion  est  de  50  °/„  pour  l’Italie.  Que  l’école  serve 
donc  à guérir  cette  plaie  avant  qu’on  songe  à donner  au  peuple  une 
éducation  militaire.  (. Marques  d'assentiment .)  Au  lieu  de  lui  apprendre 
à jouer  au  soldat,  qu’on  lui  apprenne  à lire  et  à écrire. 

M.  Tcmpels  a fait  sur  celte  question  un  rapport  des  plus  remarquables 
et  je  suis  honoré  que  le  mien  soit  publié  à côté;  mais  il  me  semble  s’être 
inspiré  un  peu  trop  de  ses  sentiments  patriotiques,  en  ce  sens  qu’il  veut 
aller  trop  loin  et  qu’il  perd  trop  de  vue  le  but  pratique  à atteindre. 

En  présence  de  la  situation  que  j’ai  constatée  dans  mon  rapport,  il  me 
semble  que  la  mesure  la  plus  urgente,  c’est  de  décréter  législativement 
l’obligation  de  l’instruction  primaire.  Il  faut  que  tous  les  enfants  du 
peuple  soient  obligés  de  fréquenter  l’école  primaire;  et  quand  il  n’y 
aura  plus  d’illettrés,  alors  nous  pourrons  songer  à faire  un  pas  en  avant. 
Pour  le  moment,  donnons  à César  ce  qui  est  à César  ; mais  préservons 
nos  enfants  de  cet  esprit  militariste  qui  pourrait  exercer  sur  eux  la 
plus  fâcheuse  influence. 

M.  Sluys.  — Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  l’argumentation  que  nous 
venons  d’entendre  soit  défavorable  à la  thèse  de  M.  Tempels.  On  vous 
dit  : il  y a 50  °/„  de  miliciens  en  France,  50  °/0  en  Italie,  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire;  établissons  donc  l’instruction  obligatoire,  avant  de  songer 
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à donner  l’instruction  militaire  aux  élèves  des  écoles  primaires.  Mais  je 
ne  vois  nullement  pourquoi,  dans  l’école  primaire  actuelle,  telle  qu’elle 
est  organisée,  on  ne  donnerait  pas  l’éducation  militaire  à un  double  point 
de  vue  : au  point  de  vue  de  la  gymnastique  d’abord,  au  point  de  vue 
patriotique  ensuite. 

Il  y a bien  des  écoles  où  cet  enseignement  se  donne,  et  je  ne  crois 
nullement  qu’il  ait  pour  effet  de  développer  le  mauvais  côté  de  l’esprit 
militaire.  Cet  enseignement  ne  rend  pas  belliqueux,  il  ne  fait  pas  rêver 
aux  jeunes  gens  champs  de  bataille  et  combats;  mais  il  rend  le  corps  plus 
souple,  il  éveille  des  idées  d’ordre  et  de  discipline. 

Dans  les  écoles  où  les  exercices  tactiques  sont  en  honneur,  où  l’on 
exerce  les  enfants  aux  marches  et  aux  contre-marches,  c’est  un  précieux 
élément  de  discipline.  Les  élèves,  j’en  parle  par  expérience,  sont  plus 
dégourdis,  plus  dégagés,  et  ils  pensent  avec  plus  de  fermeté  et  d’exacti- 
tude. Je  citerai  un  seul  fait  : il  n’y  a pas  longtemps,  le  procureur  du  roi 
d’Ypres  arrivait  à Bruxelles  avec  les  jeunes  pensionnaires  de  l’orphelinat 
de  cette  ville;  ces  jeunes  gens,  habitués  aux  exercices  tactiques,  au  manie- 
ment du  fusil,  nous  ont  émerveillés  par  la  précision  des  mouvements 
qu’ils  ont  exécutés  en  notre  présence.  Or,  quel  est  le  résultat  de  cet 
enseignement?  C’est  que  ces  jeunes  gens  à peine  incorporés  dans  l’armée 
sont  bientôt  classés  parmi  les  anciens  soldats , et  peuvent  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  plusieurs  mois  avant  les  autres  qui  n’ont  pas  subi  cette 
préparation.  N’est-ce  pas  un  bien  grand  avantage  pour  l’ouvrier,  pour  le 
cultivateur,  pour  l’enfant  du  peuple,  de  pouvoir  être  rendu  beaucoup  plus 
tôt  à sa  famille,  à son  travail;  et  cet  avantage  ne  suffirait-il  pas  à lui  seul 
pour  conseiller  l’introduction  des  exercices  tactiques  dans  la  gymnastique 
scolaire? 

On  objecte  que  ces  exercices  développent  l’esprit  militaire;  mais  cet 
esprit  n’est  nullement  mauvais  lorsqu’il  n’est  pas  excité  à l’excès.  Cet 
esprit  en  tant  qu’il  s’inspire  du  sentiment  d’ordre  et  de  discipline  est 
excellent. 

Je  suis  donc  d’avis  que  l’introduction  des  exercices  tactiques  dans  la 
gymnastique  scolaire  est  une  chose  excellente,  et  je  ne  pense  pas  qu’il 
faille  commencer  pal-  décréter  l'instruction  primaire  obligatoire,  pour  en 
venir  à les  faire  enseigner  partout.  ( Approbation .) 

M.  Frick.  — Mesdames  et  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous 
apporter  des  idées  nouvelles;  je  viens  appuyer  par  quelques  observations 
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celles  qui  ont  été  émises  par  mon  confrère  et  ami,  M.  Pergameni,  et 
appuyer  en  meme  temps  les  idées  qui  ont  été  émises  par  le  précédent 
orateur. 

J’ai  entendu  combattre  le  rapport  de  M.  Tempels  par  différents  argu- 
ments qui  me  semblent  se  combattre  également  un  peu  entre  eux.  J’ai 
entendu  reconnaître  par  tous  les  orateurs  qui  m’ont  précédé,  qu’une 
armée  était  absolument  nécessaire  dans  une  nation.  Les  uns  ont  dit  que 
c’était  un  mal  nécessaire;  d’autres  ont  dit  que  c’était  une  institution  qu’on 
ne  pouvait  combattre.  Mais  tous  sont  d’accord  pour  reconnaître  qu’ainsi 
que  l’homme  doit  se  mettre  à même  de  défendre  sa  vie  contre  une  agres- 
sion injuste,  les  nations  doivent  se  mettre  à même  de  défendre  leur 
liberté  et  leur  indépendance,  soit  contre  les  ennemis  du  dehors,  soit 
contre  les  ennemis  du  dedans. 

La  nécessité  d’une  armée  étant  donc  reconnue,  et  sur  ce  point  malheu- 
reusement militaristes  et  antimilitaristes  se  donnent  la  main,  la  question 
qui  se  pose  devant  vous  est  de  savoir  comment  il  est  possible  d’obtenir 
cette  armée  avec  le  moins  de  sacrifices  possible. 

M.  Pergameni  disait  avec  beaucoup  de  justesse  qu’aujourd’hui  le  ser- 
vice militaire  était,  pour  une  partie  notable  de  la  population,  une  véritable 
iniquité.  Le  mot  n’est  pas  trop  fort.  C’est  en  effet  à ceux  qui  ont  peut-être 
le  moindre  intérêt  politique  et  social  à défendre  la  situation  actuelle,  que 
nous  confions  le  soin  de  protéger  le  pays.  ( Applaudissements .)  C’est  aux 
fils  de  nos  agriculteurs  que  nous  demandons  trois  ou  quatre  années  de 
leur  temps,  à l’époque  où  la  jeunesse  se  développe,  que  nous  demandons 
de  défendre  le  pays  et  souvent  les  biens  dont  ils  ne  jouissent  pas  eux- 
mêmes. 

Il  faut  incontestablement  remédier  à cette  situation.  Comment  y remé- 
d ier?  Mais,  me  semble-t-il,  en  mettant  nos  jeunes  gens  à même  d’acquérir 
le  plus  tôt  possible  la  somme  de  connaissances  nécessaire  pour  défendre 
le  pays,  et  en  donnant  également  à tous  les  citoyens  une  instruction 
suffisante  dans  la  pratique  de  l’art  militaire,  instruction  absolument 
indispensable  pour  qu’une  armée  puisse  exister. 

Quand  peut-on  acquérir  ces  connaissances?  La  réponse  est  bien  simple; 
c est  à l’âge  où  l’art  militaire  apparaît  comme  un  plaisir  au  lieu  d’être 
une  charge.  Comparez,  par  exemple,  nos  jeunes  écoliers  qui  apprennent 
les  premières  notions  des  marches  et  contre-marches,  aux  soldats  citoyens 
auxquels  vous  imposez  la  même  obligation.  Vous  verrez  que  d’un  côté  les 
écoliers  considèrent  l’art  militaire  comme  chose  très  agréable,  tandis  que 
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les  soldats  citoyens  ! il  est  inutile  d’insister.  Je  crois  qu’il  y a parmi 

vous  un  grand  nombre  de  victimes  de  la  garde  civique.  (Hilarité.') 

A l’école  donc,  on  a l’avantage  d’apprendre  avec  plaisir  le  maniement 
des  armes  et  même  la  marche  militaire,  et  sur  ce  point  je  diffère  un  peu 
d’opinion  avec  M.  Pcrgameni  ; on  ne  saurait  apprendre  ces  choses  trop 
tôt.  On  les  apprend  aussi  beaucoup  plus  rapidement  à l’âge  d’école  que 
plus  tard. 

De  cette  manière,  lorsque  le  jeune  homme  arrive  à l’âge  de  dix-sept 
ou  dix-huit  ans,  il  a la  force  et  la  vigueur  du  soldat,  et  il  n’a  pas  besoin 
d’aller  perdre  sa  jeunesse  dans  les  casernes,  où  il  n’apprendra  que  l’art 
militaire  avec  quelques  notions  d'instruction  très  peu  complètes. 

Mais,  dit-on,  vous  développerez  par  ce  moyen  l’esprit  militaire;  vous 
développerez  le  militarisme.  Si  l'esprit  militaire  ou  le  militarisme  doit  se 
développer,  ce  ne  sera  pas  par  ce  mo}ren.  Où  le  militarisme  se  dévelop- 
pera-t-il le  plus?  Est-ce  à l’école  ou  à la  caserne?  Ce  ne  sera  certainement 
pas  à l’école  ; car  il  est  incontestable  qu’à  côté  des  leçons  pratiques  que 
donnera  là  l'instituteur,  comme  sergent  instructeur,  il  y aura  les  leçons 
d’histoire,  il  y aura  les  leçons  de  morale,  en  un  mot  il  y aura  une 
influence  salutaire  qui  viendra  corriger  ce  que  l’art  militaire  pourrait 
avoir  d’excessif  pour  l’esprit  de  l’enfant.  Il  apprendra  quelque  chose  en 
dehors  de  la  force  et  du  militarisme;  il  apprendra  le  droit  qui  doit  tou- 
jours se  redresser  devant  la  force,  et  doit  la  primer,  quoi  qu’en  ait  dit  un 
illustre  homme  d’Etat. 

Où  l’enfant  recevra-t-il  ces  leçons  de  droit  et  de  morale?  Ce  sera  à 
l’école,  parce  que  là  sera  l’instituteur  qui  viendra  lui  dire:  L’art  militaire 
n’est  pas  le  dernier  mot  de  la  civilisation  ; vous  devez  savoir  qu’au-dessus 
du  soldat  qui  triomphe,  il  y a le  savant  qui  cherche  et  qui  trouve,  et  que 
souvent  celui  qui  fait  faire  un  pas  à la  science  rend  plus  de  services  que 
celui  qui  combat  l’ennemi. 

Sera-ce  à la  caserne  qu’on  lui  enseignera  cela?  JVon  ; là,  il  n’aura  que 
l’image  de  la  guerre;  mais  s’il  y arrive  suffisamment  préparé,  il  réagira 
contre  cet  esprit  de  militarisme  qui  peut  faire  quelque  temps  une  nation 
victorieuse,  mais  qui  n’a  jamais  fait  de  nations  véritablement  fortes. 
(. Applaudissements .) 

Donc,  c’est  à l’école  qu’il  faut  commencer  à développer  simultanément 
l’esprit  patriotique,  l’esprit  militaire  et  en  même  temps  l’esprit  civique, 
et  j’aime  cette  comparaison  employée  tout  à l’heure  de  l’instituteur  tour 
à tour  maître  d’école  et  sous-officier;  je  serais  très  satisfait  devoir  le  maître 
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d’école  faisant  succéder  à sa  leçon  de  lecture  ou  d’écriture  la  gymnas- 
tique patriotique,  c’est-à-dire  l’art  militaire.  Et  qu’y  a-t  il  d’impossible 
à réaliser  cette  idée?  On  n’a  pas  combattu  un  système  en  disant  qu’il 
n’est  pas  pratique.  L’instituteur  peut  être  parfaitement  professeur  de 
gymnastique,  et  la  plupart  le  sont  déjà.  Pourquoi  ne  pourrait-il  initier 
ses  élèves  aux  premières  notions  de  l’art  militaire?  Je  ne  demande  pas 
qu’on  fasse  de  nos  écoliers  des  rivaux  des  Moltke  ou  des  Blücher;  je 
demande  qu’on  en  fasse  des  citoyens  capables  de  défendre  leurs  droits  et 
qu’au  lieu  de  mettre  l’école  à l’armée,  on  mette  l’armée  à l’école. 

Je  ne  vois  là  rien  d’impossible.  Du  reste,  les  faits  sont  là,  pour  prouver 
qu’on  peut  parfaitement  réaliser  ce  système.  Si  je  ne  me  trompe,  nous 
voyons  aujourd’hui  presque  partout  des  bataillons  scolaires. Nous-mêmes 
ne  voyons-nous  pas  souvent,  dans  nos  fêtes  scolaires,  nos  jeunes  enfants 
déliler,  manœuvrer,  rompre  par  bataillon  ou  par  section,  avec  une  régu- 
larité qui  ferait  honneur  à l’armée  et  qui  ferait  envie  à notre  milice 
citoyenne?  Cependant  je  ne  pense  pas  que  chez  ces  jeunes  enfants  l’esprit 
militaire  soit  très  développé;  je  n’ai  pas  entendu  dire  que  les  jeunes  élèves 
des  écoles  de  Saint-Josse-ten-Noode  étaient  disposés  à se  mettre  en  guerre 
pour  conquérir  les  écoles  d’Ixelles  ou  de  Schaerbeek.  ( Hilarité .) 

Dans  celte  situation,  je  crois  que  les  oppositions  ne  proviennent  que 
d’un  scrupule,  excessivement  respectable  sans  doute,  mais  qui  ne  doit  pas 
résister  à un  examen  sérieux  et  approfondi.  Je  crois  que  de  même  qu’on 
enseigne  dans  nos  écoles  la  gymnastique  ordinaire,  on  peut  y donner  les 
premières  notions  de  l’art  militaire.  Je  crois  qu’alors  vous  réaliserez  ce 
programme  si  souvent  désiré  et  qu’on  ne  parvient  pas  à atteindre,d’avoir 
une  nation  armée  pour  la  défense  de  ses  libertés,  une  nation  tout  entière 
prête  à courir  à la  frontière  en  cas  de  danger.  Dès  lors  le  problème  de  la 
suppression  des  armées  permanentes  est  résolu  ; car  là  où  tout  le  monde 
est  soldat,  il  n’y  a plus  personne  de  soldat.  ( Vifs  applaudissements.') 

M.  le  capitaine  Du  Nord.  — Deux  objections  ont  été  faites  à ce  que  je 
viens  de  dire. 

Je  comprends  très  bien  la  difficulté  qu’il  y a à introduire  la  gymnas- 
tique à l’école  et  à élever  les  cœurs  des  jeunes  gens  au  patriotisme!  Je 
n’ai  rien  dit  contre  cela.  Ces  difficultés,  je  les  ai  signalées  moi-même 
dans  mon  rapport,  non,  il  est  vrai,  pour  la  gymnastique,  parce  que  je  ne 
me  serais  pas  imaginé — j’avoue  que  malheureusement  je  ne  me  suis  pas 
renseigné  à ce  sujet  — qu’en  Belgique  l’instruction  populaire  ne  fût  pas 
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obligatoire  et  que  dans  les  écoles  belges  la  gymnastique  ne  fut  pas  régle- 
mentée comme  les  autres  branches  de  l’enseignement. 

Chez  nous  elle  est  obligatoire  pour  tout  le  monde;  et  quant  aux  senti- 
ments patriotiques  que  l’instituteur  doit  inspirer  à ses  élèves,  je  vous 
prie  de  lire  les  dernières  lignes  de  mon  rapport;  vous  verrez  qu’il  y est 
plus  question  peut-être  du  patriotisme  que  l’instituteur  doit  inspirer  à 
ses  élèves  que  de  la  science. 

Vous  n’établirez  pas  les  armées  en  faisant  jouer  le  jeu  de  soldat  aux 
élèves  des  écoles.  Je  vous  en  demande  pardon  ; mais  je  soutiens  que 
le  mot  tactique  dans  cette  question  ne  devrait  pas  être  prononcé.  La 
tactique  est  un  art  qu’on  ne  peut  approfondir  en  quelques  mois  de  ser- 
vice. Tout  ce  que  les  jeunes  gens  pourront  apprendre  d’un  sous-officier 
instructeur,  ce  seront  quelques  petites  manœuvres  qu’il  serait  ridicule 
de  décorer  du  nom  de  tactique.  Ce  que  ces  jeunes  gens  apprendront 
sous  ce  rapport  à l’école,  ils  l’apprendraient  en  trois  semaines  tout  au 
plus  à la  caserne. 

Mais  il  est  une  autre  question  encore  que  tous  les  orateurs  que  nous 
avons  entendus  ont  mise  de  côté  et  qu’en  rapporteur  fidèle  je  n’ai  pas  pu 
perdre  de  vue;  c’est  que  la  question  traite  non  seulement  des  services 
que  peut  rendre  l’école  primaire,  mais  aussi  des  services  que  les  écoles 
d’adultes,  que  les  sociétés  ouvrières  peuvent  rendre  à l’armée.  Je  ne 
fais  pas  de  la  déclamation,  je  ne  possède  pas  assez  la  langue  française 
pour  cela  ; mais  je  vous  dis  nettement  et  en  un  seul  mot  : introduisez 
les  militaires  de  votre  armée  dans  les  sociétés  ouvrières,  et  vous  verrez 
que  peu  à peu  ils  deviendront  la  garde  de  la  Commune.  (Non!  Non!) 
Pardon  , on  entr’ouvre  la  porte  pour  laisser  entrer  une  idée,  et  elle  est 
enfoncée. 


Miss  Chessau  (Angleterre).  — Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs, quelques-uns  d’entre  vous  croient  peut-être  que  comme  femme 
je  devrais  m’abstenir  de  parler  sur  ce  sujet.  Cependant  on  a pai  lé  des 
femmes  dans  cette  discussion,  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  N est-ce  pas 
pour  les  femmes  que  sont  réservées  les  douleurs  les  plus  cruelles  de  la 
guerre?  Ne  sont-elles  pas  condamnées  à rester  au  logis  dans  les  angoisses 
et  dans  les  pleurs  pendant  que  les  hommes  vont  au  combat  et  a la 
victoire?  Ces  sentiments,  nous  pouvons  les  exprimer,  nous  suitout  qui 


appartenons  à un  pays  qui 
Vous  me  pardonnerez 


se  trouve  si  souvent  en  guerre. 

la  difficulté  que  j’éprouve  à m’exprimer  : je 
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parle  une  langue  qui  m’est  étrangère;  mais  je  désire  vous  dire  quelques 
mots  sur  le  système  d’éducation  militaire  qui  a été  adopté  dans  les  écoles 
primaires  du  royaume. 

Un  orateur  précédent  a dit  que  les  Anglais  sont  naturellement  braves. 
Le  fait  est  qu’en  Angleterre  nous  n’avons  pas  la  conscription  et  que 
l’armée  se  recrute  de  volontaires.  Ce  système  a beaucoup  contribué  à 
développer  les  forces  physiques  des  jeunes  gens  et  à corriger  les  funestes 
elfets  du  travail  dans  les  ateliers  et  dans  les  manufactures. 

Quand  le  Schoolboard  a été  établi  en  Angleterre,  il  a été  fait  une 
enquête  qui  a permis  de  constater  combien  est  grande  la  pauvreté  dans 
certains  quartiers  de  Londres.  On  ne  peut  pas  exiger  que  les  enfants  qui 
les  habitent  reçoivent  tous  une  instruction  primaire;  mais  on  leur  enseigne 
la  gymnastique  et  toujours  militairement. 

Chaque  année,  en  été,  il  y a une  revue  de  ces  enfants  dans  Regenl’s 
Park.  Une  société  d’armes  leur  a donné  une  magnifique  bannière  en 
velours,  brodée,  qui,  chaque  année,  est  remise  à l’école  qui  a fait  les 
exercices  avec  le  plus  de  précision.  En  ma  qualité  de  membre  du 
Schoolboard  de  Londres,  je  puis  vous  assurer  que  je  n’ai  jamais  vu  rien 
de  plus  intéressant  et  de  plus  pittoresque  que  les  exercices  que  font  ces 
jeunes  gens  en  présence  de  tous  les  membres  de  cette  institution.  Au 
début  tous  n’étaient  pas  favorables  aux  exercices  militaires  ; mais  on  a 
fini  par  reconnaître  que  c’était  des  rangs  de  ces  jeunes  garçons  que 
sortaient  les  meilleurs  soldats.il  va  peu  de  temps,  me  trouvant  à Londres, 
je  rencontrai  dans  un  magasin  un  jeune  élève  d’une  de  ces  écoles 
normales  où  j’ai  eu  le  plaisir  et  l’honneur  d’être  institutrice  pendant 
quarante  ans;  je  lui  demandai  ce  qu’il  désirait  devenir  et  il  me  répondit 
immédiatement  : Je  veux  devenir  soldat. 

Dans  les  écoles  supérieures,  il  y a des  corps  de  cadets  qui,  chaque 
année,  vont  faire  une  période  d’exercices  au  camp  de  Wimbledon. 

M.  Latino  de  Natali,  professeur  à l’Université  de  Palerme. — Son 
discours,  prononcé  en  italien,  est  traduit  en  ces  termes  par  M.  Buis  : 

L’orateur  a cru  devoir  prendre  la  parole  parce  qu’il  ne  serait  pas 
excusable,  en  sa  qualité  de  délégué  italien,  de  ne  pas  répondre  à la  bien- 
veillance que  lui  avait  témoignée  un  orateur  précédent  en  rappelant  un 
proverbe  de  son  pays. 

C’est  en  se  souvenant  de  ce  proverbe  : « qui  trop  embrasse  mal 
étreint  » que  l’Italie  a procédé  à l’organisation  de  son  enseignement 
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gymnastique.  Il  faut  ici  abandonner  la  poésie  pédagogique  et  chercher 
des  solutions  pratiques. 

On  a fait  allusion  au  deuil  des  familles,  aux  funestes  conséquences  de 
la  guerre.  On  n’a  pas  parlé  du  deuil  des  jeunes  filles  qui,  par  la  guerre, 
voient  souvent  s’évanouir  leurs  plus  chères  espérances,  espérances  bien 
fondées,  puisque  c’est  sur  elles  que  s’appuie  la  prospérité  future  de  l’État. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  nous  avons  encore  besoin  d’une  armée  ; nous 
ne  pouvons  pas  nous  en  passer.  Cela  étant,  ce  que  nous  devons  cherch  r 
pour  être  vraiment  pratiques,  c’est  de  faire  en  sorte  qu’elle  soit  le  moins 
nuisible  que  possible. 

La  loi  sur  la  gymnastique  obligatoire,  récemment  promulguée  en 
Italie,  répond  à cette  nécessité;  et  c’est  précisément  là  le  côté  pratique 
de  la  question.  L’école  primaire  ne  doit  pas  être  une  école  militaire;  elle 
sera  toujours  une  école  primaire.  Mais  on  peut  introduire  dans  le  pro- 
gramme de  l’école  primaire  des  exercices  militaires  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  exercices  de  gymnastique,  adaptés  aux  goûts  de  l’enfant. 
L’enfant  aime  les  exercices  militaires  parce  qu’ils  sont  vivants,  parce 
qu’ils  répondent  à une  nécessité  qu’il  comprend,  parce  que  c’est,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  la  poésie  de  la  gymnastique.  Ces  exercices  de  gym- 
nastique, introduits  dans  les  écoles,  sont  donc  mis  exactement  en  rapport 
avec  les  besoins  du  pays,  lequel  réclame  des  citoyens  vigoureux,  non 
seulement  pour  se  défendre  éventuellement  contre  un  envahisseur,  mais 
aussi  pour  avoir  des  ouvriers  laborieux,  capables  de  travailler  et  de 
féconder  le  sol  natal  à la  sueur  de  leur  front.  C’est  là,  selon  l’ora- 
teur, le  côté  de  la  question  qui  jusqu’à  présent  a échappé  à ceux  qui 
l’ont  étudiée. 

On  n’a  pas  suffisamment  insisté  sur  le  côté  économique  du  problème 
à résoudre.  Le  seul  moyen  que  nous  connaissions  aujourd’hui  de 
résoudre  cette  question  sociale, si  grave  pour  le  philosophe  qui  considère 
la  situation  de  l’humanité,  c’est  d’accroître  la  force  de  l’homme,  c’est 
d’accroître  ses  moyens  de  production;  et  la  gymnastique  est  incontesta- 
blement un  des  moyens  les  plus  efficaces  d’obtenir  ce  résultat. L’homme, 
harmoniquement  et  intellectuellement  développé,  sera  évidemment  bien 
plus  à même  que  tout  autre  de  procurer  la  plus  grande  somme  de 
richesses  à sa  patrie.  En  accroissant  ses  forces  physiques  et  ses  res- 
sources intellectuelles,  il  contribuera  pour  la  plus  grande  part  au  bien- 
être  général,  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  ceux  qui  s’occupent  de 
l’éducation  morale  et  matérielle  de  l’homme.  ( Applaudissements .) 
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M.  Bertram,  conseiller  des  écoles  communales  à Berlin,  prononce  en 
allemand  un  discours  dont  M.  Buis  donne  la  substance  : 

M.  Bertram,  délégué  de  la  ville  de  Berlin  au  Congrès,  demande  à 
remercier  la  Ligue  de  l’enseignement  qui  a organisé  ce  Congrès  et  a per- 
mis ainsi  aux  délégués  des  différents  pays  d’exposer  leurs  idées  sur  la 
question  mise  à l’ordre  du  jour  de  nos  discussions.  Ç’a  été  une  joie 
pour  lui  d’assister  à ces  discussions.  Il  voit  en  elles  le  moyen  de 
répandre  de  plus  en  plus  les  idées  de  la  Ligue  de  l’enseignement,  et 
l’idée,  qui  anime  tous  ceux  qui  aiment  les  progrès  de  l’enseignement, 
d’éveiller  l’amour  de  la  patrie  parmi  les  enfants  à l’aide  de  l’école. 

L’idée  de  fortifier  les  jeunes  gens  à l’aide  d’exercices  de  gymnastique 
dans  les  écoles,  est  aujourd’hui  une  idée  commune  à tous  les  pays  civi- 
lisés ; mais  on  y parvient  surtout  dans  les  pays  où  existe  l’instruction 
obligatoire,  parce  que  là,  la  gymnastique  est  nécessairement  obligatoire. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  exercices  de  gymnastique  qu’il 
faut  faire  faire  aux  élèves  dans  les  écoles  primaires  doivent  être  plus  ou 
moins  militaires,  M.  Bertram  ne  la  regarde  pas  comme  très  importante. 
Ce  qui  est  important,  c’est  l'habitude  pour  les  enfants  d’obéir  au  com- 
mandement, d’avoir  une  attitude  correcte,  de  marcher  avec  régularité, 
de  s’habituer  à une  discipline  parfaite. 

Un  enseignement  purement  militaire  n’est  pas  possible  dans  l’école  et 
il  n’aurait  du  reste,  il  ne  pourrait  pas  avoir  un  effet  très  grand  sur  les 
élèves,  parce  que,  dès  que  l’élève  passerait  de  l’école  à l’armée,  le  com- 
mandement changerait  et  réduirait  à fort  peu  de  chose  les  bienfaits  que 
l’on  attend  de  mouvements  militaires  plus  ou  moins  bien  exécutés  par 
les  élèves. 

La  question  de  savoir  ce  que  fera  l’armée  pour  les  écoles  a aussi  été 
touchée  par  les  orateurs  précédents. 

M.  Bertram  voudrait  que  les  écoles  d’adultes  ne  servissent  pas  seule- 
ment à des  élèves  âgés  de  quatorze  à dix-huit  ans,  mais  qu’elles  servis- 
sent à des  élèves  d’un  âge  beaucoup  plus  avancé.  II  voudrait  que  l’armée 
envoyât  ses  soldats  à l’école  d’adultes,  de  telle  sorte  que  le  soldat  fût  dans 
l’école,  assis  sur  le  même  banc,  à côté  du  bourgeois  et  y fût  soumis  au 
même  enseignement. 

Quand  ce  desideratum  sera  réalisé,  le  soldat  verra  qu’il  fait  partie  de 
la  nation,  et  qu’il  est  véritablement  un  citoyen  comme  le  bourgeois.  Son 
horizon  s’agrandira,  son  esprit  s’élèvera  et  il  sera  animé  des  sentiments 
qui  doivent  animer  tous  les  bons  citoyens. 
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M.  Francolin  (Fi  ance).  — Je  viens  faire  du  sentimentalisme,  je  viens 
ne  pas  être  pratique,  et  je  viens,  permettez-moi  cette  expression,  com- 
battre ce  sentiment  de  patrie  qui  prend  véritablement  une  extension  sin- 
gulière, surtout  dans  un  Congrès  international,  où  nous  réalisons  quelque 
chose  de  plus  que  la  patrie  aux  frontières  étroites.  Car  nous  commen- 
çons à être  véritablement  la  patrie  humaine,  et  celle-là,  c’est  la  seule  que 
je  puisse  reconnaître.  (Applaudissements.) 

J’en  demande  bien  pardon  à ceux  qui  m’ont  précédé  en  cette  tribune, 
mais  s’ils  ont  cru  que  l’armée  pouvait  être  un  moyen  d’éducation  dans  un 
pays,  ils  se  sont  trompés,  et  s’ils  interrogeaient  les  faits,  ils  verraient  que 
l’armée  a toujours  été,  au  contraire,  un  instrument  contre  la  liberté. 

Et  ici,  Messieurs,  je  demande  la  permission  de  rencontrer  deux  argu- 
ments que  j’ai  entendus  et  qui  m’ont  singulièrement  ému.  « L’armée 
pourra  un  jour  nous  défendre  contre  les  ennemis  du  dedans.  » 

M.  Frick.  — Et  du  dehors. 

M.  Francolin.  — Oui,  mais  il  y a les  ennemis  du  dedans;  je  reste  là 
pour  le  moment,  parce  que  c’est  contre  cette  idée  que  je  veux  m’élever 
d’abord;  et  tout  à l’heure  je  verrai  ce  que  c’est  que  ces  exercices  militaires 
que  l’on  fait  à l’école,  quand  il  s’agit  des  ennemis  du  dehors. 

Eh  bien!  je  dis  qu’il  faut  laisser  de  côté  ce  vieux  système  qui  fait  de 
l’armée  un  instrument  aux  mains  du  premier  César.  J’ai  entendu  dire  : 
Il  faut  rendre  à César  ce  qui  appartient  à César.  Laissons  de  côté  les 
Césars  ; ils  sont  passés  en  Belgique  comme  ailleurs.  N’en  parlons  plus. 
Occupons-nous  des  armées,  et  reconnaissons  qu’elles  n’ont  été  que  trop 
souvent  le  soutien  des  despotes  et  des  tyrans. 

Le  mot  tjrans  est  un  peu  fort  à l’époque  où  nous  vivons;  mais  je  ne 
sais  pas  me  défaire  de  ces  habitudes  déclamatoires.  (On  rit.) 

Je  dis  donc  ceci  : Si  vous  croyez  que  vos  exercices  dans  les  écoles  pri- 
maires seront  des  exercices  utiles  au  moment  du  danger,  vous  vous  trom- 
pez; et  je  m’attendais  à voir  monter  à cette  tribune,  au  lieu  d’un  ancien 
capitaine  de  la  guerre  de  1870,  un  vieux  grognard,  une  vieille  culotte  de 
peau  qui  viendrait  sourire  à ces  exercices  et  vous  dire  : Au  moment  de 
la  guerre,  ce  n’est  pas  cela  qui  vous  servira. 

Savez-vous  ce  qui  est  essentiel?  Ce  n’est  pas  d’avoir  des  exercices  de 
tactique  dans  l’école;  ce  n’est  pas  de  savoir  marcher  en  rangs,  de  tourner 
plus  ou  moins  régulièrement,  de  bien  porter  le  fusil  sur  l’épaule  ni  même 
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de  bien  tirer.  Il  y a là  quelque  chose  d’absolument  contraire  aux  idées  de 
progrès.  C’est  l’esprit  militaire.  Et  qu’est-ce  que  l’esprit  militaire?  C’est 
l’antagonisme  de  l’homme  contre  l’homme,  c’est  le  sentiment  du  plaisir 
dans  le  versement  du  sang,  dans  le  carnage,  dans  la  haine,  dans  la  colère. 
Voilà  ce  qui  fait  les  armées  véritablement  fortes,  et  les  peuples  qui  atta- 
quent les  autres  et  ont  plaisir  à faire  la  guerre. 

Eh  bien!  je  dis  que  vous  n’introduirez  pas  cela  dans  vos  écoles  pri- 
maires, pas  plus  que  vous  ne  l’introduirez  dans  vos  écoles  secondaires,  cl 
que  s’il  se  trouvait  une  école  où  l’on  enseigne  la  haine  de  son  voisin,  elle 
manquerait  à son  devoir.  Cependant  si  vous  n’enseignez  pas  cela  à l’école, 
vous  ne  préparerez  pas  vos  élèves  à être  unis  pour  l’assistance,  quand 
viendra  le  moment  de  la  guerre. 

Messieurs,  je  suis  probablement  d'un  autre  temps,  mais  je  dis  que  si 
l’on  prétend  préparer  nos  jeunes  élèves  à la  guerre,  leur  enseigner  que  les 
peuples  doivent  être  ennemis  et  doivent  lutter  les  uns  contre  les  autres, 
nous  n’a\ons  plus,  nous  instituteurs,  qu’une  chose  à faire  : c’est  à protester 
contre  ce  système  et  à fermer  nos  écoles. 

C’est  peut-être  un  peu  rigoureux  ce  que  je  dis  là;  mais  je  regarde 
comme  un  devoir  de  réagir  contre  cet  esprit  militaire.  Nous  savons  ce 
qu’il  nous  en  a coûté  en  France.  Nous  avons  eu  longtemps  l’amour  du 
plumet  et  de  tout  ce  qui  constitue  le  parfait  militaire. 

Car  déjà,  elle  a été  donnée,  cette  éducation  du  moyen  âge,  cette  édu- 
cation du  passé  qui  est  analogue  d’ailleurs  à l’éducation  religieuse.  Aussi 
le  prêtre  et  le  soldat  vont  toujours  ensemble.  L’un  fait  appel  au  bras  de 
l’autre,  et  l’autre  se  fait  bénir  par  le  prêtre. 

Eh  bien  ! je  le  répète,  si  vous  voulez  faire  cela  dans  l'école,  mieux 
vaut  que  l’école  soit  fermée,  et  pour  ma  part  je  n’accepte  en  aucune 
façon  que  vous  deviez  préparer  les  enfants  de  vos  écoles  à la  vie  mili- 
taire. Ce  sont  là  pour  moi  des  sentiments  anti-philosophiques,  anti- 
modernes. 

La  seconde  partie  de  la  question  est  plus  étonnante  encore  à mon  sens. 
« Quels  services  l’armée  peut-elle  rendre  à l’instruction  générale?  » Je  vois 
bien  les  services  que  l’instruction  générale  peut  rendre  à l’armée;  mais 
quoi!  l’armée  où  l’on  a à peine  le  temps  de  former  en  cinq  ans,  en  trois  ans, 
si  vous  le  voulez,  celte  machine  que  l’on  appelle  un  parfait  soldat,  vous 
croyez  qu’elle  peut  rendre  des  services  à l’instruction  générale,  vous  vous 
figurez  que  vous  allez  établir  des  écoles  qu’en  France  on  appelle  régi- 
mentaires, ailleurs  d’un  autre  nom,  et  qui  vont  avoir  un  résultat  quel- 
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conque,  résultat  que  vous  croyez  trouver  dans  les  statistiques?  Eh  bien, 
j’ai  vu  beaucoup  d’écoles  régimentaires.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  j’en  ai 
fait,  parce  que  vous  me  diriez  : vous  n’avez  pas  réussi;  alors  vous  ne 
croyez  pas  à l’elïicacité  des  écoles  régimentaires;  mais  j’en  ai  vu  un  grand 
nombre,  et  pas  seulement  la  mienne.  J’ajouterai  que  la  mienne  était 
bonne,  mais  que  les  autres  ne  l’étaient  pas,  et  je  dis  que  les  rapports 
officiels,  en  France  du  moins,  constatent  le  résultat  négatif  des  écoles 
régimentaires. 

Comment  voulez-vous  qu’il  en  soit  autrement  avec  les  exercices  que 
l'on  impose  ou  que  l’on  devrait  imposer  aux  soldats,  avec  la  journée 
employée  comme  elle  l’est,  avec  des  instructeurs  fatigués  et  qui  pensent, 
je  vous  l'assure,  à toute  autre  chose  qu’à  faire  l’éducation  de  leurs 
hommes?  Croyez-vous  qu’il  soit  possible  de  mêler  deux  choses  aussi 
différentes  : l’éducation  militaire,  et  d’autre  part,  l’éducation  scientifique 
donnée  à des  hommes  qui  viennent  de  tous  les  points  d’un  pays  avec  des 
inégalités  complètes  dans  leur  instruction  qui  souvent  n’existe  pas,  et 
auxquels  on  consacre  le  temps  que  vous  savez  dans  les  écoles  régimen- 
taires, temps  inférieur  à celui  qui  est  consacré  à l’instruction  dans  les 
écoles  d’adultes,  et  les  écoles  d’adultes,  si  j’en  crois  ce  que  nous  savons, 
n’ont  produit  nulle  part  de  grands  résultats,  en  France  du  moins. 

Et  vous  croyez  qu’avec  ces  écoles  régimentaires,  vous  allez  pouvoir 
faire  quelque  chose  d’utile  pour  l’instruction  générale?  Tout  au  plus 
arrive-t-on,  dans  les  meilleures  écoles  régimentaires,  à ce  résultat  : c’est 
que  quelques  individus  de  bonne  volonté  arriveront  à lire,  d’autres  à lire 
et  à écrire  quelque  peu.  Quant  au  reste  de  l'instruction  qu’on  prétend 
leur  donner,  il  n’existe  pas. 

On  dit  : L’armée  pourrait  probablement  être  utile  en  agriculture  et  en 
industrie,  et  on  me  déploie  devant  les  yeux  ce  magnifique  tableau  d’une 
armée  parfaitement  disciplinée  qui  viendrait  en  aide  aux  travailleurs 
ordinaires  et  exécuterait  de  grands  travaux  sous  la  direction  d’un  général- 
ingénieur.  Permettez-moi  de  le  dire,  rien  n’est  plus  contraire  aux  saines 
doctrines  économiques  que  l’intervention  de  l’armée  dans  le  champ  de 
la  production.  Je  ne  sais  rien  au  point  de  vue  pratique  de  plus  impos- 
sible pour  produire  de  bons  résultats  et  j’ajouterai  rien  de  plus  dange- 
reux. C’est  aussi  dangereux  que  l’esprit  militaire  donné  dès  l’école 
primaire. 

On  a dit  encore  : L’esprit  militaire,  c’est  le  sentiment  nécessaire  d’une 
discipline  nécessaire  aussi. 
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J’avoue  que  pour  ma  part  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  la  discipline 
dans  la  société,  à aucun  point  de  vue.  J’avoue  que  celte  magnifique 
hiérarchie  qui  part  du  soldat  pour  s’élever  par  le  capitaine  et  le  colonel 
jusqu’au  général,  que  cet  idéal  de  la  discipline  réalisé  trop  malheureu- 
sement pour  nous,  ne  me  plaît  pas,  et  que  je  voudrais  que  cet  idéal  fût 
mis  de  côté;  que  par  conséquent  je  ne  voudrais  pas  qu’il  fût  appliqué 
aux  choses  de  l’agriculture  et  de  l’industrie.  Certes,  ce  n’est  pas  pour  cela 
que  vous  aurez  des  armées.  Les  choses  du  commerce  et  de  l’industrie 
prospéreront  par  les  efforts  des  individus  et  par  la  réunion  des  capacités 
propres  à chacun,  et  non  par  cet  ordre  hiérarchique  qui  a valu  à nos 
ancêtres  le  despotisme,  et  qui  se  continue  par  les  camps  dans  la  société 
moderne. 

Je  crois  que  la  solution  de  cette  question  est  très  simple,  et  je  vais 
vous  la  soumettre,  au  risque  de  mériter  l’épithète  d’utopiste. 

A mon  avis,  la  première  délibération  à prendre  par  un  congrès  de  l’en- 
seignement, c’est  de  demander  résolument  la  suppression  des  armées 
permanentes,  même  comme  moyen  d’éducation. 

J’en  demande  pardon  à notre  honorable  secrétaire  général;  mais 
j’avoue  que  j’aurais  voulu  voir  poser  autrement  la  question  qui  nous  est 
soumise  et  qu’on  nous  eût  demandé  d’examiner  par  quels  moyens  on 
pourrait  arriver  à la  suppression  complète  des  armées,  à l’extinction  des 
sentiments  qui  portent  à la  guerre  entre  les  hommes,  au  maintien  des 
armées  permanentes  ou  non  permanentes;  en  un  mot,  de  tous  les  senti- 
ments qui  rappellent  les  vieilles  luttes  pour  l’existence,  luttes  qui  ne  sont 
plus  de  notre  temps  surtout  dans  les  pays  libres  comme  la  Belgique  et  la 
France. 

Je  n’ai  pas  l’babitude  de  faire  beaucoup  de  compliments  au  Gouver- 
nement de  mon  pays  ; mais  il  me  semble  que  je  ne  puis  pas  terminer  ces 
courtes  observations,  trop  longues  pour  vous,  sans  doute.  Messieurs,  sans 
signaler  un  fait  d’une  grande  importance,  à mon  sens,  qui  s’est  passé 
cette  année,  et  qu’il  faut  cependant  expliquer,  car  on  pourrait  me  l’opposer 
pour  en  conclure  que  le  sentiment  que  j'exprime  ici  n’est  pas  pratique 
pour  le  corps  des  instituteurs  de  France.  Dans  une  réunion  des  institu- 
teurs, qui  a eu  lieu  à la  Sorbonne,  il  y a peu  de  temps,  un  vœu  très 
remarquable  a été  exprimé  par  les  instituteurs,  spontanément,  je  l’espère. 
Dans  tous  les  cas,  s’il  n’était  pas  spontané,  il  n’en  vaudrait  pas  moins. 
Ils  ont  demandé  unanimement  que  les  dispenses  qui  leur  étaient  généra- 
lement accordées  de  participer  au  service  militaire,  fussent  abolies,  et  que. 
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si  le  service  militaire  était  maintenu,  ils  y fussent  astreints  comme  les 
autres  citoyens,  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  contribuer  à la  défense 
de  la  patrie. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  l’esprit  militaire  qui  a dicté  ce  vœu  ; 
il  ne  s’est  nullement  révélé  en  cette  circonstance.  Ce  qui  a inspiré  les 
instituteurs,  c’est  le  sentiment  de  l’égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les 
citoyens,  le  sentiment  du  devoir  qui  s'impose  à tous,  et  peut-être  bien 
aussi  le  plaisir  de  faire  une  niche  à d’autres  instituteurs  moins  pressés 
qu’eux  de  se  soumettre  au  devoir  militaire.  ( Rires  et  applaudissements.') 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  de  l’expression  de  ce  vœu  que  nos  insti- 
tuteurs soient  des  fiers-à-bras  animés  du  désir  d’exercer  leurs  capacités 
militaires.  Non,  Messieurs,  ce  sont,  comme  vous,  des  hommes  de  paix,  et 
je  suis  bien  certain  que  la  plupart  d’entre  vous  s’associeraient  à ce  vœu, 
qui  est  dans  nos  cœurs  s’il  n’est  sur  nos  lèvres  : suppression  des  armées, 
suppression  de  la  guerre  et  renforcement  constant  de  cette  armée  de  paix 
qui  s’appelle  le  corps  des  instituteurs.  ( Applaudissements .) 

M.  Alexandre.  - — A mon  avis,  cette  question  est  renfermée  dans  la 
question  générale  qui  a été  traitée  le  premier  jour  : Quel  est  le  but  que 
doit  poursuivre  le  législateur  en  élaborant  le  programme  de  Renseigne- 
ment primaire? 

J’adhère  pleinement  à la  solution  qui  a été  donnée  à cette  question,  à 
savoir  que  le  but  de  l’enseignement  primaire  est  d’arriver  à la  culture 
intégrale  des  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l’enfant. 

Ce  programme  est  bien  large , mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  soit 
mis  en  pratique.  11  faudrait  donc  commencer  pardonner  à tous  les  insti- 
tuteurs les  moyens  moraux  et  matériels  de  l’exécuter.  Et  quand  quelques 
générations  auront  été  élevées  d’après  les  principes  de  ce  programme, 
vous  en  ferez  tout  ce  que  vous  voudrez  et,  au  besoin,  d’excellents 
soldats. 

M.  Du  Nord. — Permettez-moi,  Messieurs,  d’insister  quelques  instants 
encore  sur  une  thèse  que  j’ai  développée  dans  mon  rapport. 

Je  serais  certainement  le  premier  à me  rallier  aux  idées  de  M.  Fran- 
colin,  si  ce  n’étaient  de  véritables  utopies,  comme  il  l’a,  d’ailleurs, 
reconnu  lui-mème.  Mais  j’ai  fourni,  dans  mon  rapport,  des  ebifires  offi- 
ciels sur  l’état  intellectuel  des  éléments  constitutifs  de  l’armée  dans  cer- 
tains pays,  notammenten  Italie  et  en  France;  et  il  importe,  me  semble-t-il. 
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de  vous  les  rappeler  pour  vous  permettre  de  vous  prononcer  sur  la 
seconde  partie  de  la  question':  Quels  services  l'armée  peul-elle  rendre  à 
V instruction  générale? 

En  ce  qui  concerne  l’Italie,  voici  ce  que  je  signale  : 

« Des  rapports  officiels  constatent  que  de  55,866  conscrits  italiens  de 
l’année  1875,  29,914  ou  53.55  °/0  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Congé- 
diés en  1878,  après  trois  ans  de  service,  n’étaient  dépourvus  de  ces 
facultés  que  3,747  hommes  ou  6.70  °/0.  Il  en  résulte  que  87.50  °/0  de 
tous  ceux  qui  n’avaient  eu  aucune  instruction  primaire  , en  soi-disant 
analphabété,  avaient  appris  à lire  et  à écrire,  abstraction  faite  du  grand 
nombre  de  connaissances  accessoires,  de  notions  intuitives  qu’ils  étaient 
forcés  de  s’approprier  bon  gré  malgré.  » 


Et  pour  la  France  : 

« En  1879,  270,250  jeunes  soldats  fréquentèrent  les  écoles  des  régi- 
ments, savoir  : 

230,910  les  écoles  du  1er  degré. 

50,070  — 2e  — 

9,204  — 3e  — 

De  ceux  qui  fréquentèrent  les  écoles  du  troisième  degré  et  qui  étaient 
dépourvus  de  toute  instruction  primaire  : 

20,457  apprirent  à lire. 

19,292  — à lire  et  à écrire. 

Puis  100,051  autres  se  perfectionnèrent  dans  l’art  de  lire,  d écrire  et 
de  calculer.  « 

Messieurs,  je  n’ai  pas  mission  de  défendre  l’instruction  de  l’armée; 
mais  je  vous  demande  si,  en  présence  de  ces  faits,  officiellement  con- 
statés, il  est  permis  de  dire  que  l’armée  ne  fait  rien  pour  l’instruction. 
A mon  avis,  ils  sont  la  démonstration  la  plus  éloquente  que  l’armée  rend 
largement  au  peuple  ce  qu’elle  coûte  à la  nation. 

M.  Jottrand,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique. 
— Je  dois  compléter  les  renseignements  que  M.  Du  Nord  vient  de 
donner,  en  faisant  connaître  les  résultats  que  l’enseignement  donné  dans 
l’armée  a produits. 
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Notre  situation  n’est  pas  beaucoup  meilleure  que  celle  de  nos  voisins 
du  midi.  J’entendais  tout  à l’heure  rappeler  qu’en  France  le  contingent 
annuel  de  l’armée  contient  30  °/0  d’illettrés.  La  Belgique  présente  le 
même  phénomène,  quoique  dans  une  moindre  proportion  : sur  un  con- 
tingent de  12,000  hommes  entrant  chaque  année  dans  l'armée,  nous 
avons  25  °/„  de  miliciens  absolument  illettrés. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l’ignorance  résiste  avec  ténacité  malgré  tous 
les  efforts  qui  sont  faits  pour  la  dissiper  et  pour  répandre  partout  l’in- 
struction. 

Les  conférences  dans  l’armée  ne  sont  organisées  d’une  façon  sérieuse 
que  depuis  une  dizaine  d’années.  Antérieurement,  nous  avions,  indépen- 
damment des  écoles  régimentaires  destinées  exclusivement  à former  des 
sous-officiers,  des  écoles  que  doivent  fréquenter  tous  les  militaires  qui 
n’ont  pas  reçu  une  certaine  instruction  primaire.  C’est  dans  ces  écoles 
que  doivent  se  rendre  nos  25  % de  miliciens  illettrés,  et  voici  quels 
résultats  ont  été  constatés  après  trois  ans  de  service  : à l’examen  de 
sortie,  il  n’y  avait  plus  que  14  0/o  de  miliciens  absolument  illettrés.  Nous 
avions  donc  gagné  à peu  près  la  moitié. 

En  présence  de  ce  résultat,  il  est  inexact  de  dire  que  l’armée  ne  peut 
pas  servir  à l’instruction  du  peuple.  Je  suis  convaincu,  au  contraire, 
qu’elle  est  un  instrument  très  efficace,  si  on  veut  bien  l’employer  pour 
instruire  le  peuple. 

J’ai  l’espoir  que,  dans  peu  d’années,  le  succès  chez  nous  sera  complet, 
et  j’estime  qu’il  y a lieu  de  féliciter  l’armée  pour  ce  qu’elle  a fait  plutôt 
que  de  s’exposer  à la  décourager.  Des  paroles  comme  celles  qu’a  pro- 
noncées M.  Francolin,  pourraient  produire  ce  résultat  et  ce  serait  regret- 
table. C’est  à des  officiers  supérieurs  de  notre  armée  que  nous  devons 
l’organisation  de  nos  écoles. 

M.  Du  Nord. — Honneur  à eux! 

M.  Jottrand.  — Et  ce  n’est  point  sans  peine  qu’ils  y sont  parvenus. 
Ils  ont  rencontré  des  résistances  d’adversaires  qui  étaient  d’avis  que 
l’armée  ne  doit  servir  qu’à  apprendre  les  manoeuvres  et  le  maniement  de 
l’arme  mise  aux  mains  des  miliciens;  mais  ils  ont  triomphé  de  ces  résis- 
tances. 

Un  grand  résultat  a été  obtenu  ; nous  espérons  mieux  encore  : il  faut 
que  tout  milicien,  en  rentrant  dans  ses  foyers,  ait  acquis  les  connais- 
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sances  qu’il  a négligé  d’apprendre  dans  sa  première  jeunesse,  c’est-à-dire 
en  possession  des  connaissances  incomplètes  que  peut  donner  l’ensei- 
gnement primaire. 

Savez-vous  combien  de  miliciens  nous  avons  actuellement  sur  notre 
contingent  annuel  de  douze  mille  hommes,  qui  entrent  dans  l’armée 
munis  de  ce  bagage  incomplet,  c’est-à-dire  de  ce  bagage  qui  consiste  à 
savoir  lire,  écrire  et  à connaître  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmé- 
tique? Nous  en  avons  7 °f„;  ainsi  2o  °/0  dépourvus  absolument  d’instruc- 
tion; 7 % pourvus  de  la  petite  science  élémentaire  que  nous  savons. 
Entre  ces  deux  extrêmes  se  meut  une  série  de  gens  dont  les  uns  savent 
un  peu  lire,  les  autres  un  peu  lire  et  écrire  et  n’ont  aucune  notion  de 
l’arithmétique.  Ce  sont  les  plus  nombreux;  ils  représentent  40  °/0  du 
nombre  total. 

Aux  7 °/0  d’humbles  citoyens  qui  entrent  dans  l’armée  munis  de  ce 
petit  bagage  bien  peu  scientifique  qui  doit  leur  servir  pour  toute  leur 
vie,  nous  devons  ajouter  2 °/0  quand  ils  sortent  de  l’armée;  c’est  donc 
9 "/o  qui  quittent  l’armée  ayant  ces  modestes  connaissances.  Eh  bien,  à 
ces  9 % il  faut  que  nous  ayons  l’honorable  ambition  de  substituer  la 
totalité.  Ce  n’est  plus  9 °/0  de  miliciens  complètement  munis  du  bagage 
primaire  que  l’armée  doit  verser  à la  fin  du  service  militaire  dans  la 
société,  c’est,  je  le  répète,  la  totalité.  Il  faut  que  ces  douze  mille  hommes 
qui  sortent  de  l’armée  après  trois  ans,  rentrent  dans  la  vie  civique,  complè- 
tement armés  au  point  de  vue  scientifique,  autant  qu’ils  peuvent  l’être. 
(A  pplauclissemenls.) 

M.  Sluys.  — J’ai  demandé  la  parole  pour  dire,  à propos  de  l’instruc- 
tion primaire,  ce  que  M.  Jottrand  vient  de  dire  à propos  de  l’armée. 

M.  Franeolin  nous  a dit  tantôt  que  les  exercices  militaires  développent 
l’esprit  militariste,  que  le  soldat  ne  se  conçoit  que  sous  la  forme  d’un 
homme  qui  ne  songe  qu’à  verser  le  sang. 

Cela  est  possible, dans  les  pays  de  despotisme  absolu,  où  il  y a un  César 
qui  cherche  à faire  la  guerre  à tout  le  monde,  qui  cherche  à faire  des 
conquêtes;  mais  cela  est  faux  dans  les  pays  de  liberté.  Je  prétends  qu’en 
Belgique  on  ne  donne  pas  cette  éducation  aux  soldats.  On  ne  leur  dit 
pas  : « Pour  devenir  parfaits  soldats,  vous  devez  devenir  des  bêtes 
féroces  ; tous  les  peuples  étrangers  sont  des  ennemis  possibles  dans  les 
temps  futurs;  vous  devez  vous  préparer  à les  combattre,  à les  écraser.  » 

Ce  qui  développe  l’esprit  belliqueux,  ce  qui  développe  le  faux  patrio- 
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tisme,  c’est  bien  plus  un  mauvais  enseignement  de  l’histoire  que  les 
exercices  militaires;  c’est  ce  mauvais  enseignement  de  l’histoire,  où  l’on 
dit  constamment  à des  élèves  : « Votre  pays  est  le  premier  pays  du 
monde  »,  où  on  leur  fait  constamment  admirer  les  grands  capitaines, 
les  grands  batailleurs,  les  Napoléon,  les  Alexandre,  les  Annibal  et  autres, 
et  où  l’on  élève  au-dessus  de  tout  ces  gloires  militaires.  C’est,  je  le  répète, 
dans  les  pays  où  l’on  enseigne  ainsi  l'histoire,  que  l’on  développe  l’esprit 
belliqueux,  l’esprit  du  militarisme. 

Nous  voulons  les  exercices  militaires  à l’école  primaire,  non  pour 
former  des  militaires  seulement,  mais  parce  que  ces  exercices  développent 
les  forces  du  corps,  et  donnent  de  l’énergie  à l’esprit,  qu’ils  développent 
les  sentiments  d’ordre  et  de  discipline  qui  sont  absolument  nécessaires 
dans  l’école. 

Je  crois  que  par  ce  moyen  l’école  peut  rendre  de  grands  services  à 
l’armée,  que  l’armée  peut  aussi  rendre  de  grands  services  au  peuple,  et 
que  s’il  faut  combattre  l’esprit  de  militarisme,  nous  devons  nous  en 
prendre  à la  véritable  cause  qui  le  produit,  et  qui  est  l’enseignement  de 
l’histoire  mal  donné.  ( Applaudissements .) 

— Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close. 

M.  le  Président.  — Je  donne  la  parole  à M.  le  Secrétaire  général  pour 
une  communication. 

M.  Buls.  — Mesdames  et  Messieurs,  le  Comité  exécutif  du  Congrès  a 
décidé  qu’il  accorderait  l’heure  de  2 à 5 heures,  demain  après-midi,  aux 
conférenciers  qui  désirent  faire  quelques  communications  aux  membres 
du  Congrès  de  l’enseignement. 

Donc,  demain,  de  2 à 5 heures,  il  y aura  des  conférences  dans  les 
salles  de  section  par  les  membres  du  Congrès  qui  se  feront  inscrire. 

A 5 ‘/j  heures,  aura  lieu  la  séance  de  clôture. 


— La  séance  est  levée  à 4 3/4  heures. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1880. 


Présidence  (lo  M.  DE  LISSE  , 


Directeur  de  la  Banque  populaire  de  Naraur. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 

Cinquième  question  : Quels  seraient  les  avantages  d’un  certificat 
d’instruction  primaire  à délivrer  par  des  agents  de  l'Êlat,  indépen- 
damment de  toute  fréquentation  d’école? 

La  Ligue  belge  de  V enseignement  a proposé  la  création  d’un  certificat  de  cette  nature  qu’on 
ne  pourrait  obtenir  qu’après  l’age  de  18  ans. 


M.  le  Président  résume  le  rapport  présenté  sur  la  question  par 
M.  Tempels. 

M.  Vandercruyssen.  — Il  faut  trouver  le  moyen  de  garder  plus  long- 
temps les  élèves  dans  les  écoles  communales,  afin  de  leur  faire  acquérir 
le  minimum  de  connaissances  nécessaire. 

Il  y a des  provinces  où  presque  tous  les  miliciens  sont  lettrés;  mais, 
par  contre,  dans  la  Flandre  orientale,  il  y a 58°/0  d’illettrés.  La  moyenne 
du  nombre  d’illettrés  est  de  25  °/0.  Ce  résultat  est  déplorable.  L’institu- 
teur devrait  admettre  au  cours  d’adultes  tous  ceux  qui  désirent  s’instruire, 
quel  que  soit  leur  degré  d’instruction.  On  a cherché  à remédier  à cette 
situation  par  différents  moyens.  Les  cours  donnés  dans  les  casernes  aux 
miliciens  illettrés  ont  produit  de  bons  résultats  : le  nombre  des  ignorants 
est  descendu  de  25  °/D  à 9 °/0. 

Une  chose  qui  produira  de  fâcheux  résultats,  c’est  la  lutte  scolaire. 
Les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  écoles  dites  libres  ne  sauront  rien 
lorsqu’ils  en  sortiront.  En  Norwège,  lorsqu’une  école  ne  donne  pas  de 


résultats  satisfaisants,  on  la  ferme.  Il  faut  tâcher  de  faire  prospérer  les 
classes  d’adultes. 

L’orateur  croit  qu’on  ne  pourra  forcer  personne  à passer  l’examen 
pour  obtenir  le  certificat  d’instruction  primaire.  11  faut  tâcher  de  faire 
comprendre  au  peuple  que  la  possession  de  ce  certificat  lui  sera  avanta- 
geuse. On  pourrait  obliger  le  milicien  qui  n’a  pas  ce  certificat  en  entrant 
à l’armée  à rester  sous  les  armes  jusqu’au  moment  où  il  sera  à même  de 
subir  l’examen  qui  en  assure  la  possession. 

Les  administrations  publiques  devraient  exiger  ce  certificat  de  tous 
ceux  qui  sollicitent  un  emploi  quelconque.  Ne  pourrait-on  pas  ajouter 
aux  conditions  requises  pour  être  électeur  provincial  ou  communal  celle 
de  posséder  ce  certificat?  Cela  seul  suffirait  pour  obliger  les  parents  à 
envoyer  leurs  enfants  à l’école. 

Avec  ce  certificat  de  capacité,  l’instruction  obligatoire  ne  doit  plus  être 
décrétée,  car  tous  les  partis,  aussi  bien  que  tous  les  parents,  seraient 
intéressés  à faire  fréquenter  les  écoles  par  les  enfants. 


La  cinquième  section  est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’adopter  le  principe  du 
certificat  d’instruction  primaire. 


MM.  Bebthebemj  et  Combes  ajoutent  ce  qui  se  fait  en  France  ; ils  indi- 
quent les  différents  genres  de  certificats,  la  façon  dont  ils  sont  délivrés 
et  les  avantages  attachés  à leur  possession.  Les  industriels  ne  peuvent 
employer  dans  leurs  etablissements  des  enfants  de  douze  a qualoize  ans 
que  lorsque  ceux-ci  possèdent  un  certificat  d’instruction  primaire. 

La  section  passe  ensuite  à la  question  suivante  : 


Onzième  question  i Quelles  sont  les  conciliions  cl  utilité  et  de  succès 
des  voyages  d’ ouvriers,  soit  collectifs,  soit  individuels? 

Exjjosé  critique  de  ce  qui  a été  fait  sous  ce  rapport. 

M.  Lobet  croit  que  personne  ne  contestera  l’utilité  de  ces  voyages  dont 
le  but  est  de  donner  l’enseignement  intuitif.  La  Société  des  Soirées  popu- 
laires de  Verviers  a organisé  des  excursions  pour  les  ouvriers.  On  les 
conduit  dans  les  grandes  villes,  dont  on  leur  fait  visiter  les  musées  et  les 
monuments;  au  retour,  ils  racontent  aux  personnes  de  lcui  cntouia0e, 
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à leurs  enfants,  à leurs  camarades,  ce  qu’ils  ont  remarqué  dans  leur 
voyage,  et  concourent  ainsi  très  efficacement  à l’instruction  générale. 
Une  condition  sine  qua  non  de  succès  est  la  modicité  des  prix. 

C’est  de  Verviers  qu’est  partie  la  première  idée  des  voyages  d’ouvriers. 

M.  Du  Nord.  — Les  voyages  d’ouvriers  existent  en  Autriche.  Les 
sociétés  s’adressent  aux  industriels,  aux  souscriptions,  pour  envoyer  les 
ouvriers  aux  expositions  industrielles.  11  importe  cjue  les  excursionnistes 
soient  bien  guidés  et  bien  surveillés,  pour  que  les  dépenses  faites  leur 
soient  profitables  : le  programme  doit  donc  être  nettement  déterminé  et 
formulé  à l’avance. 

M.  Novent  dit  qu’il  en  est  ainsi  à Verviers  : l’organisation  est  com- 
plète, le  programme  est  annoncé  longtemps  avant  le  voyage,  qui  est 
toujours  dirigé  par  un  ou  plusieurs  membres  de  V Œuvre. 

L’ouvrier  verviétois  tient  à payer  lui-même  son  voyage;  il  est  humilié 
quand  on  lui  offre  gratuitement  quelque  chose. 

La  société  a l’intention  de  fonder  un  cercle  d’épargne,  afin  de  pouvoir 
organiser  des  voyages  d’ouvriers  à l’étranger. 

M.  Gilon  donne  des  renseignements  sur  les  excursions  organisées  par 
YQEiwre  des  Soirées  populaires  de  Verviers.  Ces  excursions  constituent 
un  véritable  enseignement. 

Le  Bulletin  annonce  huit  jours  d’avance  ce  que  l’on  se  propose  d’aller 
voir  : pendant  l’excursion,  des  conférences  sont  données,  et  huit  jours 
après,  le  Bulletin  donne  un  compte  rendu  du  voyage. 

M.  le  Président.  — L’organisation  adoptée  par  la  société  de  Verviers 
peut  servir  de  modèle. 

M.  Du  Nord  croit  qu’il  serait  très  utile  de  faire  rédiger  par  les  ouvriers 
de  petits  rapports  sur  ce  qu’ils  ont  vu. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  de  la  question  suivante  : 

Neuvième  question  : Comment  peut-on  introduire  l’ enseignement 
dans  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  de  secours  mutuels , d’agré- 
ment, etc? 


Quels  essais  ont  été  faits  dans  ce  sens? 
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M.  le  Président  fait  connaître  l’origine  de  la  coopération.  Il  expose  les 
effets  de  la  Révolution  de  1848  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne; 
il  dit  comment  le  mouvement  s’est  déterminé  en  Allemagne  par  l’orga- 
nisation des  sociétés  de  crédit  populaire,  et  en  Angleterre  par  les 
sociétés  de  production  et  de  consommation. 

Les  associations  coopératives  se  sont  imposé  comme  condition  d’exis- 
tence d’avoir  des  membres  instruits. 

M.  Delisse  explique  comment  l’enseignement  a été  organisé  par  les 
sociétés  coopératives  de  Namur.  11  donne  lecture  d’un  article  du  journal 
le  Coopérateiir  de  Namur,  qui  expose  clairement  la  création  et  l’organi- 
sation des  diverses  institutions  coopératives  de  cette  ville. 

M.  Absil  voudrait  voir  faire  appel  à tous  les  administrateurs  des 
sociétés  de  secours  mutuels:  on  devrait  leur  enseigner  les  éléments  d’une 
bonne  administration.  11  voudrait  voir  instituer  des  conférences  où  l’on 
parlerait  des  sociétés  coopératives  et  de  la  façon  dont  elles  doivent  être 
administrées. 

A Bruxelles,  on  ne  comprend  pas  la  coopération.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  croient  être  riches  lorsqu’elles  possèdent  quelques 
milliers  de  francs;  elles  font  alors  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
leur  avoir  social. 

M.  Gilon.  — On  n’a  pas  pailé  de  ce  que  peuvent  faire  les  sociétés 
d’agrément.  Une  association  de  ce  genre  existait  à Bois-de-Breux ; elle  a 
pris  une  initiative  fort  intelligente  en  organisant  des  tombolas  de  livres 
après  les  bals  qu’elle  donnait;  elle  a organisé  des  conférences  instructives 
en  même  temps  qu’attrayantes  ; elle  a complété  son  programme  par  des 
excursions,  se  mettant  ainsi  au  niveau  des  sociétés  exclusivement  con- 
sacrées à l’enseignement  populaire. 

C’est  là  un  excellent  exemple. 

L’ordre  du  jour  de  la  cinquième  section  est  épuisé.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Novent, des  remerciements  sont  votés  par  acclamation  pour  le 
bureau  et  les  différents  présidents. 


— L’assemblée  se  sépare  ensuite. 
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SIXIÈME  SECTION. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE. 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  J.  CROCQ, 

Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

M.  le  Dr  Hauchamps,  Secrétaire,  distribue  aux  personnes  présentes  des 
exemplaires  de  brochures  diverses  dont  il  a été  fait  hommage  à la  section. 
(Voir  la  liste,  Annexe  E .) 

Avant  d’aborder  son  ordre  du  jour,  la  section  entend  une  interpella- 
tion de  Aï.  le  Dr  Devaux,  de  Bruges. 

M.  Devaux  a constaté  avec  surprise  et  avec  regret  que  la  sixième 
section  est  la  seule  qui  n’aura  pas  l’honneur  de  présenter  une  question 
et  de  la  livrer  à la  discussion  devant  l’assemblée  générale. 

Le  Comité  d’organisation  met  ainsi  cette  section  dans  une  position 
d’infériorité  regrettable. 

L’hygiène  scolaire  est  cependant  assez  importante;  elle  comporte 
l’étude  de  questions  multiples  et  intéressantes  qui  ne  sauraient  être 
indifférentes  à tous  ceux  qui  s’occupent  de  l’instruction  du  peuple. 
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M.  le  Président  croit  que  la  principale  cause  de  la  lacune  signalée  par 
M.  Devaux  est  purement  matérielle.  En  portant  devant  l’assemblée  plé- 
nière une  question  relative  à l’hygiène  scolaire,  on  eût  été  obligé  de 
prolonger  d’un  jour  la  session  du  Congrès.  Peut-être  aussi  les  organisa- 
teurs sont-ils  convaincus  de  l’infériorité  de  la  sixième  section. 

Le  seul  mode  de  protestation  qui  convienne  à cette  section,  c’est  de 
faire  de  bons  et  utiles  travaux  et  de  prouver  ainsi  l’importance  de 
l’hygiène  scolaire;  les  rapporteurs  se  sont  déjà,  d’ailleurs,  chargés  de  ce 
soin.  ( Adhésion .) 

Il  est  incontestable  que  la  moitié  de  l’étude  du  régime  scolaire  n’est 
qu’une  question  d’hygiène.  On  l’a  dit  souvent  avant  nous  : La  santé  est  la 
première  condition  du  travail  fécond  : Meus  sana  in  corpore  snno. 

— L’incident  étant  clos,  la  section  passe  à l’examen  de  la  première 
question  qui  lui  est  soumise  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Première  question  : Quelles  sont  les  principales  conditions  hygié- 
niques à observer  dans  la  construction  des  maisons  d’école?  Déve- 
lopper cette  question  plus  spécialement  sous  chacun  des  aspects 
suivants  : 

A.  Éclairage; 

B.  Cubage  d’air  ; 

C.  Préaux,  cours,  gymnases  et  autres  dépendances; 

D.  Lieux  d’aisances,  urinoirs  et  lavoirs  ; 

E.  Ventilation  d’été.  — Ventilation  d’hiver  combinée  avec  le  chauffage.  — Mesures  à prescrire 

à l’instituteur. 


M.  le  Président  exprime  le  vœu  qu’en  présence  des  divergences 
d’opinions  des  rapporteurs  qui  ont  traité  la  question  , ces  rapporteurs 
eux-mêmes  développent  oralement  leurs  idées. 

M.  Trélat,  directeur  de  l’École  spéciale  d’architecture  de  Paris,  et  l’un 
des  rapporteurs,  voudrait,au  contraire,  que  les  membres  présents  discu- 
tassent les  travaux  écrits. 

M.  le  Dr  Bonmariage,  afin  de  faciliter  la  discussion,  résume  brièvement 
les  trois  rapports  présentés  et  en  donne  les  conclusions;  M.  Javal  préco- 
nise l’éclairage  bi-latéral,  MM.  Narjoux  et  Trélat,  l’éclairage  unilatéral 
gauche. 
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— La  discussion  est  ouverte  sur  les  conclusions. 

M.  Belval,  docteur  en  sciences  et  pharmacien,  à Bruxelles,  exprime 
d abord  le  désir  que  dans  les  rapports  et  dans  les  discussions  on  ne  cite 
un  chiffre  qu  en  disant  s’il  faut  le  considérer  comme  un  minimum, 
c est-à-dire  que  l’on  déclare  si  ce  chiffre  est  celui  au-dessous  duquel  l’hy- 
giène serait  compromise,  ou  s’il  est  simplement  une  moyenne  de  bonne 
condition . 

M.  le  Dr  Janssens  relève  une  observation  de  M.  Belval  concernant 
certains  chiffres  énoncés  dans  un  rapport  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
et  se  rapportant  aux  dimensions  indiquées  pour  les  classes.  En  sa  qualité 
de  rapporteur  du  susdit  conseil,  il  donne  lecture  du  passage  auquel 
M.  Belval  a fait  allusion  et  démontre  que  le  chiffre  de  lm,50  de  super- 
ficie demandé  pour  chaque  élève,  est  un  chiffre  absolu  et  au-dessous 
duquel  on  ne  devrait  pas  descendre,  a On  calculera  la  surface  à raison 
» de  lm,50  par  élève,  y compris  l’espace  à laisser  pour  les  couloirs, 
» l’estrade,  les  armoires,  etc.,  etc.  La  capacité  ne  pourra  être  inférieure 
» à 6mc,750  par  enfant,  ce  qui  suppose  une  hauteur  minimum  de  4m,50.  » 

. — L’incident  est  clos. 

M.  Belval,  abordant  la  question  de  l’éclairage,  constate  d’abord  qu’il 
ne  faut  point  songer  à donner  le  jour  par  la  face  de  la  salle  placée  derrière 
l’élève  ni  par  celle  qui  est  placée  devant  lui.  L’éclairage  par  une  de  ces 
deux  faces  présenterait,  ou  pour  l’élève  ou  pour  le  maître,  de  graves 
inconvénients. 

Restent  les  deux  faces  latérales;  la  face  latérale  de  droite  donne  pour 
tout,  le  monde  un  éclairage  qui  laisse  à désirer;  on  peut  en  avoir  une 
preuve  convaincante  en  essayant  de  placer,  le  soir,  une  lampe  à sa  droite; 
la  réflexion  rendra  l’écriture  impossible. 

L’éclairage  de  gauche,  au  contraire,  ne  porte  pas  ombre  quand  la  main 
écrit. 

M.  Garriel  lui-mème,  un  des  plus  chauds  partisans  de  l’éclairage  bila- 
téral, reconnaît  que  l’éclairage  de  gauche  donne  toutes  les  garanties 
désirables  et  M.  Javal  aussi  déclare,  dans  son  rapport,  que  cet  éclairage 
est  très  convenable  pour  écrire  à condition  que  les  salles  n’aient  pas  une 
trop  grande  largeur. 

M.  Riant  préconise  dans  le  cas  de  l’éclairage  bilatéral  ce  que  l’on  a 
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appelé  l’éclairage  différentiel  et  il  donne  la  prédominance  à l’éclairage  de 
gauche. 

L’éclairage  gauche,  dit-on,  exige  une  salle  très  étroite;  M.  Trélat  a 
prouvé,  dans  son  rapport,  qu’il  n’en  est  rien  et  qu’il  suffit  de  donner  à 
la  hauteur  des  linteaux  des  fenêtres  les  deux  tiers  de  la  largeur  de  la 
classe.  On  peut  donc  atteindre  des  largeurs  très  satisfaisantes  avec  l’éclai- 
rage unilatéral. 

11  peut  se  présenter  des  cas  où  l’application  de  ce  dernier  système  serait 
impossible;  dans  ce  cas  il  faut  donner  la  prédominance  à l’éclairage  de 
gauche. 

L’orateur  conclut  en  préconisant  l’éclairage  unilatéral  gauche  et  en 
demandant  que  l’éclairage  bilatéral  ne  soit  admis  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels. 

M.  Trélat.  — Tout  ce  qui  rend  la  vue  plus  laborieuse  pousse  à la 
myopie,  or  l’éclairage  bilatéral  augmente  évidemment  la  fatigue.  On  tra- 
vaille d’autant  plus  facilement  qu’on  a moins  de  gêne;  si  l’on  met  l’élève 
dans  la  position  de  devoir  donner  un  effort  plus  grand  pour  écouter  et 
pour  comprendre,  on  stérilise  une  partie  de  son  esprit. 

C’est  ce  qui  arrive  lorsque  l’on  fait  venir  sur  un  livre,  un  cahier,  une 
ardoise,  deux  lumières  simultanées;  l’enfant  se  méfie  à chaque  instant 
de  ces  deux  ennemis  qui  se  croisent  et  il  est  impossible  d’obtenir  une 
moyenne  qu’une  seule  lumière  peut  donner. 

Il  faut  donc  éclairer  sur  une  seule  face  et  sur  la  face  gauche.  J| 

La  grande  objection  que  l’on  fait,  c’est  qu’on  ne  peut  voir  clair  du  côté 
opposé  aux  fenêtres  ; il  suffît  pour  obvier  à cela  de  prendre  une  hauteur 
suffisante;  cette  hauteur  est  de  deux  tiers  environ  de  la  profondeur  de  la 
salle;  alors  l’éclairage  est  efficace;  il  est  plein,  abondant,  satisfaisant  et 
surtout  fort  calme. 

On  a parlé  du  système  différentiel  ; ce  système  est  impossible  à régle- 
menter de  l’aveu  même  de  ses  auteurs;  l’éclairage  différentiel  n’est  qu’un 
mot  resté  sans  sanction. 

Il  n’y  a donc  que  le  jour  unilatéral;  il  faut  pratiquer  dans  les  classes 
de  grandes  baies  sans  trumeaux  et  séparées  par  de  simples  meneaux. 
(Voir  Rapports  préliminaires,  page  12  du  rapport  de  M.  Trélat.) 

11  faut  aussi  que  les  classes  ne  contiennent  pas  plus  de  4-0  élèves  et  dans 
ces  conditions  on  peut  avoir  d’excellents  jours  unilatéraux  avec  des  hau- 
teurs de  classes  ne  dépassant  pas  4m,70. 
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M.  Javal  prétend  qu’on  peut  éclairer  par  derrière;  il  ne  songe  pas  à 
I instituteur  qui  se  trouverait  alors  dans  de  déplorables  conditions.  Ce 
système  doit  être  absolument  condamné. 

M.  Belval,  répondant  à une  observation  incidente  de  M.Trélat,  déclare 
qu  il  n admet  1 éclairage  bilatéral  que  dans  les  cas  exceptionnels  et  lors- 
qu il  est  impossible  d’établir  l’éclairage  unilatéral. 

M.  le  D1  Janssens  s étonne  que,  dans  son  rapport,  M.  Javal  proclame 
que  1 éclairage  par  le  haut  est  le  meilleur.  Ce  système,  mis  jadis  à l’essai 
dans  certaines  écoles  de  la  ville  de  Bruxelles,  a dû  être  supprimé  en 
raison  de  ses  nombreux  inconvénients. 

M.  Trélat  considère  également  ce  système  comme  détestable  à tous 
les  points  de  vue;  il  n’est  bon  que  dans  les  vastes  salles  de  dessin,  où  le 
jour  éclaire  les  modèles  et  tandis  que  l’élève  est  placé  sous  le  plein. 

M.  Cristiaens  demande  à quelle  hauteur  M.  Trélat  élève  les  appuis 
de  fenêtres. 

M.  Trélat  répond  que  tous  les  renseignements  relatifs  à cet  objet  sont 
consignés  dans  son  rapport,  à la  page  12. 

M.  Janssens  croit  que  la  question  des  stores  a aussi  son  importance;  si 
on  ne  baisse  le  store  qu’à  demi,  le  jour  arrive  horizontalement  et  l’on 
sait  quels  sont  les  inconvénients  de  cette  disposition.  Le  Conseil  d’hy- 
giène de  Belgique  a adopté  un  système  de  stores  pouvant  se  déployer 
par  en  haut  ou  par  en  bas,  à volonté;  l’expérience  qui  en  a été  faite  dans 
plusieurs  écoles  de  Bruxelles  a donné  des  résultats  très  avantageux  au 
point  de  vue  de  l’éclairage  et  même  de  la  ventilation. 

M.  Trélat  pense  qu’en  général  il  ne  faudrait  pas  de  stores  parce  que 
les  classes  devraient  être  toujours  situées  au  nord  où  elles  recevraient 
ainsi  une  lumière  plus  régulière.  S’il  y a impossibilité  d’obtenir  cette 
orientation,  le  système  des  stores  adopté  à Bruxelles  est  excellent. 

M.  Perrin  se  demande  si  l’éclairage  unilatéral  ne  présente  pas  quel- 
ques inconvénients,  s’il  ne  peut  pas  nuire  à la  ventilation  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  la  classe,  au  lieu  d’avoir  une  de  ses  faces  à l’extérieur,  était 
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une  classe  intérieure.  La  ventilation  devra  fatalement  être  très  incom- 
plète. M.  Trélat  a parlé  de  baies  à volets  plats  que  l’on  ouvre  pendant 
les  récréations.  Cela  n’est  possible  qu’à  la  campagne  où  l’espace  ne 
manque  pas,  mais  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  ce  sera  irréalisable 
parce  qu’il  y aura  des  murs  pleins. 

M.  IIerscher  ne  croit  pas  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  une  entrave  à la 
ventilation;  il  ne  voit  pas  le  cas  où  il  serait  impossible  de  pratiquer  des 
orifices  dans  le  mur  opposé  à la  face  éclairante. 

M.  le  Dr  Coppez  n’est  pas  partisan  des  classes  situées  au  nord.  Il  sait 
par  expérience  que  les  enfants  fréquentant  ces  classes  sont  sujets  aux 
bronchites  et  aux  affections  des  voies  respiratoires. 

M.  Trélat  répond  que  dans  son  système  les  classes,  complètement 
isolées,  reçoivent  le  soleil  pendant  qu’elles  sont  vides.  (Voir  le  rapport 
de  M.  Trélat,  page  13.) 

M.  le  Dr  Devaux  préférerait  le  système  hollandais  qui  place  les  salles 
à l’est.  Dans  les  pays  froids  et  humides  il  y a un  véritable  danger  à les 
exposer  au  nord. 

M.  Créteur  demande  : I°S’il  est  prouvé  que  la  lumière  du  nord  est  plus 
favorable  à la  vue  que  celle  de  l’est;  il  ne  le  croit  pas  : la  première  est 
diffuse,  la  seconde  donne,  au  contraire,  des  images  bien  nettes. 

2°  Si  la  purification  de  l’atmosphère,  si  nécessaire  à une  bonne  hygiène, 
ne  se  fera  pas  mieux  par  les  rayons  solaires  exerçant  leur  action  chimique 
et  si  dès  lors  il  n’est  pas  préférable  de  placer  les  classes  à l’est. 

M.  Trélat  développe  les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  Janssens  demande  qu’il  soit  bien  entendu  que  la  forme  des  fenêtres 
sera  toujours  rectangulaire  et  les  baies  de  celles-ci  évasées. 

— Plus  personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  question  de  l’éclairage, 
la  section  aborde  l’examen  de  la  deuxième  partie  qui  se  rapporte  au 
cubaye  d'air. 

M.  le  Président  lit  les  conclusions  du  rapport  fait  sur  cette  question 
par  M.  François  de  Chaumont,  professeur  d’hygiène  à l’École  de  méde- 
cine militaire  à Netley  (Angleterre).  — (Voir  Rapports  préliminaires, 
sixième  section,  p.  38.) 
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M.  Korôsy,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  scientifique  du  rapport, 
craint  que  l’exagération  des  chiffres,  12  adultes  par  classe,  qui  figurent 
au  tableau  VI  de  ce  rapport  ne  nuise  au  succès  pratique  des  résolu- 
tions du  Congrès.  Les  administrations  publiques  n’accepteront  jamais 
des  chiffres  si  on  leur  en  présente  d’exagérés. 

M.  Perrin  complète,  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  renseignements 
contenus  dans  le  rapport  sur  le  cubage  d’air  exigé  par  les  Gouvernements 
dans  les  différents  pays  de  l’Europe. 

Une  circulaire  ministérielle  du  50  juillet  1838  fixe,  en  France,  à 1 mètre 
superficiel  la  place  de  chaque  élève  et  à 4 mètres  la  hauteur  entre  plan- 
chers, sauf  à tolérer  une  hauteur  de  5m,50  seulement  dans  les  maisons 
anciennes  à destination  d’école. 

M.  Trélat  ajoute  qu’une  nouvelle  et  récente  circulaire  vient  de  fixera 
5 mètres  cubes  la  quote-part  de  chaque  élève  dont  lm,20  pour  la  super- 
ficie. 

M.  Belval  croit,comme  M.  Korôsy,  qu'il  faut  se  garder  de  tomber  dans 
l’exagération  dans  cette  question  du  cubage. 

M.  Cristiaens  estime  que  les  classes  ne  doivent  pas  être  trop  grandes; 
elles  ne  doivent  pas, dans  l’intérêt  de  l’instituteur,  avoir  plus  de  10  mètres 
de  profondeur. 

M.  le  Dr  Janssens  dépose  la  proposition  suivante  : 

« La  longueur  d’une  classe  pour  50  élèves  (chiffre  maximum)  sera 
de  9 à 10  mètres;  la  largeur  de  6m,C0  à 8 mètres.  Le  plafond  du  rez- 
de-chaussée  sera  à 4m,75  au  moins  du  pavement  ; celui  des  étages  à 
4m,50.  » 

M.  Korôsy  est  d’avis  que  0m,80  de  superficie  par  élève  suffisent  ample- 
ment. 

— Après  une  courte  discussion  la  section  décide  qu’elle  discutera 
immédiatement  le  vœu  et  tous  ceux  qui  seront  présentés. 

M.  Trélat  dépose  le  vœu  suivant  : 

« La  section  émet  le  vœu  : 

» Qu’en  principe  les  classes  des  écoles  soient  éclairées  pendant  le  jour 
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par  des  baies  percées  sur  un  seul  côté  à gauche  des  élèves  et  disposées 
de  façon  que  toutes  les  places  y soient  pleinement  et  également  éclai- 
rées (les  moyens  d’aération  étant  réservés.)  » 

M.  Belval  dépose  le  vœu  suivant  : 

« La  surface  horizontale  de  la  classe  sera  assez  développée  pour  que 
chaque  écolier  dispose  de  \ mètre  (minimum)  à lm,25.  Le  nombre 
d’élèves  par  classe  ne  pourra  dépasser  le  chiffre  de  40  à 50,  suivant 
l’âge  des  enfants.  La  hauteur  des  classes  sera  de  4m,50  (minimum)  à 
5 mètres.  » 

M.  Trélat  demande,  par  amendement  à la  proposition  de  M.  le 
Dr  Janssens,  que  le  nombre  d’élèves  de  chaque  classe  soit  au  maximum 
de  40. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  le  Dr  Bonmariage  et  par  M.  Cris- 
tiaens. 

M.  Janssens  fait  remarquer  à l’appui  de  sa  proposition  que  le  chiffre 
normal  d’une  classe  est  de  40  élèves,  et  qu’il  a admis  le  chiffre  de  50 
comme  un  maximum  que  l’on  peut  tolérer  avant  d’exiger  le  dédouble- 
ment de  la  classe. 

L’amendement  de  M.  Trélat  est  rejeté  et  la  proposition  de  M.  le 
D'  Janssens,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Celle  de  M.  Trélat,  relative  à l’éclairage,  est  adoptée  à l’unanimité. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

« En  principe  les  classes  seront  éclairées  par  des  baies  percées  sur  un 
seul  côté,  à gauche  des  élèves  et  disposées  de  façon  que  toutes  les  places 
\)  soient  pleinement  et  également  éclairées,  les  moyens  d’aération  étant 
réservés.  » 

La  question  du  cubage  d’air  a été  l’objet  du  vœu  suivant  : 

« La  longueur  d’une  classe  pour  50  élèves  (chiffre  maximum)  sera 
de  9m,00;  la  largeur  de  6ra,60  à 8 mètres.  » 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  24  AOUT  1880. 


Présidence  de  M . J.  CROCQ  , 


Professeur  à l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  lettres  de  MM.  Virchow,  Riant  et 
Pini  qui  regrettent  de  n’avoir  pu  se  rendre  à Bruxelles  pour  prendre  part 
aux  discussions  intéressantes  de  la  section  d’hygiène  scolaire. 

M.  Joris.  — Le  Bureau  a reçu  hier  un  mémoire  daté  de  Grenoble  et 
signé  du  nom  d’un  M.  Blandain. 

L’auteur  ne  déclare  point  ses  qualités,  mais  à la  lecture  du  mémoire  il 
nous  est  facile  de  poser  le  diagnostic  de  son  caractère.  C’est  un  philan- 
trope.  Il  débute  d’abord  en  proposant  la  création  d’une  société  alimentaire 
comme  annexe  indispensable  des  écoles  surtout  dans  les  grands  centres. 

Il  rend  ensuite  un  hommage  à la  noble  initiative  prise  par  la  Belgique 
et  à l’esprit  éclairé  et  bienveillant  de  notre  auguste  Roi. 

Il  propose  au  Congrès  le  vœu  que  chaque  peuple  qui  y est  représenté 
décide  la  création  d’un  prix  national  destiné  à récompenser  annuellement 
l’auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  les  principes  pratiques  de  l’enseigne- 
ment de  son  pays. 

Il  effleure  ensuite  quelques  généralités  sur  l’utilité  de  l’hygiène  dans 
l’enseignement.  Il  entre  dans  des  considérations  philosophiques  sur 
l’enseignement  de  son  pays  et  y pose  des  questions  du  domaine  politico- 
religieux  qui  ne  peuvent  être  classées  dans  le  cadre  du  programme  de 
notre  section. 

Il  termine  en  déclarant  son  rapport  incomplet  par  suite  du  retard 
apporté  à la  réception  du  programme. 
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La  section  passe  ensuite  à la  discussion  des  litt.  C et  D de  la  première 
question  sur  lesquelles  M.  Perrin  a fait  rapport.  (Voir  Rapports  prélimi- 
naires, sixième  section,  p.  41 .) 

M.  Perrin  demande  d’abord  s’il  ne  conviendrait  pas  de  revenir  sur  la 
question  de  l’éclairage  et  de  s’occuper  de  l’éclairage  nocturne  des  classes. 

M.  le  Président  ayant  fait  remarquer  que  cette  question  a été  soumise 
à la  section  et  que  personne  ne  l a discutée,  M.  Perrin  n’insiste  pas. 

On  aborde  en  conséquence  les  litt.  C et  D. 

M.  le  Dr  Bonmariage  est  d’accord  avec  M.  Perrin  pour  reconnaître 
qu’il  faut  supprimer  d'une  manière  absolue,  dans  les  gymnases,  les 
exercices  violents;  mais  ce  qu’il  voudrait  voir  supprimer  aussi  c’est  l’usage 
du  (an,  dont  la  poudre,  répandue  dans  l’atmosphère,  entre  dans  les  voies 
respiratoires  des  enfants  et  engendre  des  maladies  graves. 

Il  serait  facile  de  remplacer  le  tan  par  des  nattes  mobiles.  M.  l’éehevin 
de  rinstruelion  publique  de  Bruxelles,  sollicité  par  l’orateur,  a opéré 
cette  heureuse  réforme  à l’école  de  MIIe  Gatti  où  elle  a produit  d’excel- 
lents résultats. 

M.  Absii.  est  partisan  du  système  nouveau,  mais  il  fait  remarquer  que 
les  nattes  coûtent  très  cher. 

MM.  les  DrS  Crocq  et  Janssens  préconisent  le  sol  bitumé,  le  sol  en 
ciment  ou  le  simple  plancher. 

M.  Perrin  ne  voit  pas  la  nécessité  de  faire  ces  planchers  spéciaux  poul- 
ies gymnases;  en  France  cela  n’existe  point;  quant  à l’emploi  du  tan,  il 
est  détestable. 

L’orateur,  abordant  ensuite  les  conclusions  de  son  rapport,  demande 
qu’en  dehors  des  agrès  proprement  dits,  tout  gymnase  soit  pourvu  d’une 
espèce  de  jauge,  à l’instar  de  celle  en  usage  pour  les  conscrits,  pour 
mesurer  la  taille  des  enfants  et  leur  degré  périodique  décroissance,  d’une 
espèce  de  bascule  romaine  pour  les  peser  et  enfin,  mais  sans  trop  insister 
sur  ce  point,  d’un  dynamomètre  pour  mesurer  individuellement  et 
comparativement,  au  besoin,  leur  force  musculaire. 

Il  est  aussi  partisan  de  l'installation  des  bains-tlouches  qui  offrent  aux 
enfants  l’hygiène  en  action,  au  lieu  de  se  borner  à leur  prêcher,  comme 
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on  le  fait  trop  souvent,  et  sans  prolît  aucun,  les  avantages  de  la  propreté; 
on  les  initierait  ainsi  de  bonne  heure  aux  habitudes  saines  et  régulières 
de  l’hygiène  corporelle,  habitudes  que  la  plupart  conserveraient  sûre- 
ment plus  tard. 

M.  Trélat,  répondant  à une  question  de  M.  le  Dr  Janssens,  explique 
les  raisons  pour  lesquelles  il  préconise,  dans  son  rapport, l’exposition  des 
latrines  au  midi.  Ces  endroits  retirés,  quel  que  soit  le  soin  qu’on  en 
prenne,  restent  toujours  imprégnés  d’une  humidité  malsaine;  or,  il  n’est 
pas  de  plus  grand  remède  à ce  mal  que  le  soleil  lui-même. 

Dans  les  agglomérations  temporaires,  dans  les  camps,  par  exemple,  on 
établit  les  latrines,  tantôt  du  côté  du  nord,  tantôt  du  côté  du  midi;  dans 
cette  dernière  condition  la  chaleur  solaire  se  charge  d’assécher  prompte- 
ment les  matières  fécales;  et  tout  est  relativement  propre,  tandis  que  le 
côté  du  nord  ne  présente  que  l’aspect  du  plus  odieux  marécage. 

L’orateur  ajoute  que  l’exposition  méridionale  des  latrines  a donné  de 
très  bons  résultats  en  France,  où  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
vient  de  l’introduire  dans  le  règlement  des  bâtiments  scolaires. 

M.  le  Dr  Bonmariage  croit  que  M.  Trélat  fait  erreur  quand  il  dit  que 
le  soleil  désinfecte;  il  produit,  au  contraire,  un  dégagement  de  miasmes 
qui  entraîne  des  fièvres  typhoïdes.  L’expérience  le  démontre  d’une 
manière  éclatante. 

M.  Trélat  estime  que  la  question  n’est  pas  de  savoir  comment  il  faut 
faire  pour  éviter  les  fièvres,  c’est  là  un  cas  particulier;  la  question  estde 
savoir  quel  est  le  mode  d’établissement  le  plus  propice,  le  plus  efficace 
et  le  plus  salubre  des  latrines. 

Il  est  évident  qu'il  faut  éviter  que  les  matières  fécales  ne  séjournent 
dans  les  cabinets  d’aisances;  mais  cela  fait,  il  reste  les  eaux,  les  urines 
qui  produisent  les  miasmes;  il  faut  assécher  tout  cela  et  c’est  pourquoi 
le  soleil  est  nécessaire. 

M.  Fréteur.  — La  question  qui  est  soumise  à la  section  se  divise  en 
deux  parties  distinctes  : la  première  est  celle  de  savoir  s’il  convient  de 
placer  dans  les  écoles  d’enfants  les  cabinets  d’aisances  au  midi  et,  autant 
que  possible  au  soleil  ; la  seconde  de  connaître,  au  contraire,  s il  n est 
point  préférable  de  les  placer  au  nord.  M.  Trélat  vient  nous  préconiser 


734 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


la  position  du  midi  en  s’appuyant  sur  ce  que  les  matières  fécales  se  des- 
sèchent plus  vite  et  qu’ainsi  les  murailles  ne  s’imprègnent  point  de 
ces  matières  ; et  il  nous  a donné  comme  exemple  un  mur  séparant  un 
fossé  dont  un  des  côtés  serait  exposé  au  soleil  du  midi  et  l’autre  au  nord. 
L’observation  de  M.  Trélat  serait  juste  si  la  dessiccation  parfaite  des 
matières  fécales  était  possible  sous  la  radiation  des  rayons  solaires.  En 
effet,  la  dessiccation  agit  par  cocigulum  comme  les  antiseptiques.  Mais  ce 
ne  serait  point  le  cas  qui  nous  est  soumis;  et  cette  dessiccation  est  chose 
absolument  impossible  eu  égard  à la  population  des  écoles.  Voyons 
maintenant  quelle  est  l’action  de  la  chaleur  et  de  la  lumière  combinées 
sur  les  matières  fécales?  L’expérience  nous  prouve  que  dans  ce  cas,  ces 
matières  se  décomposent  et  entrent  rapidement  en  fermentation  en  pro- 
duisant des  gaz  ammoniacaux  qui  dégénèrent  même  en  produits  cyano- 
gènes, et  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  frapper  d’une  façon  si  désa- 
gréable notre  appareil  olfactif,  et  dont  les  conséquences  désastreuses 
pour  la  santé  viennent  de  nous  être  démontrées  par  le  l)r  Bonmariage. 

D’autre  part,  nous  avons  à considérer  que  toute  exposition  au  midi  est 
rarement  soumise  à une  grande  action  de  ventilation.  Voyons  mainte- 
nant quelle  est  l’action  de  la  position  nord  sur  les  cabinets  d’aisances  et 
les  urinoirs,  position  à laquelle,  disons-le  tout  de  suite,  nous  donnons 
la  préférence.  Nous  savons  que  le  froid  agit  comme  la  chaleur,  mais  par 
inversion;  mais,  nous  savons  aussi  que  le  froid  agit  toujours  sur  les  pro- 
duits organiques  qui  tendent  à se  décomposer,  que  le  froid  soit  humide 
ou  sec,  avantages  que  nous  ne  rencontrons  plus  dans  la  chaleur  humide 
qui  active  d’une  façon  surprenante  la  décomposition  des  matières 
animales.  Au  nord,  j’obtiens  cette  ventilation  puissante  et  nécessaire  pour 
les  cabinets  d’aisances;  je  n’ai  pas  à redouter  la  décomposition  des 
matières  qui  peuvent  s’y  trouver  agglomérées  et  je  ne  suis  point  obligé 
d’avoir  recours  à leur  enlèvement  journalier;  il  me  suffira  de  les  neutra- 
liser par  des  antiseptiques  capables  de  me  régénérer  l’oxygène,  ce  véri- 
table agent  purificateur  de  l’air  atmosphérique  : j’indiquerai  le  chlore 
et  les  chlorures  et  au  besoin  la  chaux  vive  qui  agira  comme  agent  dessie- 
cateur.  Tenant  compte  de  ces  considérations,  je  conclus  en  disant  : qu’il 
faut  placer  les  cabinets  d’aisances  et  les  urinoirs  dans  les  écoles,  au  nord 
et  sous  l’influence  d’une  bonne  ventilation. 

M.  Perrin  est  adversaire  du  système  de  M.  Trélat  que  l’expérience  a 
d’ailleurs  condamné.  A l’époque  de  l’année  où  nous  nous  trouvons  il  suffit 
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de  faire  une  promenade  en  ville  pour  constater  l’insupportable  odeur  que 
les  urinoirs  les  plus  parfaits  répandent  sous  l’action  des  rayons  solaires.  Il 
se  produit  une  fermentalion  inévitable  qui  a lieu  beaucoup  moins  active- 
ment en  hiver,  et  par  conséquent,  dans  le  cas  d’exposition  des  cabinets 
et  urinoirs  au  nord. 

M.  Trélat  est  d'accord  avec  M.  Créteur  quand  celui-ci  parle  des  pro- 
cédés chimiques  dont  on  peut  se  servir  pour  opérer  la  désinfection,  mais 
il  est  inadmissible  ici  de  supposer  un  cabinet  d’aisances,  rempli  de 
matières  fécales.  La  fosse  au  moins,  sinon  l'égout,  reçoit  les  matières  et 
il  ne  reste  au  cabinet  que  les  malpropretés  résultant  des  négligences,  des 
oublis  ou  des  accidents. C’est  cela  que  la  chaleur  du  soleil  fait  vile  dispa- 
raître et  c’est  cela  qui  reste  en  imprégnant  les  murs  et  en  infectant  les 
localités  dans  les  cabinets  du  midi. 

C’est  une  erreur  de  croire  aussi  que  la  ventilation  du  midi  est  moins 
énergique  que  celle  du  nord.  Il  faut  absolument  dire  le  contraire. 

Outre  les  vents  régnants,  le  soleil  entretient  autour  de  tout  ce  qu’il 
atteint  des  renouvellements  d’air  énormes  et  tout  à fait  inconnus  aux 
expositions  au  nord. 

Mme  Aubry  a dirigé  deux  écoles  à Paris;  dans  la  première  les  latrines 
étaient  placées  au  nord  et  ne  dégageaient  que  peu  d’odeur;  dans  la 
seconde,  où  les  latrines  beaucoup  plus  perfectionnées, sont  situées  au  midi, 
elles  sentent  toujours  mauvais  quoi  qu’on  fasse. 

M.  Perrin  maintient  que  l’expérience  prouve  l’erreur  de  M.  Trélat; 
les  urinoirs  de  Paris  les  mieux  installés  dégagent  en  été  une  odeur  insup- 
portable, les  matières  organiques  qui  composent  l’urine  se  décomposant 
en  quelques  heures. 

M.  Janssens  fait  remarquer  que  dans  la  question  soumise  à la  section 
il  faut  distinguer  entre  les  villes  où  il  y a des  égouts  et  une  distribution 
d’eau  et  les  campagnes  où  il  n’y  en  a pas.  Dans  les  campagnes  on  doit 
avoir  recours  aux  fosses  fixes,  ou  mieux  mobiles.  Quant  aux  reflux  de 
gaz  qui  se  produisent,  il  ne  faut,  pour  les  éviter,  qu’établir  des  coupe-air 
avec  immersion  suffisante,  mettre  le  conduit  des  latrines  à l’extérieur 
de  l’habitation  et  placer  un  tuyau  d’évent  entre  la  fosse  et  le  toit  de 
l’habitation.  L’orateur  recommande  aussi,  dans  certains  cas,  l’emploi  des 
cabinets  d’aisances  à terre  sèche  ( carlh-closets ). 
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M.  Perrin  reconnaît  cjue  les  villes  ont  un  avantage  énorme;  elles  ont 
l’eau  qui  est  le  désinfectant  par  excellence;  mais  à Paris,  où  la  ville 
perçoit  un  droit  de  8 francs  par  mètre  cube  de  matières  enlevées,  le  pro- 
priétaire, par  raison  d’économie,  interdit  autant  qu’il  le  peut  l’usage  de 
l’eau  pour  les  latrines. 

M.  E.  Tré  lat  constate  qu’heureusement  le  réseau  des  égouts  sera  très 
prochainement  achevé  en  même  temps  qu’une  très  grande  quantité  d’eau 
sera  mise  à la  disposition  des  habitants  et  que  ceux-ci  seront  obligés  de 
s’en  servir  pour  les  latrines. 

Après  un  court  échange  d’observations  entre  -MM.  Cristiaens,  Absil  et 
Kôrôsy,  la  section  décide  qu’elle  n'émettra  pas  de  vœu  sur  la  question. 

— La  section  aborde  ensuite  la  question  de  la  ventilation. 

M.  Herscher  reconnaît  pour  les  salles  d’écoles,  la  supériorité  incon- 
testable de  la  ventilation  naturelle  obtenue  au  moyen  de  l’ouverture  des 
fenêtres  combinée  avec  celles  d’oriüces  réservés  sur  la  face  opposée. 
L’orateur  considère  cependant  que  la  ventilation  artificielle,  ayant  un 
rôle  indispensable  à remplir  en  toutes  saisons,  il  faut  se  préoccuper  de  la 
rendre  efficace. 

On  obtient  les  meilleurs  résultats  possibles  en  tenant  compte  du  mou- 
vement ascensionnel  qui  se  produit  nécessairement  autour  de  chaque 
élève,  par  suite  de  la  chaleur  que  celui-ci  dégage  individuellement,  en 
même  temps  qu’il  émane  des  exhalaisons  organiques  légères  à expulser. 

Profilant  du  sens  de  ce  mouvement  que  rien  ne  peut  empêcher  pour 
faire  arriver  le  plus  directement  possible  auprès  des  voies  respiratoires 
de  l’air  pur  en  remplacement  de  celui  à expulser,  on  voit  que  l’air  pur 
fourni  artificiellement  doit  toujours  être  introduit  par  le  bas,  un  peu 
au-dessus  du  sol , et  de  manière  à se  répandre  dans  toute  la  zone  occupée, 
pour  que  chacun  puisse  prendre  sa  part.  Quelques  précautions  faciles  à 
observer  permettent  de  réaliser  pratiquement  ce  programme. 

Au  point  de  vue  thermométrique,  vu  l’action  prépondérante  du  rayon- 
nement des  parois,  il  serait  très  efficace,  au  moins  pour  les  murs  exposés 
au  froid  ou  à la  chaleur  du  dehors,  de  les  garnir  d’une  doublure  inté- 
rieure de  construction  simple,  ou  au  moins  d’employer  des  murs  épais, 
de  manière  à résister  aux  influences  extérieures. 

C’est  vrai  pour  toutes  les  saisons. 
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D’autre  part,  la  chaleur  nécessaire  en  hiver,  pour  compenser  les 
déperditions  par  les  parois,  doit  être  fournie  immédiatement  auprès  des 
dites  parois  de  manière  à n’avoir  plus  besoin  d’assurer  à l’air  pur  intro- 
duit dans  les  classes  qu’une  température  tout  à fait  modérée. 

L’observation  des  indications  élémentaires  sommairement  résumées 
ici,  est  d’une  importance  facile  à apprécier.  Ces  indications  doivent 
prendre  rang  parmi  les  instructions  données  par  les  hygiénistes  pour 
la  construction  des  salles  d’écoles. 

On  remarquera,  entre  autres,  que  les  dispositions  préconisées  se  con- 
cilient avec  l’utilité  grande  de  n’avoir,  comme  conduits  de  prise  d’air, 
que  des  canaux  courts,  faciles  à nettoyer  et  conséquemment  où  l’air  ne 
risque  pas  de  se  charger  de  poussières  insalubres. 

M.  E.  Trélat  croit  que  tout  le  monde  est  aujourd’hui  d’accord  pour 
admettre  l’importance  dominante  de  l’aération  naturelle,  et  pour  accepter 
la  règle  d’ouvrir  tout  ce  qui  est  ouvrable  pendant  que  les  élèves  ne  sont 
pas  en  classe.  Nous  savons  aujourd’hui  par  une  expérience  de  plus  de 
quarante  ans  de  quelle  insuffisance  sont  les  renouvellements  artificiels  de 
l’air  dans  nos  habitations.  Le  procédé  qui  consiste  à fermer  toutes  les 
baies  en  permanence  pour  favoriser  la  marche  d’appareils  plus  ou  moins 
ingénieusement  disposés  a fait  son  temps  et  il  est  condamné  irrévocable- 
ment par  tous  les  consommateurs.  Cependant  l’aération  naturelle  est 
insuffisante  pendant  l’hiver.  Il  faut  la  compléter;  alors  il  faut  absolument 
s’imposer  de  n’introduire  à l’intérieur  que  de  l’air  pris  dans  une  localité 
très  voisine  à l’extérieur  et  de  ne  jamais  le  faire  voyager  dans  de  longs 
conduits  sombres.  Quand  on  agit  ainsi  on  crée  un  laboratoire  d’infection 
permanente  au  détriment  des  habitants. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Kokiiowsky.  — M.  Trélat  a parlé  de  la  ventilation 
naturelle  qui  est  assurément  la  meilleure.  Il  y a plusieurs  mesures  à 
prendre  pour  que  cette  ventilation  soit  efficace;  ainsi  l’air  pénétrant  à 
travers  les  murs,  il  ne  faut  pas  peindre  ceux-ci  à l’huile;  l’air  devant  avoir 
un  certain  degré  d’humidité,  00  à 70  °/D  de  vapeur  d’eau,  il  faut  avoir 
dans  les  classes  de  grandes  surfaces  imbibées  d’eau. 

M.  E.  Trélat  n’est  pas  encore  édifié  sur  la  question  délicate  soulevée 
par  M.  de  Kokowsky.  Nous  savons  bien  que  pour  une  part  notable  nous 
respirons  à travers  les  murs  de  nos  maisons;  et  c’est  vraiment  très  heu- 
reux que  les  chambres  habitées  soient  ainsi  alimentées  d’air  neuf.  Mais 
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ce  n’est  là  qu’un  côté  cle  la  question.  En  même  temps  que  nous  recevons 
chez  nous  de  l’air  du  dehors,  nous  émettons  des  miasmes  qui  vont  se 
fixer  sur  les  murs  et  d’autant  plus  que  la  matière  de  ces  murs  est  plus 
perméable.  Ainsi  le  problème  se  complique  puisqu’il  comporte  deux 
facteurs  contradictoires  : il  faut  que  les  murs  soient  perméables  pour  assu- 
rer une  bonne  alimentation  d’air  neuf  à l’intérieur  — mais  il  faut  que  les 
murs  soient  revêtus  intérieurement  de  chemises  imperméable  s aux 
miasmes. 

Comment  faut-il  agir  en  de  telles  conditions?  La  réponse  est  dificile. 

M.  Léon  Deliiaye.  — Avant  d’aborder  la  seconde  question  figurant  à 
notre  programme,  je  me  permettrai  de  vous  présenter  quelques  considé- 
rations ayant  trait  aux  mesures  à prendre  pour  combattre  l’infiltration 
de  l’eau  dans  les  murs  de  classe. 

Je  n’ai  pas  à faire  ressortir  ici  les  dangers  que  provoque  l’humidité 
sur  la  santé  des  élèves,  Messieurs  les  docteurs  en  médecine  qui  nous 
entourent  doivent  en  constater  tous  les  jours  les  effets  morbides;  mais  je 
croirais  notre  tâche  incomplète  en  n’envisageant  pas  l’hygiène  dans  ses 
applications  diverses. 

Les  motifs  qui  engendrent  l’humidité  dans  les  murs  sont  de  deux 
natures  différentes  : d’abord  la  composition  des  matériaux  qui  doivent 
entrer  dans  la  construction  d’un  bâtiment  d’école,  et  en  second  lieu  la 
nature  du  sol. 

Dans  les  terrains  vierges,  alors  que  les  déblais  se  pratiquent  dans  un 
sol  sablonneux,  les  dangers  d’humidité  ne  sont  pas  à craindre;  il  suffit 
d’enduire  de  ciment  la  face  du  mur  en  sous-sol  tournée  vers  les  terres; 
mais  il  se  présente  souvent  que  dans  les  régions  basses  et  marécageuses 
le  pied  du  mur  ou  la  fondation  se  trouve  sous  l’eau;  il  importe  alors 
d’empêcher  que  cette  eau  ne  vienne  à monter  dans  le  mur  par  l’effet  de 
la  capillarité  de  la  brique  ou  de  la  pierre. 

Une  couche  de  bitume  ou  d’asphalte  étendue  horizontalement  sur  tout 
le  pourtour  des  murs  et  ce  un  peu  au-dessus  du  niveau  de  l’eau  empê- 
chera dans  une  certaine  mesure  celte  eau  de  monter  jusqu’aux  classes. 

Ces  observations  pour  être  toutes  pratiques  n’en  ont  pas  moins,  je  crois, 
une  certaine  importance.  Certaines  pierres  ont  le  défaut  grave  d’absorber 
et  de  retenir  une  grande  quantité  d’eau;  cette  eau,  combinée  avec  les  sels 
que  contiennent  ces  matières,  provoque  une  décomposition  rapide.  La 
brique,  selon  moi,  doit  avoir  la  préférence  sur  tous  autres  matériaux.  Ses 
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avantages  sont  nombreux  et  sans  m’attacher  ici  à la  modicité  de  son  prix, 
ni  à la  facilité  de  son  emploi,  des  considérations  purement  hygiéniques 
militent  en  sa  faveur. 

La  brique  absorbe  facilement  l’eau,  me  direz-vous,  mais  elle  absorbe 
tout  aussi  facilement  l'air  et  on  peut  dire  que  les  murs  construits  en 
briques  sont  ventilés  naturellement  ; elle  opère  en  quelque  sorte  comme 
le  fait  notre  peau  pour  la  respiration  cutanée  et  les  rayons  solaires  ont 
facilement  raison  de  l’eau,  que  la  pluie  et  le  vent  y ont  amenée  ; mais 
pour  jouir  de  ces  bénéfices  précieux,  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  plâtrée,  ni 
peinte  extérieurement;  elle  a aussi  ce  grand  avantage  de  ne  point  exposer 
les  enfants  à la  réverbération  des  rayons  lumineux  sur  des  surfaces 
blanches  et  luisantes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  parois  intérieurs  des  classes,  je  recomman- 
derai le  crépi  à la  chaux  d’une  teinte  gris-rosé. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j’ai  cru  devoir  soumettre 
à votre  bienveillant  examen. 

M.  de  Kokiiowsky  estime  que  l’on  ne  doit  point  s’effrayer  outre  mesure 
des  miasmes  dont  a parlé  M.  Trélat  et  que  la  condition  essentielle  est 
de  permettre  l’entrée  de  l’air  neuf  extérieur. 

M.  Hersciier  demande  à rentrer  de  nouveau  dans  la  discussion  à 
propos  d’un  dispositif  longtemps  préconisé,  et  qu’on  ne  saurait  trop  con- 
damner. II  s’agit  de  l’introduction  dans  les  salles,  en  hiver,  de  l’air  pur 
chauffé  par  des  orifices  s’ouvrant  à la  partie  supérieure. 

On  conviendra  qu’il  n’est  pas  admissible  d’approuver  qu’on  commence 
par  mélanger  ainsi  l’air  pur  dans  un  milieu  vicié  par  tous,  avant  que  cet 
air  ait  servi  à la  respiration. 

M.  Herscher  dit,  en  outre,  que  les  raisons  d’efficacité  de  chauffage  et 
d’économie  sont  d’ailleurs  en  complet  accord  avec  l’hygiène,  pour 
amener  à préférer  l’introduction  artificielle  d’air  pur  un  peu  au-dessus 
du  sol  dans  les  conditions  indiquées  précédemment  par  l’orateur. 

M.  Créteur.  — (1  existe  deux  appareils  fort  simples  pour  mesurer  et 
la  quantité  d’acide  carbonique  et  celle  d’hydrogène  sulfuré  que  peut 
renfermer  l’atmosphère  d’une  classe.  Ces  deux  appareils  consistent  en 
deux  burellcs  graduées  d’une  façon  particulière  ; dans  l’une,  destinée  à 
vérifier  la  quantité  d’acide  carbonique,  on  met  de  l’eau  de  chaux  ; dans 
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l’autre,  destinée  à vérifier  la  quantité  d’hydrogène  sulfuré,  on  met  une 
solution  d’acétate  neutre  de  plomb.  Les  graduations  étant  bien  faites,  il 
sera  toujours  très  facile  aux  instituteurs,  et  meme  aux  enfants,  de  se 
rendre  compte  de  la  nature  de  l’atmosphère  par  les  dépôts  provoqués 
dans  les  burettes. 

M.  le  Dr  Janssens  trouve  que  le  procédé  d’analyse  dit  minimétrique, 
imaginé  par  le  Dr  Angus  Smith,  peut  être  recommandé  pour  constater 
la  présence  de  l’acide  carbonique  dans  une  classe.  Il  consiste  en  bacons 
de  différentes  dimensions  contenant  de  l’eau  de  chaux  ou  de  baryte;  en 
les  agitant  au  contact  de  l’air  on  constate  les  divers  degrés  d’opacité  de 
la  solution  alcaline  dans  les  flacons  et  l’on  apprécie  ainsi  le  degré  de 
pureté  de  l’atmosphère. 

Pour  constater  la  présence  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’atmosphère 
on  a imaginé  de  plonger  un  papier  réactif  dans  du  chlorure  de  palladium. 
Ce  papier  noircit  au  contact  de  l’oxyde  de  carbone. 

M.  Perrin.  — Il  y a outre  des  produits  toxiques  dont  on  vient  de  parler, 
les  miasmes  scolaires;  pour  ceux-là  il  n’y  a évidemment  pas  de  réactif, 
mais  il  y a l’odorat  qui  y supplée  heureusement. 

— Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  la  question  de  la  venti- 
lation, la  discussion  est  close. 

— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1880. 


Présidence  de  M . E.  JAN8SENS, 


Membre  de  l’Académie  royale  de  médecine,  cher  du  Service  de  santé  de  la  ville  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  dernières 
séances  qui  sont  adoptés  sans  observation. 

M.  Korôsi  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à la  séance. 

La  section  aborde  ensuite  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Deuxième  question  : Quel  est  le  meilleur  ameublement  scolaire 
sous  le  rapport  hygiénique?  (. Bancs-pupitres , bureaux  de  professeur, 
tableaux  noirs,  etc.) 

Deux  rapports  ont  été  faits  sur  cette  question,  l’un  par  M.  le  Dr  Guil- 
laume, vice-président  de  la  Commission  de  santé,  à Neufchâtel;  l’autre 
par  M.  le  général  de  Kokhowsky,  directeur  du  Musée  pédagogique  de 
Saint-Pétersbourg. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  conclusions  de  M.  le  Dr  Guil- 
laume. (Voir  Rapports  préliminaires , sixième  section,  p.  77.) 

M.  Belval  se  déclare  partisan  des  bancs-pupitres  à une  seule  place. 
On  objecte  que  ces  bancs  occupent  trop  d’espace  dans  les  classes;  il  n’est 
pas  possible  qu’en  hygiène  on  base  une  conclusion  sur  une  considération 
de  ce  genre.  Les  bancs  à deux  places  offrent  des  inconvénients  sérieux  : 
si  les  deux  pupitres  se  lèvent  à la  fois  il  y a une  cause  de  gène  pour  l’un 
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des  deux  élèves,  et  en  tout  cas  un  germe  d’indiscipline  qu’il  faut  éviter; 
si,  au  contraire,  les  deux  pupitres  sont  indépendants  l’un  de  l’autre,  s’ils 
s’ouvrent  séparément, il  peut  arriver  que  l’un  des  enfants  se  blesse  cruel- 
lement ou  blesse  son  voisin  en  faisant  retomber  trop  brusquement  la 
planchette. 

Le  5°  du  rapport  reconnaît  que,  théoriquement,  les  tables  à une  place 
sont  les  plus  rationnelles,  mais  que  pratiquement  les  tables  à deux  places 
sont  préférables.  On  ne  peut  s’arrêtera  cette  distinction;  le  Congrès  doit 
rechercher  quel  est  le  meilleur  système  sans  se  préoccuper  des  diffi- 
cultés pratiques  actuelles  d’application. 

L’orateur  n’est  pas  d’avis  qu’il  faille  que  les  tables  présentent  un 
dossier  pour  le  rang  suivant;  il  veut  l’indépendance  absolue,  complète 
entre  tous  les  bancs-pupitres;  il  n’est  pas  partisan  non  plus  de  l'estrade 
dont  il  est  parlé  au  8°  des  conclusions,  estrade  dont  l’utilité  ne  lui  est  pas 
du  tout  démontrée. 

M.  Cristiaens  croit  aussi  que  les  bancs  à une  place  constituent  un 
idéal.  Mais  dans  la  pratique  il  faut  momentanément  y renoncer,  les 
municipalités  étant,  par  raison  d’économie,  peu  disposées  à les  admettre. 
Les  laides  fixes  seront  toujours  les  meilleures,  surtout  si  on  supprime, 
autant  que  possible,  les  pièces  qui  se  trouvent  dans  le  bas  et  qui  entra- 
vent le  balayage  des  classes. 

M.  Cristiaens  ajoute  que  les  bancs  à deux  places  ont  l’avantage  de 
permettre  l’usage  des  anciens  locaux  parce  qu'avec  deux  places  on  peut 
mettre  dans  une  classe  autant  d’élèves  qu’on  en  met  aujourd’hui. 

M.  le  Dr  Janssens  fait  remarquer  que,  dans  une  séance  antérieure,  on 
a fixé  les  dimensions  de  chaque  classe  et  le  nombre  de  pupitres  à y placer. 

M.  Cristiaens  répond  que  les  vieux  mobiliers  n’ont  pas  disparu  partout 
et  doivent  être  utilisés. 

M.  Janssens  abandonne  d’ailleurs  aux  municipalités,  que  la  chose  con- 
cerne, le  soin  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  l’idéal  proposé  par 
le  Congrès. 

Sur  le  1°  des  conclusions  : 

M.  de  Kokhowsky  déclare,  comme  il  l’a  fait  dans  son  rapport  (p.  82), 
que  la  construction  des  tables  de  classes  doit  faciliter  à l’élève  une 
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position  assise  normale,  pendant  le  temps  de  récriture  (cette  position 
doit  êtie  \ei  ticale  avec  un  léger  appui  contre  le  dossier  du  siège)  et  lui 
donner  la  possibilité  de  changer  de  position  pendant  le  reste  du  temps. 
Il  est  impossible,  d après  lui,  que  l'élève  conserve  tout  le  temps  celte 
position  droite  qui  exige  un  effort  musculaire  et  amène  par  conséquent 
la  fatigue.  Il  préconise  le  banc  dont  il  a donné  un  dessin  dans  son 
rapport  (p.  85). 

-AI.  le  D de  Saint-Moulin  croit  que  M.  de  Kokhowsky  interprète  mal 
la  conclusion  de  M.  le  Dr  Guillaume;  celui-ci  n’a  pas  voulu  évidemment 
que  I élève  conserve  toujours  la  même  position.  La  planchette  mobile 
qui  se  relève,  dans  le  système  de  M.  de  Kokhowsky,  présente  les  mêmes 
inconvénients  que  ceux  qui  ont  été  signalés  par  M.  Belval.  Cette  plan- 
chette peut  retomber  violemment  et  blesser  l’élève. 

M.  Cristiaens  est  partisan  du  banc  fixe  parce  qu’il  est  meilleur  et 
moins  coûteux  que  les  autres.  Il  le  voudrait  toujours  à distance  nulle. 

M.  le  Dr  Janssens  signale,  dans  le  système  de  M.  de  Kokhowsky,  un 
danger  sérieux.  Quand  la  planchette  est  relevée,  il  y a un  angle  saillant 
contre  lequel  l’enfant  peut  se  blesser.  Le  Gouvernement  belge  s’est  atta- 
ché à supprimer  des  saillies  de  ce  genre  dans  tout  son  mobilier  seolaire. 

M.  Narjoux  rappelle  qu’on  a fait  l’essai  d’un  grand  nombre  de  bancs 
à glissière  ou  à mouvement  à bascule.  Aucun  n’a  réussi  ; s’il  y a glis- 
sement il  arrive  que  ce  glissement  ne  s’opère  pas;  si  le  système  esta 
bascule,  il  y a les  inconvénients  du  bruit.  Le  banc  fixe  à deux  places  lui 
paraît  très  satisfaisant. 

M.  Cristiaens  fait  remarquer  que  le  banc  à deux  places  a un  avantage  : 
c’est  que  quand  il  y a un  absent  l’élève  qui  occupe  le  banc  peut  se  placer 
au  milieu  et  s’y  trouver  ainsi  fort  à l’aise. 

M.  Absil  pense  que  l’on  pourrait  employer  les  chaises  tournantes. 

Sur  le  2°  des  conclusions  : 

M.  Narjoux  estime  que  dans  les  villages,  où  souvent  il  n’y  a qu’une 
école,  trois  types  de  grandeur  de  bancs  suffisent  amplement;  sinon  il 
faudrait  un  magasin  scolaire  dans  chaque  école. 
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M.  le  Dr  Janssens  expose  la  façon  dont  on  procède  en  Belgique,  dans 
les  athénées  et  dans  les  écoles  moyennes,  pour  mettre  les  dimensions 
des  bancs  en  rapport  avec  la  taille  des  élèves.  L’enfant  de  1 mètre  de 
taille  occupe  le  banc  du  modèle  le  plus  petit;  il  change  successivement 
quand  il  atteint  1m,10,  lra,20,  lm,35,  lm,30,  l'",6a  et  lm,80.  L’écart  n’est 
que  de  10  centimètres  pour  les  petits  enfants^  parce  que  c’est  dans  l’âge 
tendre  que  ceux-ci  se  déforment  le  plus  facilement.  M.  Janssens  demande 
à la  section  qu’elle  s’accorde  sur  l’écart  à établir  entre  les  divers  numéros 
de  bancs. 

M.  Belval  croit  qu’on  doit  admettre  six  numéros  de  bancs-pupitres 
pour  chaque  établissement  ; il  dit  que  l’interprétation  exacte  de  la 
pensée  de  M le  Dr  Guillaume  est  d’adopter  également  trois  numéros 
pour  chaque  classe.  Ce  sont  là  deux  classifications  différentes.  11  conclut 
en  demandant  que  l’on  adopte  des  numéros  en  rapport  avec  la  taille  des 
élèves. 


M.  le  Dr  Félix  recommande  le  siège  mobile  qui  est  employé  avec 
succès  à l’école  professionnelle  de  la  rue  du  Poinçon.  II  y a trois  ou 
quatre  numéros  de  pupitres  et  de  solides  chaises  en  rotin  de  différentes 
grandeurs.  L’objection  qui  consiste  à dire  que  l’enfant  jettera  la  chaise  et 
fera  du  bruit,  ne  lui  paraît  pas  sérieuse.  C’est  une  partie  de  l’éducation 
de  l’élève  dont  le  professeur  aura  souci  et  qui  lui  incombe  d’ailleurs. 

La  section  décide  qu’elle  ne  fixe  pas  les  nombres  de  types;  elle 
exprime  le  désir  que  les  bancs  soient  toujours  en  rapport  avec  la  taille 
des  élèves. 

Sur  le  3°  des  conclusions  : 

M.  Belval  conteste  que  les  tables  à une  place  occupent  beaucoup  plus 
d’espace  que  les  tables  à deux  places. 

On  peut  rapprocher  les  bancs,  car  il  est  inutile  que  le  professeur  ait 
accès  des  deux  côtés  de  l’élève.  Ce  que  l’on  a donc  en  plus,  ce  n’est  que 
quelques  centimètres  nécessaires  pour  écarter  les  tables  les  unes  des 
autres  et  les  rendre  indépendantes. 

Le  banc  à une  place  a un  avantage  sérieux  au  point  de  vue  de  la 
moralité;  les  élèves  étant  isolés,  le  maître  pourra  toujours  voir  et  répri- 
mer tout  geste  inconvenant. 


M.  Koller  (Zurich)  appelle  l'attention  de  la  section  sur  un  modèle  de 
banc-pupitre  qui  a obtenu  la  médaille  d’or  à l’Exposition  universelle  de 
1878,  à Paris.  Ce  banc,  adopté  dans  un  grand  nombre  d’écoles  suisses, 
est  exposé  au  Musée  scolaire  de  l’État  belge,  rue  Ducale.  Il  ne  coûte  que 
40  à 45  francs. 

Sur  le  4°  des  conclusions  : 

M.  Perrin  n’est  pas  partisan  de  la  distance  nulle  qui  lui  paraît  peu 
pratique  et  de  nature  à obliger  l’enfant  à ne  pouvoir  se  tenir  debout  sans 
faire  un  exercice  qui  nest  pas  naturel.  Quant  au  dossier,  il  n’est  pas 
destiné  à servir  de  tuteur  toujours  appliqué  à la  région  lombaire  de 
l’enfant  ; celui-ci  s’en  servira  surtout  pendant  l’audition  des  leçons  du 
maître. 

M.  Cristjaens  croit,  au  contraire,  qu’il  faut  des  bancs  à distance  nulle; 
quand  la  distance  est  négative  il  faut  un  système  mobile;  si  la  distance 
est  positive  l’élève  ne  sera  plus  appuyé  pour  écrire.  11  vaut  mieux,  si 
l’enfant  doit  se  tenir  debout,  qu’il  se  place  dans  la  petite  allée  qui  sépare 
les  bancs.  Il  insiste  pour  que  l’élève  soit  appuyé  quand  il  écrit  parce  que 
c’est  alors  surtout  qu’il  se  déforme. 

M.  Belval  pense  qu’il  y aurait  quelque  avantage  à adopter  le  système 
des  sièges  mobiles  dans  les  classes  supérieures  seulement,  où  le  nombre 
des  élèves  est  restreint.  Il  y aura  ainsi,  pour  l’instituteur,  une  occasion 
d’habituer  l’élève  à sc  bien  tenir,  étant  assis,  dans  une  position  correcte 
et  convenable. 

Au  5°  des  conclusions,  la  section,  après  une  courte  discussion,  décide 
que  l’inclinaison  de  la  table-pupitre  doit-être  de  15°  à 18°. 

Les  6e  et  7e  conclusions  sont  admises  sans  discussion. 

Au  8°  des  conclusions  : 


M.  Belval  voit  un  danger  dans  l’établissement  des  estrades. 
Le  9°  ne  donne  pas  lieu  à discussion. 

Le  10°  n’est  pas  adopté. 


746 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


Au  11°  : 

M.  Cristiaens  est  partisan  des  tableaux  mobiles  avec  lesquels  il  n’y  a 
jamais  de  miroitement;  il  est  partisan  aussi  des  tableaux  placés  tout 
autour  de  la  classe.  La  plupart  des  élèves  peuvent  travailler  et,  au  point 
de  vue  hygiénique,  le  déplacement  du  banc  au  tableau  est  un  exercice. 

Après  quelques  observations  de  M.  Washer,  il  est  admis  qu’il  est 
désirable  d’établir  autant  de  tableaux  que  possible  sur  les  parois  de  la 
salle. 

Le  12°  est  adopté  ('). 

M.  le  Président  donne  communication  de  la  liste  des  ouvrages  dont  il 
a été  fait  hommage  à la  section.  (Voir  Annexe  JE.') 

— La  séance  est  levée  à midi. (*) 


(*)  La  section  a été  unanime  à se  prononcer  pour  L'adoption  des  bancs-pupitres  à une 
place,  qui  sont  déjà  employés  dans  un  grand  nombre  d’écoles  du  continent. 
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SÉANCE  DÉ  26  AOÉT  1880. 


Présidence  de  M.  G.  WASIIER  , 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants  et  du  Conseil  d’adminisl  ration  des  Hospices  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 9 */2  heures. 

M.  le  Président  fait  distribuer  les  brochures  dont  il  a été  fait  hommage 
à la  section  depuis  la  dernière  séance.  (Voir  Annexe  E.) 

M.  le  Dr  Bonmariage  résume  un  rapport  adressé  à la  section  par 
Mme  Manart-Janssens,  de  Liège. 

L’assemblée  décide  qu’elle  laisse  au  Bureau  le  soin  d’apprécier  s’il  y a 
lieu  de  faire  figurer  celte  communication  dans  les  Annales  du  Congrès. 

La  section  continue  ensuite  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  général 
de  Kokhowsky.  Le  premier  chapitre  en  discussion  est  relatif  à Y éclairage 
nocturne  clés  classes. 

M.  de  Kokhowsky,  résumant  son  rapport,  dit  qu’il  faut  que  l’éclairage 
artificiel  réunisse  deux  conditions  essentielles  : 

1°  Que  la  force  de  la  lumière  soit  au  moins  de  10  bougies  par 
40  élèves. 

2°  Que  la  direction  de  l’éclairage  nocturne  se  rapproche  autant  que 
possible  de  l’éclairage  diurne,  c’est-à-dire  qu’il  vienne  d’un  seul  côté  et 
du  côté  gauche. 

L’orateur  explique  le  système  qu’il  a déjà  clairement  exposé  dans  son 
rapport.  (Voir  Rapports  préliminaires,  p.  85.) 

M.  Belval  pense  que  le  réflecteur  latéral,  préconisé  par  M.  de 
Kokhowsky,  ne  protégera  pas  suffisamment  les  yeux  des  élèves  quand 
ceux-ci  lèveront  la  tète.  Dans  les  écoles  d’Amsterdam,  les  lampes  ont  en 
même  temps  un  réflecteur  postérieur  ; c’est  le  système  que  l’orateur 
propose. 
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M.  le  Dr  Perrin  dit  que  dans  l’éclairage  arlilîciel  des  classes,  le  grand 
desideratum  à réaliser  serait  de  prévenir  cette  altération  si  rapide  et  si 
lâcheuse  de  l’atmosphère  de  ces  classes  par  les  produits  de  la  combustion 
des  lampes;  à celle  occasion,  il  rappelle  des  essais  tentés  dans  ce  but  et 
que  M.  1 e Dr  Riant  a rappelés  dans  son  Traité  d'hygiène  scolaire. 

Dans  le  nouveau  collège  Cbaptal,à  Paris,  l’architecte  avait  proposé  un 
système  devant  lequel,  à cause  de  la  dépense,  l’administration  a cru  devoir 
reculer.  Dans  ce  système  la  combustion  du  gaz  avait  lieu  aux  dépens  de 
l’air  extérieur,  et  non  au  détriment  de  celui  de  la  classe. 

En  Angleterre,  on  a essayé  l’emploi  d’aspirateurs  consistant  en  deux 
tuyaux  concentriques  placés  au-dessus  de  la  flamme  et  communiquant 
supérieurement  avec  l’air  extérieur.  Sous  l’influence  de  la  combustion, 
les  produits  gazeux  de  cette  combustion  sont  enlevés  par  le  courant 
ascendant  qui  a lieu  dans  le  tube  central,  tandis  que  le  tube  extérieur 
donne  issue  à l’air  raréfié  et  vicié  de  la  classe. 

Dans  une  école  de  dessin,  à Upsal,  on  a,  dans  le  même  but,  appliqué 
l’éclairage  artificiel  unilatéral,  en  copiant  les  dispositions  conseillées  pour 
l’éclairage  unilatéral  de  jour.  A cet  effet,  on  a disposé  en  dehors  des 
fenêtres  de  gauche,  une  série  de  becs  de  gaz  munis  de  réflecteurs  mobiles, 
donnant  un  éclairage  aménagé  dans  les  mêmes  conditions  que  l’éclairage 
naturel. 

M.  LE  IV  J anssens  considère  la  question  de  l’éclairage  nocturne  comme 
une  des  plus  importantes  qui  puissent  intéresser  les  hygiénistes.  Bien  des 
efforts  ont  été  tentés  pour  résoudre  le  problème  qui  consiste  à produire 
un  bon  éclairage,  mais  les  procédés  divers  que  l’on  a essayé  d’appliquer 
sont  tous  extrêmement  coûteux. 

Il  en  est  un  cependant  que  l’on  peut  recommander  parce  qu’il  est  simple 
et  économique.  Un  entonnoir,  placé  au-dessus  de  l’appareil  d’éclairage, 
se  prolonge  au  moyen  d’un  tube  et  va  rejoindre  une  gaine  d’aération  qui 
aboutit  à l’ouverture  d’une  cheminée  perforée  aux  deux  extrémités  afin 
d’établir  des  appels.  Ce  système  a été  appliqué  dans  les  commissariats  de 
police  de  Bruxelles  où  il  fonctionne  parfaitement.  Le  bureau  d’hygiène 
de  la  ville  est  actuellement  en  instance  auprès  de  l’administration  com- 
munale pour  le  faire  accepter  dans  les  écoles. 

M.  Créteur  appelle  l’attention  du  Congrès  sur  une  question  fort  impor- 
tante à examiner  : c’est  celle  de  la  couleur  à donner  aux  verres  de  lampes. 
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La  lumière  du  gaz  est  beaucoup  trop  vive  pour  la  vue,  surtout  pour  les 
enfants;  la  lumière  de  la  flamme  de  pétrole  ou  de  la  flamme  des  huiles 
grasses  est  au  contraire  trop  faible.  Il  s’agit  donc  de  trouver  un  moyen 
terme. 

II  est  prouvé  que  la  myopie  est  surtout  engendrée  par  une  mauvaise 
lumière  artificielle. 

Si  on  modifie  la  couleur  de  cette  lumière  que  voit-on? 

C’est  que  le  rouge  et  le  bleu  font  éprouver  aux  yeux,  longtemps  après 
l’allumage,  une  sensation  désagréable.  Les  objets  conservent  pendant 
un  certain  temps  la  couleur  rouge  ou  la  couleur  bleue.  Le  vert,  au  con- 
traire, en  tamisant  la  lumière,  en  diminuant  son  éclat,  ne  l’altère  point; 
elle  reste  blanche  et  l’impression  des  images  est  d’une  grande  netteté. 

II  faut  en  conclure  que  l’usage  des  verres  de  couleur  verte  est  recom- 
mandable. 

M.  le  Dr  Janssens  dit  que  pour  obtenir  une  intensité  suffisante  de  la 
lumière,  tout  en  évitant  le  rayonnement  de  la  chaleur  sur  la  tète  de  l’en- 
fant, il  est  nécessaire  de  placer  l’appareil  lumineux  à une  hauteur  de 
lm,40  centimètres  au  minimum.  C’est  d’ailleurs  le  chiffre  qui  a été  adopté, 
en  Belgique,  dans  les  règlements  officiels. 

M.  Tiiélat  pense  que  les  données  actuelles  sont  insuffisantes  pour  faire 
avancer  d'un  pas  la  question  de  l’éclairage  nocturne  dans  les  classes. 
Mettre  aussi  loin  que  possible  la  lumière  de  façon  à éviter  la  chaleur 
insupportable  qu’elle  dégage  et  éviter  aussi  le  rayonnement  de  la  lumière 
blanche,  tel  est  évidemment  le  desideratum. 

La  seule  solution  du  problème  est  celle  que  M.  Perrin  a indiquée; 
c’est  celle  qui  consiste  à placer  la  lumière  en  dehors  de  la  classe,  de  créer 
en  quelque  sorte  un  soleil  artificiel.  Mais,  comme  on  l’a  dit,  ce  système 
coûte  très  cher.  On  peut  heureusement  espérer  que  bientôt  l’éclairage 
électrique,  qui  ne  comporte  pas  de  calorique,  aura  fait  d’assez  grands 
progrès  pour  être  facilement  employé. 

M.  le  Dr  Janssens.  — Les  hygiénistes  se  sont  occupés  de  l’éclairage 
électrique  qui  présente  d’immenses  avantages.  C’est  ainsi  que  I on  a 
calculé  que  pour  réduire  au  1000me  la  quantité  d’acide  carbonique 
nécessaire  à la  santé  des  enfants,  il  faut  quatre  cents  fois  moins  d’air  dans 
le  cas  de  l’éclairage  électrique  que  dans  celui  de  l’éclairage  au  gaz. 
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Les  chapitres  du  rapport  de  M.  de  Kokhowsky  relatifs  aux  tableaux  de 
classes  et  aux  meubles  spéciaux  ne  donnent  lieu  à aucune  discussion. 

La  section  aborde  ensuite  l’examen  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Troisième  question  : Comment  faul-ii  construire  et  aménager  les 
jardins  d’enfants? 

Le  rapport  sur  cette  question  a été  fait  par  Mllc  Caroline  Progler, 
directrice  des  cours  spéciaux,  à Genève.  Un  autre  rapport  a été  présenté 
par  MUe  Louise  Hardenberg,  directrice  de  l’Ecole  normale  de  Leide,  et 
M.  W.  H aanstra,  directeur-instituteur  à Leide. 

MUe  Progler  fait  remarquer  que  toutes  les  observations  consignées 
dans  son  rapport  (voir  pp.  93  et  suivantes)  sont  basées  sur  la  pratique. 

Il  importe  de  faire  une  distinction  essentielle  entre  les  jardins  d’enfants 
et  les  salles  d’asile.  Il  y a en  France,  à Rouen,  l’établissement  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  qui  réalise  le  type  le  plus  parfait  d’une  salle  d’asile;  il  se 
compose  d’une  crèche  et  de  deux  grandes  salles.  Cette  vaste  construction 
a cependant  un  défaut  capital  : c’est  qu’elle  a coûté  plus  de  200,000 
francs,  terrain  non  compris.  Dans  les  jardins  d’enfants  il  faut  toujours 
une  certaine  quantité  de  salles  de  travail,  deux  à la  campagne,  trois  ou 
quatre  dans  les  villes. 

Tout  établissement  bien  conçu  doit  contenir  au  centre  une  salle  de 
jeux.  La  forme  de  cette  salle  n’a  pas  une  aussi  grande  importance  que 
pour  les  écoles,  mais  il  est  bon  que  le  mobilier  qui  s’y  trouve  soit  aussi 
facilement  transportable  que  possible  ; les  bancs  à trois  places  sont  déjà 
d’un  maniement  difficile.  11  est  indispensable  aussi  que  les  salles  se  trou- 
vent au  rez-de-chaussée  afin  que  les  enfants  ne  soient  pas  obligés  de 
descendre  ou  de  monter  des  escaliers. 

Le  plan,  joint  au  rapport  de  M1Ie  Progler,  est  celui  d’un  jardin  d’en- 
fants pouvant  contenir  150  élèves  ; la  construction  et  l’aménagement  ne 
coûtent  que  50,000  à 55,000  francs  dans  les  villes  et  18,000  francs  à 
la  campagne.  Il  importe  enfin,  ajoute  MIle  Progler,  que  le  jardin  soit 
vaste  et  riant,  qu’on  y trouve  des  jardinets,  une  cour  centrale,  des 
ombrages,  des  jets  d’eau,  etc.,  etc. 

En  réponse  à une  question  de  M.  le  Dr  Janssens,  MUe  Progler  déclare 
qu’en  Suisse  les  écoles  sont  généralement  mixtes,  quant  aux  sexes, 
jusqu’à  ce  que  les  élèves  aient  atteint  lage  de  dix  à douze  ans. 
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Mme  Van  Calcar  propose  un  nouveau  mobilier  scolaire  pour  les 
jardins  d enfants.  (Voir  le  plan  ci-contre.) 


EXPLICATION  DE  LA  PLANCHE. 


a.  Vestibule  d’eutrée. 

B.  Parloir. 

C.  Chambre  d’administration  (l’habitation 

de  la  directrice  est  au  premier). 

B.  Salle  de  jeu,  pour  une  section. 

10  mètres  sur  9 mètres. 

Hauteur,  5 mètres. 
e.  Salle  de  travail , pour  50  enfants. 

6 mètres  sur  7 mètres. 

Hauteur,  4n\5. 

E.  A droite  : magasin  pour  combustibles, 
outils,  brouettes,  pelles,  arrosoirs. 
E.  A gauche  : poulailler  et  volière, 
a.  Entrée. 

b-  Entrée  pour  les  enfls  de  2-4  ans. 

c-  » » » de  4-7  » 

<i.  Vestiaire. 

e.  Privés  et  lavoir. 

f.  Fenêtres  et  portes  vitrées,  don- 

nant dans  le  jardin. 


gr.  Portes. 

h.  Préaux  couverts;  le  sol  est  ci- 
menté. 

t.  Table  et  banc  pour  5 enfants  ; 
supports  de  fer. 

u Gazon;  les  sentiers  sont  sablés. 

l.  Fleurs. 

m.  Aquarium. 

n.  Pigeonnier. 

o.  Jet  d’eau  et  bassin  d’asphalte  avec 

de  petits  poisson  s. 

P.  Pavillon  (25  places). 

Petits  jardins  des  enfants. 

».  Arbres. 

t.  Cour  de  récréation, 
n.  Table  pour  le  modelage, 
v.  Petites  étables  pour  un  mouton, 
une  chèvre,  etc. 

Sable  pour  le  jeu  des  enfants. 


M.  Belval  croit  que  Ton  peut  parfaitement  installer  les  cabinets 
cl  aisances  à côté  des  classes.  Dans  les  écoles  d’Amsterdam,  ces  lieux 
situés  à proximité  des  classes  peuvent  être  surveillés  par  les  professeurs 
et  ont  une  double  ventilation.  Un  seul  enfant  de  chaque  classe  peut 
sortir;  pour  les  salles  d asile  ce  système  de  cabinets  à proximité  des 
classes  est  excellent,  parce  qu’il  n’y  a pas  pour  l’enfant  de  brusques 
changements  de  température.  Une  double  porte  sépare  le  couloir  du 
cabinet  d’aisances. 


M.  le  Dr  Janssens  fait  remarquer  que  les  Hollandais  ont  renoncé  à ce 
système  qui  présente  des  inconvénients. 

M.  Dubois  pense  qu’il  faut  être  très  prudent  en  ce  qui  concerne  la 
promiscuité  des  sexes;  les  enfants  même  isolés  doivent  être  surveillés 
très  attentivement. 
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M.  Narjoux  est  d’avis  que  l’installation  des  lieux  d’aisances  en  Hol- 
lande, telle  qu’elle  vient  d’ètre  exposée  par  M.  Belval,  n’est  pas  heu- 
reuse. Si  les  classes,  comme  cela  doit  être,  ne  durent  qu’une  heure,  les 
enfants  ne  vont  pas  au  cabinet  pendant  ces  classes  et  n’y  vont  que  pen- 
dant les  récréations;  c’est  donc  dans  la  cour  qu’il  faut  placer  les  lieux 
d’aisances. 

Mllc  Progler  proteste  contre  les  paroles  de  M.  Dubois  et  déclare  que 
jamais,  à Genève,  elle  n’a  vu  le  mélange  des  sexes  dans  les  écoles 
entraîner  des  inconvénients. 

M.  le  Dr  Janssens  fait  observer  que  c’est  précisément  dans  les  écoles 
où  l’on  mélange  les  sexes  que  la  femme  est  le  plus  respectée. 

La  discussion  est  close  sur  la  troisième  question. 

La  section  aborde  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue: 

Quatrième  question  : Comment  doit  être  organisé  le  service 
médical  dans  les  écoles?  — Au  point  de  vue  : 

A.  De  l’hygiène  des  locaux; 

B . De  la  santé  des  élèves; 

C.  De  la  santé  publique. 

Cette  question  a fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  le  Dr  Janssens.  (Voir 
Rapports  préliminaires,  pp.  155  et  suiv.) 

M.  le  Dr  Janssens  donne  un  résumé  succinct  de  son  rapport. 

M.  le  Dr  De  Saint-Moulin.  — Messieurs,  j’ai  demandé  la  parole  pour 
essayer  de  relever  un  peu  le  rôle  du  médecin  à l’école,  surtout  dans 
l’estime  des  administrations. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  des  réels  et  nombreux  services  qu’il 
peut  rendre  sur  ce  vaste  terrain  et  l’on  oublie  qu’il  y a bien  plus  d’art  et 
d’utilité  surtout,  à prévoir  la  maladie  qu’à  prodiguer  des  remèdes  quand 
le  mal  a fait  invasion. 

Et  d’abord  que  doit  être  le  médecin-inspecteur  de  l’école  ? Il  faut  qu’il 
soit  avant  tout  hygiéniste  et  comme  le  dit  M.  Janssens  dans  son  remar- 
quable rapport,  on  n’improvise  pas  un  médecin  hygiéniste.  Il  faut  qu’il 
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soit  un  homme  pénétré  du  sentiment  du  devoir,  naturellement  sympa- 
thique à l’enfance,  surtout  aux  déshérités  de  la  nature;  versé  dans  les 
connaissances  hygiéniques  qu’il  doit  étendre  et  faire  progresser  chaque 
jour.  Il  doit  être  un  peu  physicien,  un  peu  chimiste,  enfin  même, un  peu 
ingénieur  et  architecte;  tout  cela  c’est  M.  Janssens  qui  nous  le  dit.  Il 
doit  être  apte  à se  servir  du  microscope,  il  doit  être  apte  à enseigner 
pour  donner  aux  enfants  des  notions  élémentaires  d’hygiène.  Tel  il  doit 
être,  et  maintenant,  quel  est  son  rôle  ? 

Visiter  tous  les  locaux  de  chacune  des  écoles  confiées  à sa  surveil- 
lance, au  moins  une  fois  tous  les  dix  jours;  constater  l’état  hygiénique 
de  chacun  d’eux  en  particulier  au  point  de  vue  de  toutes  les  intéressantes 
questions  que  vous  avez  élucidées  depuis  le  début  de  nos  réunions; 
déterminer  l’état  pathologique  de  chaque  enfant  qui  lui  sera  signalé,  le 
renvoyer  de  l’école  s’il  est  atteint  de  quelque  maladie  susceptible  de 
se  transmettre,  et  n’en  autoriser  la  réadmission  qu’après  certitude  acquise 
de  guérison  complète;  prendre  et  faire  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  qu’aucun  germe  de  maladie  ne  puisse  pénétrer  dans 
l’école;  adresser  chaque  mois  à son  administration  un  rapport  dont 
M.  Janssens  donne  un  excellent  modèle  (page  135  des  Rapports  prélimi- 
naires),  mentionnant  d’une  façon  détaillée  les  conditions  hygiéniques 
des  locaux,  du  mobilier,  etc...,  le  relevé  des  maladies  constatées  pendant 
le  mois  et  les  mesures  d’assainissement  ainsi  que  les  améliorations  hygié- 
niques qu’il  propose  ; choisir  chaque  année  les  enfants  les  plus  débiles, 
les  scrofuleux,  les  rachitiques,  en  un  mot  toutes  les  misères  physiolo- 
giques qui  traînent  dans  les  classes  et  les  faire  soumettre  à l’école  et  sous 
sa  surveillance  à un  traitement  rationnel,  après  avoir  enregistré  sur  un 
tableau  dont  vous  trouverez  le  modèle  à la  page  1G5  du  rapport  de 
M.  le  Dr  Janssens,  leur  âge,  leur  poids,  leur  taille,  la  circonférence  de 
leur  thorax,  leur  tempérament,  leur  constitution,  la  maladie  dont  ils 
souffrent, afin  de  pouvoir,  l’année  suivante, constater  les  résultats  obtenus; 
dresser  l’examen  somatologique  de  chaque  enfant  nouvel  arrivé  selon 
les  tableaux  exposés  à la  page  131  du  rapport  de  M.  le  Dr  Janssens; 
constater  chaque  année  les  progrès  réalisés  chez  chaque  enfant  ; tels 
sont  les  côtés  les  plus  importants  du  rôle  du  médecin  à l’école,  mais  il 
y a encore  mille  points  de  détail  où  sa  présence  sera  précieuse  au 
maintien  de  la  santé  des  écoliers. 

Ne  voyez-vous  pas  dans  toutes  ces  recherches  et  ces  pratiques,  à con- 
dition qu’elles  soient  bien  faites,  outre  un  immense  service  rendu  à 
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l’amélioration  physique  des  enfants,  une  vaste  source  de  documents 
anthropologiques  du  plus  haut  intérêt  et  qui  peuvent  rendre  au  perfec- 
tionnement de  l’hygiène  auquel  nous  avons  tous  à cœur  de  concourir, 
les  plus  éminents  services  ? 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  Dr  Janssens  vous  permet,  du  reste, 
de  vous  rendre  un  compte  exact  de  l’importance  de  la  tâche  qui  incombe 
au  médecin-inspecteur  des  écoles,  des  nombreuses  aptitudes  qu’on  est  en 
droit  d’exiger  de  lui  et  des  immenses  et  incontestables  services  qu’il  peut 
rendre  à cette  nouvelle  génération  qui  croît  et  se  développe  sous  la  sur- 
veillance assidue  d’un  œil  attentif  et  expérimenté. 

Eh  bien  ! Messieurs,  j’ai  tenu  à soulever  ce  point  et  à le  mettre  en 
lumière  pour  essayer  d’y  attirer  l’attention  des  administrations  . 

D’une  part,  pour  montrer  à celles  qui  négligent  de  s’attacher  des 
hommes  capables  de  concourir  efficacement  à l’amélioration  physique 
de  la  génération  prochaine,  qu’elles  ont  tort,  et  pour  les  engager  au  nom 
des  intérêts  si  précieux  de  la  santé  publique  à combler  celte  lacune. 

D’autre  part,  pour  dire  aux  administrations  qui  se  sont  attaché  ces 
hommes,  qu’ils  sont  méritants  et  qu’elles  font  une  faute,  si  elles  sont 
envers  eux  parcimonieuses  de  leur  sollicitude. 

Si,  leur  dirai-je  volontiers,  sincèrement  et  franchement,  vous  voulez  la 
fin,  commencez  par  vouloir  les  moyens;  si  vous  voulez  exiger  de  vos 
médecins  inspecteurs  des  écoles,  des  travaux  mombreux,  patients  et 
rigoureusement  menés;  si  vous  voulez,  en  un  mot,  arriver  à des  résultats 
sérieux,  choisissez-les  avec  un  soin  jaloux  de  la  santé  des  enfants  de  vos 
écoles,  mais  aussi,  attachez-les  vous  d’une  façon  solide,  lis  vous  resteront 
alors  et  justement  fiers  d’une  situation  conséquente  et  incontestablement 
méritée,  ils  poursuivront  jusqu’au  bout  leur  œuvre  de  gardiens  de  la 
santé  de  vos  citoyens  de  l’avenir.  Ils  vous  aideront  puissamment  à former 
une  race  d’hommes  solides  et  bien  portants  : œuvre  patiente,  difficile, 
mais  à coup  sûr,  méritoire  s’il  en  fût. 
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M.  Trélat  revient  sur  les  considérations  qu’il  a développées  dans  son 
rapport  sur  les  principales  conditions  hygiéniques  à observer  dans  la 
construction  des  maisons  d’écoles.  (Voir  pp.  1 et  suiv.) 

II  examine  la  question  de  savoir  quel  est  l’espace  nécessaire  à l’éta- 
blissement et  conclut  à ce  que  chaque  enfant  dispose  de  8 mètres  carrés 
de  l’espace  total.  Les  agglomérations  en  général  doivent  fixer  l’attention. 
On  ne  peut  pas  dire  qu’elles  engendrent  nécessairement  la  maladie  ; 
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mais  on  peul  assurer  qu’eilcs  diminuent  les  conditions  favorables  à la 
santé  et  que  la  diminution  s’accentue  avec  le  nombre  des  personnes 
mises  en  contact.  (Voir  p.  3,  dernier  paragraphe.) 

L orateur  entre  dans  les  détails  de  la  construction  des  écoles;  il  estime 
que  pour  les  préaux  découverts,  les  enfants  ne  s’ébattront  à leur  aise  que 
s’ils  disposent  d’une  surface  ménageant  à chacun  d’eux  une  moyenne  de 
5 à 6 mètres  superficiels.  Quant  au  préau  couvert,  on  sera  déjà  heureux 
quand  on  pourra  l’étendre  jusqu’à  donner  à chaque  enfant  un  mètre 
et  demi  superficiel.  Il  importe  que  ces  préaux,  développés  sous  figure 
rectangulaire,  soient  pourvus  de  baies  d’aérage  et  d’éclairage  sur  les 
deux  longues  faces  opposées;  ces  baies,  largement  ouvertes,  monteront 
jusqu’au  plafond  de  la  pièce  et  descendront,  au  moins,  sur  un  côté,  jus- 
qu’à 1 mètre  du  sol  intérieur. 

M.  le  Dr  Bonmariage  croit  qu’il  serait  bon  de  placer  des  plantes  dans 
les  écoles;  ce  serait  favorable  à la  respiration  des  enfants  et  cela  consti- 
tuerait un  anti-miasmatique  des  plus  efficaces. 

En  ce  qui  concerne  les  engins  de  gymnastique  M.  Bonmariage  est.  d’avis 
que  le  Gouvernement  a eu  tort  de  supprimer, sur  le  rapport  de  M.  Docx, 
les  barres  parallèles,  qui  sont  très  utiles  au  développement  de  la  cage 
thoracique  et  de  la  colonne  vertébrale. 

M.  le  Dr  Janssens  appuie  les  observations  de  M.  Bonmariage. 

M.  le  Dr  de  Saint-Moulin,  parlant  des  tableaux,  des  cartes,  etc.,  à placer 
sur  les  murs  des  classes,  estime  qu’il  y a avantage  réel  à ce  que  l’enfant 
ait  toujours  sous  les  yeux  les  objets  dont  on  lui  parle. 

M.  Trélat  prétend  que  l’expérience  démontre  que  l’on  ne  regarde  pas 
ce  que  l’on  a toujours  sous  les  yeux;  c’est  comme  pour  les  gens  enrichis 
qui  font  des  collections  et  qui  finissent  par  ne  plus  les  regarder. En  ce  qui 
concerne  les  engins  de  gymnastique  l’orateur  estime  que  le  trapèze  est 
un  engin  nécessaire. 

M.  le  Dr  Janssens  lui  fait  remarquer  que  cet  engin  est  fort  dangereux. 

M.  Jacques  Bertillon.  — Avant  de  développer  ce  que  je  veux  vous 
dire  sur  la  mortalité  dans  les  écoles,  j’aborderai  quelques-uns  des  sujets 
qui  ont  déjà  été  traités  devant  vous.  Je  regretterai, je  l’avoue,  de  voir  sup- 
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primer  les  cartes  murales  permanentes,  qui  tapissent  les  grandes  murailles 
blanches  et  les  utilisent.  Je  ne  suis  pas  instituteur,  j’invoquerai  pourtant 
un  souvenir  personnel  : quand  je  veux  me  figurer  la  carte  de  l’Europe 
devant  les  yeux,  c’est  toujours  la  carte  murale  de  la  salle  où  j’ai  fait  mes 
éludes  qui  se  présente  à mon  esprit. 

Le  projet  de  mettre  des  plantes  vertes  le  long  des  murs  d’école  est 
séduisant  assurément,  mais  on  se  demande  si  l’entretien  de  ces  plantes 
ne  sera  pas  difficile,  et  si  même  il  sera  possible  de  les  faire  vivre. 

L’importance  de  la  gymnastique  sur  la  santé  est  tellement  manifeste 
qu’il  paraîtra  superflu  peut-être  d’en  apporter  de  nouvelles  preuves.  Per- 
mettez-moi  pourtant  de  vous  signaler  un  récent  travail  de  M.  Marey  qui 
a paru,  il  y a deux  mois  environ,  dans  les  Comptes  rendus  de  V Académie 
des  sciences  de  France.  M.  Marey  a recherché  l’influence  de  la  gymnas- 
tique et  notamment  de  la  course  sur  le  développement  de  l’adulte.  II  a 
prouvé  que,  au  bout  de  quelques  mois  d'exercice,  la  quantité  d’air  inspiré 
à chaque  inspiration  augmente;  que  la  respiration  est  moins  essoufflée 
après  la  course,  etc.  M.  Marey  a accompagné  son  mémoire  de  diagrammes 
qui  en  rendent  la  lecture  plus  facile  et  plus  démonstrative. 

C’est  sur  la  morbidité  et  la  mortalité  des  écoliers  que  je  désire  surtout 
attirer  l'attention.  Elle  nous  est  absolument  inconnue. 

Mais  quand  on  connaît  celle  de  l’armée,  et  plus  généralement  celle  des 
agglomérations,  on  est  porté  à croire  que  celle  des  écoliers  et  notamment 
celle  des  internes,  doit  être  très  grande. 

Considérons,  en  effet , l’armée.  Elle  se  recrute  dans  une  population 
choisie  avec  grand  soin,  puisqu’un  tiers  des  individus  examinés  sont 
éliminés  comme  étant  insuffisants  et  renvoyés  dans  la  vie  civile.  Et 
cependant,  malgré  ce  choix  préalable,  nous  voyons  la  mortalité  de  l’armée 
être  double  de  celle  de  la  population  civile  du  même  âge. 

Les  causes  de  cette  triste  supériorité  de  la  mortalité  militaire  sont 
nombreuses  sans  doute  et  faciles  à imaginer;  en  général  on  peut  dire 
qu’elles  appartiennent  à toute  agglomération  d’hommes  où  l’hygiène 
n’est  pas  très  soignée.  On  doit  donc  se  demander  si  ces  causes  ne  se 
retrouvent  pas  dans  les  écoles  et  surtout  dans  les  écoles  d’internes.  C’est 
une  recherche  qui,  à ma  connaissance,  n’a  jamais  été  faite,  et  qui  pour- 
tant mériterait  de  l’être.  Il  me  semble  donc  nécessaire  que  la  statistique 
recueille  les  éléments  des  recherches  suivantes  : La  mortalité  des  élèves 
internes,  dépasse-t-elle  celle  des  externes?  De  combien  la  dépasse-t-elle  ? 
Et  si  elle  la  dépasse,  pourquoi  en  est-il  ainsi? 
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Une  longue  discussion  s’engage  entre  MM.  Bertillon  et  Bonmariage 
au  sujet  de  l’origine  de  la  phtisie  et  de  la  mortalité  des  soldats  dans  les 
casernes. 

La  discussion  générale  est  close  sur  la  quatrième  question  et  les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  le  Dr  Janssens  ont  été  approuvées  et  adoptées 
avec  quelques  considérations  complémentaires;  l’assemblée  a exprimé  le 
désir  de  voir  étendre  le  service  d’inspection  médicale  au  personnel  ensei- 
gnant; de  plus,  elle  a émis  le  vœu  formel  de  voir  créer  auprès  des  Minis 
tères  et  des  Directions  de  l’Instruction  publique  un  Bureau  d’hygiène  sco- 
laire à la  tète  duquel  serait  placé  un  inspecteur  général. 
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— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  DU  27  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  J.  O R O CQ  , 

Professeur  à l’Université  de  Bruxelles* 


La  séance  est  ouverte  à 1 0 heures. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Cinquième  question  : Quelles  sont  les  recherches  statistiques  à 
prescrire  pour  constater  l’influence  de  l’école  sur  le  développement 
physiaue  de  l’enfance? 

Deux  rapports  ont  été  faits  sur  cette  question  : l’un  par  M.  le  Dr  Ber  - 
tillon (p.  167  des  Rapports  préliminaires ) et  l’autre  par  M.  J.  Korôsi 
(p.  177). 

M.  Korôsi.  — La  question  est  très  délicate,  parce  que  l’enfant 
ne  passe  qu’une  petite  partie  de  son  temps  à l’école  et  la  plus  grande 
partie  à la  maison  paternelle;  il  s’ensuit  qu’il  faut  tenir  compte  bien  plus 
de  la  nourriture,  du  vêtement  et  de  l’habitation  de  l’enfant  que  des  con- 
ditions dans  lesquelles  il  se  trouve  à l’école. 

Mais,  malgré  ces  difficultés,  la  statistique  arrivera  à des  résultats  très 
importants.  L’orateur  cite  l’exemple  de  la  myopie  et  de  la  scoliose  dont 
il  a fait  mention  dans  son  rapport;  on  voit  par  cet  exemple  qu’il  y aura 
d’une  part  à observer  une  série  de  causes  et  d’autre  part  une  série 
d’effets.  Chaque  déviation  dans  la  série  des  causes  provoquera  un  chan- 
gement dans  celle  des  effets;  si  l’on  trouve  que  cet  effet  est  toujours  et 
partout  le  même,  si,  par  exemple,  on  trouve  que  dans  les  salles  où  la  diffé- 
rence des  bancs  est  trop  grande,  le  nombre  des  scoliotiques  est  toujours 
et  partout  plus  considérable,  on  aura  bien  le  droit  de  regarder  la  cause 
comme  établie.  La  statistique  résoudra  de  cette  manière  une  série  de 
questions  d’hygiène  sur  lesquelles  on  ne  pourrait  jamais  s-’entendre. 
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Pour  arriver  à ce  but,  il  faudra  soumettre  l’état  sanitaire  des  écoliers 
à une  observation  continuelle.  Il  faudra  donc  enregistrer  l’état  de  santé 
(aspect  général,  poids,  myopie, etc.)  à l’inscription  et  à la  sortie  de  l’écolier, 
et  noter  aussi  les  maladies  survenues  pendant  la  durée  de  sa  présence 
à l’école.  Le  formulaire  de  lever,  joint  au  rapport,  contient  tous  les 
éléments  nécessaires.  L’examen  pourra  se  faire  là  où  il  n’y  a pas  de 
médecin  d’école,  mais  en  ce  cas  il  faudra  renoncer  aux  constatations  des 
déviations  de  l’épine  dorsale  et  des  maladies  des  yeux.  Les  éléments  de 
la  série  des  causes  sont  données  partout  : on  connaît,  en  effet,  partout  le 
nombre  des  élèves,  les  dimensions  des  bancs,  la  qualité  de  l’eau  potable, 
et  les  conditions  d’aérage  et  d’éclairage  des  classes. 

M.  LE  Dr  de  Saint-Moulin  fait  remarquer  qu’au  point  de  vue  anthropo- 
logique, les  recherches  à faire  en  ce  qui  concerne  la  taille,  la  circonfé- 
rence de  la  tète,  la  poitrine,  la  capacité  pulmonaire,  la  denture,  la 
revaccination  et  la  médicamentation  préventive  font  défaut  dans  le  rapport 
de  M.  Korôsi.  Il  appelle  sur  ces  différents  points  l’attention  de  l’hono- 
rable rapporteur. 

M.  Jacques  Bertillon.  — Les  recherches  statistiques  à prescrire  dans 
les  écoles  pour  constater  l’influence  de  l’école  sur  le  développement  phy- 
sique de  l’enfance  sont,  avant  tout,  des  recherches  anthropométriques  et  ce 
sont  aussi  celles  que  recommande  le  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Ces  mesures  ont  rarement  été  prises  en  nombre  suffisant  ; je  ne  con- 
nais que  quatre  recherches  qui  aient  été  faites  dans  ces  derniers  temps. 
L’une  de  M.  Pagliani  dans  certaines  écoles  de  Turin,  et  de  trois  autres 
villes  italiennes;  vous  connaissez  sans  doute  les  beaux  résultats  que  cette 
recherche  a produits.  M.  Pagliani  a distingué  le  sexe,  la  position  sociale, 
l’habitat  des  enfants,  qu’il  a mesurés  à différents  âges,  et  il  est  arrivé 
ainsi  aux  conclusions  les  plus  remarquables.  (Voy.  Journal  cle  la  Société 
d’hygiène  de  Milan,  1879,  Congrès  d’anthropologie  de  Paris,  1878,  etc.) 

Vous  savez  que  des  recherches  anthropométriques  sont  faites  en  ce 
moment  même  à Bruxelles  sous  la  direction  de  M.  Janssens.  En  France, 
un  inspecteur  de  l’enseignement  primaire,  M.  Robin,  en  a entrepris 
depuis  quelques  mois  (,).  Enfin,  on  a fait  des  recherches  du  même  ordre 
en  Amérique. (*) 


(*)  Voyez  Rapport  de  M.  Jacques  Bertillon  in  Bulletin  de  la  Société  ^Anthropologie 
de  Paris,  1880. 
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Le  malheur  des  recherches  anthropométriques  c’est  qu’elles  prennent 
un  temps  considérable.  C’est  ce  qui  m’engage  à vous  parler  d’un  appa- 
reil très  simple  dont  les  Américains  se  sont  servis  pendant  la  guerre  de 
sécession  pour  mesurer  tous  les  soldats  de  leur  armée.  Ce  travail  est 
d’autant  plus  méritoire  qu’il  a été  fait  dans  un  but  exclusivement  scienti- 
fique et  à un  moment  où  le  temps  et  l’argent  étaient  également  précieux. 
Il  s’est  fait  pourtant  au  moyen  d’un  appareil  ainsi  composé.  Ce  sont  deux 
glissières  de  bois  graduées,  dans  chacune  desquelles  glisse  un  curseur  : 
l’homme  à mesurer  applique  sa  colonne  vertébrale  contre  l’une  des 
glissières  et  doit  se  maintenir  dans  celte  position  pendant  toute  la  durée 
de  l’opération.  On  prend  d’abord  sa  taille,  en  appliquant  sur  sa  tête  le 
curseur  de  celte  première  glissière;  puis,  appliquant  le  curseur  delà 
seconde  glissière  successivement  sur  son  épaule,  au  niveau  du  pli  du 
coude,  à l’extrémité  du  médius,  etc.,  on  lit  à mesure  sur  la  graduation 
correspondante  la  hauteur  au-dessus  du  sol  de  ces  différents  points. 

Vous  voyez  aisément  avec  quelle  rapidité  un  tel  appareil  permet  de 
prendre  les  principales  mesures. 

On  pourra  reprocher  à de  telles  mesures  de  n’être  pas  aussi  exactes 
que  celles  qui  seraient  prises  par  un  anthropologiste  exercé.  Mais  le 
reproche  me  semble  faible,  ear  les  erreurs  ici  sont  surtout  inhérentes 
à l’appareil,  et  par  conséquent  constantes  et  faciles  à apprécier.  Cet 
inconvénient  me  paraît  donc  peu  important,  et  il  est  largement  compensé 
par  le  grand  nombre  de  mesures  qu’il  permet  de  prendre  en  peu  de 
temps.  Les  Américains  ont  pu  ainsi  mesurer  des  hommes  de  toutes  les 
races  qui  sont  entrés  dans  leurs  immenses  armées,  et  ces  races  sont  très 
variées.  Ils  ont  constaté  entre  elles  des  différences  très  remarquables  que 
je  ne  saurais  vous  expliquer  sans  m’éloigner  du  sujet  qui  nous  occupe. 
Qu’il  me  suffise  de  dire  que  l’ouvrage  qu’ils  ont  publié  est  extrêmement 
important  : il  a malheureusement  paru  pendant  la  guerre  de  1870,  et 
cette  circonstance  l’a  empêché  d’avoir  en  Europe  tout  le  succès  qu’il 
méritait. 

S’ils  ont  pu  prendre  tant  de  mesures  sans  dépenser  trop  de  temps  et 
d’argent,  c’est  sans  doute  à l’appareil  dont  je  vous  ai  parlé  qu’ils  le  doi- 
vent; c’est  ce  qui  m’a  engagé  à le  décrire;  il  me  semble  qu’il  pourrait 
rendre  des  services  dans  les  écoles,  et  indiquer  à peu  de  frais  comment, 
se  produit  le  développement  des  enfants. 

Je  viens  de  vous  parler  des  mesures  anthropologiques  numériques, 
celles  qui  peuvent  sans  doute  donner  lieu  à des  erreurs,  mais  qui  du 


SIXIÈME  SECTION. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE. 


761 


moins  ne  prêtent  en  rien  à l’arbitraire.  II  est  d’autres  relevés  anthropo- 
logiques très  importants  qui  sont  plus  délicats  à bien  conduire  : ce  sont 
ceux  qui  se  rapportent,  par  exemple,  à Vaspecl  général , tel  que  M.  Kôrosi 
le  définissait  tout  à l’heure,  ou  encore  à la  couleur  des  cheveux  et  des 
yeux,  telle  qu’elle  a été  notée  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Belgique,  en 
Suisse. 

Comme  il  n’existe  aucune  limite  naturelle  apparente  entre  des  che- 
veux blonds  et  des  cheveux  châtains,  par  exemple,  on  s’est  fié  pour  établir 
cette  limiteau  jugementde  ceux  qui  faisaient  les  relevés;  malheureusement 
chaque  individu  a sa  manière  spéciale  de  comprendre  les  termes  blond, 
châtain,  et  ce  qui  est  plus  fâcheux, c’est  que  chaque  pays  a aussi  la  sienne  : 
tel  individu  qui  passera  pour  brun  dans  un  pays  où  les  blonds  sont  rares, 
sera  au  contraire  traité  de  châtain,  voire  même  de  blond  dans  un  pays  où 
dominent  les  bruns.  Le  mot  « blond  » n’a  donc  qu’un  sens  assez  vague, 
cela  veut  dire  seulement  « paraît  plus  blond  que  les  autres.»  Et  notez  que 
les  châtains,  ceux  justement  sur  lesquels  les  erreurs  sont  si  faciles,  sont 
toujours  les  plus  nombreux  : il  en  résulte  que  les  plus  faibles  diffé- 
rences dans  l’appréciation  des  termes,  « brun,  châtain,  blond  » se  tra- 
duisent par  des  différences  numériques  considérables.  Comment  établir 
une  statistique  tant  soit  peu  exacte  avec  de  tels  éléments  d’incertitude  ? 

J’insisterai  tout  à l’heure  sur  les  moyens  qu’on  peut  employer  pour 
donner  à ces  statistiques  toute  la  précision  désirable.  Mais,  auparavant, 
qu’on  me  permette  de  parler  d’une  étude  de  ce  genre  qui  concerne  la 
Belgique  et  qui,  quoiqu’elle  soit  passible  des  critiques  que  je  viens  de 
faire,  présente  le  plus  vif  intérêt. 

Je  veux  parler  des  cartes  construites  par  M.  Vander  Kindere  sur  la 
couleur  des  cheveux  et  des  yeux  en  Belgique.  L’auteur  a calculé  pour 
chaque  canton  belge,  combien  sur  100  enfants  il  y avait  de  blonds  et 
combien  de  bruns;  les  cartes  qu’il  a construites  d’après  ces  chiffres 
montrent  avec  évidence  un  contraste  remarquable  entre  la  Belgique 
wallonne  et  la  Belgique  flamande,  les  blonds  étant  beaucoup  plus  nom- 
breux dans  les  Flandres  que  dans  le  pays  wallon.  La  carte  de  M.  Van- 
der Kindere  est  frappante  parce  que  la  ligne  qui  sépare  les  deux 
langues  correspond  identiquement  à celle  qui  sépare  les  deux  couleurs 
de  cheveux.  Ainsi  l’aphorisme  « telle  langue,  telle  race  » formule  si 
fausse  en  anthropologie  et  dont  on  fait  de  si  étranges  abus  même  en 
politique,  cet  aphorisme,  dis-je,  paraît  se  vérifier  en  Belgique. 

Le  résultat  qui  précède  a ete  obtenu  au  moyen  de  releves  faits  dans 
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les  écoles;  il  vous  montre  assez  l’importance  du  travail  de  M.  Vander 
Kindere.  Cet  auteur  a comparé  aussi  les  résultats  fournis  par  les  relevés 
belges  avec  ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  les  provinces  allemandes 
voisines,  et  il  est  arrivé  à une  conclusion  qu’on  peut,  je  crois,  contester  : 
c’est  que  les  enfants  châtains  seraient  proportionnellement  plus  nom- 
breux dans  cette  partie  de  l’Allemagne  qu’en  Belgique,  et  cette  augmen- 
tation du  nombre  des  châtains  serait  produite  à la  fois  aux  dépens  des 
blonds  et  des  bruns. 

Ici,  je  l'avoue,  je  ne  puis  m’empêcher  de  douter  et  de  me  demander 
si  le  terme  châtain  (en  allemand  braun ) n’a  pas  été  pris  dans  un  sens 
plus  étendu  par  l’instituteur  allemand  que  par  l’instituteur  wallon.  Tel 
est  en  effet  le  tort  des  expressions  purement  littéraires,  que  leur  sens 
n’est  que  relatif  et  peut  varier  avec  les  circonstances  les  plus  diverses. 

Pour  fixer  plus  exactement  ces  termes,  deux  procédés  peuvent  être 
employés.  L’un,  qui  a été  adopté  par  le  Rapport  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  consiste  à multiplier  les  rubriques  entre  lesquelles  l’instituteur 
peut  choisir,  de  manière  à diminuer  les  erreurs  qui  concernent  chacune 
d’elles.  Puis,  le  statisticien  peut  grouper  ensemble  plusieurs  rubriques 
comme  il  l’entend.  Les  groupes  qu’il  formera  ainsi  ne  seront  entachés 
que  d’erreurs  minimes... 

JM.  Janssens.  — Ce  procédé  est  d’un  emploi  difficile,  parce  que  les 
relevés  sont  ainsi  beaucoup  plus  longs  à faire. 

M.  Jacques  Bertillon.  — Aussi,  je  crois  bien  préférable  de  n’adopter 
que  trois  rubriques  ou  quatre,  si  l’ori  veut,  en  fixant  par  des  étalons  les 
nuances  qui  les  séparent.  On  pourrait  adopter  les  tableaux  chromatiques 
de  la  Société  d’anthropologie  qui  ont  été  construits  avec  le  plus  grand 
soin  par  notre  maître  M.  Broea;  mais,  comme  il  ne  s’agit  que  de  la  race 
européenne,  on  pourrait  les  simplifier  beaucoup,  c’est-à-dire,  diminuer 
leur  prix  qui  d’ailleurs  est  peu  élevé.  L’essentiel,  c’est  de  conserver  : 
1°  la  nuance  qui  sépare  le  blond  du  châtain  ; 2°  celle  qui  sépare  le  châ- 
tain du  noir.  Ces  deux  nuances  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
convention  préalable,  et,  par  conséquent,  rien  ne  peut  suppléer  à leur 
connaissance  exacte.  Ce  sont  d’ailleurs  les  seules  pour  lesquelles  un 
étalon  est  indispensable. 

Les  deux  objections  qu’on  peut  faire  aux  tableaux  chromatiques  sont  : 

1°  Leur  prix  qui  pourtant  est  peu  élevé  (collé  sur  toile,  75  centimes); 


l’objection  tombe  absolument  si  on  réduit  le  tableau  à deux  teintes, 
comme  je  le  propose  ; 

2°  Que  les  couleurs  sur  papier  changent  de  couleur.  M.  Broca  s’est 
préoccupé  vivement  de  eet  inconvénient,  et  grâce  à ses  soins,  son  tableau 
y échappe  presque  absolument;  un  voyageur  en  Afrique  s’est  pourtant 
plaint  de  cet  accident,  mais  comme  c’est  en  Europe  que  nous  opérons,  et 
que  ce  changement  de  couleur  ne  se  produit  que  très  lentement  et  très 
difficilement,  nous  pouvons  ne  pas  tenir  compte  de  l’objection.  A la 
rigueur  on  pourrait  remplacer  les  couleurs  sur  papier  par  des  couleurs 


émaillées. 


M.  Cuocq.  — On  pourrait  encore  se  servir,  pour  le  même  usag  ■,  de 
verres  colorés. 


M.  J acques  Bertillon.  — Quelle  que  soit  la  matière  sur  laquelle  les 
couleurs-étalons  seront  fixées,  les  essais  déjà  faits  dans  ce  sens  montrent 
qu’on  obtiendra  ainsi  des  relevés  anthropologiques  de  première  impor- 
tance. La  détermination  exacte  des  nuances-limites  rendra  ces  relevés 
beaucoup  plus  précieux  encore. 

Le  temps  que  j’ai  dû  mettre  à présenter  les  observations  qui  précèdent 
sur  la  couleur  des  cheveux  m’empêche  de  m’étendre  comme  il  le  faudrait 
sur  les  recherches  anthropologiques  proprement  dites,  quoique  leur 
importance  soit  plus  grande  encore,  puisque,  outre  leur  intérêt  anthropo- 
logique, elles  ont  une  signification  physiologique  importante,  et  peuvent 
nous  renseigner  sur  l’état  de  santé  et  sur  la  vigueur  des  élèves  (spiro- 
mètre, dynamomètre,  etc.). 

En  ce  qui  concerne  la  morbidité  et  la  mortalité  des  élèves,  je  ne  puis 
que  vous  rappeler  ce  que  j’ai  dit  hier. 

La  ville  de  Bruxelles  doit  au  directeur  de  son  bureau  d’hygiène  d’avoir 
la  première  entreprise  sur  une  population  considérable,  des  recherches 
statistiques  méthodiques  et  complètes  qui  jusqu’à  présent  n’avaient  été 

poursuivies  que  par  des  particuliers. 

. 

M.  Korosi  remercie  M.  le  Drde  Saint-Moulin  de  ses  observations  qui  lui 
ont  signalé  quelques  lacunes  dans  son  travail  au  point  de  vue  de  l’examen 
somatologique  des  enfants.  On  pourrait  aussi  augmenter  le  nombre  des 
symptômes  à observer  par  la  mesure  du  thorax  et  l’application  du  dyna- 
momètre. On  a proposé  d’observer  aussi  la  couleur  des  cheveux,  des 
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yeux,  etc.  L’orateur  s’intéresse  beaucoup  à ces  questions,  mais  il  se 
demande  si  ces  symptômes  dépendent  de  l’instruction.  Comme  il  n’a 
envisagé  que  les  affections  survenant  chez  l’enfant  à cause  même  de  la 
fréquentation  de  l’école,  il  ne  pouvait  proposer  des  observations  soma- 
tologiques. 

Attendu  qu’on  n’a  pas  encore  étudié  suffisamment  l’influence  du 
milieu  scolaire  sur  la  santé  générale  des  enfants  et  qu’en  Belgique  il 
existe  une  surveillance  médicale  des  écoles,  M.  Kôrôsi  dépose  la  propo- 
sition suivante  : 

« La  section  invite  le  Gouvernement  belge  à prescrire  des  recherches 
statistiques  pour  établir  l’influence  du  milieu  scolaire  sur  l’état  général 
de  la  santé  des  enfants.  » 

M.  le  Dr  Crocq  appuie  vivement  le  vœu  de  M.  Kôrôsi;  il  admire  le 
tableau  dressé  par  M.  le  Dr  Janssens  et  le  trouve  suffisamment  complet. 
II  suffirait  d’étendre  l’usage  de  ce  tableau  à lout.  le  pays;  les  commissions 
médicales  peuvent  avoir  des  correspondants  dans  la  Belgique  entière  et, 
par  l’application  bien  entendue  de  ce  système,  on  pourrait  réaliser  le  vœu 
de  M.  Kôrôsi. 

M.  Kôrôsi  serait  très  heureux  de  voir  adopter  partout  les  excellentes 
institutions  de  M.  le  L)r  Janssens;  mais  il  y a une  différence  entre  les 
cartes  de  celui-ci  et  le  formulaire. 

Les  cartes  de  M.  Janssens  poursuivent  un  autre  but  que  la  recherche 
de  l’influence  du  milieu  scolaire;  par  conséquent  elles  contiennent  des 
données  qui  ne  sont  pas  nécessaires  (nationalité,  couleur  des  cheveux, 
des  yeux,  denture, etc.,  etc.),  tandis  que  d’autres  éléments  indispensables 
(mesure  des  bancs,  des  salles,  question  des  dossiers,  de  l’eau  potable,  de 
l’éclairage,  des  moyens  de  chauffage,  etc.,  etc.)  y manquent. 

Les  caries  et  le  formulaire  sont  donc  faits  à deux  points  de  vue  diffé- 
rents. 

M.  de  Kokiiowsky  constate  que  ces  investigations  sont  faites  en  Russie 
sur  une  vaste  échelle.  On  y a réuni  beaucoup  de  données  sur  les  écoles 
et  leur  influence  sur  la  santé  générale  des  enfants.  On  devrait  faire, 
entre  les  divers  pays,  un  échange  des  documents  de  ce  genre. 

L’orateur  montre  la  difficulté  qu’il  y a à faire  des  études  anthropomé- 
triques. 
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M.  Bertillon  dit  que  les  erreurs  sont  généralement  dues  aux  appareils 
qu’il  faut  rendre  aussi  parfaits  que  possible. 

M.  Belval  appuie  vivement  la  proposition  de  M.  Crocq  en  ce  qui  con- 
cerne l’intervention  des  commissions  médicales  pour  arriver  au  but  qu’on 
se  propose.  Ce  serait,  au  surplus,  un  moyen  de  provoquer  sans  retard  la 
nomination  de  correspondants  en  province.  11  appuie  les  observations  de 
M.  de  Kokhowsky. 

M.  le  Dr  de  Saint-Moulin  fait  remarquer  que  l’on  est  d’accord  sur 
l’utilité  des  recherches  à faire  au  point  de  vue  de  l’influence  de  la  fré- 
quentation de  l’école  sur  l’état  général  de  la  santé  des  enfants;  toutefois, 
si  la  carte  de  M.  le  Dr  Jarissens  doit  servir,  il  y a deux  points  importants 
à ajouter  : les  maladies  dont  les  enfants  peuvent  être  atteints  pendant 
qu’ils  fréquentent  l’école,  et,  s’ils  viennent  à mourir,  la  cause  de  leur 
décès. 

Ces  cartes  doivent  être,  en  effet,  le  procès  de  l’existence  scolaire  de 
l’enfant. 

M.  le  Dr  Janssens.  — Il  faudrait  savoir  si  l’école  est,  oui  ou  non,  la 
source  de  la  maladie.  Ce  serait  difficile  à établir. 

M.  Korosi.  — On  a fait  la  remarque  que  l’observation  des  maladies  ne 
donnera  pas  de  bons  résultats  et  qu’il  y a beaucoup  d’autres  causes, 
outre  le  milieu  scolaire,  qui  exercent  de  l’influence  sur  l’étal  de  santé  de 
l’enfant;  on  peut  citer  l’hérédité,  par  exemple.  Dans  l’observation  des 
phénomènes  physiques  ou  sociaux  on  ne  rencontre  nulle  part  des  causes 
uniques,  mais  toujours  une  complexité  de  causes. 

Par  conséquent,  on  peut  toujours  choisir  une  de  ces  causes  comme 
objet  de  recherche  et  ne  regarder  les  autres  que  comme  des  causes 
perturbatrices.  Ainsi  l’hérédité  est  sans  doute  une  des  causes  de  la 
myopie;  mais  comme  il  y a dans  chaque  classe  des  enfants  provenant 
de  parents  myopes  comme  de  parents  non  myopes,  comme  la  myopie 
des  parents  n’a  pas  rapport  à l’inscription  dans  telle  ou  telle  école,  si 
nous  constatons  que  le  degré  et  la  fréquence  de  la  myopie  sont  plus  forts 
dans  les  salles  sombres  que  dans  les  salles  claires,  nous  avons  le  droit 
de  dire  que  ce  changement  de  la  vue  a pour  cause  l’éclairage  insuffisant 
de  l’école  et  pas  du  tout  la  myopie  des  parents. 

— Le  vœu  de  M.  Kôrôsi  est  admis  cà  l’unanimité. 
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Le  vœu  de  M.  de  Kokhowsky  relatif  aux  échanges  de  documents  hygié- 
niques à faire  entre  les  puissances  est  également,  admis  à l’unanimité. 

M.  Belval  croit  qu’il  est  bon  d’appeler  l’attention  du  Gouvernement 
sur  ce  point  que  l’organisation  des  commissions  médicales  provinciales 
permet  d’atteindre  le  but  du  vœu  de  M.  Kôrôsi. 

M.  Crocq  fait  remarquer  que  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  tiendra  la 
main  à l’application  de  cette  idée. 

M.  Belval  insiste;  il  ne  veut  pas  qu’on  puisse  dire  que  la  mise  en  pra- 
tique du  vœu  est  impossible.  Il  formule  la  proposition  suivante  : 

« Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  nouvelle  organisation  des  commis- 
sions médicales  en  Belgique  et  spécialement  la  création  de  correspon- 
dants de  ces  commissions,  puisse  devenir  le  point  de  départ  de  recherches 
suivies  sur  l’influence  de  la  fréquentation  des  écoles  sur  la  santé  des 
enfants.  » 

— Ce  vœu  est  adopté  à l’unanimité. 

M.  Kôrôsi  invite  M.  le  général  de  Kokhowsky  à joindre  au  compte 
rendu  du  Congrès  l’énumération  des  mesures  introduites  en  Russie  et 
dont  il  vient  d’ètre  parlé. 

M.  de  Kokhowsky  y consent  volontiers.  (Voir  Annexe  A.) 

— L’examen  de  la  sixième  question  est  remise  au  lendemain. 


— La  séance  est  levée  à midi. 
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SÉANCE  Dl)  28  AOUT  1880. 


Présidence  de  M.  J . CKOCQ, 


Professeur  a l’Université  de  Bruxelles. 


La  séance  est  ouverte  à 10  heures. 

La  section  aborde  la  discussion  de  la  question  ainsi  conçue  : 

Sixième  question  : Quelles  sont  les  mesures  pratiques  à prescrire 
dans  les  jardins  d’enfants  et  les  écoles  primaires  au  point  de  vue  : 

A.  Delà  médication  préventive; 

B.  De  l’alimentation. 


M.  le  Dr  Bonmariage.  — Les  principales  causes  des  maladies  débili- 
tantes résident  souvent  dans  la  non-observation  de  l’hygiène  dans  les 
écoles.  Il  ne  manque  pas  de  bons  architectes,  mais  beaucoup  d’écoles 
nouvelles  laissent  à désirer.  On  néglige  de  consulter  des  gens  experts 
qui  savent  ce  que  doit  être  l'école,  au  point  de  vue  pratique.  On  oublie, 
par  exemple,  de  demander  l’avis  du  directeur  et  du  médecin. 

L’orateur  voudrait  que  chaque  école  fût  visitée  par  un  médecin,  même 
dans  les  villages. 

Il  arrive  à la  question  thérapeutique  et  déclare  que  les  soins  médi- 
caux à donner  aux  enfants  fréquentant  l’école  doivent  être  aussi  simples 
que  possible.  A Bruxelles  on  s’est  arrêté  à deux  médicaments  : à l’huile  de 
foie  de  morue  et  à la  poudre  zootropique  de  Polli,  employées,  celle-là  en 
hiver  et  celle-ci  en  été. 

La  question  de  l’alimentation  n’a  pu  encore  être  mise  en  pratique 
d’une  façon  régulière;  il  est  à souhaiter  qu’on  puisse  l’introduire  soit  par 
un  impôt  sur  l’alimentation,  soit  par  l’intervention  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 
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Si  l’État  intervenait  dans  l’alimentation  scolaire,  il  retrouverait  plus 
lard  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d’hommes  capables  de  servir 
la  patrie. 

L’orateur  signale  comme  aliments  à donner  de  préférence  : la  viande, 
les  œufs,  le  bouillon  et  le  chocolat.  (Voir  le  rapport,  pp.  201  et  suiv.) 

M.  Absil  s’occupe  du  vêtement  des  élèves.  Il  a souvent,  en  visitant  les 
écoles,  constaté  une  odeur  insupportable  qu’il  attribue  à la  saleté  des 
habits  dont  les  enfants  sont  vêtus.  Il  a fondé  Y Œuvre  des  vieux  vêlements 
qui  progresse  tous  les  jours  et  qui  rend  de  grands  services.  Il  donne  des 
détails  sur  le  fonctionnement  de  cette  œuvre  éminemment  utile. 

L’orateur  parle  longuement  de  la  fabrication  de  la  soupe  qu’on  distri- 
bue aux  élèves  de  certaines  écoles  de  la  ville  de  Bruxelles  et  se  met  à la 
disposition  de  M.  Bon  mariage  et  de  tous  les  membres  de  la  section  pour 
leur  donner  des  renseignements  complémentaires  pour  parfaire  son 
rapport. 

M.  Créteur  proteste  contre  cette  assertion  de  M.  Absil  consistant  à 
dire  qu’il  y a de  mauvaises  odeurs  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Bruxelles; 
il  ne  veut  pas  que  les  étrangers,  présents  à la  séance,  s’en  aillent  avec 
pareille  idée. 

Ln  ce  qui  concerne  l’alimentation,  il  préconise  l’alimentation  animale 
sans  vouloir  prétendre  que  ce  soit  la  seule  bonne. 

M.  Bonmariage  déclare  que  l’alimentation  animale  ne  sera  pour  les 
enfants  que  le  complément  de  l’alimentation  végétale  qu'ils  trouveront 
chez  eux. 

M.  Créteur  est  d’avis  que  la  soupe  distribuée  dans  certaines  écoles  est 
excellente;  l’huile  de  foie  de  morue  qu’on  donne  aux  élèves  est,  au 
contraire,  très  mauvaise;  elle  ne  renferme  pas  les  quantités  d’iodure,de 
bromure  et  de  phosphate  qu’elle  devrait  contenir.  Il  désirerait  connaître 
la  composition  de  la  poudre  zootropique  de  Polli. 

M.  le  Dr  Janssens.  — La  formule  en  a été  publiée,  il  y a plusieurs 
années,  dans  le  Journal  de  Médecine , de  Chirurgie  et  de  Pharmacologie , 
organe  de  la  Société  royale  des  Sciences  médicales  et  naturelles  de 
Bruxelles. 
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M.  Crétecr  regrette  que  M.  le  Dr  Bonmariage  n’en  ait  pas  donné 
la  formule  dans  son  rapport. 

M.  le  Dr  Bonmariage  justifie  le  passage  de  son  rapport  où  il  dit  que  les 
hommes  de  cœur  qui  ont  organisé  l’œinre  des  soupes  à l’école  n“  12 
n’ont  pas  réussi  complètement.  Il  note  les  analyses  de  ces  soupes,  ana- 
lyses qu’il  a fait  faire  à l’Université  de  Bruxelles. 

Il  explique  ensuite  les  motifs  pour  lesquels  il  donne  la  préférence  à 
l’alimentation  par  la  viande. 

M.  le  Dr  Crocq  appelle  l’attention  de  la  section  sur  l’alcoolisme  des 
parents  comme  cause  des  maladies  et  de  la  débilité  des  enfants  qu’ils 
procréent. 

M.  Blaudain  fait  remarquer  que  depuis  qu’on  a clarifié  et  purifié  l’huile 
de  foie  de  morue,  cette  huile  n’a  plus  les  effets  de  celle  qui  était  la  plus 
primitive. 

M.  le  Dr  Crocq  répond  que  l’huile  de  foie  de  morue  employée  dans  les 
écoles  est  fournie  par  l’administration  des  hospices  et  reconnue  par  ses 
chimistes. 

M.  Blaudain  signale  le  fonctionnement  de  la  Société  alimentaire  de 
Grenoble. 

M.  le  Dr  Crocq  fait  observer  que  ce  n’est  pas  là  une  question  d’hygiène 
scolaire. 

M.  Lemercier  est  d’avis  que  l’on  pourrait  dire  en  modifiant  quelque 
peu  un  vieil  adage  : « Dis-moi  ce  que  tu  manges  et  je  te  dirai  qui  tu  es 
et  ce  que  tu  fais.  » 

Il  entre  ensuite  dans  des  considérations  sur  la  digestion  et  s’efforce  de 
faire  ressortir  l’avantage  du  régime  azoté  sur  le  régime  amylacé.  Il  signale 
les  divers  résultats  qu’on  peut  obtenir  sur  les  animaux  en  réglant  d une 
certaine  façon  leur  alimentation. 

M.  Absil  fait  remarquer  qu’il  n’a  voulu  indiquer  que  quelques  faits 
isolés  quand  il  à parlé  des  odeurs  apportées  dans  les  classes  pai  des 
élèves  malpropres. 
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Il  regrette  que  M.  le  Dr  Bonmariage  n’ait  pas  fait  analyser  les  soupes 
de  l’école  n°  8 comme  il  l’a  fait  pour  l’école  n°  12. 

M.  Dubois  demande  à l’honorable  rapporteur  si  l’on  peut  affirmer 
l’excellence  de  la  cure  marine  du  rachitisme  en  Belgique. 

On  s’est  inspiré  de  l’exemple  de  l’Italie,  mais  les  conditions  atmosphé- 
riques et  telluriques  du  littoral  de  l’Adriatique  sont-elles  les  mêmes  que 
celles  du  littoral  de  la  mer  du  Nord  ? 

Or,  le  rachitisme  est  une  affection  du  tissu  osseux,  résultant  le  plus 
souvent  d’un  trouble  de  la  nutrition  générale  provoqué  par  des  troubles 
digestifs  ou  respiratoires. 

Les  variations  brusques  de  température  du  littoral  belge  de  la  mer  du 
Nord  sont  un  danger  pour  les  voies  respiratoires  et  digestives  de  l’enfant. 

D’ailleurs  le  minimum  de  température  de  l’Adriatique  est  générale- 
ment supérieur  au  maximum  de  celle  de  notre  littoral. 

Si  l’on  consulte  les  statistiques,  on  voit  que  les  Flandres  donnent  un 
fort  contingent  de  malades  rachitiques,  tandis  que  les  Ardennes  n’en 
donnent  que  fort  peu. 

Dès  lors  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  établir  un  hospice  sur  les  hau- 
teurs des  Ardennes  ? 

M.  le  Dr  Bonmariage  fait  ressortir  les  bienfaits  inappréciables  d’un  séjour 
au  bord  de  la  mer. 

M.  le  Dr  Janssens.  — Depuis  1872,  l’administration  communale  de 
Bruxelles  a organisé  un  cours  de  prononciation  destiné  à guérir  les 
enfants  atteints  de  bégaiement. 

Ce  cours  confié  à M.  Chervin,  directeur  de  l’Institut  des  bègues  de 
Paris,  donne  d’excellents  résultats  et,  grâce  à ces  leçons,  chaque  année 
une  dizaine  d’enfants  de  nos  écoles  retrouvent  leur  place  dans  la  société. 

Il  serait  à désirer  que  les  instituteurs  et  institutrices  fussent  initiés  à 
la  méthode  de  M.  Chervin  pour  être  mis  à même  de  corriger,  sinon  le 
bégaiement,  ce  qui  demandera  toujours  des  études  anatomiques  spéciales, 
au  moins  tous  les  autres  défauts  de  prononciation,  comme  le  zézaiement, 
le  chuintement,  la  blésité,  etc. 

En  juillet  1879,  toutes  les  écoles  communales  de  Bruxelles,  primaires 
et  moyennes,  au  nombre  de  trente-sept,  ont  été  dotées  d’une  boîte  de 
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secours  dont  le  modèle  avait  été  présenté  par  le  Bureau  d’hygiène.  Cette 
boite,  d’un  volume  qui  la  rend  portative  (0ra,34  X 0m,23),  coûte  le  prix 
modique  de  12  francs;  elle  contient  les  objets  indispensables  pour  un 
premier  pansement  en  attendant  l’arrivée  du  médecin,  à savoir  : teinture 
d’arnica,  éther,  ammoniaque,  eau  de  pagliari,  bandes,  compresses, 
charpie,  sparadrap,  ouate,  mouchoirs  triangulaires  et  carrés  de  Mayor, 
des  atelles  en  carton,  une  paire  de  ciseaux  ainsi  qu’un  Manuel  des  pre- 
miers secours  en  cas  d’accidents  ou  de  maladies  subites,  rédigé  par 
M.  le  Dr  L.  Buys,  inspecteur  adjoint  du  Bureau  d’hygiène. 

M.  Janssens  soumet  à l’examen  des  membres  de  la  section  un  spécimen 
de  ces  boîtes  appartenant  à l’établissement  d’instruction  (Athénée  royal) 
dans  lequel  le  Congrès  tient  actuellement  ses  séances. 

L’utilité  du  dépôt  de  ces  petites  boîtes  dans  toutes  les  écoles  n’a  pas 
besoin  de  démonstration  ; elles  ont  déjà  rendu  de  précieux  services  aux 
élèves  des  écoles  de  Bruxelles. 

Le  même  membre  dépose  enfin  sur  le  bureau,  pour  être  distribués 
entre  les  membres  de  la  section,  un  certain  nombre  d’exemplaires  d’un 
opuscule  destiné  à faire  connaître  au  personnel  enseignant  les  premiers 
symptômes  des  affections  contagieuses  ou  transmissibles.  Il  expose  en 
quelques  mots  la  raison  d’être  de  ces  instructions  sommaires  et  leur 
utilité  au  point  de  vue  de  la  préservation  de  la  santé  des  élèves  et  de  la 
santé  publique. 

M.  Dierckx  fait  valoir  les  avantages,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  sco- 
laire, de  son  système  d’écriture,  dit  « écriture  belge.  » 

M.  Lory,  calligraphe,  combat  les  théories  de  M.  Dierckx. 

La  section  décide  de  couper  court  à ce  débat  et  de  mettre  à la  fin  du 
compte  rendu  des  travaux  de  la  section  un  résumé  du  mémoire  de 
M.  Dierckx.  (Voir  Annexe  /i.) 

— La  discussion  des  questions  soumises  aux  études  de  la  section  est 
close. 

M.  le  Dr  Hauchamps  donne  lecture  d’un  résumé  des  travaux  de  la 
section.  (Voir  Annexe  C.) 

M.  Kôrôsi,  délégué  de  l’empire  d’Autriche-Hongrie,  propose  à la  sec- 
tion de  se  joindre  à lui  pour  remercier  cordialement  les  membres  belges 


772 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


du  Bureau  et  particulièrement  M.  le  Dr  Crocq , l’éminent  médecin,  le 
savant  renommé,  qui  a sacrifié  tout  son  temps  aux  travaux  si  im  portants 
du  Congrès.  (Applaudissements .) 

M.  le  Dr  Crocq,  Président,  est  très  sensible  aux  remerciements  for- 
mulés par  M.  Kôrosi  et  que  les  membres  de  la  section  ont  bien  voulu 
ratifier. 

Je  vous  remercie,  dit-il,  de  la  manière  distinguée  dont  vous  vous  êtes 
tous  acquittés  de  votre  mission,  du  zèle  que  vous  avez  montré  et  de 
l’attention  soutenue  avec  laquelle  vous  avez  suivi  nos  intéressants  et  utiles 
débats. 

Je  vous  remercie  de  votre  précieuse  coopération;  les  membres  belges 
du  Bureau  et  moi  nous  conserverons  le  meilleur  souvenir  de  nos  excel- 
lentes relations.  (Applaudissements prolongés.) 


— La  séance  est  levée. 


ANNEXES. 


Annexe  A. 


PROGRAMME  D’ENQUÊTE 


SUR  L’ÉTAT  SANITAIRE  DES  ÉCOLES. 


Le  Musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg  (section  d’Hygiène  scolaire) 
reçoit,  d’après  ce  programme,  les  renseignements  de  toutes  les  écoles  du  ressort 
du  ministère  des  Finances,  du  ministère  des  Ponts  et  Chaussées,  du  ministère 
de  la  Guerre,  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  la  6e  section  de  la  Chancellerie 
de  Sa  Majesté  Impériale. 

I.  Le  nom  de  l’école;  2.  le  gouvernement;  3.  le  district;  4.  le  nom  de  la  ville 
ou  du  village  où  se  trouve  l’école. 

yfl.  La  topographie. 

1.  La  situation  de  l’école  (au  centre  de  la  ville,  dans  le  faubourg,  hors  delà 
ville).  — 2.  A quelle  distance  de  la  ville?  — 5.  Les  établissements  publics  qui 
se  trouvent  près  de  l’école  et  qui  peuvent  produire  une  influence  nuisible  (fabri- 
ques, casernes,  abattoirs,  hôpitaux,  etc.).  — 4.  La  topographie  du  terrain  occupé 
par  l’école,  le  sol  et  ses  qualités.  — o.  Les  bassins  d’eaux  naturels  ou  artificiels 
près  de  l’école  (rivière,  lac,  étangs,  marais,  puits,  etc.).  — 6.  Le  jardin  de  l’école. 
Se  trouve-t-il  près  de  l’école  un  bois  ou  une  forêt?  — 7.  La  topographie  du 
terrain  occupé  par  les  élèves  pendant  la  saison  d’été.  — 8.  Le  bâtiment  d’école. 
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CONDITIONS. 

(Ar  B.  Les  54  conditions  sont  invariables.] 


CLASSES  ET  DORTOIRS. 


^re 

division. 


2e 

division. 


8e 

division. 


4c 

division. 


5* 

div.,  et«. 


4.  Les  points  cardinaux  du  bâtiment 

2.  La  distances  des  fenêtres  des  habitations  voisines  . . 

3.  La  hauteur  de  ces  habitations 

4.  Nombre  d’étages  de  la  salle. . . nommée 

8.  Sa  profondeur 

6.  Sa  hauteur 

7.  Sa  longueur 

8.  La  distance 

9.  Le  nombre  des  châssis 

10.  Leur  largeur 

dd.  Hauteur 

12.  Largeur  des  trumeaux  entre  les  fenêtres 

13.  Système  de  chauffage  (poêles,  chauffage  central)  . . . 

14.  Type  de  poêles 

15.  Leur  nombre 

16.  Système  de  chauffage  central  (à  air,  à eau  ou  à vapeur). 

17.  La  ventilation  artificielle 

18.  Son  système 

19.  La  peinture  des  murs  (à  l'huile  ou  à la  chaux).  . . . 

20.  Sa  couleur 


21.  Cette  peinture  est  renouvelée  tous  les 

22.  Quand  a-t-on  nettoyé  les  murs  la  dernière  fois?.  . . . 

23.  De  quel  bois  fait-on  les  planchers? 

24.  La  peinture  et  le  mode  de  nettoyage 

25.  Quand  les  Jave-t-on? 

26.  Mode  d’éclairage  artificiel 

27.  Nombre  de  lampes 

28.  Éclairage  au  gaz  (système) 

129.  Nombre  d’élèves  par  lampe 

30.  A quelle  hauteur  se  trouve  la  flamme  de  la  lampe?  . . 

34.  A quelle  distance  delà  table? 

32.  La  température  habituelle  en  hiver 

33.  Nombre  d’élèves  par  salle 

34.  Le  maximum  d’habitants  pour  les  cinq  dernières  années. 

35.  Le  minimum  pour  le  même  temps 

36.  De  quel  côté  de  la  chambre  sont  placés  les  traversins  des  lits? 

37.  Quel  est  l’espace  libre  entre  les  lits? 

38.  Les  chambres  à coucher  sont-elles  éclairées  la  nuit?  . . 

39.  Les  salles  d’étude  et  les  dortoirs  sont-ils  disposés  des 

deux  côtés  du  vestibule  ou  d’un  côté? 

40.  Nombre  de  lits  à l1  infirmerie. 

41 .  Existe-t-il  des  chambres  spéciales  pour  les  maladies  contag. 

42.  Leur  situation 

43.  Nombre  des  lieux  d’aisances 

44.  Rapport  de  ce  nombre  à celui  des  habitants 

45.  Existe-t-il  des  wâter-closets?  leur  nombre 

46.  Existe-t-il  des  lieux  d’aisances  près  des  chambres  à coucher? 

47.  Le  nombre  des  urinoirs 

48.  De  quels  matériaux  sont  construits  ces  lieux  d’aisances? 

49.  L’eau  coule-t-elle  constamment  dans  les  urinoirs?  . . . 


50.  Existe-t-il  des  fosses?  (leurs  dimensions,  leurs  matériaux). 

51.  Emploie-t-on  les  désinfectants?  (lesquels  et  la  quantité)  . 

52.  Leur  situation  dans  l’école 

53.  La  situation  des  cuisines 

54.  Où  se  trouve  l’habitation  des  gens  du  service?  .... 
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H,  Le  mobilier  scolaire. 

4.  Nombre  des  bancs-pupitres  dans  chaque  classe. 

2.  Y a-t-il  une  distance  entre  les  bancs-pupitres?  Laquelle? 

3.  L’éclairage  diurne  est-il  uni-  ou  bilatéral  ? antérieur  ou  postérieur? 

4.  Les  bancs-pupitres  sont-ils  choisis  d’après  la  taille  des  élèves? 

5.  L’école  a-t-elle  adopté  des  bancs-pupitres  d’un  système  généralement  connu 
ou  spécial?  Quel  est  ce  système? 

6.  Combien  de  NN.  de  bancs-pupitres  y a-t-il  dans  l’école? 

7.  Les  dimensions  des  bancs-pupitres. 

8.  Le  dessin  (à  l’échelle)  du  banc-pupitre. 

Tableau  I. 


C\  Les  tableaux  noirs. 

Quels  sont  les  matériaux  employés  pour  la  construction  des  tableaux  noirs? 
Le  tableau  est-il  lixé  verticalement  ou  obliquement? 
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d’entretien  physique  «les  élèves. 

Régime  alimentaire . Combien  l’élève  fait  de  repas  par  jour  et  indiquer  les 
heuies.  Ces  menus  et  la  quantité  de  la  nourriture,  par  jour  et  par  semaine 
(les  jours  de  carême  y compris).  La  liste  détaillée  des  substances  alimentaires 
effectivement  consommées  pendant  une  année  par  le  nombre  delèves 

La  qualité  de  l’eau  (l’eau  de  la  rivière,  des  sources,  des  puits  etc.). 

Existe-t-il  des  conduits  pour  l’écoulement  des  eaux?  Comment  sont  faits  ces 
travaux?  — L eau  potable  est-elle  filtrée?  par  quel  moyen? 

L habit . — Pour  1 enfant  faible  des  modifications  à l’habit-uniforme  sont-elles 
tolérées?  Déterminer  ces  modifications. 

Les  occupations.  — Le  programme  des  occupations  journalières  pendant  une 
semaine.  De  même  pendant  les  vacances. 

La  moyenne  d’heures  pour  la  préparation  des  leçons  par  les  élèves  de  l’école. 

Pendant  les  récréations  les  élèves  quittent-ils  la  salle  d’étude? 

Quels  sont  les  jeux  et  autres  distractions  des  élèves?  Varient-ils  selon  l’âge? 

Enseigne-t-on  aux  élèves  des  métiers?  Ce  travail  est-il  organisé  ou  acci- 
dentel ? 

Les  promenades  sont-elles  fréquentes  ? Leur  durée. 

Enseigne-t-on  la  gymnastique?  Combien  d’heures  par  semaine?  Existe-t-il  un 
gymnase?  Les  engins  se  trouvent-ils  aussi  dans  les  salles  de  récréation?  La 
méthode  d’enseignement  de  la  gymnastique.  Les  exercices  libres  sont-ils  pré- 
férés aux  exercices  avec  les  engins?  L’enseignement  de  la  gymnastique  varie-t- 
il  d’après  l’âge  (inférieur,  moyen  et  supérieur)  des  élèves?  Quelle  est  cette 
différence? 

Enseigne-t-on  la  danse,  les  exercices  militaires,  l’escrime,  etc.? 

La  propreté.  — Les  élèves  se  lavent-ils  le  matin  les  mains  et  le  visage,  ou 
bien  toute  la  partie  supérieure  du  corps?  Est-il  d’usage  que  les  élèves  se  lavent 
de  nouveau  le  soir?  Quelle  est  l’eau  employée  (froide  ou  chaude)?  Quelles  sont 
les  substances  données  aux  élèves  pour  se  nettoyer  les  dents?  Les  élèves  fré- 
quentent-ils souvent  les  bains  chauds  (bains  russes)?  Changent-ils  souvent  le 
linge  du  corps  et  du  lit?  Quelle  substance  emploie-t-on  pour  les  matelas? 

Les  punitions.  — Quelles  sont  les  punitions  appliquées  dans  l’école? 

La  statistique  des  punitions  pour  la  dernière  année,  répartie  par  âge  et  par 
classe. 
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ME.  L’état  sanitaire. 

Tableau  1. 

N.  B.  Les  mesures  seront  données  d'après  Le  système  métrique . 


Age. 

Nom,  prénoms  et  classe. 

Circonférence 
de  la 
poitrine. 

Poids 
du  corps. 

Taille. 

État  des  fonctions  visuelles 
d’après  les  tableaux 
du  Dr  Sneüen,  lîourgard 
ou  Didct. 

47  i/* 

6e  classe,  Jean  K... 

0,815 

52,4 

4,668 

n°  20  Snellen. 

Tableau  II. 


Nombre 

d’élèves 

de 

chaque 

Taille. 

Poids. 

Circonfér.  rie  la  poitrine. 

Vue. 

Age. 

Par 

individu. 

V 

c 

3 

o 

Par 

individu. 

V 

Ci 

g 

G 

Par 

individu. 

<ù 

S 

4 l 
G 
G 

Ci 

ci 

S 

<ù 

c 

s 

O 

âge. 

Max. 

Min. 

o 

en 

o‘ 
ï 5 

Max.  J 

Min. 

| 

en 

O* 

5B 

Max. 

Min. 

O 

en 

O 

s 

O 

en 

O 

S 

40  ans 
44  — 
42  — 
18  — 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

~ 

— 

— 

— 

- 

— 

— 

— 

44  — 

— 

etc. 

Tableau  III  (par  aimée). 


Nos 

Ages ^ Élèves  de  10  ans. 

Élèves  de  44  ans. 

( Et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  ûges.) 

MALADIES. 

Il  y avait. 

Sont  envoyés  à 
l'infirmerie. 

Sont  rentrés 
à l’école 

En  conge. 

Ont  quitté  l’école. 

Sont  décédés. 

11  reste. 

MÊMES  DONNÉES. 

4 

2 

3 

4 
etc. 

Une  liste  de  148  maladies, 
divisées  en  XVI  groupes. 

Idem. 

Total. 
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Le  nombre  de  jours  passés  par  les  élèves  à V infirmerie . 

Iableau  IV.  Tableau  Y. 


Age 

Nombre  d'élèves 

de 

chaque  âge. 

Nombre  d’élèves 

se  trouvant 
à l’infirmerie. 

MOIS. 

Nombre  de  jours 

de 

maladie. 

" 1 

de 

décès. 

8 ans  .... 

— 

~ 

Janvier 

— 

- 

9 — ...  . 

— 

— 

Février 

— 

40  — .... 

— 

etc. 

ii  - 

— 

— 

etc. 

1 

1.  Existe-t-il  en  ville  ou  au  village  une  épidémie  (typhus,  choléra,  etc.)? 
Combien  de  ces  malades  à l’école? 

2.  Dire  les  maladies  qui  existaient  en  même  temps  à l’école  et  dans  la  ville  ? 

3.  Est-il  d’usage  de  faire  examiner  par  le  médecin  les  enfants  qu’on  reçoit  à 
l’école  ? 

4.  Quand  a lieu  l’inspection  médicale  périodique  de  tous  les  élèves  ? 

5.  A-t-on  étudié  à l’école  les  maladies  dites  scolaires  telles  que  les  maux 
de  tête,  les  hémorragies  du  nez,  les  angines,  la  myopie,  les  déviations  verté- 
brales, etc.  ? Donner  le  résultat  de  cette  étude. 

6.  A-t-on  étudié  au  point  de  vue  de  l’hygiène  les  questions  locales  du  chauf- 
fage, de  la  ventilation,  de  l’éclairage,  des  bancs-pupitres?  Donner  les  résultats 
de  cette  étude. 

7.  Quel  est  le  rôle  du  médecin  dans  l’école? 
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RÉGIME  ALIMENTAIRE 


DES  ENFANTS  A L’AGE  SCOLAIRE. 

( Extrait  des  travaux  de  la  Commission  d’hygiène  scolaire  du  Musée  pédagogique  de  Sl-Pétersbourg.) 


Il  existe  de  nombreux  travaux  scientifiques  sur  le  régime  alimentaire  des 
enfants  en  bas  âge  et  des  adultes  complètement  formés,  mais  l’on  ne  trouve 
aucune  recherche  ni  indication  sur  la  diète  des  jeunes  gens  à l’âge  scolaire. 

Une  des  premières  autorités  en  diététique,  le  professeur  Voit,  dit  dans  son  der- 
nier ouvrage  : « qu’il  n’est  pas  encore  possible,  pour  le  moment,  d’indiquer  avec 
certitude  la  quantité  de  substances  alimentaires  que  doivent  prendre  les  enfants 
à l’âge  scolaire  pour  être  tout  à fait  bien  portants  et  pour  se  développer  régu- 
lièrement au  physique.  On  aurait  besoin  pour  cela  de  toute  une  longue  suite 
d’expériences  qui  malheureusement  n’ont  pas  encore  été  faites.  » Consulté  spé- 
cialement pour  aider  la  Commission  dans  ses  travaux,  le  professeur  Voit  répète: 
« qu’il  n’y  a rien  de  sûrement  élaboré  sur  la  question  posée  et  qu’on  ne  peut 
» faire  que  des  suppositions  au  moyen  des  expériences  que  l’on  possède  actuel- 
» lement.  Vous  savez  et  vous  le  dites  vous-mêmes,  que  la  diététique  des  enfants 
x>  est  dans  un  état  peu  satisfaisant.  En  effet,  il  n’existe  aucune  élude  tant  soit 
» peu  valable  sur  les  besoins  des  jeunes  gens  de  10  à 18  ans,  et  par  ce  fait, 
toute  conclusion  est  seulement  une  opinion  qui  n’a  quelque  degré  de  certitude 
» que  si  elle  s’appuie  sur  des  données  acquises  pour  les  autres  âges.  * 

Le  professeur  Dobi oslavine,  dans  un  article  publié  dans  le  Recueil  des 
ouvrages  de  médecine  légale  (l.  Il,  1878),  s’est  servi  pour  apprécier  le  régime 
alimentaire  de  quelques  écoles,  des  données  scientifiques  acquises  sur  celui  des 
adultes  et  par  cela  même,  il  confirme  l’absence  totale  dans  la  science  de  rensei- 
gnements directs  sur  la  diététique  scolaire.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  ce 
régime  porte  à un  haut  degré  un  caractère  accidentel.  Ce  professeur  donne 
l’exemple  suivant  pour  confirmer  cette  opinion. 


Dans 

les  écoles 

Albumine. 

Graisses. 

Féculents. 

TOTAL 

des 

substances 

à 

l’état  anhydre. 

Proportion 
de  l’albumine 
du 

règne  animal 
à celle 
du 

règne  végétal. 

Proportion 
des  substances 
azotées 

aux  substances 
non  azotées. 

Nos 

gr. 

gr- 

g1*' 

gr- 

I. 

72,28 

92,22 

287,78 

402,22 

1 

: 1,7 

1 

: 4,8 

II. 

92,4 

106,25 

416 

616,65 

1 

: 1,4 

1 

: 8,6 

III. 

123,25 

53,5 

450 

626,7 

1 

: 1,7 

1 

: 4 

IV. 

loi 

118 

559 

828 

1 

: 1,8 

1 

: 4,8 

V. 

135,1 

115,6 

615 

865,7 

1 

: 2,1 

1 

: 8,4 

VI. 

145,1 

106 

605 

866,35 

1 

: 2,4 

1 

: 4,9 

VII. 

157,25 

114,75 

615 

887 

1 

• 2 4 

1 

: 4,6 

VIII. 

150,8 

107,1 

657 

914,8 

1 

: 2,2 

1 

: S 

IX. 

145,7 

121,5 

656 

923,2 

1 

: 2,2 

1 

: 8,3  I 

X. 

168,7 

120,7 

738 

1024,4 

1 

: 2,1 

1 

: S 

XI. 

160,6 

82,8 

820 

1063,5 

1 

: 4,1 

1 

: 8 

XII. 

150,8 

87,7 

820 

1068 

1 

: 2,6 

1 

: 6 

XIII. 

178 

109 

820 

1107 

1 

: 3,3 

1 

: 8,2  I 

xtv. 

193 

141,5 

820 

1155,3 

1 

: 2,3 

1 

: 4,9 

XV. 

253 

165,1 

1060 

1390,2 

1 

i 

1 

: 4,7 

Moyenne. 

151 

108,8 

659 

915,9 

1 

: 2,2  j 

1 

: 5 

Il  est  évident  que  ces  diètes  sont  le  plus  souvent  pauvres  en  substances 
azotées  de  provenance  animale  et  trop  riches  en  féculents,  et  qu’elles  varient 
beaucoup  trop  pour  des  écoles  d’un  même  pays  et  fréquentées  par  des  élèves  du 
même  ûge  (de  10  à 18  ans).  Pour  les  écoles  de  l’Europe  occidentale  nous 
pourrions  faire  la  même  observation. 

Cependant,  il  serait  injuste  d’en  accuser  l’administration,  car,  nous  l’avons 
dit,  il  est,  pour  le  moment,  impossible  de  résoudre  cette  question  en  se  basant 
sur  des  données  scientifiques.  En  outre,  s’il  existe  à l’époque  actuelle,  un  grand 
nombre  d’analyses  des  substances  alimentaires  et  s’il  paraît,  au  premier  abord, 
très  facile  en  les  utilisant  de  déterminer  exactement  la  composition  de  l’alimen- 
tation en  quantité  et  en  qualité,  il  est  cependant  difficile  de  donner  une  solution 
sans  appel.  En  effet,  les  analyses  existantes  nous  frappent  par  leur  divergence. 
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par  leur  contradiction,  et  de  plus  la  majeure  partie  d’entre  elles  ont  un  carac- 
tère local  et  accidentel.  Cette  discordance  nous  prouve  que  pour  les  lieux  diffé- 
rents et  par  une  culture  différente  les  substances  alimentaires  peuvent  varier 
dans  leur  composition  à un  degré  quelquefois  très  grand.  En  se  servant  de  ces 
recherches  chimiques,  il  faut  donc  compter  sur  une  erreur  probable  dans  la 
détermination  de  la  valeur  nutritive  des  aliments  que  nous  avons  à notre  dis- 
position. Enfin,  comme  une  critique  sévère  de  ces  analyses  n’a  pas  été  faite, 
l’on  doit  craindre,  en  portant  son  choix  sur  l une  plutôt  que  sur  l’autre,  d’être 
taxé  de  partialité. 

A ces  lacunes  scientifiques  qui  ont  une  importance  capitale  dans  la  question, 
nous  ajouterons  l’absence  de  données  déterminées  sur  la  nourriture  qui  répond 
le  mieux,  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  quantité,  aux  exigences  locales  de 
chaque  pays , c’est-à-dire  aux  exigences  de  la  nationalité . 

La  nourriture  habituelle  (nationale)  s’établit  sous  l’influence  de  conditions 
excessivement  compliquées,  dont  quelques-unes  existent  par  un  droit  physiolo- 
gique, mais  il  est  sans  conteste  qu’il  y en  a d’autres  que  l’on  doit  chercher  à 
détruire  par  des  efforts  sérieux.  Il  suffit  de  citer  l’habitude  très  répandue  de  se 
remplir  l’estomac  de  substances  indigestes  et  peu  nutritives.  Cet  usage,  bien 
qu’il  provienne  de  l’absence  ou  de  la  rareté  d’une  nourriture  meilleure,  est  con- 
servé par  l’homme  même  lorsque  son  régime  alimentaire  s’améliore.  Ce  fait  a 
été  constaté  tout  récemment  dans  une  école  dont  les  élèves  reçurent,  à la  place 
de  leur  ancien  régime  abondant  en  féculents,  une  table  plus  riche  en  albuminés 
du  règne  animal,  mais  plus  pauvre  en  amylacés.  Ne  ressentant  plus  la  pesanteu  r 
habituelle  dans  leur  estomac,  les  élèves  se  plaignaient  de  la  faim. 

Kl  résultait  donc  de  toutes  ces  considérations  que  la  Commission  du  Musée 
pédagogique  ne  pouvait  résoudre  la  question  du  régime  scolaire  qu’à  titre 
d’expérience,  c’est-à-dire,  que  la  résolution  doit  être  contrôlée  par  la  voie  des 
observations  et  des  investigations  expérimentales,  après  son  application. 

11  fallait  d’abord  examiner  la  série  des  questions  suivantes  : 

1.  Quelle  quantité  de  principes  alimentaires  doit  constituer  la  diète  d’un 
enfant  de  10  à 18  ans  ? 

2.  Quelle  est  la  quantité  et  quelles  sont  les  substances  alimentaires  qui 
peuvent  convenir  à un  état  donné  de  la  diète? 

5.  La  répartition  de  la  nourriture  suivant  les  heures  de  la  journée. 

« . Quantité  cSc  principe*  nE  intenta  ires. 

La  Commission  a pensé  que  l’on  doit  prendre  comme  point  de  départ  le  régime 
abondant  d'un  ouvrier  adulte  et  diligent.  Bien  que  les  enfants  (de  10  à 18  ans) 
se  trouvent  placés  dans  d’autres  conditions  d’existence,  d’âge  et  de  travail  que 
l’ouvrier,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  leur  alimentation  doit  être  pour  le  moins 
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aussi  nourrissante.  La  cause  principale  de  cette  exigence  consiste  en  ce  que 
1 élève  à 1 âge  de  10  à 18  ans  se  trouve  dans  une  période  de  croissance  des  forces 
corporelles  et  intellectuelles,  et  que  la  nourriture  qu’il  prend  doit  non  seule- 
ment r.éparer  les  pertes  de  son  organisme,  mais  encore  servir  à son  développe- 
ment. L’ouvrier  adulte  n’a  pas  besoin  d’un  excès  de  nourriture  ; il  doit  prendre 
ce  qu’il  dépense  et  rien  de  plus. 

Se  basant  sur  cette  décision  fondamentale,  la  Commission  a établi  comme 
quantité  maxima  des  principes  alimentaires  : 

Albuminés  . . . 151  g r.  (Les  substances  albuminoïdes  du  règne  animal  dans  la  pro- 

portion de  2 : 3 à celles  du  règne  végétal.  Les  substances 
azotées  dans  la  proportion  de  1 : 4,5  aux  substances  non 
azotées. 

Graisses  . . . . 118  — 

Féculents  ....  559  — 

Total  . . . 828  gr.  de  nourriture  à l’état  anhydre  (sans  compter  les  substances 

inorganiques). 

Parmi  les  régimes  scolaires  répondant  le  mieux  à ces  conditions,  celui  du 
L)r  Plinatouss  est  suffisant,  mais  son  prix  de  revient  (fr.  1,50  par  jour  et  par 
individu)  est  trop  élevé  et  la  Commission  n’a  pu  se  décider  à le  reconnaître 
comme  normal.  C’est  pourquoi  elle  a jugé  indispensable  d’indiquer  pour  les 
écoles  un  régime  minimum , qui  doit  renfermer  au  moins:  125  gr.  d’albuminés 
et  une  quantité  correspondante  de  matières  grasses  et  amylacées.  Elle  a aussi 
jugé  nécessaire  de  diviser  l’âge  scolaire  en  âge  inférieur , de  10  à 14  ans,  et  âge 
supérieur  de  14  à 18  ans. 

Possédant  ces  principes  comme  point  de  départ,  connaissant  le  rapport,  déter- 
miné par  la  science,  entre  le  poids  du  corps  et  la  quantité  de  substances  nutri- 
tives nécessaire  à son  entretien,  ainsi  que  les  recherches  de  Hidelsgheim,  de 
Zinler,  de  Voit  et  d’autres  savants,  et  enfin  ne  négligeant  pas  les  conditions 
climatériques  locales  des  écoles  russes,  la  Commission  a proposé  le  régime  sui- 
vant pour  l’âge  scolaire  supérieur  : 

( du  règne  animal  (minimum).  67sr,3  ) 

Albuminés  j du  règne  végétal 72  j Total  439 


Graisses 94 

Féculents 449 


Total  . . . 682  gr.  de  nourriture  à l’état  anhydre  (sans 

compter  les  substances  inorganiques). 

Le  rapport  de  ces  principes  nutritifs  entre  eux  est  le  suivant  : 

a)  Albuminés  du  règne  animal  aux  albuminés  du  règne  végétal,  comme  1 : l(approximativemeut). 

b)  Graisses  aux  féculents,  comme  i : 4.8. 

c ) Substances  azotées  aux  substances  non  azotées,  comme  1 : 3,9. 
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Le  tableau  suivant  montre  les  différences  notables  qui  existent  entre  ce  régime 
et  ceux  publiés  jusqu’à  présent  dans  l’Europe  occidentale. 


ÉCOLES. 

Albuminés. 

Graisses. 

Féculents. 

TOTAL. 

Rapport 
des  substances 
azotées 

aux  substances 
non  azotées. 

Dans  la  maison  des  orphelins  de  Munich. 

gr- 

79 

gr. 

37 

gr- 

247 

gr- 

363 

4 : 

; 3,6 

D’après  Hildesheim  , les  enfants  de  6 à 
10  ans 

69 

21 

210 

300 

4 : 

3,3 

D’après  Zinler,  les  enfants  jusqu’à  15  ans. 

45 

20 

250 

345 

1 : 

: 3,6 

A la  maison  des  enfants  de  Francfort,  de 
6 à 15  ans 

62 

25 

300 

387 

4 : 5 

A la  maison  d’éducation  de  Niderchen- 
feld,  de  12  à 20  ans 

404 

36 

512 

649 

4 : 

: 0,4 

A la  maison  des  orphelins  de  Berlin,  de 
6 à 17  ans 

74 

18 

434 

526 

4 

: 6 

Ces  régimes  ne  peuvent  être  adoptés  comme  modèles,  attendu  qu’ils  ont  été 
établis  principalement  sous  l’influence  de  considérations  économiques  et  que 
l’application  en  a été  faite  « à des  enfants  habitués  à une  mauvaise  nourriture  et 
en  vue  de  la  plus  grande  économie  possible.  » (Lettre  du  professeur  Voit  à la 
Commission  du  Musée  pédagogique.) 

Le  régime  des  ouvriers  allemands  et  français  est  aussi  très  différent.  D’après 
Voit,  il  contient  LIS  gr.  d’albuminés,  56  gr.  de  graisses  et  500  gr.  de  féculents 
(total  074  gr.)  et  est,  par  conséquent,  trop  pauvre  en  albuminés  et  trop  riche  en 
amylacés,  ce  que  nous  n’admettons  pas. 

Pour  les  trois  régimes  suivants,  on  peut  faire  les  mêmes  observations  : 

1.  Régime  de  l’ouvrier  belge  : 409  gr.  alb.;  64  gr.  graisses;  578  gr.  fée.;  total  758  gr.; 

1 : 6 rapport  des  substances  azotées  aux  substances  non  azotées. 

2,  Régime  de  l’ouvrier  d’après  Lecliott:  180  gr.  alb.;  84  gr.  graisses;  404  gr.  fée.;  1:  3,8. 

8.  Régime  du  soldat  en  campagne  d’après  Pleyferr  : 161  gr.  alb.;  72  gr.  graisses; 

535  gr.  fée.;  total  768  — 1 : 3,8. 

Ce  dernier  régime  pèche  par  le  poids  total  de  la  nourriture  et  le  manque  de 
graisses. 

D’après  le  professeur  Voit,  les  deux  régimes  suivants  pourraient  servir  de 
modèles  pour  une  alimentation  régulière  : 


4.  427  gr.  ail).;  82  gr.  graisses;  362  gr.  fée.;  total  578  gr.;  rapport  1 : 3,5. 
2.  134  — 102  — 292  — — 528  — 1:3. 
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Dans  ces  deux  régimes  le  rapport  des  substances  azotées  aux  substances  non 
azotées  est  plus  considérable,  mais  la  Commission  n’a  pu  accepter  cette  aug- 
mentation dans  la  crainte  de  charger  outre  mesure  le  budget  des  écoles.  La 
viande  coûte  très  cher  partout  et  il  est  très  difficile  d’augmenter  les  portions. 
Dans  le  régime  mentionné  l’élève  reçoit  une  livre  de  viande  (la  livre  russe 
= 0sr85;659).  Pour  obtenir  le  desideratum  indiqué  par  le  professeur  Voït, 
il  faudrait  une  livre  et  demie  et  la  dépense  annuelle  des  écoles  serait  trop  consi- 
dérable. Quant  aux  autres  substances  du  règne  animal  i tels  que  le  lait,  les  œufs, 
le  fromage,  etc.),  il  est  impossible,  sous  le  rapport  économique,  de  se  procurer  ces 
produits  en  grande  quantité  et  à toutes  les  époques. 

Passant  ensuite  à la  détermination  du  régime  pour  les  enfants  d’âges  infé- 
rieurs (de  10  à 14  ans),  la  Commission  a décidé  que  la  quantité  d’albuminés  et 
de  graisses  devait  rester  la  même,  mais  que  la  quantité  de  féculents  devait  être 
diminuée . Les  conditions  du  développement  physique  des  enfants  exigent  que 
pour  chaque  kilogramme  de  poids  de  leurs  corps,  il  leur  revienne  une  quantité 
d’albuminés  d’autant  plus  grande  qu’ils  sont  plus  jeunes.  Cette  exigence  sera 
suffisamment  satisfaite  par  la  décision  mentionnée.  Pour  ce  qui  concerne  la 
quantité  de  graisses  qui  reste  la  même  pour  l’âge  inférieur  que  pour  l’âge  supé- 
rieur, cette  mesure  est  pleinement  justifiée  par  la  nécessité  d’entretenir  les 
actes  énergiques  (tels  que  celui  de  la  respiration  et  autres)  qui  s’effectuent  plus 
rapidement  dans  l’organisme  des  enfants.  Une  grande  quantité  de  féculents  est 
jugée  nuisible  à cet  âge  parce  que  leur  assimilation  est  relativement  plus 
difficile. 

Pour  les  enfants  de  cet  âge,  le  professeur  Voït  pense  qu’il  est  suffisant 
d’indiquer  : 

Albuminés  100  grammes;  graisses  50  grammes;  féculents  500  grammes; 
le  rapport  des  substances  azotées  aux  substances  non  azotées  étant  de 
1 : 5,5. 

Mais  la  Commission  qui  s’est  appuyée,  pour  résoudre  la  question,  non  seule- 
ment sur  des  considérations  théoriques,  mais  encore  sur  des  observations  faites 
directement  sur  l’alimentation  des  enfants,  n’a  pu  adopter  ce  régime.  Elle  est 
convaincue  que  les  enfants  sentiraient  la  faim  et  chercheraient  à l’assouvir  avec 
du  pain  de  seigle,  c’est-à-dire  avec  des  féculents,  ce  qui,  d’après  l’opinion  du 
professeur  Voit,  doit  être  évité.  Une  expérience  faite  par  des  membres  de  la 
Commission  a prouvé  que  des  enfants  de  10  à 18  ans,  recevant  chacun  1 livre 
(0gr,85G)  de  viande  par  jour  (au  déjeuner  et  au  dîner),  la  mangeaient  complè- 
tement et  que  la  différence  dans  la  quantité  de  nourriture  suivant  les  âges  ne  se 
montrait  que  pour  les  féculents  en  général  et  principalement  pour  le  pain  dont 
les  plus  jeunes  faisaient  une  grande  consommation.il  est  donc  évident  qu’en 
diminuant  la  quantité  de  viande  dans  la  diète  de  l’âge  inférieur , il  en  résulterait 
que  ces  jeunes  élèves  mangeraient  plus  de  féculents. 
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Voici  quelques  données  tirées  des  expériences  faites  dans  quelques  écoles  de 
Saint-Pétersbourg. 


DÉJEUNER. 

DINER. 

ÉLÈVES 

des 

classes  supérieures. 

ÉLÈVES 

des 

classes  inférieures. 

ÉLÈVES 

des 

classes  supérieures. 

ÉLÈVES 

des 

classes  inférieures. 

Première  observation. 

zol.(i) 

zol. 

zol. 

zol. 

Pain 

24 

Pain 20 

Bouillon  . . 

. 92 

Bouillon  . . 

. 76 

Pommes  de  terre. 

73 

Pommes  de  terre  43 

Pâtés  au  gruau 

. 21 

Pâtés  au  gruau 

. 21 

Viande  . . . . 

25 

Viande  ...  .30 

Côtelettes  . . 

. 26 

Côtelettes  . . 

. 26 

Beurre  . . . . 

4 

Beurre  ....  4 

Riz  bouilli.  . 

. 28 

Riz  bouilli.  . 

22 

Pain  noir  . . 

. 34 

Pain  noir  . . 

. 32 

Deuxième  observation. 

Hachis  de  veau 

Hachis  de  veau 

Soupe.  . . . 

74 

Soupe.  . . . 

80 

aux  choux  . . 

56 

aux  choux  . . 45 

Gâteaux  . . . 

24,5 

Gâteaux  . . . 

24,5 

Pain  blanc  avec 

Pain  blanc  avec 

thé  . . . . 

16 

thé  ....  16 

Bœuf  rôti  . . 

32 

Bœuf  rôti  . . 

25 

Pain  noir  . . . 

42 

Pain  noir  . . . 34 

Pain  noir  . . 

56 

Pain  noir.  . . 

18 

(*)  Zolotnik  = i gr.  à 

peu  près. 

Pour  les  élèves  des  classes  supérieures  nous  trouvons  dans  la  4re  observation 
1,400  grammes  et  dans  la  2e  observation  1,500  grammes  d’aliments  à l’état 
non  anhydre. 

Pour  les  classes  inférieures  dans  la  lre  observation  1,178  grammes  et  dans  la 
2e  observation  1,050  grammes. 

La  première  expérience  nous  montre  que  les  plus  âgés  ont  mangé  16  °/0  de 
moins  que  les  plus  jeunes,  et  que  cette  diminution  de  la  quantité  porte  tout 
entière  sur  les  substances  féculentes.  Dans  la  seconde,  les  adultes  ont  mangé 
15  p.  °lo  de  moins  que  les  enfants,  et  cette  diminution  tombe  sur  les  albuminés 
et  sur  les  amylacés,  mais  surtout  sur  ces  derniers  (près  de  80  °/0). 

Dans  la  lre  observation,  les  adultes  ont  reçu  plus  de  viande  et  moins  de 
féculents  (viande  20  °/0  et  substances  végétales  80  °/„),  tandis  que  dans  la 
seconde,  ils  ont  reçu  moins  de  viande  (16  °/0)  et  plus  de  substances  végé- 
tales (84  %). 
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La  Commission  pense  qu  il  est  impossible  de  déterminer  actuellement  d’une 
manièi e définitive  de  combien  Ion  peut  diminuer  la  quantité  des  féculents 
dans  le  régime  scolaire  inférieur.  Elle  préfère  attirer  l’attention  des  écoles  sur 
la  nécessite  de  donner  moins  de  féculents  à ces  enfants  et  d’arriver  par  la  voie 
des  expériences  à en  déterminer  la  limite  normale.  D’après  les  considérations 
théoriques,  elle  croit  que  la  quantité  de  féculents  dans  cette  diète  peut  être 
poussée  jusqu  à 557  grammes;  mais  elle  n’est  pas  convaincue  que  sa  décision 
soit  la  meilleure,  et  cest  pourquoi,  dans  1 attente  de  données  sur  de  nouvelles 
expériences,  elle  ne  veut  pas  insister. 

Su  Instances  alimentaires  correspondant  à la  diète. 

Prenant  en  considération  les  exigences  des  régimes  indiqués  comme  modèles, 
la  nécessité  de  choisir  les  substances  alimentaires  les  plus  familières  aux 
enfants  et  la  facilité  d’approvisionner  les  écoles,  la  Commission  a composé 
la  table  ci-dessus,  en  calculant  la  quantitédes  aliments  par  élève  et  par  semaine. 


PROVISIONS. 

ALBUMINÉS 

du 

règne  animal. 

ALBUMINÉS 

du 

règne  végétal. 

GRAISSES. 

AMYLACÉS 

gr. 

gr. 

gr. 

gr. 

Viande  de  4re  qualité,  pas  moins  de  7 livres  (*). 

363 

» 

339 

» 

Pain  noir,  7 livres  (2) 

>» 

249 

» 

997 

Pain  blanc,  4 2/3  livres . 

» 

130 

13 

994 

Pommes  de  terre,  R livres 

» 

22 

>» 

238 

Fécules,  semoule,  12  zol 

» 

3 

» 

37 

Gruau  de  sarrasin,  24  zol . . 

» 

9,3 

» 

72,3 

Farine  de  froment,  1 livre 

» 

46 

3 

303 

Vermicelle,  12  zol * . 

» 

3 

» 

39 

Choux,  1 Va  livre 

» 

8,6 

» 

43 

Beurre,  36  zol 

2 

» 

499 

» 

Lait,  2 livres 

23 

» 

7 

44 

OEufs,  2 

42 

» 

44 

» 

Fromage,  12  zol 

44 

» 

40 

» 

Sucre,  67  zol 

» 

» 

» 

283 

Haricots  et  petits  pois.  32  zol 

» 

34 

3 

72 

Fromage  blanc,  1 livre } 

Farine  de  seigle  et  de  malt  (beurre),  36  zol.  . ' 

• o3 

» 

33 

» 

Total.  . . . 

474 

306 

662 

3144 

(1)  Une  livre  de  bœuf  de  Tcherkass  (Ukrainien)  contient  en  moyenne  25  *|0  d’os  et  de  gios  tendons. 

(2)  11  appert  des  observations  faites  que  7 livres  de  pain  noir  suffisent  amplement  à chaque  élève  par  semaine.  Les 
chiffres  suivants  montrent  quelle  est  la  dépense  réelle  du  pain  noir  pour  le  dîner  : 

On  a offert  à 80  élèves  d’ège  supérieur  pour  leur  dîner  i poud  (5),  12  livres  de  pain  et  il  en  est  resté  10  livres. 

— 100  — moyen  — — $ — — — 1 — 

120  — inférieur  — — 2 — — — 13  — 

On  doit  remarquer  ici  que  les  élèves  recevaient  à cette  époque  une  nourriture  bien  moins  forte  que  celle  adoptée 
actuellement  par  la  Commission. 

(3)  Un  poud  vaut  40  livres  russes. 
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Les  bases  de  ce  devis  sont  les  suivantes  : 

La  Commission  compte  pour  la  viande  17  °/G  d’albuminés,  16,7  °/0  de  graisses 
et,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  25  % d’os.  Les  deux  premières  proportions 
sont  calculées  comme  moyennes  d’après  les  données  de  Pery,  et  la  dernière 
expérimentalement. 

D’après  Lowes  et  Gilbert , le  corps  d’un  bœuf,  à l’exclusion  des  os,  renferme  : 
Le  corps  d’un  bœuf  gras,  51,5  % d’eau;  13,1  % d’alb.,  et  54,7  °/0  dégraissés. 
Id.  d’un  bœuf  demi-gras,  60,7  % d’eau;  16,5  % d’alb.  et  22  °/0  de  graisses. 
D’après  Pcirkes , 20  °/0  d’os,  et  15  °IQ  d’album,  dans  le  reste. 

D’après  Liehig,  la  viande  achetée  à la  boucherie  contient  10  °/0  d’os,  et  13  °/c  de 
graisse  extérieure. 

D’après  Armand , 20  °/0  d’os  et  8 % de  graisse. 

D’après  Bic/iolT,  22  °/0  d’os  et  de  graisse. 

D’après  Voit  : a)  21  à 25  °/0  d’os  et  6,15  % de  tissus  graisseux. 

b)  8,4  °/0  d’os  et  8,6  °/0  de  tissus  graisseux. 


D’après  Iioth  et  Lex,  10%  d’os,  10°/ode  graisses  et  21,2  °/0  d’album. 

D’après  Pevy , le  bœuf  maigre  contient  19,5  0/o  d’alb.,  5,6  °/0  de  gr.  ; et  72  °/0  d’eau. 


id.  » 

gras 

» 

14,8 

» 29,8 

» 51 

» 

Id.  » 

moyen 

» 

17 

» 1 6,7 

» 61,5 

» 

D’après  Smith,  le  bœuf  maigre 

» 

18 

» 16 

» 60,8 

» 

Id.  » 

demi  gras 

» 

17,8 

» 22,6 

» 54 

» 

Id.  » 

gras 

» 

15 

» 54,8 

» 45,6 

» 

kl.  » 

moyen 

» 

16,9 

» 24,4 

» 53,5 

» 

Un  grand  nombre 

d’analyses  de 

Siegelt,  de  Kônig,  de 

Mène,  de  Gouven  et 

d’autres,  n’ont  pas  été  prises  en  considération,  attendu  qu’elles  se  rapportent 
exclusivement  au  tissu  musculaire  sans  la  couche  graisseuse. 


1 

Albuminés. 

Féculents. 

Graisses. 

Le  pain  noir  (d’après  le  professeur  Dobraslavine).  . . t . 

8,7  °lo 

34  o/0 

Le  pain  blanc  (moyenne  d’après  Konig) 

6,8 

52 

0,8  o/0 

La  pomme  de  terre  (moyenne  d’après  Konig) 

1,8 

21 

» 

Le  grain  d’orge 

10 

73 

» 

Le  gruau  de  sarrasin.  , 

9,3 

72,5 

» 

La  farine  de  froment 

11,3 

74 

12 

Le  vermicelle 

9 

77 

» 

Le  choux 

1,4 

70 

» 

Le  beurre 

0,9 

0,7 

83 

Le  lait  écrémé 

3 

5 

0,8 

Les  œufs 

-12,5 

» 

42,1 

Le  fromage 

28 

3 

20 

Les  pois 

22,6 

53,2 

47 
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3.  flté(»arti tion  de  la  nourriture  d'après  les  üieures  (Su  joui*. 

A I époque  actuelle  et  dans  la  plupart  des  écoles  (internats),  les  élèves 
reçoivent  : à 7 heures  du  matin  le  thé  avec  le  pain  blanc;  à 11  heures  la  même 
chose;  à 4 heures  du  soir  le  dîner,  et  à 9 heures  le  thé  avec  pain  noir  et  pain 
blanc.  La  Commission  trouve  cette  répartition  contraire  aux  lois  de  l’hygiène, 
parce  que  les  déjeuners  et  le  souper  étant  trop  peu  nourrissants,  les  élèves 
mangent  au  dîner  avec  une  trop  grande  avidité  et  se  remplissent  l’estomac,  ce 
qui  rend  la  digestion  difficile,  provoque  même  des  dérangements  de  cet  organe 
et  alourdit  les  facultés  intellectuelles.  Afin  d’éviter  des  conséquences  si  mau- 
vaises, nous  trouvons  indispensable  d’assurer  aux  enfants  un  second  déjeuner 
plus  nutritif,  qui  se  composera  d’un  plat  de  viande  avec  accommodements  variés 
(macaroni,  pommes  de  terre,  carottes,  etc.).  Le  poids  de  cette  portion  de  viande 
doit  être  de  26  zolotnik,  soit  près  de  104  grammes  sans  os  et  être  déduit  de  la 
livre  accordée  par  jour. 

Une  fois  par  semaine,,  le  déjeuner  peut  consister  en  pain  blanc,  fromage 
(!/10  de  livre  par  élève)  et  thé  au  lait.  Pour  le  déjeuner  à la  viande  il  est  suffisant 
de  donner  2/8  à zl s de  livre  de  pain  noir.  On  évitera  aussi  d’encombrer  l’estomac 
en  donnant  des  pâtés  divers,  du  gruau  de  sarrasin  et  d’autres  aliments  difficiles 
à digérer. 

Nous  trouvons  que  la  meilleure  heure  pour  le  second  déjeuner  est  1 i heures  à 
1 I V2  heures  du  matin, et  pour  le  dîner  4 heures  du  soir,  parce  que  les  aliments  pris 
au  premier  repas  seront  digérés  lorsqu’arrivera  l’heure  du  second,  ce  qui  est  de 
toute  nécessité.  Le  dîner  doit  être  composé  de  trois  plats  : la  soupe , contenant 
44zol.  de  viande  avec  les  os,  avec  du  vermicelle,  des  pois,  du  riz,  ou  d’autres  graines. 
Le  bouillon,  n’étant  important  qu’au  point  de  vue  du  goût,  ne  peut  remplacer- 
un  plat  nourrissant.  Un  plat  de  viande  du  poids  de  26  zol.  sans  os,  les  côtelettes 
et  le  hachis  ne  seront  pas  servis  plus  de  deux  fois  par  semaine,  attendu  que  les 
élèves  s’en  lassent  bientôt;  le  bœuf  sera  remplacé  au  moins  une  fois  par  semaine 
par  du  veau,  du  mouton,  du  jambon  ou  de  la  volaille,  selon  les  conditions 
locales.  Comme  troisième  plat  on  peu  t distribuer  des  légumes  accommodés  à diffé- 
rentes sauces,  des  gelées  de  fruits,  des  confitures  et  autres.  Le  thé  du  matin  doit 
être  servi  avec  du  pain  blanc,  et  le  thé  du  soir  avec  du  pain  blanc  et  du  pain 
noir  beurré . 

Pour  les  jours  maigres , la  répartition  de  la  nourriture  suivant  les  heures 
indiquées,  reste  naturellement  la  même,  mais  nous  devons  apporter  la  plus 


790 


ANNEXES 


sérieuse  attention  à sa  composition.  D’après  les  données  tirées  des  rapports  des 
écoles,  il  paraît  que  pendant  le  carême  les  élèves  reçoivent  : 


Nos 

ALBUMINÉS. 

ALBUMINÉS 

du 

règne  animal. 

GRAISSES. 

FÉCULENTS. 

TOTAL. 

Proportion 

entre 

les  substances  azotées 
et 

les  substances  non  azotées. 

gr* 

gr. 

gr* 

gr- 

gr. 

1 

133 

56  c.-à.-d.  */2 

50 

511 

694 

1 : 4 

2 

123 

54  — Va 

25 

00 

"T' 

20 

666 

1 : 4,4 

3 

121 

O 

! 

O 

60 

748 

929 

1 : 7 

4 

107 

33  — V5 

61 

589 

757 

1 • 6 

5 

137 

42  — 1/5 

34 

630 

801 

1 : 4,8 

6 

116 

39  — i/5 

40 

585 

741 

l : 5,4 

etc. 

MO 

0 — 0 

31 

622 

763 

1 : 6 

Presque  partout,  l’enfant  recevait  moins  de  72  zol.  de  poisson.  11  est  donc 
impossible  de  reconnaître,  en  consultant  ce  tableau,  que  la  nourriture  des 
élèves  satisfait  aux  exigences  hygiéniques;  les  albuminés  sont  en  trop  petite 
quantité;  la  proportion  des  albuminés  animaux  aux  albuminés  végétaux  est 
insuffisante;  il  y a peu  de  graisses,  trop  de  féculents,  et  le  poids  total  de  la  nour- 
riture est  quelquefois  énorme.  On  doit  encore  remarquer  que  les  élèves  absorbent 
au  dîner  presque  toute  la  quantité  des  principes  nutritifs,  tandis  qu’au  déjeuner 
ils  ne  reçoivent  qu’une  nourriture  difficile  à digérer  et  peu  nourrissante,  ainsi 
qu’on  peut  le  constater  parla  lecture  du  tableau  suivant  : 


Nos 

ALBUMINÉS. 

GRAISSES. 

FÉCULENTS. 

TOTAL. 

Proportion 

des  substances  azotées 
aux 

substances  non  azotées. 

gr- 

gr. 

gr. 

gr. 

1 

12 

1,3 

70,7 

83,3 

1 : 6 

2 

9,9 

1,9 

64,5 

76,3 

1 : 6,7 

3 

13 

1,3 

10,5 

119,3 

1 : 9 

4 

12 

1,3 

70,7 

82 

1 : 6 

5 

14,2 

2,3 

90,2 

106,7 

1 : 6,6 

6 

11,2 

5,2 

73,2 

89,6 

1 : 7,1 

7 

etc. 

17,5 

1 

0 

101,7 

119,2 

1 : 1,6 
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Sachant  que  la  chair  de  poisson  est  aussi  assimilable  que  la  viande  de  bœuf  et 
contient  une  plus  grande  quantité  de  principes  nutritifs  (d’après  Pevv,  la  chair 
des  poissons  rouges  contient  16, i % d’albuminés  et  5,5  % de  graisses,  et 
celle  des  poissons  blancs  18,1  % d’albuminés  et  2,9  % de  graisses),  la 
Commission  a décidé  d’indiquer  comme  minimum  72  zolotnik  de  poisson  par 
élève  et  par  jour,  en  y ajoutant  une  certaine  quantité  de  graisses.  La  répartition 
de  cette  quantité  entre  le  déjeuner  et  le  dîner  doit  être  faite  conformément  aux 
indications  données  pour  le  régime  à la  viande  de  bœuf. 

La  diète  au  poisson  est  donc  formulée  comme  suit  : un  déjeuner  nutritif 
mais  non  indigeste,  composé  d’un  plat  de  poisson  (vinaigrette,  etc.)  ; un  dîner 
de  trois  plats  : la  soupe  (aux  pommes  de  terre,  au  riz,  aux  pois,  au  choux,  etc.), 
avec  ou  sans  poisson.  11  est  bien  de  mettre  dans  la  soupe  des  têtes  de  poissons 
frais,  comme  donnant  un  bouillon  agréable  au  goût,  mais  cette  addition  ne  doit 
pas  compter  dans  la  portion  du  jour.  Un  deuxième  plat  qui  peut  être  composé 
de  poisson  rôti,  à la  vinaigrette,  etc.,  ou  de  différents  hachis  de  poisson,  au  riz 
et  aux  pommes  de  terre,  avec  différentes  sauces;  un  troisième  plat  sucré  consis- 
tant en  confitures,  petits  gâteaux,  etc. 

Les  petits  poissons  ne  doivent  être  employés  qu’à  l’état  frais  et  leur  quantité 
doit  être  prise  en  compte  de  72  zolotnik  de  poisson  délivrés  par  jour  et  par 
élève. 

La  Commission  donne  une  grande  importance  à la  variété  dans  la  nourriture 
ainsi  qu'aux  diverses  manières  dont  elle  est  préparée.  Une  nourriture  uniforme 
ou  mal  préparée  se  mange  avec  répugnance  et  ne  remplit  pas  le  but  que  l’on 
veut  atteindre.  En  conséquence,  nous  recommandons  expressément  de  varier  la 
nourriture  par  tous  les  moyens  possibles,  et  invitons  chaque  école  à avoir  un 
cuisinier  vraiment  bon , aux  appointements  de  25  à 50  roubles  (soit  de  100  à 
120  francs  par  mois).  Cette  somme  est  insignifiante  dans  le  budget  des  écoles 

Afin  de  coopérer  à la  réalisation  de  ces  décisions,  la  Commission  ajoute  à son 
rapport  quelques  menus  de  dîners  et  différentes  manières  de  préparer  certains 
plats.  Elle  appelle  l’attention  des  écoles  sur  la  nécessité,  en  composant  le  menu 
des  dîners  et  des  déjeuners,  de  prendre  surtout  en  considération  l’analyse  des 
aliments,  afin  que  les  élèves  reçoivent  effectivement  chaque  jour  la  quantité  de 
principes  nutritifs  fixée  par  le  régime  donné  comme  modèle  aux  différents  âges, 
et  aussi  ne  pas  oublier  les  proportions  qui  doivent  exister  entre  les  albuminés 
animaux  et  végétaux  et  entre  les  substances  azotées  et  non  azotées. 

La  Commission  du  Musée  pédagogique  n’a  voulu  établir  qu’à  titre  d'essai , 
un  régime  normal  pour  les  écoles.  Dans  son  opinion,  l’observation  des  résultats 
de  l’application  de  ce  régime  pourrait  présenter  un  très  grand  intérêt  pratique 
et  scientifique.  D’abord,  parce  qu’une  observation  munitieuse  de  l’influence  de  la 
diète  proposée  conduirait  au  prompt  établissement  d’un  régime  normal,  ce  qui 


792 


ANNEXES. 


serait  aussi  un  avantage  au  point  de  vue  économique  (beaucoup  manger  ne 
veut  pas  dire  bien  manger).  De  plus,  des  expériences  dans  le  domaine  de  l’ali- 
mentation scolaire  faciliteraient  sans  doute  l’explication  de  bien  d’autres  phéno- 
mènes importants  dans  la  sphère  de  l’éducation  morale,  intellectuelle  et 
physique  des  enfants,  et  produiraient  aussi  un  grand  nombre  de  données  utiles 
pour  la  diététique  en  général,  qui  est  si  peu  connue  parmi  nous.  Plusieurs 
écoles  ont  la  possibilité  d’exécuter  ces  recherches  dans  des  conditions  si  favo- 
rables qu’il  est  presque  impossible  d’en  trouver  nulle  part  des  semblables.  De 
grands  internats  pourvus  d’un  personnel  distingué  rendraient  ce  travail  facile 
et  permettraient  de  lui  donner  un  très  haut  degré  d’exactitude. 

Vu  l etat  actuel  de  la  science,  on  peut  affirmer  qu’il  est  impossible  d’établir 
un  régime  alimentaire  normal  pour  les  enfants*  sans  avoir  fait  auparavant  toute 
une  série  d’expériences.  Certains  régimes,  s’approchant  plus  ou  moins  de  la 
vérité,  pourront  être  proposés,  mais  ils  n’auront  pas  une  base  entièrement 
scientifique  si  désirable  dans  une  question  de  cette  importance. 

Ces  recherches  ne  pourront  être  effectuées  que  sur  un  seul  et  même  plan,  et 
par  des  personnes  ayant  les  connaissances  nécessaires,  principalement  en  chimie 
analytique . 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  (SIXIÈME  SECTION)  DANS  LA  SÉANCE  DU  28  AOUT  i 8S0 


PAR 

M.  J.  DIERCKX. 


J’ai  démontré,  il  y a quelques  années,  dans  un  ouvrage  intitulé  : Historique 
de  l’art  décrire , etc.,  que,  depuis  l'invention  des  premières  lettres  de  l’alphabet 
jusqu’à  la  découverte  de  l’imprimerie,  les  écritures  étaient  droites , solides , lisibles . 
Chacun  peut  vérifier  cela  en  consultant  les  manuscrits  conservés  dans  les 
bibliothèques  et  les  archives. 

Longtemps  encore  après  la  découverte  des  Faust,  des  Schœffer  et  des  Guten- 
berg, on  continua  à enseigner  des  types  de  lettres,  à peu  près  droites,  toujours 
nourries,  claires  et  durables,  telles  que  la  bâtarde  (qui  est  selon  moi,  la  plus 
jolie  écriture  du  monde),  la  gothique , la  ronde , la  coulée  ou  française . 

C’est  grâce  à la  persistance  que  mettaient  nos  pères  à employer  des  lettres 
substantielles,  que  nous  possédons  des  richesses  manuscrites  qui  font  la  gloire 
de  notre  Bibliothèque  royale  et  de  notre  incomparable  Musée  Plantin . 

Disons  bien  haut  que  les  types  d’écriture  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
pouvaient  s’enseigner  sans  compromettre  le  moins  du  monde  la  santé  et  la  struc- 
ture de  la  jeunesse.  Nos  ancêtres  se  tenaient  droit  pour  écrire;  ils  écrivaient  à 
leur  aise. 

Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui. 

Le  XIXe  siècle,  qui  n’est  pas  en  toutes  choses  un  siècle  de  progrès,  a changé 
tout  cela;  il  a relégué  étourdiment  dans  1 oubli  les  bonnes  écritures  de  nos 
aïeux,  pour  y substituer  des  formes  de  lettres  et  des  méthodes  qui  ont,  entre 
autres, les  graves  inconvénients  : de  rompre  Véquilibre  des  formes  corporelles  ; de 
neutraliser  le  fonctionnement  régulier  des  organes ; d occasionner  des  maladies  de 
cœur , de  foie,  d'estomac,  des  poumons,  enfin,  des  morts  prématurées. 
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Est-il  possible,  se  demandera-t-on,  que  tout  cela  puisse  provenir  de  méthodes 
d’écriture? 

Oui,  cela  est  possible.  On  ne  peut  même  plus  en  douter  depuis  que  des  méde- 
cins et  des  pédagogues  distingués  ont  constaté,  à leur  grand  étonnement,  les 
ravages  qu’une  attitude  vicieuse,  prolongée  tous  les  jours  pendant  plusieurs 
heures,  exerce  sur  la  santé  des  écoliers. 

Voici  le  résultat  logique  et  inévitable  des  écritures  à longs  traits,  ayant  une 
pente  de  45°  vers  la  droite;  chacun  peut  en  vérifier  l’exactitude  : on  n’a  qu’à 
pénétrer  dans  une  classe  où  les  élèves  s’occupent  de  travaux  graphiques.  On 
constate  alors,  comme  la  fort  bien  narré  dernièrement  un  médecin  délégué 
près  d’un  des  principaux  établissements  d’instruction  de  Bruxelles  : 

« 4°  Que  le  buste  est  incliné  sur  le  bras  gauche;  que  la  respiration  costale 
» est  gênée;  que  la  région  du  cœur  est  comprimée.  » 

» 2°  Que  la  tête  est  inclinée  à gauche;  qu’il  y a impossibilité  pour  l’élève 
» de  voir  ce  qu’il  écrit,  tant  qu’il  se  tient  droit;  que  la  main  qui  écrit  est  dans 
» une  position  tordue,  forcée;  que  le  bras  droit  s’applique  étroitement  contre 
» la  poitrine,  gêne  la  respiration  de  ce  côté  et  produit,  à la  longue,  des  empreints 
» costales  sur  le  foie . » 

D’autres  médecins  ont  fait  des  constatations  identiques  et  ont  insisté  parti- 
culièrement sur  la  déviation  de  la  colonne  vertébrale . 

Récemment  le  savant  L)r  Daillv  a fait  au  sujet  des  maux  que  je  rappelle  une 
dissertation  scientifique  des  plus  remarquables  dans  la  Revue  britannique , livrai- 
son de  décembre  1879.  En  voici  quelques  extraits  : 

« Les  reins  creux  et  la  déviation  latérale  du  rachis  résultent  directement 
» de  la  méthode  décrire  la  plus  générale,  qui  consiste  à s’asseoir  sur  la  partie 
» gauche  et  à faire  porter  le  poids  de  la  partie  supérieure  du  corps  sur  le  coude 
» et  l’avant-bras  droit.  Quant  à la  déformation  latérale  de  l’épine  dorsale,  c’est 
» chose  encore  plus  grave,  et  avec  la  méthode  d’écriture  citée  plus  haut,  on  est 
» en  train  de  déformer  toutes  les  jeunes  filles.  » (11  pouvait  ajouter  : et  tous  les 
garçons)  « A peine,  s’écrie-t-il,  en  est-il  une  sur  dix  qui  échappe  à cette  dys- 
» morphie!  En  d’autres  termes,  la  méthode  d’écriture  que  je  viens  ici  incri- 
» miner,  peut  être  considérée  comme  la  source  la  plus  riche  en  déformations . » 
Notre  estimé  compatriote,  le  Dr  Droixhe,  a lait  dans  le  n°  2 du  journal  : La 
gymnastique  scolaire  pour  1880 , un  article  bibliographique  intitulé  : Des  défor- 
mations scolaires  delà  colonne  vertébrale.  Je  crois  qu’il  est  également  utile  d’en 
reproduire  ici  quelques  extraits  : 

« Parmi  les  attitudes  scolaires,  il  en  est  deux  particulièrement  vicieuses  et 
» qui,  par  le  motif  qu’on  les  trouve  recommandées,  voire  même  enseignées,  dans 
» certaines  écoles,  deviennent  une  réelle  calamité  publique;  ce  sont  : les  reins 
» creux  et  la  station  unifessière  gauche . 

» Que  résulte-t-il  d’une  courbure  sacro-lombaire  exagérée?  — Une  voussure 
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» dorsale  trop  prononcée  et  une  extension  forcée  du  cou  sur  le  dos.  Reins 
» creux,  dos  rond,  tête  renversée  et  menton  en  l’air,  marchent  de  pair.  C’est 
» une  série  de  déformations  dont  le  point  de  départ  est  : Tensellure  lombaire. 

» La  station  graphique  unilatérale  est  celle  qu’impose  l 'écriture  anglaise,  si 
» les  maîtres  d écriture  sont  assez  peu  sensés  pour  défendre  aux  élèves  de  tour- 
» ner  le  papier  de  droite  à gauche,  de  façon  que  les  traits  que  doivent  tracer 
» ceux-ci  deviennent  parallèles  à l’axe  du  corps. 

* Le  papier  restant  droit,  il  faut  que  le  corps  soit  de  travers.  On  voit,  en  effet, 
» que  le  tronc  est  incliné  à gauche,  le  coude  et  l’avant-bras  gauches  posés  trans- 
» versalement  sur  la  table,  et  que  l’on  se  repose  sur  la  fesse  gauche  en  avançant 
» le  pied  du  même  côté.  » 

L’honorable  M.  Droixhe  renforce  les  arguments  de  M.  le  Dl  Dailly  au  moyen 
de  diverses  ligures  indiquant  le  produit  des  reins  creux , des  dos  voûtés,  des 
ventres  procidents  et  des  organes  comprimés . 

Ces  figures  auront  provoqué  indubitablement  bien  d’amères  et  tardives 
réflexions. 

Les  médecins  et  les  pédagogues  n’ont  pas  été  seuls  émus  de  cet  état  de 
choses  : j ai  admiré  un  Ministre  de  la  Reine  d’Angleterre  qui  a eu  le  courage 
de  faire  connaître  au  corps  enseignant  de  son  pays,  il  y a vingt-cinq  ans  déjà, 
que  lécriture  anglaise  est  une  mauvaise  chose  qu'il  fallait  rebuter  pour  le  peuple 
et  remplacer  par  du  solide. 

Le  26  mai  1854,  Lord  Palmerston  dicta  une  instruction  ainsi  conçue  (*)  : 

Le  secrétaire  du  Ministre  de  ly Intérieur  au  secrétaire  du  Comité  du  Conseil  de 
V éducation. 

Monsieur, 

Je  suis  autorisé  par  le  vicomte  Lord  Palmerston  à vous  prier  de  vouloir  bien 
exposer  au  Comité  du  Conseil  d’éducation,  pour  son  information,  qu’il  existe  un  grand 
défaut  dans  le  système  d’instruction  suivi  dans  les  écoles  du  pays,  en  ce  qui  concerne 
le  besoin  d’un  enseignement  particulier  de  l'art  de  l’écriture . La  grande  masse  des 
classes  moyennes  et  des  classes  inférieures  du  pays  à une  écriture  trop  petite  et  pres- 
que illisible , les  lettres  n’étant  pas  formées  ou  étant  composées  de  traits  alternative- 
ment gros  et  minces,  qui  rendent  les  mots  difficiles  à lire. 

L’écriture  qui  était  généralement  pratiquée  dans  la  première  partie  et  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier  (c’était  la  bâtarde),  était  bien  meilleure  que  celle  qui  est  usitée 
aujourd’hui,  et  Lord  Palmerston  désire  vous  exprimer  qu’il  serait  à souhaiter  que 
l’attention  des  instituteurs  fût  appelée  sur  cet  objet,  et  qu’ils  exerçassent  leurs  élèves 
à imiter  plutôt  des  caractères  imprimés  en  grand,  que  de...  fines  tailles-douces. 

(Signé)  Waddington. 


(9  Extrait  du  journal  : Le  Times. 
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L’expression  finale  de...  fines  tailles-douces  est  admirable  de  vérité;  elle 
caractérise  parfaitement  les  sept  huitièmes  des  écritures  anglaises  expédiées . 

Et  si  le  noble  Lord  avait  songé,  en  même  temps,  à la  question  d hygiène? 

Mais,  le  premier  Ministre  de  la  Reine  d’Angleterre  était  loin  de  se  douter  de 
l’ empire  de  la  routine,  et  de  l’indifférence  avec  laquelle  on  accueillerait  en 
Angleterre  comme  ailleurs  ses  sages  recommandations. 

Il  faut,  comme  l’a  fort  bien  dit  M.  Dailly,  qu’on  organise  des  croisades,  à la 
suite  de  démonstrations  scientifiques  incontestables,  pour  combattre  les  méthodes 
défectueuses.  Et  la  croisade  est  ouverte. 

Ce  n’était  pas  assez  de  sacrifier  les  bonnes  écritures  hygiéniques  des  XVIe, 
XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  pour  y substituer  des  types  et  des  méthodes  funestes 
pour  la  santé  publique;  les  calligraphes  du  XIXe  siècle  nous  dotèrent  d’alphabets 
magnifiquement  burinés  par  le  graveur  et  devant  éblouir,  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux,  par  leurs  formes  élégantes  faites  à main  posée,  mais  qui,  malheureuse- 
ment, sont,  dans  la  pratique,  difformes,  microscopiques,  fatigantes  pour  la  vue, 
et  dont  les  fines  tailles-douces  n’auront,  comme  manuscrits,  aucune  valeur  pour 
notre  postérité. 

Dans  cinquante  ans,  il  n’en  restera  plus  rien! 

Depuis  trente  ans,  j’essaie  de  combattre  ces  méthodes  malsaines  et  impos- 
sibles pour  le  plus  grand  nombre  de  travailleurs. 

Dans  la  2e  édition  de  ma  Méthode  d écriture  belge,  publiée  en  1856,  je  signa- 
lais déjà  que  les  écritures  dites  anglaises  altèrent  la  santé  et  déforment  la 
taille  des  écrivains.  Je  citais  à ce  sujet  l’opinion  d’un  spécialiste,  le  Dr  Réveillé 
Parise  (J). 

« La  courbure  du  tronc  gêne  singulièrement  la  respiration,  favorise  les 
)>  stases  du  sang  abdominal,  comprime  le  foie,  l’estomac  et  nuit  aux  fonctions 
» de  ces  organes.  Je  puis  assurer  que  cette  cause  de  maladie,  quoiqu’une  des 
» moins  remarquées,  est  très  active  et  agit  sans  relâche,  presqu’à  l’insu  de 
» l’individu;  son  action  influe  même  sur  la  structure.  » 

Il  y a donc  bien  des  années  que  j’essaie  vainement  de  démontrer  ce  qui,  on 
le  reconnaît  aujourd’hui,  n’a  pas  besoin  de  démonstration. 

D’ailleurs,  l’écriture  belge  n’est  pas  une  œuvre  accidentelle  ou  de  fantaisie  : 
elle  a été  créée  en  I 850,  d’après  un  programme  de  concours  arrêté  par  le  Dépar- 
tement de  la  Guerre  et  publié  par  l’arrêté  royal  du  7 juin  1849  (2). 

« Donner  un  système  d’écriture  qui  convienne  à la  tenue  de  l’administration 
» militaire.  Le  type  à adopter  doit  se  rapprocher  de  l’écriture  dit e bâtarde,  être 
» dégagé  de  traits  superflus;  présenter  une  écriture  dont  les  lettres  ne  puissent 


(1)  Physiologie  et  hygiène  des  hommes  livrés  aux  travaux  de  Pesp?'it. 

(2)  Journal  militaire  officiel , vol.  de  1849. 


ANNEXES. 


797 


» être  confondues  entre  elles,  et  qui  soit  moins  penchée,  plus  serrée  et  plus 
» nourrie  que  celle  du  calligraphe  Magnée.  » 

Ma  méthode,  couronnée  à la  suite  de  ce  concours,  a eu  l’honneur  d’être 
recommandée  par  les  trois  chefs  de  Départements  ministériels  qui  ont  chacun 
une  partie  de  l’instruction  publique  dans  leurs  attributions  : par  celui  de  la 
Guerre,  pour  les  écoles  de  l’armée;  par  celui  de  la  Justice,  pour  les  écoles  des 
prisons,  et  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  d’alors,  pour  les  écoles  primaires  com- 
munales. 

Mais,  si  un  premier  Ministre  d’Angleterre,  si  plusieurs  Ministres  de  mon 
pays  n’ont  pu  triompher  de  la  routine  et  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à la  main- 
tenir, que  pouvais-je,  moi,  jeune  fonctionnaire  ministériel?... 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  la  routine  est  le  plus  puissant  ennemi  du  progrès. 

Cependant,  j’ai  lutté,  j’ai  persévéré,  et  bien  m’en  a pris  : j’ai  eu  le  bonheur 
de  voir  mes  efforts  couronnés  de  succès  depuis  le  jour  où  quelques  hommes 
pratiques  de  la  Ligue  de  l’enseignement  ont  bien  voulu  examiner  de  près  la 
portée  de  la  réforme  que  je  poursuis  dans  les  écritures  et  ont  fait  appliquer,  à 
l’École  modèle  créée  par  eux,  les  principes  de  ma  méthode.  Depuis  cinq  ans,  elle 
y est  employée  exclusivement. 

Au  résumé,  Lord  Palmerston  voulait  en  revenir  à l’écriture  bâtarde;  le 
Ministre  de  la  Guerre  a décerné  une  médaille  d’or  à un  type  formant  une  fusion 
de  la  bâtarde  et  de  la  ronde,  et  qui  a,  en  outre,  l’avantage  de  pouvoir  être  expédié , 
sans  se  déformer,  et  le  Comité  de  l’École  modèle  a adopté  ce  même  type,  qui  a 
subi  de  nombreuses  améliorations  depuis  1850. 

Je  n’entreprendrai  certainement  point  de  faire  l’éloge  de  mon  propre  ouvrage; 
mais,  afin  que  MM.  les  membres  du  Congrès  puissent  se  rendre  compte  des 
avantages  qu’on  lui  attribue,  notamment  au  point  de  vue  de  1 hygiène,  je  mets  à 
leur  disposition  quelques  exemplaires  de  la  dernière  édition  de  ma  Méthode 
d’écriture  belge . 

Qu’il  me  soit  permis,  pour  l’édification  de  ceux  qui  n’auraient  pas  le  loisir 
d’examiner  mes  brochures,  de  reproduire  ici,  en  quatre  lignes,  les  principes 
fondamentaux  de  ma  méthode,  tels  que  les  a définis  le  médecin  délégué  de 
l’École  modèle. 

« 1°  Position  aisée;  t ronc  vertical;  bras  écartés  delà  poitrine;  aucune  entrave 
» au  jeu  des  côtes; 

» 2°  Tête  légèrement  inclinée  en  avant;  le  jeu  des  mains  entièrement  libre.  » 

Quant  â la  méthodologie,  bien  que  cette  question  concerne  spécialement 
la  section  d’enseignement,  je  crois  pouvoir  affirmer  ici  que  le  profit  économique 
est,  sous  ce  rapport,  aussi  considérable  que  sous  celui  de  1 hygiène , examinons  . 

Tandis  que  les  fines  tailles-douces  sont  peu  faites  pour  les  mains  robustes 
des  artisans  et  des  cultivateurs,  l’écriture  belge  est  propre  à toutes  les  constitu- 
tions physiques. 
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Elle  fait  gagner  beaucoup  de  temps  dans  les  écoles  primaires  pour  l’étude 
d’une  infinité  de  bonnes  choses,  qu’on  doit  négliger  dans  la  plupart  des  écoles  : 
il  faut  environ  deux  années  pour  enseigner  l’écriture  incriminée  par  MM.  Dailly 
et  consorts;  tandis  que  cinq  mois  suffisent  pour  faire  écrire  convenablement 
l’écriture  belge;  et  les  enfants  apprennent  aussi  promptement  à lire  qu’à  écrire. 

Cela  se  conçoit  : en  confectionnant  lui-même  les  lettres  au  moyen  des  parties 
constitutives,  l’élève  se  les  assimile  intuitivement;  et  rien  ne  s’imprime  plus 
promptement  dans  sa  mémoire  que  les  choses  qui l fabrique  lui-même. 

Ne  pouvant  démolir  scientifiquement  les  principes  de  l’écriture  belge,  les 
partisans  de  l’artifice  et  de  l’illusion  disent  qu’elle  n’a  pas  l’élégance  de  l’écriture 
anglaise. 

Etablissons  un  simple  parallèle  : On  imprime  et  l’on  écrit,  je  pense,  pour  être 
lu  facilement  et  agréablement.  Or,  quel  est  le  véritable  mérite  de  la  typographie 
moderne?  N’est-ce  passa  correction,  sa  clarté,  sa  netteté  , son  élégante  simpli- 
cité ?... 

Ces  qualités  valent  bien  une  élégance  trompeuse  qui , dans  la  pratique,  dégé- 
nère en  une  désagréable  nudité. 

Enfin,  j’ose  invoquer  au  sujet  du  système  d’écriture  belge  le  témoignage  de 
MM.  les  membres  du  Comité  de  l’École  modèle  que  j’ai  le  plaisir  de  voir  dans 
cette  enceinte. 

Je  laisse  ensuite  à mes  compatriotes  et  aux  étrangers  le  soin  d’apprécier 
l’opportunité  de  la  réforme  que  je  préconise,  notamment  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  scolaire  et  de  la  santé  publique. 


ANNEXES. 


799 


Annexe  C. 

RÉSUMÉ 

DES 

TRAVAUX  DE  LA  SIXIÈME  SECTION 


PAR 

JW.  «I.  lIAtTCHAIVIPS, 

Docteur  en  médecine,  membre  du  bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 


Le  programme  de  la  section  comprenait  six  questions.  Quinze  hygiénistes  de 
nationalité  différente,  de  Belgique,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Hongrie, 
de  Hollande,  de  Russie  et  de  Suisse,  nous  ont  envoyé  des  rapports  préliminaires. 
Ces  travaux  sont  très  complets  et  portent  la  trace  d’études  très  approfondies. 

Sept  rapports  et  six  discours  supplémentaires, qui  nous  ont  été  envoyés  égale- 
ment par  des  savants  de  différents  pays,  ont  été  lus  ou  analysés  par  un  des 
secrétaires  adjoints  de  la  section. 

La  section  a reçu,  pour  être  distribués  aux  membres  présents,  vingt-trois 
volumes  et  brochures  traitant  de  diverses  questions  d’hygiène. 

L’assemblée  s’est  longuement  occupée  de  tout  ce  qui  concerne  les  principales 
conditions  hygiéniques  à observer  dans  la  construction  des  maisons  d’école. 

1°  La  condition  d’éclairage  diurne,  qui  était  l’objet  de  trois  rapports,  a été 
étudiée  dans  une  longue  discussion  et  a provoqué  le  vœu  suivant  : « En  prin- 
» cipe,  les  classes  seront  éclairées  pendant  le  jour  par  des  baies  percées  d’un 
» seul  côté  et  à gauche  des  élèves , et  disposées  de  façon  que  toutes  les  places 
» soient  pleinement  et  également  éclairées,  les  moyens  d’aération  étant  réservés.  » 
2°  La  question  du  cubage  d’air  a été  l’objet  du  vœu  suivant  : 

« La  longueur  d’une  classe  pour  cinquante  élèves  (chiffre  maximum)  sera 
» de  9m,60;  la  largeur  de  6m,60  à 8 mètres.  La  hauteur  des  classes  sera  au  rez- 
» de-chaussée  de  4m,75  minimum  et  à l’étage  de  4m,50.  » 

3°  Les  conditions  hygiéniques  des  préaux,  cours,  gymnases,  lieux  d’aisances, 
urinoirs  et  lavoirs,  ainsi  que  la  question  si  difficile  et  si  importante  de  la  venti- 
lation d'été,  de  la  ventilation  d’hiver  combinée  au  chauffage,  qui  étaient  l’objet 
de  quatre  rapports,  ont  été  discutées,  et  nous  espérons  que  les  considérations 
pratiques  très  importantes  qui  ont  reçu  1 assentiment  de  toute  1 assemblée,  por- 
teront leurs  fruits. 
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La  section  a discuté  tout  ce  qui  concerne  l’ameublement  et  l’aménagement 
des  écoles  et  a été  unanime  à se  prononcer  pour  l’adoption  des  bancs-pupitres 
à une  place,  qui  sont  déjà  employés  dans  un  grand  nombre  d’écoles  du  con- 
tinent. 

La  discussion  a ensuite  eu  pour  objet  l'éclairage  du  soir;  le  rapport  qui  pré- 
conisait un  système  d’éclairage  et  de  lampe,  très  simple  et  très  heureusement 
combiné,  a été  approuvé.  On  a de  même  proposé  de  munir  les  appareils  d’éclai- 
rage de  dispositifs  destinés  à faciliter  la  ventilation. 

La  troisième  question  : a Comment  faut-il  construire  et  aménager  les  jardins 
d’enfants?  » avait  fait  l’objet  de  deux  rapports;  les  conclusions  n’ont  pas  donné 
lieu  à de  longues  discussions  et  ont  paru  unanimement  approuvées. 

La  réunion  a ensuite  abordé  la  quatrième  question  : « Comment  doit  être 
organisé  le  service  médical  dans  les  écoles?  » Les  conclusions  du  rapport  pré- 
senté ont  été  approuvées  et  adoptées  avec  quelques  considérations  complémen- 
taires; l’assemblée  a exprimé  le  désir  de  voir  étendre  le  service  d’inspection  médi- 
cale au  personnel  enseignant;  de  plus,  elle  a émis  le  vœu  formel  de  voir  créer 
auprès  des  ministères  et  des  directions  de  l’instruction  publique  un  bureau 
d’hygiène  scolaire  à la  tête  duquel  serait  placé  un  inspecteur  général. 

A propos  delà  cinquième  question,  ainsi  conçue:  « Quelles  sont  les  recher- 
ches statistiques  à prescrire  pour  constater  l’influence  de  l’école  sur  le  déve- 
loppement physique  de  l’enfance?  » la  section  a finalement  émis  les  vœux 
suivants  : 

1°  « Que  le  Gouvernement  belge  prenne  l’initiative  d’établir  dans  tout  le 
» pays,  à l’exemple  de  ce  qui  se  fait  à Bruxelles,  une  statistique  hygiénique  dans 
» les  écoles  pour  mettre  en  lumière  l'influence  des  écoles  publiques  sur  la  santé 
» des  enfants.  » 

2°  « Que  la  nouvelle  organisation  des  commissions  médicales  en  Belgique,  et 
» spécialement  la  création  de  correspondants  de  ces  commissions,  puissent 
)>  devenir  le  point  de  départ  de  recherches  suivies  de  statistique  hygiénique 
» dans  les  écoles.  » 

3°  « La  section  recommande  un  échange  permanent  de  renseignements  et 
» de  documents  d’hygiène  scolaire  entre  les  différents  pays.  » 

Dans  la  dernière  séance  du  samedi  28  août,  la  section  s’est  occupée  de  la 
sixième  question  : 

« Quelles  sont  les  mesures  pratiques  à prescrire  dans  les  jardins  d’enfants  et 
dans  les  écoles  primaires  au  point  de  vue  : A.  De  la  médication  préventive. 
B . De  l’alimentation.  » 

Les  idées  émises  dans  le  rapport  ont  été  sanctionnées  après  une  longue  et 
intéressante  discussion. 
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Annexe  I>. 


CONCOURS  INTERNATIONAL 

POUR 

LA  CONFECTION  DU  MATÉRIEL  SCOLAIRE. 


Le  jury  était  composé  de  : 

MM.  De  Veen,  F.,  inspecteur  de  renseignement  primaire  (Bruxelles-Nord), 
Président. 

Rommelaere,  L.,  professeur  de  chimie  à l’École  industrielle  de  Bruxelles. 

Temmerman,  H.,  professeur  de  pédagogie  et  de  méthodologie  aux  écoles 
normales  de  Bruxelles. 

Gallet,  A.,  directeur  de  l’école  primaire  n°  6 à Bruxelles. 

Desès,  Ed.,  directeur  de  l’école  primaire  n°  12  à Bruxelles,  Secrétaire. 

lrc  Série . — Une  collection  d’instruments  pouvant  servir  à la  démonstration 
des  lois  de  la  physique  et  à l’exposition  des  phénomènes  qui  se  rattachent  à cette 
science.  (Programme  de  l’enseignement  primaire.) 

Cette  collection  devra  être  composée  d’appareils  aussi  simples  que  possible, 
très  solides,  en  matériaux  peu  coûteux,  d’une  manipulation  facile.  Toutefois 
l’économie  devra  être  cherchée  dans  la  simplicité  de  la  construction  et  non 
dans  la  réduction  exagérée  des  dimensions  des  appareils.  Le  prix  de  la  collec- 
tion ne  peut  dépasser  150  francs. 

Quatre  concurrents  sont  en  présence  : 

A.  MM.  Dobrowsky,  de  Sl-Pétersbourg. 

B.  Bopp,  de  Stuttgart. 

C.  Leybold,  de  Cologne. 

D.  Krejdl,  de  Prague. 
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A . La  collection  de  M.  Dobrowsky  a dû  être  écartée  tout  d’abord,  elle  ne 
répond  pas  à la  clause  stipulant  que  les  dimensions  des  appareils  ne  peuvent 
pas  être  trop  réduites.  C’est  à peu  près  le  seul  reproche  qu’il  y ait  à faire  à cette 
collection.  L’auteur  l’avoue  du  reste  lui-même  : pour  la  facilité  du  transport,  il 
s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de  donner  de  petites  dimensions  à certains  appareils; 
suffisants  pour  celui  qui  étudie  seul,  ils  doivent  être  agrandis  pour  l’usage  des 
classes.  D’un  usage  facile,  d’une  construction  fort  simple,  tellement  simple  que 
l’instituteur  peut  en  faire  construire  un  grand  nombre  par  les  élèves,  ils  se 
prêtent  aisément  à toutes  les  démonstrations. 

Le  jury,  tout  en  trouvant  les  idées  de  M.  Dobrowsky  excellentes,  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir  lui  décerner  le  prix;  il  lui  donne  une  mention  hono- 
rable. 

La  collection  de  M.  Dobrowsky  et  la  collection  /?,  de  M.  Bopp,  ont  été  expé- 
rimentées à l’école  n°  12. 

B.  La  collection  de  M.  Bopp  renferme  d’excellents  spécimens  d’appareils, 
notamment  un  microscope  dont  la  construction  est  très-bonne,  et  qui  répond 
complètement  aux  besoins  de  l’enseignement  primaire. 

Quelques  appareils  sont  insuffisants,  d’autres,  mal  conditionnés  : tels  sont  le 
globe  de  Papin,  la  fontaine  de  Héron,  la  chambre  noire,  etc. 

Le  jury  décerne  à M.  Bopp  une  mention  honorable. 

C.  Collection  de  M.  Leybold. 

La  remarque  déjà  faite  précédemment  s’applique  encore  ici  : beaucoup  de 
bonnes  choses,  d’autres  médiocres,  quelques-unes  tout  à fait  défectueuses. 

La  boîte  pour  les  démonstrations  relatives  à l’électricité  et  au  magnétisme 
est  remarquable  : elle  n’occupe  qu’un  petit  volume  et  cependant  elle  est  fort 
complète. 

Le  plan  incliné,  les  appareils  pour  démontrer  la  pression  des  liquides  et  la 
différence  de  densité  entre  l’eau  froide  et  l’eau  chaude  sont  parfaitement  bien 
construits  : la  presse  hydraulique,  l’anneau  de  ’s  Gravesande,  la  machine  élec- 
trique, la  maison  électrique,  etc.,  présentent  des  imperfections  graves. 

Le  jury  décerne  à M.  Leybold  une  mention  honorable. 

Ces  appareils  ont  été  soumis  à l’expérience  à l’école  n°  5. 

D.  Collection  Kreidl.  (École  n°  1.) 

Tout  d’abord,  le  jury  constate  l’absence  de  sept  instruments,  qui  figurent 
au  catalogue  et  ne  se  trouvent  pas  dans  la  collection. 

En  général,  les  appareils  sont  inférieurs  à ceux  des  exposants  déjà  men- 
tionnés. Les  pompes,  la  bouteille  de  Leyde,  la  presse  hydraulique,  la  machine 
électrique  laissent  particulièrement  à désirer:  ils  sont  d’un  usage  peu  pratique. 
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Le  baromètre,  la  collection  des  lentilles,  la  cloche  à plongeur,  construits 
dune  façon  très  intelligente,  méritent  des  éloges  tout  particuliers. 

Le  jury  décerne  à M.  Kreidl  une  mention  honorable. 

2e  Série . Une  collection  d appareils  simples  et  solides  pour  la  démonstra- 

tion des  principaux  théorèmes  de  la  mécanique.  (Enseignement  primaire.) 

Prix  maximum  : 100  francs. 

Deux  concurents  : 

A.  M.  Kreidl,  de  Prague. 

B.  M.  Mauritius,  de  Cobourg  (Saxe). 

La  collection  de  M.  Kreidl  a été  expérimentée  à l’école  n°  I,  celle  de  M.  Mau- 
ritius à l’École  modèle. 

A.  Les  appareils  de  la  collection  de  M.  Kreidl,  généralement  assez  bien 
construits,  présentent  néanmoins  des  défauts  essentiels  auxquels  il  serait  aisé  de 
remédier:  les  attaches  sont  trop  faibles,  certaines  parties  sont  trop  petites, 
d’autres  ne  fonctionnent  pas,  par  suite  de  défauts  de  construction.  Le  levier,  les 
poulies,  le  cabestan,  la  vis  sans  fin,  le  cône  ascendant,  etc.  etc.,  ne  présentent 
pas  les  garanties  de  solidité  ni  les  conditions  de  facilité  nécessaires. 

Le  jury  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  décerner  une  récompense  à cette 
collection. 

B.  Collection  Mauritius.  Les  appareils  ont  un  grand  mérite,  c’est  d’être  de 
grande  dimension,  et,  par  conséquent,  de  pouvoir  servir  pour  les  démonstrations 
devant  une  classe  nombreuse;  ils  ont  aussi  l’avantage  d’être  montés  à demeure 
sur  une  potence  ad  hoc.  Malheureusement,  plusieurs  ont  été  avariés  par  le 
transport  et  ne  fonctionnent  plus  : les  notices  qui  les  accompagnent  sont 
souvent  obscures  et  incomplètes.  Quelques  parties  laissent  à désirer  sous  le 
rapport  de  la  construction  et  de  la  solidité. 

Le  jury  décerne  à M.  Mauritius  une  mention  honorable. 

3e  Série.  Un  globe  ardoisé,  de  60  à 65  centimètres  de  diamètre,  avec  les 

parallèles  et  les  méridiens  tracés  en  blanc  de  10  en  10  degrés,  les  contours  des 
continents  marqués  en  rouge,  les  mers  à fond  bleu.  La  surface  du  globe  doit 
permettre  le  dessin  à la  craie.  11  est  tenu  compte  île  la  solidité  de  la  sphère. 
Le  prix  ne  peut  dépasser  75  francs. 

Deux  concurents  : MM.  Talbot,  de  Berlin,  et  Tjeenk-Willinck,  de  Arnheim. 

Le  globe  de  M.  Tjeenk-Willinck  s’est  brisé  avant  l’expiration  du  terme  fixé 
pour  l’examen  : le  jury  ne  peut  donc  émettre  d avis. 
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Le  globe  de  M.  Talbot  n’est  pas  sans  qualités;  mais  les  défauts  sont  beaucoup 
plus  nombreux  : le  support  est  trop  bas,  le  mouvement  de  rotation  se  fait 
difficilement,  la  matière  employée,  le  zinc,  se  bossèle  trop  aisément,  la  peinture 
s’écaille,  les  contours  sont  inexacts,  etc. 

Le  jury  estime  qu’il  n’y  a pas  Heu  de  décerner  une  récompense  pour  la 
3e  série. 

4e  Série.  — Une  collection  d’instruments  d’arpentage.  Un  graphomètre,  une 
chaîne  d’arpenteur,  une  mire,  un  trépied,  trois  jalons,  un  niveau  d’eau,  une 
planchette  avec  alidade,  dix  fiches. 

Ces  instruments  doivent  être  légers  et  solides,  d’un  transport  facile,  de 
nature  à pouvoir  être  facilement  emportés  en  excursion.  Ils  doivent  être  pro- 
portionnés à la  taille  et  à la  force  d’un  enfant  de  douze  ans. 

La  préférence  est  donnée  à l’instrument  qui  réunit  le  graphomètre,  la  plan- 
chette et  le  niveau  en  un  seul  appareil. 

Un  seul  concurrent,  M.  Sluys,  de  Bruxelles,  avec  un  instrument  nommé  le 
pantopographe  réunissant  l’équerre,  le  graphomètre,  la  planchette  et  le  niveau. 

L’appareil  de  M.  Sluys,  bien  que  présentant  quelques  légères  imperfections  de 
détail,  répond  cependant  à toutes  les  exigences  du  concours. 

En  conséquence,  le  jury  décerne  le  prix  pour  la  4e  série  à M.  Sluys,  de 
Bruxelles. 

5e  Série . — Un  petit  laboratoire  de  chimie  portatif  pour  les  expériences  les 
plus  élémentaires  qui  puissent  être  effectuées  dans  une  école  primaire. 

Le  prix  des  appareils  ne  peut  dépasser  150  francs. 

Quatre  concurrents  : 

A.  MM.  Leybold,  de  Cologne. 

Ii.  Kreidl,  de  Prague. 

C . Bopp,  de  Stuttgart. 

D.  Deleu,  de  Messines. 

A.  Collection  Leybold,  expérimentée  à l’école  n°  5. 

Cette  collection  comprend,  outre  les  appareils,  une  série  de  flacons  destinés 
5 contenir  les  produits  dont  on  peut  avoir  besoin  pour  un  cours  de  chimie 
élémentaire.  Les  noms  sont  indiqués  sur  les  flacons;  mais  pourquoi  les 
produits  n’y  sont-ils  pas?  Des  flacons  vides  peuvent-ils  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  instruments? 

Il  y a quelques  bons  appareils,  mais  plusieurs  sont  défectueux  : la  lampe  à 
alcool,  la  cuve  à eau,  les  cloches,  les  cornues  laissent  à désirer  sous  beaucoup  de 
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lappoits,  la  lampe  de  Berzélius,  d ailleurs  superflue  pour  l’école  primaire,  est 
mal  construite.  11  n’y  a pas  de  cornues  en  grès 

Le  jury  estime  qu  il  n y a pas  lieu  de  donner  une  récompense. 

B . Collection  Kreidl,  expérimentée  à l’école  n°  10. 

Les  mêmes  observations  que  pour  les  appareils  Leybold.  La  collection  est 
moins  complété  que  cette  dernière;  il  y a fort  peu  d’appareils,  et  ceux  qui 
existent  sont  loin  d’être  parfaits. 

Pas  plus  que  la  précédente,  la  collection  Kreidl  ne  mérite  de  récompense. 

C.  Collection  Bopp. 

Celte  collection,  expérimentée  à l’école  n°  12,  est  loin  de  valoir  la  collection 
de  physique  du  même  auteur;  elle  coûte  relativement  fort  cher,  est  très  incom- 
plète et  renferme  beaucoup  d’appareils  défectueux. 

On  peut  dire,  en  un  mot,  qu’elle  est  tout  à fait  insignifiante. 

D.  Collection  Deleu,  expérimentée  à l’école  n°  9 

C’est  la  meilleure  de  toutes;  le  jury  regrette  que  les  imperfections  qui  la 
déparent  l’empêchent  d’obtenir  le  prix. 

La  lampe  à alcool,  réprouvette  à liquides,  le  tube  pour  harmonica  chimique, 
la  cloche  à bouton,  etc.,  sont  mal  conditionnés  : plusieurs  appareils  indispen- 
sables font  défaut. 

Le  jury  décerne  à la  collection  Deleu  une  mention  honorable. 

Somme  toute,  les  différents  concours  n’ont  pas  répondu  à l’attente  du  jury  : 
à côté  d’appareils  très  recommandables,  il  y en  a beaucoup  d’autres  qui  laissent  à 
désirer,  tant  sous  le  rapport  de  la  solidité  que  de  la  clarté  des  démonstrations 
à faire. 

Aucune  des  collections  ne  répond  d’une  façon  absolue  au  but  à atteindre. 
Toutes  renferment  de  bons  appareils,  quelques-uns  sont  même  excellents.  Si 
l’on  pouvait  faire  un  choix  parmi  tous  les  objets  exposés  et  réunir  les  meilleurs, 
on  arriverait  à former  une  collection  modèle  qui  répondrait  à peu  près  à toute 
les  exigences  de  l’enseignement. 

Le  jury,  en  conséquence,  n’a  pu  donner  de  récompense  pour  la  4r%  la  2e, 
la  5e  et  la  5e  série,  il  n’a  fait  exception  que  pour  la  4e. 

Dans  les  conditions  données,  il  était  d’ailleurs  extrêmement  difficile  de 
réussir;  les  concurrents  n’avaient  aucun  programme  qui  pût  les  guider,  et  pour 
rester  dans  la  limite  du  prix  fixé,  ils  ont  réduit  les  dimensions  des  appareils  au 
lieu  de  les  simplifier  et  d’en  réduire  le  nombre. 

Il  serait  très  utile  d’avoir  une  liste  des  appareils  nécessaires  à l’enseignement 
des  éléments  des  sciences  dans  les  écoles  primaires.  Elle  pourrait  servir  de 
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programme  pour  les  concours  futurs;  mais  c’est  une  besogne  longue  et  utile 
que  le  choix  convenable  de  ces  appareils  et  qui  ne  rentre  pas  dans  la  mission 
du  jury. 

Ce  système  de  concours  ne  stimule  d’ailleurs  que  les  fabricants;  il  serait 
préférable  de  stimuler  le  zèle  des  instituteurs,  en  leur  facilitant  les  moyens  de 
construire  eux-mêmes  la  plupart  des  appareils  dont  ils  ont  besoin. 

Il  en  résulterait  plusieurs  avantages  : l’instituteur  se  familiariserait  avec  son 
appareil;  en  le  construisant  lui-même,  il  pourrait  le  modifier  au  point  de  vue 
des  expériences  variées  qu’il  désire  faire. 

Pour  arriver  à ce  but,  il  suffirait  de  mettre  à la  disposition  des  instituteurs 
un  atelier  muni  d’un  outillage  convenable,  où  ils  pourraient  venir  librement,  à 
certaines  heures,  s’essayer  à la  construction  des  appareils.  Ceux-ci  resteraient  la 
propriété  des  écoles  que  l’on  verrait,  au  bout  d’un  certain  temps,  munies  d’un 
matériel  scolaire  des  plus  complets. 


Le  Secrétaire  : 


Le  Président  : 


E.  Desès. 


F.  De  Veen. 


Les  Membres  : 


L.  Rommelaere. 
H.  Temmerman. 
A.  Gallet. 
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Annexe  E. 

LISTE  DES  OUVRAGES 

DONT  LES  AUTEURS  OU  LES  ÉDITEURS  ONT  FAIT  HOMMAGE  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL. 

(Ces  ouvrages  ont  été  placés  dans  la  bibliothèque  de  la  Ligue.) 


Assier  . 
Bremijker. 

Bovier-Lafierre 

CûRML. 

D.  ET  E. 
Deloyers 


Eeckhout 
Faiichërres 
Frisch. 
Gilluron 

Grosselin 

Guilmin 


Guilmin 
Heckx  . 

L AMM  ENS 

Lang  . 
Maillard 

Mantelet 


Musil  . 

Otto  et  Sade 
Pasciie 


Nathématiqucs. 

Arithmétique.  Paris,  À.  Guédon. 

Logarithmes. 

Trigonom  ètrie. 

Géométrie  élémentaire.  Paris,  A.  Guédon. 

Géométrie  simplifiée . Paris,  A.  Guédon.  — 2 vol. 
Landmeetkunde . 

Rekenkunde . — 12  vol. 

Arithmétique.  — 5 vol. 

A Igèbre . 

Géométrie. 

Rekenkundige  vraagstukken . 

Pi'oblèmes  d* arithmétique.  Lausanne,  Bridel. 

Premières  leçons  de  calcul.  Paris,  A.  Guédon. 
Arithmétique . 

Géométrie  et  toise. 

Exercices  élémentaires  de  calcul . Paris,  Picard. 
Arithmétique  élémentaire.  Paris,  Picard. 

Éléments  d9 arithmétique.  Paris,  Picard. 

Premier  livre  d9 arithmétique.  Paris,  Picard. 

Recueil  de  problèmes.  Namur. 

Notions  de  géométrie. 

Méthode  de  perspective  (en  langue  allemande). 

Problèmes  d9 arithmétique . — Réponses. 

Comptabilité . 

1200  problèmes  sur  les  nombres  entiers.  Paris. 

400  questions  de  système  métrique. 

Numération. 

Cahiers  à calculer. 

Tableau  des  monnaies  et  des  poids  et  mesures . Berlin,  Chun. 
Géométrie  et  réponses.  — 2 vol. 
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Paul  Pape 
Pétri  . 
Romier. 
Scias  . 
Seele  . 
Séné 


Tabelle  . 
Tonneau  . 

Vaniiauvermeiren 

Van  Nimmen  . 
Vercammen 
Verhille  . 

Wenck 


Assie R . 

Auburtion 

Beyron 

Bombe  . 
Buron  . 

Cart  (J.)  . 
CORNAZ 


Coupez . 

De  la  Harpe 
Demaret  . 


Desès  . 
Deshayes-Wiart 
Deux  soeurs 


E.-C.-R.  . 

Favarges  . 
Favre  . 


Cahiers  d’ arithmétique.  Berlin,  Cliun.  — 9 vol. 

A rithmomètre . 

Problèmes . 

Découverte  des  chiffres  arabes.  — 5 op. 

Uebungsstoff.  — JO  cah. 

. Tenue  des  livres.  Genève. 

Correspondance  commerciale.  Genève. 

Géométrie. 

. Tableau. 

Arithmétique. 

. Calcul.  — 10  cah. 

Rekenboek.  — 1 1 exernpl. 

Rekenonderrichl.  — 4 vol. 

Exercices  de  calcul.  — 5 vol. 

Calcul.  — o vol. 

Arithmétique.  Neuve-Eglise.  — 2 vol. 

Arithmétique  et  statique . — 2 vol. 

Exercices  de  calcul . Bruxelles,  Vanhavermaet. 

Grammaire  rt  {Littérature. 

Premières  notions  de  grammaire. 

100  petits  devoirs. 

Le  prisonnier  de  C hilton.  Coppet,  près  Genève,  Müller- 
Darier. 

Gelekskunde . 

A brégè  des  principales  littératures  de  V Europe.  Paris  , 
Thorin. 

Histoire  de  ta  littérature  française.  Lausanne,  Bridel. 

Les  enfants  et  leurs  amis.  Neuchâtel  (Suisse),  Sandoz. 
Les  enfants  (avec  photographies).  Sandoz. 

Jouets  et  leçons.  Sandoz. 

Eléments  de  fart  décrire. 

Phraséologie. 

Grammaire  française. 

Lectures  variées . 

Premières  dictées . 

Petit  à petit.  Lausanne,  Bridel. 

Les  premiers  pas.  Lausanne,  D.  Lebet. 

Lectures  graduées.  Lausanne,  D.  Lebet. 

Petite  encyclopédie.  Lausanne,  Bridel. 

Petit  répertoire.  Neuchâtel,  Sandoz. 

Conversation  française  et  allemande.  Coppet,  Müller- 
Darier. 
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Favre  . 
Foucart  . 
Galopin  . 

Gaudon 
Graijam 
Grosselin  . 

Guerre 
Guillery  . 
Hartmann. 
Hisely. 
Janin  . 

Krummacker 
Kurz  . 

L.  W.  . . 


Laserre  . 
Lemire-Courtiiiezy 
Lhomond  . 
Maillard  . 

Mertens  . 

Muller 

Naville  et  IIaes 


Neiss  . 
Noël  . 
Recordon . 
Remi  . 
Richard  . 


Savons  (à.) 
SciIEPENS  . 

Séné 

Smans  et  Delelienn 
Sonville  . 
Thil-Lorrain 

Verhille  . 


Chrestomcithie  française . Goppet,  Müller-Darier. 
Étymologies . 

Hygiène  des  bébés . Sandoz. 

La  goutte  d’huile  des  rouages . Sandoz. 

Récits  enfantins . Paris,  Picard. 

Coulez-nous  ça . Sandoz. 

Manuel  de  la  phonomisnic . Paris,  Picard. 

Exercices  élémentaires  de  langue  française . Paris,  Picard. 
Syllabaire  des  familles . 

Méthode  de  lecture . Paris,  Thorin. 

Pclerli . Sandoz. 

Manuel  alphabétique  de  V orthographe.  Lausanne,  Bridel. 
Chreslomathie  des  écoles.  Lausanne,  Bridel. 

Nouveau  manuel  de  lecture . Lausanne,  Bridel. 

Paraboles.  Sandoz. 

Répertoire.  Sandoz. 

Tableau  alphabétique  des  verbes  alle?nands  irréguliers. 

Coppet,  Müller-Darier. 

Manuel  gradué  de  lecture.  Lausanne,  Bridel. 

Grammaire  française . 

Corrigés  des  exercices  adoptés  par  M.  Gérard . 
Grammaire. 

Style. 

Grammaire.  Coppet,  Müller-Darier.  — 5 vol. 

Choix  de  fables  et  de  poésies  pour  l’enfance.  Coppet, 
Müller-Darier. 

Ecriture  et  orthographe. 

Style  et  dictées.  — 5 vol. 

Quatrains  évangéliques.  Lausanne,  Bridel. 

Lectures. 

Récitations  du  samedi. 

Lectures  enfantines, 
i 20  lectures . 

Recueil  de  morceaux  choisis  pour  V étude  de  la  langue 
française.  Coppet,  Müller-Darier. 

Lectures. 

Méthode  de  lecture . — 1 feuille. 

Lectures.  — 5 vol. 

Cours  pratique  de  langue  française.  Namur,  Wesmael. 
Grammaire  perceptive  et  littéraire.  Verviers,  Becks.  — 
5 vol. 

Dictées. 

Exercices  gradués  de  lecture.  Paris,  Picard. 
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Verhille 

Vermeil 


V INET  (A.) 


AloÏs  Egger  . 
Beaujon  . 
Besançon  (J.). 
Bettant  (E.-A.) 

Born  . 

Dariimand. 


Dorange 
Egger  . 

Erkelene 
Favre  . 


Favre  (E.)  et  Streringer. 

Fleming  

Flul.  Vôlkel  (Dr)  . 


Enseignement  de  la  lecture  rendu  attrayant.  Paris,  Picard. 
Mon  joli  fablicr . Lausanne,  Imer  et  Payot. 

Lectures  instructives.  Bruxelles,  Vanhavermaet. 

Comédies . Bruxelles,  Vanhavermaet. 

Récits  enfantins.  Bruxelles,  Vanhavermaet. 

Scènes  de  U enfance.  Bruxelles,  Vanhavermaet. 
Enseignement  de  la  lecture.  Bruxelles,  Vanhavermaet. 
Exercices  de  lecture.  Bruxelles,  Vanhavermaet. 

Sagesse  des  petits. 

Scènes  de  l’enfance.  Paris,  Picard. 

Les  héros  du  travail.  Jeaumaire. 

Chrestomathie  française  revue  par  E.  Rambert.  Lausanne, 
Bridel.  — 5 vol. 

Langues  et  lectures . Vanderpootschen.  — 45  vol. 

Langues. 

Deutsclies  Lehr - und  Lesebuch. 

Taalboek. 

Thèmes  grecs  (deux  parties).  Coppet,  Müllcr-Darier. 
flellcnica , lecture  élémentaire  de  prose  grecque.  Coppet, 
Müllcr-Darier. 

Résumé  systématique  de  la  langue  allemande.  Coppet, 
Müllcr-Darier. 

Manuel  pratique  de  la  langue  arabe  moderne.  Giessen. 
Langue  turque.  Giessen. 

Langue  persane.  Giessen. 

Dictionnaire  allemand- arabe  et  arabe- allemand.  Giessen. 
— o vol. 

Choix  de  lectures  en  langue  arabe  moderne.  Giessen. 
Grammaire  française- anglaise.  Paris,  Thorin. 

Deutsches  Lehr-  und  Alfred. 

Lesebuch  für  hôhere  Lchranstallen.  Hôlder. 

Deutsches  Lesebuch  für  Mittelscholen.  Wien. 

Deutsches  Lesebuch  für  hbdere. 

M adchenschoelen. 

Grammaire  élémentaire  de  la  langue  allemande.  Coppet, 
Müller-Darier.  — 2 exempl. 

Lectures  allemandes.  Coppet,  Müller-Darier. 

Cours  gradué  de  thèmes  allemands.  Coppet,  Müller-Darier. 
Homonymes  anglais.  Dezobry. 

Lehrbuch  der  franzosischen  Sprache , 

Franzôsischcs  ctymologisches  Lesebuch. 
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GEORG(DrL.). 


Grangier  . 

Haas  (G.)  . . . 

Harvey  (Th.) 

Lechtenberger  . 
Muller 


Nessler  (E.)  et  Sperber 
Oltramare  (A.)  . 


Reitzel 

Reitzel  et  Pauly 


SaCHS'ViLLATTE 

Stallaert 


Stewaert  (Dr) 
Terisest  . 

Ulrich  (J.) 

Vanhauwaert 
Verbessein  . 
Weiss  . 

Weiss-FIaas  . 


Résumé  de  la  grammaire  allemande  (sous  presse).  Coppet, 
Müller-Darier. 

Clé  des  thèmes  français . Coppet,  Müller-Darier. 

Grammaire  élémentaire  anglaise . Coppet,  Müller-Darier. 

Clé  de  la  grammaire  anglaise . Coppet,  Müller-Darier. 

Grammaire  pratique  allemande . Coppet,  Müller-Darier. 

A couver  s ational  grammar  of  the  Frensch  language . Cop- 
pet, Müller-Darier. 

Petit  vocabulaire  français-allemand . Lausanne,  Bridel. 

Grammaire  élémentaire  de  la  langue  grecque . Coppet, 
Müller-Darier. 

Compendium  de  la  partie  élémentaire  de  la  grammaire 
anglaise . Coppet,  Müller-Darier. 

Livre  de  langue. 

(Jebungen  zur  deutschen  Déclination.  Coppet,  Müller- 
Darier. 

Grammaire,  allemande.  Coppet,  Müller-Darier. 

Exercices  pratiques  de  co?iversation  allemande  et  fran- 
çaise. Coppet,  Müller-Darier. 

Chrcstomathie  cicèronienne.  Coppet,  Müller-Darier. 

Leitfadem  zum  Franzôsisch-sprechen.  Coppet,  Müller- 
Darier. 

Premières  lectures  allemandes.  Lausanne,  Imer  etF^ayot. 

Grammaire  élémentaire  allemande . Lausanne,  Imer  et 
Payot. 

Premières  lectures  alle?nandes . Lausanne,  Imer  et  Payot. 

Causeries  allemandes.  Lausanne,  Imer  et  Payot. 

Dictionnaire  français- allemand.  G.  Langenschiedt. 

Cours  de  langue  flamande. 

Leesoefenmgcn  voor  de  jeugd. 

Chrcstomathie  latine. 

Chrestomathie  anglaise.  Coppet,  Müller-Darier. 

Spraakleer. 

IJoogduchsche  spraakleer  voor  Nederlanders. 

Cours  élémentaire  de  versions  allemandes.  Coppet,  Müller- 
Darier. 

Kinder schat.  — i l vol. 

Leesondcrrichten.  * 

Vocabulaire  allemand  - français  étymologique.  Coppet , 
Müller-Darier. 

Vocabulaire  allemand- français.  Neuchâtel,  Sandoz. 

Vocabulaire  allemand- français.  Coppet,  Müller-Darier. 
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Burnier  (L.) 

Daulmes-Cook  . 

Fabre  (L.) 

Mantelet 

Morel  (G.) 

Reymond  (A.)  . 

Vulliet  (A.) 


Callens  . 
Charles  Dieu 
Grul  . 

De  Berr  . 

Delamarche  . 
Descombaz 
Dufief. 
Duperrez  . 


Fabre  . 


Geasser 

Gillieron 

Guinand 


Ignatius 

Lejosjve 

Magnenat 


Instruction  religieuse. 

Abrégé  de  la  doctrine  du  salut.  Lausanne,  Bridel. 

Recueil  de  passages  de  la  Bible . Lausanne,  Bridel. 

Cours  de  religion  chrétienne . Lausanne,  Bridel. 

Histoire  sainte . Lausanne,  Bridel. 

Histoire  sainte  [Ancien  et  Nouveau  Testament).  Lausanne, 
Bridel.  — 2 vol. 

Catéchisme. 

Histoire  de  l’Église  chrétienne . Lausanne,  Bridel. 

Géographie  et  Histoire. 

Gcschiedenis  van  België. 

Usage  des  globes  et  des  sphères. 

Les  cours  d’eau  de  la  Belgique.  Namur. 

A lias  pour  les  écoles  élémentaires.  Vienne,  K.  K.  Hof-  und 
Staatsdruckerei. 

Atlas  de  géographie  universelle.  Paris,  Bertaux. 

Histoire  du  canton  de  Vaud. 

Cours  de  géographie. 

Cours  élémentaire  d’histoire  générale.  Lausanne,  huer  et 
Payot. 

Histoire  du  moyen  âge.  Lausanne,  Imer  et  Payot. 
Histoire  moderne.  Lausanne,  Imer  et  Payot. 

Histoire  ancienne.  Lausanne,  Imer  et  Payot. 

Histoire  du  Mont-Blanc.  Montpellier,  Firmin  etCalbiron. 
— 2 exempl. 

Histoire  de  Vailhan.  Montpellier,  Firmin  et  Calbiron. 

« de  Liausson . Montpellier,  Firmin  et  Calbiron. 

» de  Pas.  Montpellier,  Firmin  et  Calbiron. 

» de  Roqucrels.  Montpellier,  Firmin  et  Calbiron. 
Atlas  historique  de  la  Suisse.  Neuchâtel,  Sandoz. 
Cosmographie. 

Abrégé  de  géographie.  Lausanne,  Bridel. 

Petite  esquisse  de  la  terre.  Lausanne,  Bridel. 

Esquisse  de  la  terre.  Lausanne,  Bridel. 

Description  de  la  Suisse.  Lausanne,  Bridel. 

Le  grand-duché  de  Finlande  (Helsingfors). 

Cours  complet  de  géographie  moderne.  Paris,  Bertaux. 
Abrégé  d’histoire  générale.  Neuchâtel,  Imer  et  Payot. 
Cours  de  géographie  générale  en  Suisse.  Neuchâtel,  Imer 
et  Payot. 
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Màntelet 

Namèche 


Pa FA FF ER  . 

Pessonneaux 

Pla. 

Rafty  . 

SlMONET  . 
Sluys  . 
SWOLFS 

Trampler  . 


Vandauwaert 
Verbessem 
VULLIEMIN. 
VüLLlET  . 


Histoire  de  France.  — 2 exempl. 

400  questions. 

. Précis  du  cours  d’hist.  nationale.  Louvain,  Ch.  Fonteyne. 
. • Petit  manuel  d’histoire.  Louvain , Ch.  Fonteyne. 

Hist.  nationale  à l’usage  des  écoles.  Louvain,  Ch.  Fonteyne. 
\ aderlandsche  geschiedenis.  Louvain,  Ch.  Fonteyne. 
Biographies. 

G.  Cris  pi  Salustri  et  Jugurtha . Paris,  Thorin. 

Histoire  de  France.  Paris,  Thorin. 

Lectures  historiques . — 7 vol. 

Lectures  géographiques.  — 4 vol. 

Atlas. 

. . Petite  histoire  de  France. 

Géographie  intuitive . Bruxelles,  Muquardt. 

Histoire  nationale.  Louvain.  — 5 vol. 

Précis  de  l’histoire  nationale.  Louvain. 

Géographie  et  statique  de  V Autriche.  Vienne. 
Hydrographie  et  Orographie  de  l’Autriche.  Vienne. 
Tableau  des  statistiques.  Vienne. 

Des  méthodes  de  géographie.  Vienne. 

Méthode  intuitive  de  géographie.  Vienne. 

De  l’importance  des  allas  populaires.  Vienne. 

A lias  populaire.  Vienne. 

Atlas  de  V Autriche.  Vienne. 

Manuel  de  géographie  générale.  Vienne. 

Description  du  margraviat  Mahren , Vienne. 

A lias  de  la  Suisse.  — 2 exempl. 

. . Atlas y histoire  de  la  Suisse.  — 2 vol. 

. . Géographie  pratique. 

. . Belgische  geschiedenis. 

Histoire  de  la  Conf.  Suisse.  Lausanne,  Bridel.  — 2 vol. 

. . Manuel  chronologique. 

Petite  histoire  ancienne.  Lausanne,  Bridel. 

Histoire  ancienne.  Lausanne,  Bridel. 

Histoire  du  moyen  âge.  Lausanne,  Bridel. 

. . Histoire  moderne.  Lausanne,  Bridel. 

Abrégé  de  géographie  physique.  Lausanne,  Bridel. 

. . » » politique.  Lausanne,  Bridel. 

Géographie  physique  illustrée.  Lausanne,  Bridel. 
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Sciences  naturelles. 


Bucquoi Herbier . — 2 fasc. 

Dr  Ernst  Krause  . . . Kosmos.  Leipzig,  Gunlher’s.  — 10  vol. 

Fabre Économie  domestique . Neuchâtel,  Sandoz. 

Hippeau  (Mme)  ....  Économie  domestique. 

Ledeganck Structure  du  corps  humain . 

Martüier Flore.  Sandoz. 

Masius Tirwelt.  Essen,  G.-D.  Baedeker. 

^>ETRI Manuel  pour  renseignement  de  la  chimie. 

Chimie  inorganique. 

Raynaert Handboeh  van  den  landbouwer . 

Die  gesammten  natuurwisscnschaften.  Essen,  G.-D.  Bae- 
deker. — 3 vol. 

Spineux La  distribution  de  la  vapeur  dans  les  machines. 

Verhille Agriculture.  Neuve-Église. 

—  Arboriculture , 

—  Landbouwkunde. 

Warnant L’agriculture  délivrée . 


Becker 

Cachet 


Christiaens  (Émile 

Dédacus  . 

Dries  .... 

H.  G 

JONAIN .... 

Lebet  (D.) 

Meylan  (A.)  . 


Miry  . 

Petzum 

Neiser. 


Musique. 

Nouvelle  méthode  de  chant.  Lausanne,  Bridel. 

Chants  d'école. 

Premières  poésies  de  V enfance. 

La  musique  enseignée  par  l’intuition.  Bruxelles,  maison 
Beethoven. 

Mouvements  du  corps  humain. 

Chants  de  la  gymnastique.  — 2 vol. 

Deutsche  gedichte  fur  Kinder. 

L’école  rurale. 

L’école  musicale.  Lausanne,  D.  Lebet. 

Les  échos  du  Léman. 

Cours  de  musique.  Lausanne,  Bridel. 

Recueil  de  chants  pour  la  Suisse  romande.  Coppet,  Müller- 
Daricr.  — 3 vol. 

Chants  d’école.  Théorie  musicale.  — 2 vol. 

Chants. 

Chants  décote  avantageusement  connus  en  A utriche. 
Prysdeeling . 

Théorie  de  musique.  Coppet,  Müller-Darier. 
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Dessin. 

®OMBE Cahiers  de  dessin . Berlin,  Chun. 

Modèles  de  dessùi. 

Kunert Atlas . Étude  du  dessin.  Vienne. 

Lang Méthode  pour  renseignement,  de  la  perspective  (en  allem.). 

Musil Cahiers  de  dessin . 

Pianèze-Gennaro  . . . Album  de  dessin  comprenant  45 planches. 

Écriture. 

Diederich Un  album. 

M.  V.  C Méthode  d’écriture.  — 0 cah. 

Musil Cahiers  à écrire. 

Otto Nouvelle  méthode  berlinoise  d’écriture.  Berlin,  Chun.  — 

20  cah. 

Schiff Une  boîte  sténo  graphique. 

Schultz Tableau  d’écriture  allemande.  Strasbourg. 

— Méthode  d’écriture  cursive. 

Van  Hauwaert  ....  Sténographie.  Bruxelles,  Havermaet. 

instruction  civique  et  morale. 

Càgnet  (Mme) Cours  de  morale.  Le  chevalier  à Paris.  — 1 vol. 

De  Corte  (Inspecteur).  . Traité  de  civisme  et  de  morale  à l’usage  des  écoles  prim. 

Lebrun Catéchisme  national. 

Maillard Instruction  civique. 

Prévost Programme  d’un  cours  élémentaire  de  philosophie.  Paris  , 

Thorin. 

Schuwer Droits  et  devoirs  de  l’enfance , de  l’homme  et  du  citoyen.  — 

2 exempl. 

—  Étude  de  soi-même.  Conseils  aux  jeunes  filles.  Lausanne  , 

Bridel. 

Secretan  Précis  élémentaire  de  philosophie.  Bridel. 

—  Recuei  Ide  lois.  Berlin , Chun. 

Pédagogie  et  éducation. 

Barnard Gcrman  educational  reformers. 

Barthel’s Schulpadagogik. 

Burnier  ......  Histoire  littéraire  de  lf  éducation.  Lsussnno j Bridel. 

De  Budé Des  écoles  professionnelles. 
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De  Gijimps 

Delta-Vos 
Diesternveg 
Fischer 
Gindroz  (A.) 

Hippeau  . 


Ifeiffer  . 
Kjebberg  . 

Korosi. 

Ladame 

Langenschiedt  (G.) 

Locke  .... 
Paroz  .... 

Robert 

Ruiz  de  Salazar 

ScHELLNER 

Staulo. 

Stoy  .... 
Valade-Gabel  . 
Wacquez-Lalo  . 


Wanjurd  . 


WlCKHAM  . 


Histoire  de  Pestalozzi . Lausanne,  Bridel. 

Nouveau  livre  des  mères . Lausanne,  Bridel. 

Notice  sur  l’ école  impériale  technique  de  Moscou. 
Wegweizer . Essen,  Baedeker.  — d vol. 

Dcr  Kinder  g art  en . 

Histoire  de  V instruction  publique. 

H instruction  publique  en  Angleterre.  Paris,  Didier. 

» dans  U A mérique  du  Sud.  Paris,  Didier. 

» aux  Etats-Unis.  Paris,  Didier. 

» en  Italie.  Paris,  Didier. 

L’école  populaire  du  XIX e siècle. 

Influence  du  régime  scolaire. 

Les  écoles  communales  de  Pesth.  — 30  exempl. 

Les  orphelinats. 

Enseignement  élément,  du  travail  manuel  pour  femmes. 
OEuvres  d’instruction  d’après  la  méthode  Toussaint- 
Langenstein. 

Éducation . 

Plan  d’études  et  leçons  de  choses.  Attingers,  James. 

Ecole  primaire.  Neuchâtel,  Imer  et  Payot. 

Essays  of  educational  reformers. 

Compilation  législative  de  l’instruction  publique. 

Cahiers  des  jardins  d’enfants. 

Livre  d’images.  Zurich,  Hindermann  et  Subermann. 
Encyclopédie  méthodologique  et  pédagogie.  Leipzig. 

Guide  de  V instituteur  primaire  Paris,  Tondou  et  Cie. 
Exposé  d’un  plan  d’un  enseignement  primaire.  Paris, 
Hachette. 

M.  Curieux...  dit  Pourquoi. 

Pédagogie. 

The  primary  teacher.  — 3 vol. 

L’école  rurale. 

Les  musées  cantonaux. 


De  Roubaix Réformes  à réaliser  dans  les  hautes  études  en  Belgique. 

Bruxelles.  — 2 vol. 

Gustaf  Keyellberg  . . Influence  du  régime  scolaire  et  des  méthodes  de  l’enseigne- 

ment actuel  sur  la  santé  de  la  jeunesse.  Paris. 

J.  Korosi Die  ôffentlichcn  volksschulen  der  stadt  P est- Berlin. 

. . . OEuvre  des  vieux  vêtements.  Statuts  et  règlements. 

De  l’air  et  de  la  lumière.  Bruxelles. 


L.  Créteur  . 
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J.  Félix 

Th.  Belval 

JE. -R.  Perrin 

Ca.  Ma.  Nycander  . 

Émile  Trélat  .... 

E.  Janssens 

Bureau  d’hygiène  (Brux.). 


C.-J.-L.  Krarup-IIanskn  . 

De  Mariano Perez Almedo. 

Kraus-Boelte  and  J.Kraus. 
Maria  Krauss  .... 


Mme  de  Marenholtz 

A.  Koller 

John  Yaets,  L.  L.  D. 


De  l’ assainissement  des  villes  et  des  habitations.  Bruxelles. 

L’hygiène  scolaire  au  Congrès  international  d’hygiène  de 
Paris.  Bruxelles. 

Des  latrines  scolaires y de  l’urgence  d’une  réforme  à y 
introduire . Paris. 

Le  traitement  par  la  gymnastique  suédoise  est-il  utile  ou 
nuisible  da?is  les  maladies  du  cœur.  Bruxelles. 

Distribution  de  la  lumière  dans  les  écoles . Paris. 

Hygiène  des  écoles . Rapports.  Bruxelles. 

Instructions  sommaires  sur  les  premiers  symptômes  des 
maladies  transmissibles  7 formulées  à l’usage  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  communales.  Bruxelles. 

Calcul  de  ventilation.  Kjobenhavn  (Danemark).  — 
Manuscrit. 

Psycologia  experimentale.  Espagne,  Palencia.  — Deux 
manuscrits. 

The  Kindergarten  guide.  London. 

The  Kindergarten  ( its  use  and  abuse)  in  America.  New- 
York. 

Achler  J ahresbericht  des  vereins  der  Wiener  Handels- 
A kadanien.  Wien,  1880. 

Les  jardins  d’enfants.  Bruxelles. 

Die  Schulbanhfrage  in  Zurich.  Zürich. 

Higher  commercial  éducation. 

A paper  read  by  John  Yaets  at  the  social  scienccs’s  con- 
gress.  Liverpool. 

« Gilds  and  their  functions.  » 


818 


ANNEXES. 


LIBRAIRIE 

Charles  DELA  GRAVE, 

Rue  Soufllot,  15,  ù Paris. 


Cette  librairie  a beaucoup  contribué  au  succès  de  l’Exposition  des 
livres.  Elle  y a envoyé  environ  mille  volumes.  Elle  a fait  hommage  au 
Congrès  des  ouvrages  suivants  : 


La  collection  complète  des  ouvrages  si 
utiles  et  si  intéressants  de  Fabre. 

il  volumes  de  la  Bibliothèque  lilas, 
reliés . 

La  Littérature  de  Burnouf.  — 2 vol. 

Revue  pédagogique , 1878,  4 879,  4880. 
Panthéon  littéraire . Bacon,  œuvres. 

— Montaigne. 

— Froissart.  — 3 vol. 

Géométrie  de  Jourdan. 

Géométrie  d’AMioT. 

— — Solutions. 

Géométrie  de  Dufailly. 

Arithmétique  de  Dufailly. 

Physique  de  Dufailly,  in-8°.  (Poiré.) 
Chimie , in-8°.  Poiré. 

Mythologie . Ménard  . 

Plusieurs  Atlas  et  Géographies  de  Le- 
vasseur. 


Dictionnaires  des  synonymes  de  Sardou. 
Théodicée . Leybnitz. 

31  numéros  du  journal  : Saint- Nicolas. 
Pédagogie.  Ciiarbonneau. 

Pédagogie.  Paroz. 

Conférences  pédagogiques. 

Collection  Lamarre.  — 49  vol. 
Fénélon.  Sermons . 

La  Bruyère.  Caractères . 

Logique . Port-Royal. 

Massillon.  OEuvres. 

Montesquieu.  Grandeurs . 

Racine.  Chefs-d’œuvre.  — 2 vol.  in- 42. 
Théâtre  classique. 

Voltaire.  Charles  XII. 

— Louis  XI V . 

— Lettres.  — 2 vol.  in-12. 


